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Justice  d»  paix  du  oanton  d'Aniane 

(Hérault). 

Pré8.:U.COVKnLhSR,k.O,juge  depaix, 

3  mars  1904. 

Eleciioni.  —  Appel  â^une  dicitUm  de  la 
commission  municipale.  ^  Radiation. 

L'électeur  qui  est  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  ne  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  d*une  autre  commune, 
s'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  être 
rayé  de  la  liste  de  la  première  commune, 
où  il  a  d'ailleurs  Toté  plusieurs  fois. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  .saisi 
de  l'appel  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale  qui  a  inscrit  le  nom  de 
cet  électeur  sur  la  liste  de  la  seconde 
commune,  doit  infirmer  cette  décision  et 
ordonner  la  radiation  de  l'électeur  sur 
cette  liste. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

Par  déclaration  faite  au  greffe  de 
la  Justice  de  paix  du  canton  d'A- 
niane  (Hérault)^  le  sieur  Gausse 
(Guillaume),  électeur  de  la  com- 
mune de  Puéchabon ,  a  Jnterjeté 
appel  de  la  décision  de  la  Commis- 
sion municipale  de  cette  commune, 
qui  a  refusé  la  radiation  de  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Pué- 
chabon  du  sieur  Cambon  (For- 


tuné); pour  les  motifs  quMl  a  tou- 
jours été  inscrit  d'offtce  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Pué- 
chabon où  il  est  propriétaire,  sauf 
en  4901  et  1902,  ayant  demandé  sa 
radiation  pour  se  faire  inscrire  à 
Argelliers,  en  yue  des  élections  mu- 
nicipales supplémentaires  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  commune. 

Que,  Tannée  dernière,  la  commis- 
sion Ta  de  nouyeau  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  Puéchabon  et 
que,  d'ailleurs,  l'inscription  de  l'in- 
téressé ne  peut  être  justifiée,  puis- 
qu'il n'habite  pas  cette  commune 
et  qu'il  n'y  paye  aucune  contribu- 
tion. La  commission  a  donc  main- 
tenu le  sieur  Cambon  (Fortuné)  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Puéchabon. 

A  la  suite  des  avertissements  don- 
nés légalement,  le  sieur  Causse  (Guil- 
laume);  appelant,  s'est  présenté  à 
notre  audience  et  a  exposé  que  le 
sieur  Cambon  (Fortuné)  s'était  fait 
inscrire  sur  la  liste  d'Argelliers  où 
il  avait  pris  part  à  différentes  élec- 
tions, et,  à  l'appui  de  ses  dires,  il 
nous  a  présenté  un  certificat  du 
maire  de  ladite  commune  d'Argel- 
liers portant  la  date  du  5  février 
1904;  constatant  que  le  sieur  Cam- 
bon (Fortuné)  est  toujours  inscrit 
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sur  les  listes  électorales  de  cette 
commune.  En  réplique,  le  sieur 
Gambon  (Fortuné)  a  avoué  ne  pas 
avoir  demandé  sa  radiation  à  Ar- 
gelliersy  mais  déclare  accepter  d'ôtre 
inscrit  d'office  à  Puéchabon. 

«  Noos,  lUGE  hb  PAIX  :  -*  Attendu 
que  le  sieur  Gambon  (Fortuné), 
avant  de  se  faire  inscrire  ou  d'être 
inscrit  d'office  dans  la  commune  de 
Puéchabon,  n'a  fait  aucune  démar- 
che tendant  à  être  rayé  des  listes 
électorales  de  la  commune  d'Ar- 
gelliers  oh  il  a  déjà  voté  plusieurs 
fois  (Gass.,  23  avril  1885,  Dalioz 
1885,  I^  804)  ;  il  y  a  donc  lieu  d'or- 
donner sa  radiation  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  contradictoirement 
et  publiquement  en  dernier  res- 
sort ;  —  Infirmons  la  décision  de  la 
Gommission  municipale  de  Pué- 
chabon, et  ordonnons  que  Gambon 
(Fortuné)  sera  rayé  de  la  liste  élec- 
torale de  ladite  commune  pour  l'an- 
née 1904.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens.  Aussi  le  pour- 
voi formé  contre  ce  jugement  a-t-il 
été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation, 
suivant  arrêt  du  14  avril  1904. 


Jnstioa  6m  paix  da  oaaton  de  Vwaj 

(lUrne). 

Prend.  :  U.  HAUDOS,  A.  Ut/H^e  «iepoto:. 

7  février  1905. 

AcHon  possesscnre.  —  Toiiurt,  —  F«- 
nêtre  ouverte  sur  le  fonds  voisin.  — 
Etat  de  choses  ancien  et  remontant  à 
phu  d^un  on*  —  Demande  non  reee^ 
wMe. 

Doit  être  rejetée  comme  irrecoTable  la 
demande  possessoire  intentée  à  raison 


d'un  fait  de  trouble  remontant  à  plus 
d'une  année. 

Lorsqu'il  y  a  eu  des  troubles  successifs, 
le  délai  d'un  an  court  du  jour  où  le  pre- 
mier acte  de  trouble  a  été  commis.  Par 
suite,  un  trayail  nouveau  qui  n'est  que  la 
réfection  d'un  état  de  choses  préexistant 
d^lMiis  plus  d'un  an  ne  peut  donner  ou- 
yertura  h  l'action  possessoire. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouî  les 
parties,  en  leurs  dires,  explications, 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  suivant 
exploit  de  Mastias,  huissier  à  Yerzy, 
en  date  du  5  novembre  1904^  enre- 
gistré, Mahé-Lange  actionne  Phi- 
lippod-Longis  pour  avoir  tout  der- 
nièrement^ en  tout  cas  depuis  moins 
de  six  mois,  fait  démolir  et  recon- 
struire tout  ou  partie  de  la  toiture 
de  la  maison,  sise  à  Yerzy,  lui  ap- 
partenant, contiguê  à  celle  du  de- 
mandeur et,  de  ce  fait,  établi  dans 
ladite  toiture  une  fenêtre  à  taba- 
tière prenant  vue  sur  la  cour  de  la 
maison  de  ce  dernier,  contraire- 
ment aux  dispositions  des  arti- 
cles 676  et  suivants  du  Gode  civil, 
et  avancé  d'une  façon  inutile  sur 
le  terrain  de  M.  Mahé  les  cloisons, 
les  tuiles  et  les  chaulattes  de  ladite 
toiture,  de  manière  à  empêcher  le 
demandeur,  ainsi  qu'il  en  avait  Tin- 
teniion,  de  surélever  la  toiture  de 
la  cuisine  de  sa  maison,  sous  ré- 
serves de  dommages-intérêts;  -^ 

—  Attendu  q.a'il  résulte  des  débats 
et  du  rapport  des  experts  nommés 
par  les  parties  en  cause,  anx  termes 
de  notro  jugement  en  date  du  8  no* 
vembre  1904  et  dont  Toriginal  en 
date  à  Reims  du  33  janvier  1905  a 
été  déposé  au  rang  des  minutes  du 
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greffé,  après  l'enregistrement  au* 
îourd'hui  m6me;  que  k  fenêtre  à 
tabatière  et  la  toitare  faisant  Tobjet 
du  litige  existent  depuis  de  nom- 
breuses  années  et  certainement  pins 
d'un  an  avant  les  six  mois  indiqués 
par  la  dtation  ;  que  les  travaux  exé* 
cutés  par  M«  Philippod-liongis,  il  y 
a  environ  six  mois  du  jour  de  la 
citation,  n'ont  consisté  qu'en  la  ré- 
paration du  toit  de  son  bâtiment  se- 
lùn  le$  dispositions  primitives,  comm  e 
le  constate  le  rapport  sus-énoncé  ; 
-^  QueMahé-Lange  considèrecomme 
un  trouble  suffisant  ce  travail  ac- 
cessoire pour  motiver  son  action  ; 
-*  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'article  23  du  Gode  de  procédure 
civile,  les  actions  possessoires  ne 
sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble;  —  Attendu  qu'il  ressort  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
que,  lorsqu'il  y  a  troubles  succès- 
sifiB,  le  délai  court,  en  principe,  du 
jour  où  le  premier  acte  du  trouble 
a  été  commis,  époque  à  laquelle 
l'atteinte  à  la  possession  est  ac- 
quise; qn*en  l'espèce,  le  trouble 
initial  remonte  à  une  date  anté- 
rieure de  plus  d'un  an  avant  le  tra- 
vail accessoire  et  accidentel  exécuté 
par  le  défendeur,  ce  qui  n'était  que 
la  réfection  d'un  état  de  choses 
préexistant;  d'où  il  suit  que  ledit 
travail  ne  constituait  pas  une  me- 
nace directe  et  imminente  à  la  pos- 
session, et  qu'alors  c'est  le  cas  d'ap* 
pliquer  le  principe  juridique  sus- 
énoncé  ;  —  Attendu,  de  ce  qui  pré- 
cède, que  l'action  intentée  par 
Hahé-Lange,  après  pins  d'un  an 
depuis  le  trouble,  est  non  recevable 
el  qu'il  y  a  lien  de  la  rejeter;  ^ 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 


— '  Par  ces  motifs,  statuant  contre- 
dietoirement,  en  premier  ressort  ; 
—  Déclarons  irrecevable,  comme 
formée  plus  d'une  année  après  le 
trouble,  l'action  suroomplaintepos- 
sessoire  formée  par  Mahé-Lange; 
l'en  déboutons,  et  le  condamnons 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  C'est  i  partir 
du  trouble  lui-même  que  court  le 
délai  d'un  an,  après  lequel  l'action 
possessoire  ne  peut  plus  être  inten- 
tée. Par  suite,  un  travail  nouveau 
qai  ne  fait  que  rétablir  le  même  état 
de  choses  qui  constituait  le  trouble 
ne  saurait  faire  revivre  l'action, 
quand  elle  est  devenue  irrecevable 
par  l'expiration  du  délai.  L'arti- 
cle 23  du  Code  de  procédure  civile 
doit  être  ainsi  compris  et  appliqué. 


Jostiott  de  paix  du  oanton  ôm  Voitenr 

(Jvtm). 

Président  :  M.  SENNELIER,  juge  de  pttix. 

i6  janvier  1905. 

Demande  en  payement  du  prix  d'un  porc. 
Vente  au  poids.  —  Offres  réelles. 

Lorsqu'un  boucher  a  acheté  au  poids 
un  animal  destiné  à  la  boucherie,  en  Ves- 
pèce  un  porc,  et  s*il  est  d'usage  local  que 
la  viande  soit  payée  au  poids,  VachetBor 
est  en  droit  de  déduire  du  poids  total 
celoi  des  aliments  que  contient,  au  mo- 
ment de  la  venta^  Testomao  de  Tanimal. 

Il  est  donc  recevable  à  prouver  par  té- 
moins ou  par  expert  que  Tanimal  avait 
été  suralimenté  peu  avant  la  livraison  à 
l'acheteur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  inoB  iffi  Piix  :  —  Attendu 
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qae  Bettour  réelame  à  Lacroix  le 
payement  de  la  somme  de  113  fr.  90, 
représentant,  ayec  celle  de  2  fr.  20 
qQ*il  reconnaît  lui  devoir  pour  prix 
de  yiande,  la  somme  de  110  fr.  10, 
prix  moyennant  lequel  il  lui  aurait 
vendu  et  livré  un  porc  le  15  décem- 
bre 1904  ;  —  Attendu  que  Lacroix 
ne  méconncdt  pas  avoir  acheté  le 
porc  en  question,  en  avoir  pris  li- 
vraison et  en  devoir  le  prix,  mais 
qu*il  se  refuse  à  payer  la  somme 
réclamée,  attendu,  prétend-il,  que  le 
porc  sur  pied  pesait,  lors  de  la  li- 
vraison, 135  kilogrammes;  qu'à  la 
suite  d'une  expertise  faite  le  49  dé- 
cembre par  M.  Clément  Mer  m  et, 
vétérinaire  à  Lons-le-Saunier,  il  a 
été  reconnu  par  lui  que  le  porc  en 
question  avait  été  livré  après  avoir 
trop  mangé,  que  son  estomac  con- 
tenait de  ce  chef  6  kilogrammes  de 
matière  non  marchande,  ce  qui  ré- 
duisait le  poids  marchand  à  129  ki- 
logrammes, soit,  à  raison  du  prix 
d'achat  étant  de  86  francs  les  i 00  ki- 
logrammes, la  somme  de  110  fr.  94  ; 
laquelle  somme  le  sieur  Lacroix 
offre  à  la  barre  à  deniers  découverts; 

—  Attendu  que  le  sieur  Lacroix  se 
porte  en  outre  reconventionnelle- 
ment  demandeur  de  la  somme  de 
6  francs  pour  coût  de  transport  à 
Lons-le- Saunier  de  Testomac  du 
porc  et  de  l'expertise,  et  de  celle  de 
2  fr.  20  pour  fournitures  de  viande 
de  boucherie,  ensemble  :  8  fr.  20  ; 

—  Attendu  que  le  sieur  Bettour  ré- 
plique qu*il  est  absolument  faux 
qu'il  ait  fait  abondamment  manger 
son  porc  avant  sa  livraison,  que  cet 
animal  était  alors  à  jeun,  n'ayant 
pas  mangé  depuis  8  heures  du  ma- 
tin; que^  d'ailleurs,  rien  ne  lui 
prouve  que  Testomac  porté  au  vété- 
rinaire par  lui  provient  bien  du 


porc  qu'il  a  vendu  à  Lacroix  ;  qu'en 
outre,  il  n'a'  pas  été  appelé  à  l'ex- 
pertise, que,  par  suite,  cette  exper* 
tise  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  sans  effet  à  son  égard;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  faire  état  de  l'expertise 
dont  s'agit,  non  plus  que  de  mettre 
à  sa  charge  les  frais  de  transport  de 
l'estomac  du  porc  et  les  honoraires 
du  vétérinaire;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  2  fr.  20,  prix  de  viande  à 
lui  vendue^  il  les  a  déduits  du  mon- 
tant de  sa  demande^  réduite  de  ce 
chef  à  li3  fr.  90,  et  conclut  défini- 
tivement à  ce  que  nous  condam- 
nions Lacroix  au  payement  de  ladite 
somme  de  113  fr.  90,  ainsi  qu'aux 
dépens;  —  Attendu  que  Lacroix 
s'est  alors  offert  subsidiairement  à 
faire  la  preuve  par  témoins  que  l'es- 
tomac en  question  contenait  environ 
6  kilogrammes  de  matièrenon  mar- 
chande, et  que  cet  estomac  prove- 
nait bien  du  porc  à  lui  vendu  par 
Bettour  le  15  décembre  dernier, 
dont  son  fils  avait  pris  livraison  le 
même  jour  à  4  heures  et  demie  du 
soir,  et  qu'il  avait  saigné  ledit  porc 
aussitôt  son  arrivée  chez  lui;  — 
Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  la 
région  que  les  porcs  doivent  être 
vendus  à  jeun,  mais  ce  avec  les  con- 
ditions et  tempéraments  ci-après  : 
Dans  la  saison  d'hiver,  l'habitude 
est  de  donner  à  manger  à  ces  ani- 
maux deux  fois  par  jour,  le  matin, 
à  8  heuies,  et  le  soir,  de  4  à  5  heu- 
res; si  la  livraison  doit  avoir  lieu 
dans  la  matinée,  le  vendeur  ne  doit 
pas  donner  à  manger  à  l'animal 
vendu,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre le  bon  plaisir  de  l'acheteur, 
et  si  celui-ci  tarde  à  prendre  livrai- 
son, ne  se  présente  par  exemple  que 
dans  l'après-midi,  le  vendeur  peut 
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nourrir  ranimai,  et  ce  aux  risques 
et  périls  de  Tachetear,  qni  doit  le 
prendre  pour  le  poids  qu'il  a  au 
moment  de  la  livraison,  sans  en  dé- 
falquer les  matières  non  marchan- 
des qu'il  a  dans  l'estomac.  Si,  au 
contraire, la  livraison  doit  avoir  lieu 
et  est  effectuée  le  soir,  comme  dans 
le  cas  présent,  à  4  henres  et  demie 
du  soir,  le  porc  doit  dire  livré  à 
jeun,  et  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  où  la  livraison  est  effectuée  le 
matin,  le  vendeur  doit  tenir  compte 
à  Tacheteur  de  la  différence  qui 
pourrait  se  produire  si  l'estomac  de 
l'animal  pèse  plus  de  i  kilogramme 
et  demi,  contenant  et  contenu;  — 
Attendu  que  Lacroix  soutient  que 
l'estomac  du  porc  à  lui  vendu  con- 
tenait 6  kilogrammes  de  matière 
non  marchande^  que,  par  consé- 
quent, son  vendeur  a  dû,  contrai- 
rement aux  usages,  le  faire  manger 
abondamment  peu  d'instants  avant 
sa  livraison;  qu'il  est  extraordinaire 
de  soutenir,  comme  le  fait  Bettour, 
qu'il  ne  l'ait  fait  manger  que  le 
matin,  la  digestion  ayant  dû,  dans 
ce  cas,  être  terminée  le  soir;  — 
Mais  attendu  que  l'expertise  dont  se 
prévaut  Lacroix  a  été  faite  d'une 
façon  absolument  irrégulière,  qu'elle 
a  eu  lieu  seulement  trois  jours  après 
la  livraison,  que  Bettour  n*a  pas  été 
invité  à  y  assister,  que,  de  plus,  rien 
ne  prouve  que  l'estomac  apporté  au 
vétérinaire  provenait  bien  de  l'ani- 
mal livré  par  Bettour  à  Lacroix; 
qu'il  n'y  a  pas  Heu,  par  conséquent, 
de  tenir  compte  dans  la  cause  de 
cette  expertise  ;  —  Attendu  que  La- 
croix conclut  subsidiairementà  être 
autorisé  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins que  l'estomac  en  question 
contenait  bien  6  kilogrammes  de 
matière  non  marchande,  et  qu'il  pro- 


venait bien  du  porc  à  loi  vendu  dans 
les  circonstances  sus-rappelées  ;  — 
Que  les  faits  allégués  par  lui  sont 
pertinents  et  admissibles,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'en  autoriser  la  preuve;  -* 
Par  ces  motifs,  donnons  tout  d'a- 
bord acte  à  Lacroix  de  l'offre  faite 
par  lui  à  la  barre  à  deniers  décou- 
verts de  la  somme  de  liO  fr.  95;  — 
Disons  irrégulière  et  par  suite  sans 
effet  dans  la  cause,  l'expertise  faite 
par  le  yétérinaire  Clément  Mermet, 
de  Lons-le-Saunier,  dans  les  condi- 
tions sus-rappelées  ;  —  Appointons 
Lacroix  à  prouver,  etc.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
d'ailleurs  bien  rédigé,  se  réfère  à 
un  usage  local  qui  paraît  juste,  puis- 
qu'il protège  l'acheteur  contre  une 
fraude  possible.  Après  la  décision 
ci-dessus,  il  a  été  procédé  à  une 
enquête  qui  a  établi  le  bien  fondé 
des  allégations  de  Lacroix.  Ensuite 
de  cette  enquête,  M.  le  juge  de  paix 
de  Voiteur  a  rendu  un  second  juge- 
ment par  lequel  il  a  validé  l'offre 
faite  par  le  défendeur  et  condamné 
le  demandeur  aux  dépens. 


JiMtioe  d«  paix  du  canton  de  Larraaaa 

(Auda). 

Président:  M.  BOUCABEILLE,juye  de  paix. 

9  novembre  1903. 

Action  possessoire.  —  Réintégrande,  — 
Mvr.  —  Destntction  violente.  —  Maire. 
— -  Exception  d'incompétence.  —  Bejet 
de  l'exception.  —  Jugement  de  main- 
tenue possessoire.  —  Appel.  —  Arrêté 
de  conflit. 

Le  juge  de  paix  est  compéteot  pour 
statuer  sur  une  demande  en  réintégrande 
et  en  maintenue  possessoire  intentée  par 
un  particulier  contre  le  maire  d'une  com- 
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mune  à  raison  da  trouble  iriolent  e«u«é 
au  demandeur  par  la  destruction  d*an 
mur  par  lui  éleyé  au  long  de  sa  propriété, 
effectuée  arbitrairement  par  ce  maire.  — 
Un  tel  fait  est  justiciable  de  la  juridiction 
civile. 

Et  le  juge  de  paix,  à  la  condition  de  ne 
statuer  que  sur  la  possession,  est  compé- 
tent alors  même  que  le  maire  soulève  une 
contestation  de  propriété. 

Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  se  faire 
justice  lui-même,  et  la  destruction  ordon« 
née  par  lui  constitue  un  trouble  violent 
qui  peut  justifier  à  la  fois  la  réintégrande 
et  la  complainte  quand  le  demandeur  a 
pu  établir  sa  possession  annale  avec  les 
caractères  utiles. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  demoiselle  Rose  Hontlaur  et 
le  sieur  Eugène  Mary,  médecin-ma- 
jor de  1"  classe  au  65*  de  ligne,  se 
disant  propriétaires  et  possesseurs 
d'une  parceUe  de  terre  en  nature 
de  jardin  située  à  Toumissan,  dans 
le  département  de  TAude,  ont  fait 
citer,  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Lagrasse,  le  sieur  Balmigère,  maire 
de  la  commune,  pour  avoir  répara- 
tion du  trouble  causé  à  leur  posses- 
sion par  le  fait  de  ce  maire,  qui  a 
envahi  leur  terrain  et  fait  démolir 
un  mur  par  eux  construit  récem- 
ment. Ils  demandent  leur  maintenue 
possessoire  et  la  reconstruction  du 
mur  violemment  démoli.  Le  maire, 
Balmigère,  a  conclu  à  Tincompé- 
tence  du  juge  de  paix,  en  alléguant 
que  le  terrain  litigieux  serait  la  pro- 
priété de  la  commune,  et  ne  serait 
pas  susceptible  de  possession  utile 
au  profit  des  demandeurs. 

Par  jugement  du  14  septembre 
1903,  le  juge  saisi  a  rejeté  le  moyen 
dlncompétence  en  se  basant  sur  ce 
que  Texception  de  propriété  ne  peut  I 


être  utilement  soulevée  par  le  dé- 
fendeur à  une  action  possesaoire,  et 
que,  d'autre  part,  il  y  avait  eu  voie 
de  fait  et  violence,  et  qu'une  com- 
mune ne  peut,  pas  plus  que  les 
particuliers,  se  faire  Justice  elle- 
même* 

Après  visite  de  lieux  et  expertise, 
et  à  la  date  du  9  novembre  1903, 
jugement  définitif  en  ces  termes  : 

« 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  — Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance;  — 
Vu  nos  jugements  du  14  septembre, 
des  12  et  19  octobre  derniers;  — 
Vu  le  '  procès-verbal  de  visite  des 
lieux,  le  plan  desdits  lieux  et  le  rap- 
port dressés  par  l'expert  que  nous 
avons  désigné  à  cet  efiet  ;  toutes  ces 
pièces  enregistrées  ;  —  Vu  les  con- 
clusions écrites  des  parties;  —  Vu 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  4838, 
l'article  23  du  Gode  de  procédure 
civile,  l'article  2229  du  Gode  civil, 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  Tarticle  6  de  la  loi  du  8  avril 
1898  sur  le  régime  des  eaux  ;  —  Ouï 
les  parties  en  leurs  explications  ver- 
bales et  aveux;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  leur  exploit  introductif 
d'instance  et  des  conclusions  qu'ils 
ont  déposées  à  notre  audience  du 
14  septembre  dernier,  lors  du  pre* 
mier  appel  de  la  cause  devant  nous, 
les  consorts  Montlau^Mary  deman- 
dent :  l^*  à  être  réintégrés  et  main- 
tenus, non  seulement  par  voie  de 
réintégrande,  mais  de  complainte, 
en  possession  d'une  parcelle  de  terre 
qu'ils  disent  posséder  dans  la  corn- 
munn  de  Tournissan,  ladite  parcelle 
cadastrée  sous  le  numéro  107,  sec- 
tion G,  du  plan  de  ladite  commune 
de  Toumissan,  et  dans  la  possession 
d'un  mur  qu'ils  avaient  construit  le 
long  de  cette  parcelle,  ledit  mur 
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démoli  par  ordre  du  siear  fialmi- 
gère,  défendear,  ca  dernier  agis- 
sant, soit  en  son  nom  personnel, 
soit  en  qualité  de  maire  dudit  Tour* 
nissan;  5B*  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  dans  les  vingt^quatre 
heures  du  jugement  à  interrenir, 
ou,  à  défaut^  à  être  autorisés  à  ce 
fiiire  aux  frais  du  défendeur;  et 
3*  que  le  défendeur  soit  encore  con- 
damné à  leur  payer  1000  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens 
a¥ec  exécution  proyisoire  du  juge- 
ment, sans  caution;  nonobstant  op- 
position ou  appel;  —  Qu'enfin,  par 
des  conclusions  additionnelles,  dé- 
posées à  notre  audience  du  12  octo- 
bre dernier,  ils  disent  que  le  10  oc- 
tobre, c'est^à*dire  postérieurement 
à  rintroduction  de  leur  instance,  le 
défendeur  a  fait  abattre  deux  arbres 
qui  étaient  englobés  dans  l'épais- 
seur du  mur  démoli,  et  demandent 
pour  ce  fait  nouyeau  2000  francs  de 
dommages'intéréts;  —Attendu  que, 
par  des  conclusions  écrites  dépo- 
sées à  notre  audience  du  14  sep- 
tembre dernier,  le  défendeur  a  re- 
connu ayoir  ordonné  la  démolition 
du  mur  construit  par  les  deman- 
deurs, mais  a  soutenu  que  nous 
étions  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  faite  contre  lui;  — 
Que,  répondant  à  la  demande  addi- 
tionnelle faite  par  les  demandeurs 
à  Taudience  du  12  octobre  dernier, 
il  a  dit  que  ce  n'était  pas  lui  qui 
avait  ordonné  l'abatage  des  deux 
arbres  qui  avaient  été  abattus  en 
exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  pré- 
fet de  l'Aude;  -«  Statuant  sur  la 
demande  principale:— Attendu  que, 
par  jugement  du  14  septembre  der- 
ni^,  nous  ayons  réglé  l'exception 
d'incompétence  soulevée  par  le  dé- 


fendeur, mais  que  plusieurs  des  ar- 
guments apportés  à  l'appui  de  cette 
exception,  sont  des  questions  de 
fond  ou  de  recevabilité  et  non  de 
compétence  ;  qu'il  est  donc  néces- 
saire de  les  examiner  dans  le  juge- 
ment sur  le  fond  ;  —  Attendu  qu'a- 
près notre  décision  sur  la  compé- 
tence, notre  premier  devoir  est,  en 
présence  des  conclusions  des  de- 
mandeurs, de  rechercher  si  la  de- 
mande de  ces  derniers  est  recevable, 
soit  comme  action  en  réintégrande, 
soit  comme  action  en  complainte  ; 
^  En  ce  qui  concerne  la  réinté- 
grande :  —  Attendu  que  si,aux  ter- 
mes de  l'article  23  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  qui  parle  des  actions 
possessoires  en  général,  celles-ci  ne 
sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
sont  formées  dans  l'année  du  trou- 
ble par  ceux  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible par  eux  ou  les  leurs,  à  titre 
non  précaire,  il  résulte  de  la  juris- 
prudence bien  établie  de  la  Cour  de 
cassation,  que,  pour  pouvoir  exer- 
cer la  réintégrande,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'avoir  la  possession  an- 
nale; qu'il  suffit  seulement,  pour 
l'exercice  de  cette  action,  qui  a  pour 
principe  un  quasi-délit,  que  le  de- 
mandeur établisse  qu'il  possédait  au 
moment  de  la  spoliation  et  qu'il 
a  été  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait  (arrêts  du  28  décembre 
1826,  du  4  juin  1835,  du  19  août 
1839,  du  5  avril  1841,  du  5  août 
1845,  du  24  octobre  1846,  du  10  août 
1 847 ,  Aiuf  ALBs,  l'^"  série,  t.  IV,  p .  306, 
307,  312,  321  et  329,  et  Cassation 
du  18  novembre  1873,  Annales 
1874,  p.  312);  — -  Attendu  que  la 
possession  de  pur  fait  par  les  con- 
sorts MonUaur-Mary  du  mur  qui  est 
l'objet  du  présent  litige  et  la  démo- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


12 


OiOISIONS   DBS  JUGBS  DS   PAIX. 


lition  de  ce  mur  par  ordre  du  sieur 
Balmigère  sont  avouées  par  celui-ci, 
qui  prétend  cependant  qu'en  entre- 
prenant la  construction  dudit  mur, 
les  demandeurs  se  sont  livrés  à  un 
acte  d'usurpation  de  nature  à  dépos- 
séder la  commune  ;  —  Attendu  que 
Tacte  d'usurpation  allégué  contre 
les  demandeurs ,  alors  même  qu'il 
serait  démontré,  ne  serait  pas  suf- 
fisant pour  justifier  l'acte  de  vio- 
lence ou  voie  de  fait  du  défendeur; 
qu'alors  même  que  la  possession  des 
consorts  Montlaur-Méry  aurait  été 
vicieuse  à  l'origine,  le  sieur  Balmi- 
gère ne  pouvait  s'en  prévaloir  pour 
se  faire  justice  lui-môme;  que  c'est 
d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
que  Taction  en  réinlégrandene  peut 
être  écartée  sous  le  prétexte  que  la 
voie  de  fait  qui  en  est  la  base  n'au- 
rait été  que  la  suite  d'une  précé- 
dente voie  de  fait  que  le  demandeur 
aurait  lui-môme  commise  (Gass., 
5  août  1845,  Annales,  l^'sérict.IV, 
p.  312)  ;  —  Attendu  que  l'action  en 
réintégrande  serait  recevable,  alors 
môme  que  le  défendeur  alléguerait 
que  le  terrain  litigieux  est  une  dé- 
pendance du  domaine  public(Cass., 
!8juillet1866,ANNALEsl867,p.ll9]; 
—  Que,  par  conséquent,  l'alléga- 
tion par  le  défendeur  que  le  mur 
litigieux  aurait  été  construit  le  long 
du  chemin  vicinal,  ne  justifie  pas 
le  rejet  de  la  réintégrande;  — At- 
tendu que  la  règle  spoliatus  omnia 
restituendus  oblige  les  personnes  mo- 
rales aussi  bien  que  les  particuliers; 
que,  par  suite,  la  réintégrande  peut 
être  exercée  contre  tout  agent  de 
l'administration,  maire,  entrepre- 
neur de  travaux  publics  ou  autre, 
qui  s'est  rendu  coupable  du  fait  de 
dépossession  violente  (Cass.,  8  juil- 
let 1863,  Conseil  d'Etat,  14  décem- 


bre 1862,  Annales  1863,  p.  368; 
Gass.,  18  juin  1866,  Annales  1867, 
p.  119)  ;  —  Attendu  encore  qae,par 
arrêt  du  19  juin  1882,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  doit  être  con- 
sidéré comme  voie  de  fait  donnant 
ouverture  à  la  réintégrande  le  fait 
par  un  maire  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  construits  par  au- 
trui ;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  bien  qu'il  »'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  agression  ma- 
térielle et  violente,  d'un  trouble  de 
fait  commis  par  ordre  et  sous  la  di- 
rection du  sieur  Balmigère  contre 
la  possession  qu'avaient  les  consorts 
Montlaur-Mary  d'un  mur  par  eux 
construit,  et  que,  par  conséquent, 
l'action  en  réintégrande  est  receva- 
ble ;  —  En  ce  qui  concerne  l'action 
en  complainte  à  laquelle  les  deman- 
deurs ont  également  recours  :  — 
Attendu  qu*après  avoir  entendu  les 
parties  à  nos  audiences  des  14  sep- 
tembre et  12  octobre  derniers,  cette 
action  en  complainte  n'étant  pas 
suffisamment  justifiée,  puisque  la 
possession  annale  invoquée  par  les 
consorts  Montlaur-Mary  était  con- 
testée par  le  défendeur  qui,  dans  ses 
conclusions  du  14  septembre,  sou- 
tenait que  cette  possession  n'avait 
pas  été  paisible»  et  dans  les  conclu- 
sions écrites  du  12  octobre  allégue- 
rait, tantôt  que  le  terrain  sur  lequel 
était  construit  le  mur  et  le  terrain  con* 
tigu  était  sa  propriété,  et  tantôt  que 
ce  même  terrain  était  la  propriété  de 
la  commune;  qu'en  présence  de  ces 
dires  contradictoires  et  de  ces  cons- 
tatations vagues,  nous  avons  or- 
donné la  visite  des  lieux;  — Attendu 
que  des  constatations  faites,  basées 
sur  les  aveux  mômes  du  défendeur, 
ainsi  que  cela  est  constaté  dans 
notre  procès- verbal  de  visite  des 
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lieux,  auquel  est  annexé  un  plan 
figuratif  et  visuel  desdits  lieux, 
dressé  par  Texpert  Cayrol,  délégué 
à  cet  effet,  il  résulte  que  les  consorts 
Montlaur-Hary  ont  seuls  exercé  des 
actes  de  possession  sur  le  terrain 
qui  est  actuellement  en  litige,  puis- 
que seuls  ils  ont  fait  des  construc- 
tions et  des  plantations,  non  seule* 
ment  sur  ce  terrain,  mais  même  en 
dehors  de  la  ligne  du  mur,  et  cela, 
non  seulement  dans  Tannée  qui  a 
précédé  le  trouble  commis  par  Bal- 
migère,  mais  depuis  plusieurs  an- 
nées, étant  donné  que  certains  des 
arbres  plantés  ont  plus  d'un  mètre 
de  circonférence,  et,  par  consé- 
quent, plusieurs  années  d'existence; 
—Attendu  que  la  prétention  qu'a  le 
sieur  Balmigôre  d'y  avoir  possédé 
autrefois,  à  une  époque  indétermi- 
née, des  peupliers,  et  celle  que  les 
habitants  de  Toumissan  y  auraient 
creusé  des  trous  pour  éteindre  leur 
chaux,  alors  même  qu'elles  seraient 
reconnues  exactes,  n'auraient  au- 
cune importance  dans  la  cause  ac- 
tuelle, ces  faits  remontant  à  plu- 
sieurs années  ;  —  A  ttendu  qu'on  ne 
saurait  encore  considérer  comme 
un  trouble  de  fait  à  la  possession 
des  demandeurs,  le  fait  par  Balmi- 
gère  d'avoir  fait  abattre  l'année  der- 
nière deux  arbres  indiqués  au  plan 
susvisé,  sous  les  numéros  10  et  11, 
puisque  des  constatations  faites  il  ré- 
sulteque  ces  deux  arbres,  objet  d'un 
référé  devant  M.  le  président  du  Tri- 
bunal civil  de  Garcassonne,  se  trou- 
vaient à  i  5  ou  20  mètres  en  dehors  des 
lieux  litigieux;  —  Attendu  qu'après 
avoir  démontré  qu'aucun  trouble  de 
fait  n'est  venu  interrompre  ou  ren- 
dre équivoque  la  possession  des  con- 
sorts Montlaur-Mary,  il  est  néces- 
saire de  rechercher  s'il  ne  s'est  pro- 


duit aucun  trouble  de  droit;  ^ 
Attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  des  troubles  de  droit:  4*  ni 
les  prétentions  verbales  que  la  com- 
mune de  Toumissan  ou  Balmigère, 
agissant  en  son  nom  personnel,  peu- 
ventavoir  élevées  sur  la  propriété  ou 
sur  la  possession  des  consorts  Mon t- 
laur-Mary;  3*  ni  les  documents  énu- 
mérés  par  le  défendeur  dans  ses 
conclusions  écrites  du  14  septembre 
dernier,  documents  qui,  du  reste, 
ne  sont  pas  produits,  et  qui,  d'après 
les  explications  foumies^ne  parais- 
sent être  que  des  avis  donnés  par 
des  personnes  qui  ont  dressé  ces 
documents,  au  nombre  desquelles 
se  trouve  le  défendeur  actuel  inté- 
ressé à  se  donner  raison  ;  3*  ni  la 
production  d'un  billet  d'avertisse- 
ment donné  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mai  1855,  qui  n'est  pas  motivé  et 
n'indique  pas  la  nature  de  la  con- 
testation soulevée  par  la  partie  (Jus- 
tice de  paix  de  Toulouse,  \9  juillet 
1853,  Dictionnaire  général  de  la  com- 
pétence des  juges  de  PAix,Beaume  et 
Million,  Actions  possessoires.xï^^A^^ 
et  4^3);  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
les  diverses  opinions  émises  dans 
ces  documents  ne  peuvent  et  ne 
doivent  lier  les  juges  qui  ont  pour 
devoir  strict  de  ne  se  décider  que 
d'après  leurs  propres  constatations; 
—  Attendu  que,  d'après  les  explica- 
tions des  parties,  les  documents 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  ja- 
mais été  portés  à  la  connaissance 
des  demandeurs  ;  mais  que,  même 
dans  le  cas  oii  ces  derniers  en  au- 
raient eu  connaissance,  il  faut  re- 
connaître que,  d'après  les  propres 
aveux  de  Balmigère,  il  n*y  est  pas 
question  du  terrain  litigieux,  mais 
seulement  de  l'abatage  de  deux  ar- 
bres désignés  au  plan  sous  les  nu- 
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méros  8  et  9,  situés  an  bord  du  ter^ 
rain  litigieux^  sar  remplacement 
même  do  mur,  et  de  deux  antres 
arbres,  n<>*  iÛ  Mil,  situés  à  15  ou 
20  mètres  de  ce  mfroie  terrain,  en 
face  delà  oiaison d'habitation  Montr 
laur^  ledit  abatage  reconnu  néees^ 
saire  par  un  arrêté  préfectoral  en 
date  do  S  mars  1901,  preseri?ant  le 
faucardementdu  ruisseau  de  la  Tui- 
lerie; ^  Que^du  fait  qu*ou  voulait 
faire  abattre  des  arbres  gênant  la 
circulation  des  eaux,  alors  surtout 
qu'on  reconnaissait  quo  ces  arbres 
appartenaient  à  la  famille  Montlaur 
par  la  mise  en  demeure  d*ayoir  à 
les  couper,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ni 
la  commune  deTournissan  ni  le  dé- 
fendeur eussent  Tintention  de  con- 
tester la  possession  de  ces  arbres  et 
à  plus  forte  raison  la  possession  du 
terrain  sur  lequel  ils  étaient  plan- 
tés ;  qu'en  outre,  les  consorts  Mont- 
laur-Mary  protestèrent  contre  le 
projet  d'abatage  des  arbres  enquea- 
tion,  et  que,  par  une  lettre  versée 
aux  débats,  M.  le  préfet  les  informe 
que  les  arbres  seraient  respectés 
(ladite  lettre  non  enregistrée  ni  tim- 
brée, mais  qui  le  sera  en  même 
temps  que  le  présent)  ;  ^  Attendu, 
dès  lors,  que  la  possession  des 
consorts  Montlaur-Mary  n'a  subi, 
dans  ces  conditions,  ni  un  trou* 
ble  de  fait  ni  un  trouble  de  droit, 
proyenant  des  actes  ci-dessus  rela* 
tés;  que^  depuis  un  an  et  jour,  cette 
possession  n'a  cessé  d'être  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire;  que  le  premier  trou- 
ble de  fait  ne  s'est  produit  que  le 
5  septembre  1903,  jour  où  le  défen- 
deur a  démoli  le  mur  qui  est  la  base 
du  présent  procès,  et  que  le  pre- 
mier trouble  de  droit  ne  s'est  pro* 
duit  que  le  jour  où  les  consorts 


Montlanr-Hary  ont  reçu  la  notifie»- 
tion  de  Tarrèté  de  M.  le  préfet  de 
l'Aude,  approuvant  la  proposition 
du  service  hydraulique,  relative» 
ment  à  l'abatage  des  arbres  n**8 
et  9  du  plan  dressé  par  l'expert; 
qu'enfin,  une  année  ne  s'étant  pas 
écoulée  entre  le  trouble  et  l'action 
en  justice,  la  complainte  des  de- 
mandeurs est  portée  devant  nous 
dans  les  délais  prescrits  par  Tarti*- 
cle  23  du  Code  de  procédure  civile 
et  est  par  conséquent  recevable  et 
fondée;  «-  Attendu  encore  que  l'ex- 
ception de  propriété  soulevée  par  le 
défendeur  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  rendre  irrecevable  ni  la  com- 
plainte, ni  la  réintégrande  qui,  dans 
Tespèce,  réunissent  tous  les  carac- 
tères exigés  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  l'expert  que  nous  avons  nommé 
n'avait  pas  pour  mission  de  recber- 
cber'qui  est  propriétaire  du  terrain 
litigieux;  que  c'est  donc  à  tort  que 
le  défendeur  s'appuie  sur  le  rapport 
de  l'expert  pour  démontrer  que  lee 
demandeurs  ne  sont  pas  proprié- 
taires de  ce  terrain,  puisque  nous 
soomies  incompétent  pour  trancher 
la  question  de  propriété,  et  que  notre 
devoir  consiste  seulement  à  recher^ 
cher  qui  est  possesseur;  —  Attendu, 
par  suite,  qu'il  y  a  tout  simplement 
lieu  de  réserver  aux  parties  tous 
leurs  droits  au  péUtoire  ;  —  Statuant 
en  ce  qui  concerne  la  demande  ad- 
ditionnelle; —  Attendu  que^  par 
leurs  conclusions  du  12  octobre  der- 
nier, les  demandeurs  réclament 
2000  francs  pour  le  préjudice  qu'ils 
éprouvent  par  suite  de  l'abatage  de 
deux  arbrea  coupés  dans  le  cours 
de  l'instance,  en  exécution  d'un  ar* 
rêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aude,  en 
date  du  5  octobre  1903,  approuvant 
les  propositions  du  service  hydrau- 
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lique  relatives  aux  travaux  restant 
à  faire  pour  le  faucardemenidu  ruis- 
seau de  la  Tuilerie,  demandé  par  la 
municipalité  de  Tournissan  dans  le 
but  de  prévenir  les  inondations,  et 
par  suite  dans  un  intérêt  commu- 
nal; —  Attendu  que  lee  par  lies  peu- 
vent, encours  d'instance,  augmen- 
ter ou  diminuer  leur  demande  pri- 
mitive ;  que,  pour  qu'une  demande 
addiiionneUe  puisse  6tre  jointe  à  la 
demande  principale,  il  suffit  qu'elle 
ait  un  certain  rapport  avec  cette 
dernière,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce, 
puisqu'il  s'agit  de  la  possession  du 
même  objet;  ^  Attendu,  par  suite, 
que  le  défendeur  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  demande  addition- 
nelle dont  s*agit  doit  être  rejetée 
sous  prétexte  qu'elle  doit  s'adresser 
à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  que  les  parties  sont  liées 
par  l'exploit  introductif  d'instance 
qui  est  muet  à  cet  égard;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  6,  §  !•% 
de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  ré- 
{pme  des  eaux,  lorsque,  par  suite 
de  travaux  légalement  ordonnés,  il 
y  a  lieu  d'élargir  un  cours  d*ean,les 
propriétaires  riverains  ont  droit  à 
une  indemnité;  qu'aux  termes  du 
paragraphe  4  du  même  article,  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever 
sur  ce  point  sont  jugées  en  premier 
ressort  pi^r  le  )uge  de  paix  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  ce  dernier 
paragraphe,  nous  sommes  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
d'indemnité  faite  par  les  consorts 
liontlaur-Mary,  mais  à  condition, 
cependant,  que  la  propriété  ne  se- 
rait pas  contestée,  car  le  paragra- 
phe f  de  l'article  6  que  nous  venons 
de  citer  vise  seulement  les  proprié^ 
taires  riverains  et  non  les  simples 
possesseurs;    —  Attendu  que  des 


constatations  faites  plus  haut,  la 
possession  des  consorts  Montlaur- 
Mary  sur  les  deux  arbres  qui  font 
l'objet  de  la  présente  demande  n'est 
pas  douteuse,  puisque  ce  sont  eux 
ou  leurs  auteurs  qui  ont  planté  ces 
arbres  et  les  ont  seuls  soignés  jus- 
qu'au jour  du  trouble;  mais  que 
nous  sommes  incompétent  pour 
connaître  de  la  question  de  pro- 
priété soulevée  par  le  défendeur; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  statuer  sur  la  demande  d'indem* 
nité  pour  les  deux  arbres  abattus, 
jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  compé- 
tent se  soit  prononcé  sur  la  pro- 
priété de  ces  deux  arbres,  en  fixant 
néanmoins  un  délai  dans  lequel  la 
commune,  qui  soulève  cette  excep- 
tion, devra  justifier  de  ses  diligen- 
ces pour  mettre  le  Tribunal  en  me- 
sure de  statuer;  —  Sur  la  responsa- 
bilité de  la  commune  de  Tournissan 
ou  sur  la  responsabilité  de  Balmi- 
gère  en  son  nom  personnel  concer- 
nant la  demande  principale  :  ^  At- 
tendu tout  d'abord  qu'il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  des  conclusions  écri- 
tes du  défendeur,  il  résulte  que 
celui-ci  a  agi,  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  aussi  bien  dans  son  intérêt 
personnel  que  dans  celui  de  la  com- 
mune, puisqu'il  se  prétend  projMrié- 
taire  ou  possesseur  du  terrain  liti- 
gieux ;  —  Attendu  même  qu'en 
supposant  que  le  seul  intérêt  de  la 
commune  serait  en  jeu  dans  cette 
affaire,  aucune  loi  ne  donne  à  un 
maire  le  pouvoir  de  prendre  des  ar- 
rêtés dans  le  but  de  porter|atteinte 
au  droit  de  propriété  ou  de  posses- 
sion des  particuliers,  par  l'interdic- 
tion de  bâtir  ou  par  l'ordre  de  dé- 
molir des  constructions  qui  ne  con- 
finent pas  à  la  voie  publique  (Cour 
de  cassation,  16  décembre  i866 
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Annales  1 888,  p.  34);—  Attendu  que, 
lorsqu'un  maire  n'agit  pas  en  vertu 
des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi, 
qu'il  n'agitque  comme  représentant 
du  conseil  municipal,  il  doit  s'assu- 
rer que  la  délibération  prise  par  cette 
dernière  assemblée  est  revêtue  de 
Tapprobatiôn  préfectorale,  condi- 
tion indispensable  pour  engager  la 
responsabilité  de  la  commune  qu'il 
représenté  ;  ^  Attendu  que  le  sieur 
Balmigère  n'allègue  pas  môme  que 
la  délibération  derrière  laquelle  il 
s'abrite  ait  été  revêtue  de  l'appro- 
bation préfectorale;  que,  malgré 
notre  demande,  il  ne  produit  pas  cette 
délibération,  et  que,  dès  lors,  il  nous 
est  impossible  de  savoir  si  le  conseil 
municipal  approuve  ses  actes;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  commune  de  Tournissan  ne 
saurait  être  engagée  dans  la  cause 
relative  à  la  demande  faite  par  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  que  le 
défendeur  qui  a  agi  dans  un  intérêt 
personnel  a  commis  une  faute  et 
doit  être  seul  responsable  de  la  dé- 
molition du  mur  litigieux  et  de  ses 
suites  (Just.  de  paix  de  Quingey 
(Doubs),  15  septembre  1885;  Gourde 
cassation,  5  août  1901,  Dali.,  1901, 
I,  505;  France  judiciaire,  1902,  11, 
16;  Cour  de  cassation,  17  décembre 
1884,  Annalbs1886,  p.  9);  —  En  ce 
qui  concerne  la  demande  de  re- 
construcliondu  mur  par  Balmigère, 
ou  à  défaut  la  demande  d'autorisa- 
tion par  les  consorts  Montlaur-Mary 
de  le  reconstruire  aux  frais  dudit 
Balmigère  :  — Attendu  que  la  main- 
tenue en  possession  du  terrain  etdu 
mur  litigieux  motiverait  la  recons- 
truction dudit  mur  dans  l'état  où  il 
était  avant  sa  démolition  ;  mais  at- 
tendu qu'en  prescHvaot  ce  travail, 
nous  ordonnerions  la  reconstruc- 


tion d'un  édifice  sur  un  terrain  que 
M.lepréfetde  TAudea  jugéàpropos 
d'incorporer,  en  partie,  au  ruisseau 
de  laTuilerie;— Qu'en  agissantainsiy 
nous  porterions  atteinte  à  un  acte 
administratif  qui  existe  en  ce  mo- 
ment, quoique  intervenu  pendant  le 
cours  de  l'instance;  —  Que,  de  plus, 
cette  mesure  serait  sans  avantage 
pour  les  consorts  Montlaur-Mary, 
tout  en  augmentant  le  cbiflTre  de 
l'indemnité  à  laquelle  ils  pourraient 
avoir  droit  pour  la  dépossession  pro- 
venant de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
l'Aude,  dans  le  cas  oii  la  question 
de  propriété  serait  tranchée  en  leur 
faveur  ;  —  Attendu,  par  suite,  que 
le  seul  moyen  de  concilier  les  droits 
des  demandeurs,  tout  en  sauvegar- 
dant les  intérêts  de  la  commune  de 
Tournissan  dans  le  cas  où  elle  serait 
obligée  de  les  indemniser  pour  le 
terrain  incorporé  au  ruisseau,  et 
sans  toucher  à  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet de  l'Aude,  c'est  de  constater  la 
possession  des  consorts  Montlaur- 
Mary  et  de  condamner  le  défendeur 
à  leur  payer  la  valeur  dudit  mur, 
suivant  l'estimation  faite  par  l'ex- 
pert, et  de  «ne  les  autoriser  à  re- 
construire ce  mur  qu'après  avoir 
demandé  et  obtenu  du  service  hy- 
draulique de  fixer  la  limite  du  ruis- 
seau de  la  Tuilerie,  conformément 
à  l'arrêté  de  M.  le  préfet;  -—  En  ce 
qui  concerne  la  demande  de  dom- 
magesMutérêts  faite  par  l'exploit  in- 
troductif d'instance  :  —  Attendu 
qu'en  dehors  du  préjudice  résultant 
de  la  démolition  du  mur  et  de  quel- 
ques dépenses  pour  soutenir  heur  ac- 
tion, les  demandeurs  n'ont  éprouvé 
qu'un  préjudice  moral  ;  qu'une 
somme  de  100  francs  nous  paraît 
suffisante  pour  réparer  les  pertes 
qu'ils  ont  subies;  —  En  ce  qui  con- 
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cerne  rexécotion  protisoire  du  ju- 
gettieni  :  —  Attendu  qu-il  n*y  a  pas 
péril  en  la  demeure,  et  qoe,  par 
suite,  i)  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
cette  exécution  ;  —  Sur  les  dé- 
pens :  «—  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condam* 
née  aux  dépens;  —  Par  ces  mo- 
tifs,  jugeant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  contraires  do  dé- 
fendeur, dont  il  est  débouté,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'action  pétitoire 
ci*après  ;  —  Disons  que  l'action  en 
réintégrande  et  Faction  en  com- 
plainte des  consorts  Montlaur^Hary 
sont  également  recevables  et  fon- 
dées; par  suite,  tout  en  réservant 
aux  parties  tous  leurs  droits  au  pé* 
Utoire,  maintenons  les  demandeurs 
en  possession  du  terrain  litigieux 
de  forme  triangulaire  limité  au  nord 
par  le  chemin  de  Lagrasse,  n*  4,  et 
au  sud  par  le  ruisseau  de  la  Tuilerie; 
mais  ne  les  autorisons  à  reconstruire 
le  mur  qui  longe  ce  terrain  qu'après 
avoir  fait  fixer  les  limites  dudit  ruis- 
seau par  le  service  hydraulique;  — 
Mettons  la  commune  hors  de  cause 
en  ce  qui  concerne  seulement  la 
demande  faite  par  Texploit  intro- 
ductif  d'instance;  —  Disons  quenous 
ne  statuerons  sur  la  demande  de 
2000  francs  d'indemnité  pour  les 
deux  arbres  coupés  pendant  le  cours 
de  l'instance,  faite  contre  la  com- 
mune de  Toumissan  par  les  conclu- 
sions additionnelles  des  consorts 
Monllanr-M ary  qu'après  que  les  par- 
ties auront  fait  vider  la  question  de 
propriété  par  le  Tribunal  compé- 
tent; mais  néanmoins  fixons  un  dé- 
lai maximum  de  trois  mois,  dans 
lequel  la  commune,  qui  soulève 
cette  question  de  propriété,  sera  te* 
nue  de  justifier  des  diligences  faites 
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par  elle  pour  les  faire  vider;  —Con- 
damnons Balmigère  personnelle- 
ment à  payer  aux  consorts  Mont- 
laur-Mary  :  1*  la  somme  de  360  fr. 
pour  la  valeur  du  mur  qu'il  a  dé- 
truit; ^  la  somme  de  iOO  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts;  ^  à 
tous  les  dépens,  liquidés  à  489  fr.90, 
et  ce  non  compris  les  frais  de  tim- 
bre, d'enregistrement,  d'expédition 
et  de  signification  du  présent  juge- 
ment, lesquels  demeurent  égale- 
ment à  sa  charge;  *- Disons  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Texécu- 
tion  provisoire  du  jugement  ;  —  Re- 
jetons le  surplus  des  conclusions 
des  demandeurs.  » 


Observations.  —  Ce  litige,  dans 
lequel  les  parties  ont  réciproque- 
ment fait  preuve  d'une  singulière 
passion  et  d'une  égale  persévérance, 
a  donné  lieu  à  une  série  d'incidents 
de  procédure  assez  rares.  Tout  d'a- 
bord le  jugement  définitif  du  juge 
de  paix  a  été  frappé  d'appel  par  le 
maire  de  la  commune  de  Toumis- 
san, mais  il  a  été  confirmé,  à  la  date 
du  i^'  juin  1904^  par  le  Tribunal 
civil  de  Carcassonne. 

Alors  le  préfet  du  département  de 
l'Aude,  à  la  demande  du  maire  de 
Tournissan,  a  pris  un  arrêté  de  con- 
flit, et  après  avis  formulé  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  et  sur  le 
rapport  de  M.  Bard,  membre  du 
Tribunal,  et  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Romieu,  commis- 
saire du  gouvernement,  le  Tribunal 
des  conflits  a  décidé  qu'en  retenant 
la  connaissance  des  questions  sou- 
levées, ainsi  que  les  actions  posses- 
soires  portées  devant  lui,  le  Tribu- 
nal civil  de  Carcassonne  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  sacompétence. 
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Ea  conséqaence,  l'arrêté  de  conflit 
a  été  annulé. 

La  sentence  iJe  M.  le  jage  de  paix 
du  canton  de  Lagrasse  sera  donc 
exécatée  selon  sa  forme  et  teneur, 
car  toutes  les  tentatives  faites  pour 
en  obtenir  Tinfirmation  ont  succes- 
sivement échoué.  Il  n'est  guère  de 
jugements.possessoiresqui  aient  été 
portés  jusque  devant  le  Tribunal 
des  conflits  ;  nous  avons  donné  dans 
nos  Annales,  1905,  p.  222,  le  juge- 
ment de  ce  Tribunal  rendu  dans 
cette  affaire. 


Justice  de  palz  da  oentOB  de  Breeenire 

(Oewc-SèTree). 

Président  :  M.  LUZET,  fuge  de  paix, 

20  décembre  1903. 

Congé  verbal.  —  Congé  par  lettre  recom- 
mandée. —  Déménagement  du  loca- 
taire, —  Action  en  dommages^intéréts. 

Le  congé  donné  par  le  locataire  au  pro- 
priétaire n'a  pas  besoin  d*étre  accepté  par 
ce  dernier  pour  être  ralable  et  produire 
son  effet  utile. 

Le  congé  n'est  asstgetti  à  aucune  forme 
spéciale.  Il  peut  ayoir  lieu  par  lettre  mis- 
siye.  Il  est  ^valable  par  cela  seul  qu'il  est 
incontestablement  parvenu  aux  mains  et 
à  la  connaissance  du  cougédié,  et  qu'il  a 
été  donné  dans  le  délai  fixé  par  l'usage 
des  lieux. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  dé- 
cider d'après  les  faits  et  renseignements 
de  la  cause  que  le  congé  a  été  régulière- 
ment donné. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'en  matière  de  location  et  dans 
la  limite  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
il  nous  appartient  de  décider  si  le 


congé  a  été  donné  dans  les  formes 
voulnes  et  dans  les  délais  d'usage  ; 
^  Attendu  que  dans  l'espèce,  M.  Ar- 
nault  a,  par  lettre  recommandée, 
déposée  au  guichet  du  bureau  de 
poste  de  Bressuire  le  24  juin  1903, 
présentée  le  même  jour  au  domi- 
cile du  destinataire,  donné  congé 
à  M.  Veudet  de  la  location  de  la 
maison  sise  à  Cornet,  qu'il  occupait 
verbalement  moyennant  125  francs 
par  an  ;  —  Attendu  que  le  congé 
est  la  déclaration  faite  par  l'une 
des  parties  à  l'autre  qu'elle  entend 
mettre  fln  an  bail  qui  les  lie  ;  que 
ce  congé  n'est  pas  une  résolution 
faite  par  concours  de  consentement, 
ni  une  convention,  mais  simplement 
une  manifestation  de  volonté  uni- 
latérale ;  que  chacune  des  parties, 
en  matière  de  location  verbale,  a, 
en  effet,  le  droit  de  mettre  fin  au 
bail  par  sa  seule  volonté  et  que, 
par  conséquent,  le  congé  résout  le 
bail  sans  le  concours  de  consente- 
ment, sans  acceptation  ;  —  Attendu 
que  le  congé  n'est  assujetti  par  la 
loi  à  aucune  forme  particulière; 
qu'il  peut  avoir  lieu  par  lettre  mis- 
sive(Fuzier-Herman,  art.  4  736.  n^  20; 
Dalloz,  art.  1736,  'n""  52);  que  le 
congé  est  valable  par  cela  seul  qu'il 
est  incontestablement  parvenu  aux 
mains  et  à  la  connaissance  du  con- 
gédié ;  —  Attendu  que  si  la  partie 
à  qui  le  congé  a  été  donné  par  lettre 
refuse  d'en  donner  acte  par  une 
acceptation  écrite,  que  cependant 
il  soit  trop  tard  pour  recourir  à  une 
signification,  Tautre  partie,  pour 
régulariser  le  congé,  ou  du  moins 
pour  en  acquérir  la  preuve,  doit 
s'adresser  à  justice  (Dalloz,  art.  1736, 
n»  57)  ;  -—  Attendu  que  les  usages 
locaux  ayant  force  de  loi  dans  le 
canton  de  Bressuire  ont  assimilé  la 
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lettre  recommandée,  pour  forme  de 
congé,  à  l'exploit  d*l)aissier  ;  qu'ils 
prescrivent  qu'un  congé  de  la  na- 
ture de  celui  qui  nous  occupe  doit 
ttre  donné  trois  mois  d*avance  ;  -— 
Attendu  qu'il  ne  fait  pas  l'ombre 
d'on  doute  que  M.  Amault  ait,  au 
moyen  de  la  lettre  versée  aux  dé- 
bats, manifesté  en  temps  utile  son 
intention  de  terminer,  le  29  sep- 
tembre 1903,  le  bail  des  lieux  par 
lui  occupés  appartenant  à  M.  Yeu- 
det;  ^  Attendu  qu'il  importe  de 
rechercher  si  le  défaut  d'accepta- 
tion invoqué  par  M.  Veudet  suffit 
à  annuler  ce  congé  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  de 
M.  Yeudet  à  la  barre,  que  la  lettre 
recommandée  dont  s'agit,  si  elle  a 
été  présentée,  dit-il,  ne  l'a  pas  été 
àlui-môme,  mais  plutôtà  safemme  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'erreur  au  sujet  de  la  présentation, 
puisque  les  cachets  du  bureau  de 
poste  et  l'annotation  du  facteur 
Beauchamp  la  certifient;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  que  cette  lettre 
recommandée  étant  assimilée  à  l'ex- 
ploit d'huissier,  avec  l'article  68  du 
Gode  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  sa  présentation  faite 
à  la  femme  Yeudet  était  régulière- 
ment faite  :  «  La  copie  peut  ôtre 
«  remise  à  tous  les  parents,  quel  que 
«  soit  le  degré  de  parenté  ou  même 
«  d'alliance  des  personnes  avec  la 
a  partie  assignée  :  époux ,  père , 
«  mère,  etc.  »  (Dailoz,  Jur.  gén., 
V*  Exploit,  n«  29)  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  M.  Yeudet  ne 
peut  pas  exciper  valablement  de  ce 
que  l'acte  unilatéral  de  son  adver- 
saire ne  lui  soit  venu  en  temps  utile 
entre  ses  mains  ou  à  sa  connaissance, 
ou  mêmeque  lerefusde  ladite  lettre 
par  la  femme  Yeudet  n'est  qu'une 


manœuvre  malicieuse  destinée  à 
échapper  à  la  notification  du  congé 
en  temps  utile  ;  —  Attendu,  en  ef- 
fet, que  le  congé  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté;  que  les  locations 
verbales  cessent  par  la  seule  vo- 
lonté de  l'une  des  parties,  mani- 
festée par  le  congé  donné  selon  les 
règles  prescrites  par  l'usage,  sans 
que  l'autre  partie  puisse  se  refuser 
à  la  cessation  de  la  location  ou  ait 
besoin  d'y  consentir  (Gass.,  3  mars 
1896);  —  Attendu  que  si,  en  cas  de 
dénégation  de  réception  d'un  congé 
verbal  ou  par  lettre,  comme  en  l'es- 
pèce, la  partie  peut  s'asanrer  une 
preuve  en  le  signifiant  par  huissier, 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  si  c'est 
là  un  acte  de  prudence,  ce  n'est  pas 
pour  cela  une  formalité  obligatoire 
\Pandecte$y  Bail  en  général,  n^  2203)  ; 
—  Attendu  qu'il  a  été  même  jugé 
que  le  défaut  d'acceptation  n'annu- 
lait pas  le  congé  et  qu'il  permettait 
à  celui  qui  l'avait  donné  de  se  ré- 
tracter; —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  le  congé  donné  par 
M.  Arnault  n'en  est  pas  moins  va- 
lable, même  en  respectant  Ja  thèse 
de  M.  Yeudet  provenant  du  re- 
fus d'acceptation;  —  Attendu  que 
M.  Yeudet  a  encore  considéré  im- 
plicitement le  congé  donné  par  son 
adversaire  d'autant  plus  valable, 
qu'il  a  reçu  les  clefs  et  le  loyer 
échu  au  29  septembre  1903  ;  que, 
sous  ses  yeux,  il  a  assisté  au  démé- 
nagement de  son  locataire,  sans 
avoir  alors  le  souci  de  voir  son  im- 
meuble dépouillé  des  garanties  pré- 
vues par  l'article  1752  du  Gode 
civil  ;  —  Qu'en  admettant  la  con- 
tinuation du  bail,  faute  de  congé 
régulier,  M.  Amault,  alors  même 
qu'il  avait  régulièrement  payé  ses 
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loyers  échus  précédemment,  avait 
toujours,  en  eSéi,  l'obligation  de 
garnir  la  maison  de  meables  suffi- 
sants (Lyon,  I"'  juillet  1892);  -- 
Qu'enfin  M.  Yeudet  sentant  ses  sù<- 
retés  compromises  n'a  fait  aucune 
diligence  pour  profiter  des  disposi- 
tions  des  articles  2102  du  Gode  cinl 
et  819  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
que  ce  n*est  que  quinze  jours  après 
la  s^tie  que,  sans  doute  guidé  par 
Tappât  d*un  bénéfice  imaginaire,  il 
s'est  décidé  à  s'adresser  aux  Tribu- 
naux pour  se  le  faire  légitimer  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  cita- 
tion, M.  Yeudet  réclame  i25  francs 
pour  dommages'intérôts,  préjudice 
que  lui  aurait  causé  .M.  Amauit  en 
lui  empêchant  de  louer  sa  maison  ; 
que  ce  préjudice  n'est  pas  prouvé 
et  qu'il  ne  saurait  l'être;  que  le 
contrat  de  bail  est  l'objet  d'une  lé- 
gislation spéciale,  sm  gênant^  dans 
laquelle  se  trouve  la  sanction  des 
obligations  non  remplies  par  l'un 
et  Tautre  des  contractants;  que  1  ar«- 
tide  1382  du  Code  civil  ne  trouve 
donc  pas  ici  son  application;  — 
Attendu  que  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts par  M.  Yeudet  prou  ve, 
à  elle  seule,  que  M.  Arnault  avait 
matériellement  donné  congé  ;  que, 
si  ce  congé  n'avait  pas  en  lieu  réel- 
lement, le  bail  devait  se  continuer 
par  tacite  reconduction,  M.  Yeudet 
refuser  les  clefs  que  lui  a  remises 
son  adversaire  et  mettre  ce  dernier, 
par  acte  extrajudiciaire,  en  demeure 
de  remplir  les  obligations  d'un  pre- 
neur ordinaire  ;  ^Attendu,  au  sur- 
plus, qu'il  résulte  des  explications 
de  M.  Y€udet(qui  a  toujours  eu,  au 
cours  des  débats,  une  attitudo  très 
l^née,  s'étudiantà  ne  pas  se  cou- 
per) 4[ue,  lors  de  la  venue  de  M.  Ar- 
nault cfaec  lui  avec  les  témoins  le 


44  juin  dernier,  ledit  M.  Yeudet  sa^ 
vait  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  bnt 
de  leur  visite,  puisqu'il  a  dit  «  que 
•  c'était  bien  le  moins  qu'on  fasse 
«  gagner  la  vie  aux  huissiers  »  ;  -<- 
Que  ces  paroles  rapprochées  de  tout 
ce  qui  précède  prouvent  surabon«- 
damment  la  bonne  foi  de  H.  Arnault 
et  le  congé  donné  ;  — -  Attendu  donc 
que  tout  concourt  à  assurer  notre 
conviction,  en  dehors  même  de 
toutes  les  considérations  du  droit  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  enfin,  dans 
cette  aflfaire,  une  question  de  bon 
sens  et  d'équité  qui  domine  la  si- 
tuation et  s'impose  à  la  conscience 
du  juge  ;  -^  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  est  passible  des  dé- 
pens ;  ^^  Par  ces  motifs,  et  par  ju- 
gement contradictoire  en  premier 
ressort  ;  —  Nous  déclarons  M.  Yeu- 
det irrecevable  en  son  action,  et 
nous  l'en  déboutons;  —  Nous  le 
condamnons  à  acquitter  les  dé- 
pens de  l'instance  et  le  coût  des 
formalités  de  timbre  et  enregistre- 
ment des  deux  pièces  annexées,  le 
tout  taxé  et  liquidé  à...,  etc.  « 

ObsarvatiODfi.  —  Un  congé  ver- 
bal ou  par  simple  lettre  est  parfaite- 
ment valable,  pourvu  qu'il  soit  ^a- 
bli  que  la  partie  à  laquelle  le  con^é 
a  été  donné  en  a  eu  connaissance, 
et  dans  le  délai  établi  par  l'usage 
local.  Ce  sont  là  deux  circonstances 
de  fait  que  le  juge  de  paix  saisi  du 
litige  peut  apprécier  souveraine- 
meiit  Esk  l'espèce,  les  explications 
des  parties  paraissent  avoir  établi 
que  le  propriétaire  avait  bien  eu 
connaissance  du  congé,  et  c'est  avec 
raison  que  ce  dernier  a  été  débouté 
de  sa  demande. 
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JiuiUca  4m  paix  du  .ewxtAa  4«  Yi 
(Eare-et-ItOir). 

Pf^êtdent  :  M.  Fraivçoîs  GONDIS,  k.iSt.'k, 
$u^  et  paix. 

15  fèYTier  1905. 

ÂsMÀdent  -dn  ir«vaU.  —  Eûêpiee.  —  Op- 
'posUiêti  à  ooniravOs.  —  â)fVe«  rééki. 
—  BtjHée  i^ûpposiUcm, 

Le  patron,  responsable  de  Taccident 
surTenu  à  Vun  de  ses  ouTriers,  est  tenu 
des  frais  d'hospitalisation  de  ce  dernier, 
et,  en  outre,  intégralement  des  frais  de 
médication  et  d'opération  chirurgicale 
nécesntés  par  la  bl«89ure. 

Si  donc  il  a  Sut  ^positiMi  à  la  con- 
trainte déeemée  ooRlre  itii,  et  a  olfert 
réelienent  una  Bomuie  inférieure  à  celle 
qui  lui  ett  rédamée,  le  juge  «le  paix  saisi 
de  cette  opposition  doit  le  déclarer  mal 
fondé  en  cette  opposition  et  le  condamner 
au  payement  de  la  somme  réclamée  par 
Vadministration  de  rhospice. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  strî- 
Tant  : 

a  Nous,  JUGE  Di  PAIX  :  -—  Vq  la  loi 
du  9  avril  1896,  modifiée  par  ceUe 
du  ââ  mars  IdOft^  ainsi  que  la  loi 
du  31  mars  ^905  ;  —  Ouï  les  parties 
l>ar  l'organe  de  leurs  mandataires 
respectifs.  M*  Rabier,  a?ocat  et  dé- 
puté du  Loiret,  pour  les  Hospices 
d'Orléans,  M'*  Séjourné,  avocat  du 
barreau  de  ceUe  dernière  ville,  pour 
M.  Chalon,  patron,  dont  le  risque 
professionnel  est  couvert  par  la 
Compagnie  d'assurance  ia  Zurich^ 
enfin,  H*  Descbamps,  avoué,  pour 
M.  le  maire  d'Orléans,  pris  en  tant 
qne  président  de  la  Commission  des 
Hospices  ;  —  Attendu  que  Gbaion  a 
taàl  opposition  à  Texécution  d'une 
cofitrainte  décernée  contre  lui  par 
r  Administration  des  Hospices  d'Or- 
léans, contrainte  tendant  au  paye- 


ment d'une  aomime  de  469  ft*.  76 
ponr  ie  séjour  à  TEôtel-Dieu  -ée 
l'ouvrier  Aoclair,  se  déeoavposant 
cocmsie  suit  :  trois  journées  d'bos- 
piiaiisation  à  S  francs  (frais  de  sé- 
^r),  C  francs  ;  frais  médicaux  (sui- 
vant détail  foami),  1 60  firancs  ;  frais 
pbannaceatiques  (  suÏTant  détail 
founu),âfr.75;«Dseo}blfi  :  l«0£r,75  ; 

—  Aitoadu  qu'à  ralsoB  de  ce  qui 
précède,  Chalon  a  fait  citer  devant 
nous  les  Hospices  d'Orléans  en  va- 
lidité de  ladte  opposition;  —  At- 
tendu qu'après  avoir  nié  devoir  ie 
montant  des  causes  de  laeontraiiile 
décernée  contre  lui,  €halon,  par 
exploit  de  Durand,  huissiar  à  Or- 
léans, e&  date  du  S  juillet  1905^ 
enregistré,  a  offisrt audits  Hospices 
la  somme  de  13  firancs  se  décom- 
posant comme  suit  :  6  francs,  pour 
trois  journées  d'li6pital;ô  francs, 
ponr  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, sauf  à  parfaire  selon  les  jus- 
tifications qui  seront  apportées  par 
ces  étalilissements  de  leurs  débours 
réels  et  obiifpitoireoient  subis  par 
eux  de  ce  chef;  celle  de  1  franc, 
pour  frais,  si  d'awecms  sont  dus  ;  *— 
Sur  les  diiférents  poiAls  des  conclu* 
sioiDts  de  Toppoeant  :  —  Attendu 
que  Tarrèté  de  M.  le  préfet  du  Loi- 
ret en  date  du  17  février  4903  vise, 
pour  les  victimes  d'accidents  du  tra- 
vaii,  le  prix  de  ia  journée  d'hospita- 
lisatiosi,  fixé  à  S  francs,  déduction 
faite  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques établis  d'après  les  tarifs 
de  l'Assistance  médicale  gratuite; 

—  Attendu  que  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  l'interprétation  à 
donner  à fiet  arrêté  légalement  pris; 

—  Attendu,  en  effet,  que  Ghalon 
dénie  le  droit  aux  établissements  pu- 
blics d'hospitalisation,  êtres  moraux 
ajant  la  personiialité  civile,  de  re- 
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chercher  des  bénéfices  ;  —  Attendu 
qa*il  coule  de  source  que  les  éta- 
blissements de  secours  dont  8*agit 
ne  doivent  point  «  faire  commerce  »  ; 
qu'une  telle  pratique  serait,  on  le 
conçoit,  contraire  à  Tesprit  même 
des  lois  des  7  août  1851  et  15  juil- 
let 1893  qui  les  ont  institués  ;  — 
Attendu,  cependant,  que  ceux  qui 
en  ont  Tadministration  doivent  s'at- 
tacher à lesgérer  dans  les  conditions 
les  moins  onéreuses;  qu'alors  môme 
que  des  bénéfices  ressortiraient  en 
fin  d'exercice,  ces  bénéfices  pour- 
raient être  utilement  employés  en 
fondations  de  lits,  en  amélioration 
de  l'ordinaire  des  malades,  etc.  ;  — 
Attendu  que  l'intérêt  général  com- 
mande aux  hospices  de  s'adminis- 
trer au  mieux,  pécuniairement  par- 
lant^ sans  pour  cela   rechercher^ 
dans  le  traitement  des  malades,  un 
gain,  quel  qu'il  soit  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  les  indigents  qu'ils  reçoivent 
sous  leurs  toits^  et  directement  à 
leurs  consultations  gratuites,  leur 
créent    de    lourdes    charges    que 
comblent  difficilement,  parfois,  les 
ressources  provenant  des  malades 
payants  ;  —  Attendu  qu'à  première 
lecture  l'arrêté  susvisé  prête  à  am- 
biguïté lorsque,  fixant  le  prix  de  la 
journée  d'hospitalisation  à  2  francs, 
il  ajoute  :  «  déduction  faite  des  frais 
«  médicaux,  etc.»,  ce  qui  veut  dire, 
à  n'en  pas  douter^  «  indépendam» 
nment  (mot  pris   pour  déduction) 
a  desdits  frais  médicaux  et  phar- 
«  maceutiques  »  ;  —  Attendu  que 
c'est  sur  l'attribution  de  ces  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que 
roule  tout  le  procès  ;  —  Attendu 
que  Ghalon  ne  reconnaît  pas  les 
devoir  à  l'Administration  des  Hos- 
pices, comme  n'ayant  pas  été  dé- 


boursés par  elle  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  d'examiner  ce  point,  tout 
en  se  pénétrant  du  fonctionnement 
des  Hospices  d'Orléans  ;  ^  Attendu 
que,  si  Ghalon  prétend  ne  pas  être 
tenu  au  payement  desdits  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques,  il  offre 
néanmoins  de  les  régler  s'il  lui  est 
produit  une  note  acquittée  du  mé- 
decin ;  —  Attendu  que  l'Adminis- 
tration des  Hospices  est,  il  ne  l'i- 
gnore point,  dans  l'impossibilité  de 
représenter  cette  pièce,  par  la  rai- 
son bien  simple  que  les  fonctions 
de  médecins-chirurgiens  dans  les 
hôpitaux  des  grandes  villes  sont  des 
places  généralement  mises  au  con- 
cours; que  beaucoup  en  recher- 
chent le  titre,  non  pour  les  émolu- 
ments afférents  à   l'emploi,  mais 
pour  la  clientèle  qu'il  procure  en 
ville  à  son  détenteur,  et  que,  dans 
l'exercice  de  leur  art  à  l'hâpltal  au- 
près duquel  ils  sont  attachés,  ils  ne 
peu^enif  apparemment^  aux  yeux  du 
public,  rien  revendiquer  personnel- 
lement;— Attendu,  en  effet,  que 
les  médecins  en  question  sont  char- 
gés d'un  service  spécial  qu'ils  assu- 
rent à  des  heures  déterminées  moyens 
nant  salaire,  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper de  la  catégorie,  ^payants  ou 
non,  des  malades  qu'ils  soignent 
ou  opèrent  dans  les  salles  ;  —  At- 
tendu que  cette  réglementation  in- 
térieure est,  ce  nous  semble,  une 
garantie  pour  le  public,  et  non,  en 
l'espèce,  une  exploitation  de  nature 
commerciale,  ainsi  que  la  dénonce 
Ghalon  ;  —  Attendu  que,  dès  l'in- 
stant que  les  médecins  acceptent  de 
prodiguer  leur  science  en  échange 
d'un  traitement  annuel  fixe,  ilsn'ont 
pas  à  se  substituer  à  l'Administra- 
tion des  Hospices  dans  la  délivrance 
des  reçus  de  sommes  qu'ils  ne  peu- 
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yent  toucher  ouvertement  et,  par- 
tant^ produire,  lorsque  des  justifl- 
caiiODs  sont  demandées  comme  dans 
le  procès  pendant  ;  —  Attendu  que 
rAdministration  des  Hospicei^  d'Or- 
léans est,  par  extension,  censée 
avoir  décaissé  les  sommes  ultérien- 
rement  réclamées  aux  malades  non 
indigents  du  fait  de  l'allocation 
qu'elle  sert,  sous  forme  d'appoin- 
tements mensuels,  par  exemple,  aux 
membres  du  personnel  médical  exer- 
çant volontairement  sous  ses  ordres  ; 

—  Attendu  qu'on  cherche  en  vain, 
dans  ces  conditions,  oh  est  l'exploi- 
tation et  l'exercice  d'un  commerce 
avec,  comme  but,  la  perspective  de 
bénéfices  dont  parle  l'opposant  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  par  une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur adressée  aux  sons-préfets  et 
maires  présidents  des  commissions 
administratives  des  Hospices  et  Hô- 
pitaux des  départements,  circulaire 
établie  à  la  suite  de  la  résolution 
votée  le  13  juin 4902  parle  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique, 
il  est  dit  que  les  hôpitaux,  pour 
les  accidents  du  travail,  percevront 
dans  leurs  recettes  générales,  pour 
frais  de  traitement  :  !•  un  prix  de 
journée  d'entretien  ;  2*  les  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  au  tarif 
fixé  par  le  règlement  départemental 
sur  l'assistance  médicale  gratuite, 
ou,  à  défaut, par  les  usages  locaux; 

—  Attendu  que  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  feu  l'ouvrier  Auclair,  dont 
le  patron  est  assuré  à  la  Compagnie 
la  Zurich,  fut,  étant  grièvement 
blessé  au  ventre  à  la  suite  d'un 
accident  survenu  au  cours  de  son 
travail  sur  le  territoire  du  canton 
de  Voves,  près  le  bourg  d'Tmon- 
ville,  dans  l'obligation  de  subir  l'o- 
pération de  la  laparotomie  avec  su- 


I  tures,  opération  des  plus  délicates 
nécessitant,  de  la  part  des  prati- 
ciens appelés  à  la  tenter,  des  soins 
très  éclairés;  ^  Attendu  que,  si 
Ton  se  reporte  au  numéro  70  de 
l'article  33  du  règlement  concer- 
nant l'assistance  médicale  gratuite 
dans  le  Loiret,  on  constatera  que 
cette  opération  est  tarifée  150  fr., 
alors  qu'il  n'a  été  compté  que  100  fr. 
(laparatomie  simple,  n"»  69)  par  l'Ad- 
ministration des  Hospices;  —  At- 
tendu que  ce  simple  fait  démontre 
que  celle-ci  ne  se  livre  donc  pas, 
ainsi  qu'on  tendrait  à  l'établir,  à  la 
recherche  des  bénéfices,  mais  se 
borne  à  revendiquer  les  sommes  qui 
lui  paraissent  légitimement  dues; 
—  Attendu  qu'en  supposant  que  le 
sieur  Auclair  eftt  été  opéré  à  domi- 
cile, au  titre  de  non  indigent,  par  un 
docteur  du  service  de  l'Assistance 
médicale,  ce  dernier  eût  peut-être 
compté  un  prix  supérieur  au  prix 
minimum  fixé  parle  règlement  dudit 
service  ;  —  Attendu, dès  lors,  qu'on 
s'explique  difficilement  la  contesta- 
tion soulevée  par  Chalon,  à  mauvais 
escient,  selon  nous;  —  Attendu 
qu'il  faut  voir  dans  son  obstination 
à  ne  point  s'exécuter  l'intervention 
occulte  de  la  Compagnie  la  Zurich^ 
qui  couvre  son  risque  professionnel, 
compagnie  voulant  manifestement, 
au  moyen  d'une  décision  de  justice, 
créer  un  précédent  et  instaurer,  si 
possible,  dans  le  Loiret,  où  elle 
exerce,  en  matière  d'accidents  du 
travail,  un  système  de  règlement 
qu'elle  sait  par  avance  inapplicable 
dans  l'état  actuel  de  l'organisation 
des  Hospices,  système  qui  jetterait 
la  perturbation  dans  leur  adminis- 
tration s'il  y  était  introduit  :  —  At- 
tendu que  Chalon  fait  grief  aux 
Hospices  de  se  constituer  des  ren- 
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les  sur  le  dos  des  conpaf;nies  qui 
oonfrentles  risques  professiocnels  ; 
AUendu  qu'il  cous  paraît  démontré 
que  ce  sont  plutôt  €es  dernières  qui 
désireraient  s'en  créer,  à  U  suile 
d'accidents  du  travail,  en  payant  le 
moins  possible  aux  intéressés,  tout 
eu  prélevant  naturellement  le  maxi- 
mum de  primes  ;  —  Attendu  que 
cette  théorie  bien  connue,  qui  tend 
à  s'acclimater  de  plus  en  plus  en 
France, à  savoir,  réaliser,  par-dessus 
la  iètiî  des  patrons,  de  gros  béné- 
fices avec  le  minimum  de  risques, 
ne  saurait  plaider  en  faveur  des 
compagnies,  fussent-elles  d'origine 
suisse  ;  —  Attendu^  d'une  part,  que 
Gbalon  ne  contestant  pas  devoir  le 
montant  des  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques, mais  se  refusant  à  les 
régler  aux  Hospices,  sans  mandat, 
en  Toccurrence,  pour  les  recevoir^ 
d'après  lui,  et,  d'autre  part,  les  pra- 
ticiens de  l'Hôtel-Dtea  ne  poavant, 
nous  l'avons  dit,  les  encaisser  direc- 
tement des  blessés,  patrons  ou  com- 
pagnies d'assurance  en  raison  du 
contrat  tacite  qui  les  lie  à  l'Admi- 
nistration des  Hospices  d'Orléans, 
il  s'ensuit  qu'il  s'en  exonérerait  si 
sa  thèse,  cercle  vicieux  dans  lequel 
il  entend  enfermer  son  adversaire, 
était  acceptée,  car  alors  l'Adminis- 
tration, désarmée,  ne  x>ourrait  les 
recouvrer  ;  —  Attendu  que  ce  n'est 
pas  ce  qu'a  voulu  la  loi,  ni  davan- 
tage les  règiements  qu'elle  a  pro- 
voqués par  la  suite; que,  même  en 
présence  d'un  texte  législatif  im- 
précis, le  devoir  du  juge  chargé  de 
trancher  un  différend  est  de  lui 
donner  l'interprétation  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  la  logique,  sous 
peine  de  fausser  la  sentence  qu'il 
est  appelé  à  rendre;  — -  Attendu 
que  cette  règle  ne  doit  pas  souffrir 


d'exception,  mais,  au  conlraire,  être 
généralisée  au  nom  des  principes 
de  droit  dont  Ghalon  se  réclame  et 
qui  sont  lagarantie  d'une  invariable 
et  bonne  justice;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  publiquement,  contradic- 
toirement,  en  dernier  ressori,  et 
vidant  notre  délibéré  ;  —  Recevons 
l'opposant  en  la  forme  seulement  ; 
—  Au  fond  :  «—  Donnons  acte  à 
Ghalon  de  l'offre  par  lui  faite  aux 
Hospices  d'Orléans,  mais  disons  que 
cette  offre  est  insuffisante  ;  —  En 
conséquence,  déclarons  Ghalon  mal 
fondé  en  son  opposition  à  Ja  con- 
trainte et  le  condamnons  À  payeraux- 
dits  Hospices  la  somme  de  469  fr.  7S 
par  eux  réclamée  ;  —  Le  condam- 
nons, en  outre,  aux  intérêts  de 
droit  et  en  tous  les  dépens.  « 

ObaervatioBS.  —  Aux  termes  de 
la  loi  du  9  avdi  1898,  modifiée  par 
celle  du  3\  mars  1905,  le  chef  d'an* 
fcreprise  est  tena  des  frais  médicaux 
ai  pharmaceutiques,  et  le  médecin 
qui  a  donné  ses  soins,  comme  l'ad* 
ministration  de  l'hôpital  dans  le*. 
quel  la  victime  de  raccideai  a  été 
soignée,  ont  une  action  directe  con- 
tre le  patron  responsable.  Le  jug^ 
de  paix  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  cette  action,  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  300  francs,  à 
charge  d'appel,  dans  la  quinzaine 
de  la  décision,  au-dessus  de  300  £r. 
Dans  la  cause  actueUe,  la  contesta- 
tion portait  sur  le  chiffre  des  frais 
médicaux  réclamés  par  l'hospice. 
Or,  le  blessé  avait  dt  subir  une 
opération  grave,  et  le  juge  saisi  a 
décidé  avec  toute  raison  que  le 
chiffi'e  réclamé  n'avait  rien  d'ex- 
cessif. —  On  lira  avec  intérêt  les 
motifs  de  ce  jugement 
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JnwUoe  de  paix  du  1*^  anroadiMraMat 
d'Axni«Ds  (Somme). 

PréMent  :  M.  TRIBOUT,  Juge  de  paix. 

3  novembre  1905, 

Saisie-arrêt.  —  Cession- transport,  — 
Compensation,  —  Défaut  de  déclara- 
tion affirmative. 

Une  saigie-airêt  ne  laurait  être  paraly- 
sée, 1008  prétexte  de  compensation^  par 
ce  fait  qu'aux  termes  d*un  acte  de  cession- 
transport,  de  même  date  que  l'exploit  de 
saisie-arrôt,  mais  enregistré  et  signifié  à 
une  date  postérieure,  la  partie  saisie  est 
devenue  à  son  tour  créancière  du  saisis- 
sant pour  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  montant  de  la  somme  saisie-arrétée. 

Ainsi  déeidé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DB   PAIX  :  —   Vu  la 

loi  da  12  jatUet  1905,  art.  14  ;  -- 
Attendu  qu'en  la  forme  la  saisie* 
arrêt  est  régulière  et  qu'il  y  a  lien 
de  Taecueillir  ;  —  Au  fond  :  —  At- 
tendu que  cette  saisie  a  été  prati- 
quée le  âO  septembre  1905,  par  ex- 
ploit de  Van  Overschekle^  huissier 
à  Amiens,  enregistré,  pour  sûreté 
et  avoir  payement  de  la  somme  de 
166  francs,  sauf  frais,  montant  en 
principal  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  d'Amiens,  le  28  mars 
1905,  contre  J.  Canaux  et  consorts, 
à  la  requête  du  sieur  Messelot,  en- 
tre lee  mains  de  Parison,  industriel 
à  Amiens,  pris  tant  comme  patron 
an  regard  de  J.  Canaux,  son  em- 
ployé, que  comme  liquidateur  amia- 
ble de  la  Société  J.  Canaux  et  C*, 
Meusnier  ;  ~  Attendu  que  le  mon- 
tant de  La  créance,  objet  de  la  saisie 
dans  des  conclusions  exposées  à  la 
barrera  été  fixé  en  principal,  intérêts 
et  frais,  à  la  somme  de  400  fr.  82, 


et  que  ce  chiffre  n'a  pas  été  con- 
testé ;  —  Attendu  que,  suivant  deux 
quittances  subrogalives  portantanssi 
la  date  du  29  septembre,  enregis- 
trées, le  sieur  J.  Cauaux,  tant  en 
son  nom  personnel  que  pour  le 
compte  de  J.  Canaux  et  C*,  Meus- 
nier, a  désintéressé  deux  créanciers 
de  Messelot;  —  Que  ces  deux  actee 
SOU8  signatures  privées  ont  absolu- 
ment le  caractère  de  transport-ces* 
sion  ;  — -  Qa'ib  ont  été  signifiés  à 
Messelot,  créancier  saisissant,  le 
2  octobre  dernier  (1905)  ;  —  At- 
tendu que  Canaux  et  consorts  en- 
tendent aujourd'hui  se  prévaloir  de 
ces  cessions  pour  former,  à  ren- 
contre de  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt,  nne  demande  recon- 
ventionnelle  en  compensation  lé- 
gale s'élevant  à  435  fr.  32,  de 
telle  sorte  que  Messelot,  au  lieu 
d'être  créancier,  serait  le  débiteur 
des  défendeurs  ;  —  Que  ces  derniers 
concluent,  en  outre,  à  la  nullité  de 
la  saisie,  en  demandent  la  main- 
levée définitive  et  250  francs  pour 
dommages-intérêts  résultant  du  pré- 
judice qu'ils  en  ont  éprouvé  ;  — 
Qu'il  s'agit  d'examiner  avant  tout 
si  l'exception  de  compensation  lé- 
gale, invoquée  par  Canaux  et  con- 
sorts, est  fondée  ;  —  Attendu  que 
ia  saisie  a  été  formée  le  29  septem- 
bre ;  —  Que  les  cessions  de  créance 
sur  Messelot^  écrites  le  même  jour 
sous  forme  privée,  n'ont  acquis  date 
certaine  (art.  1328  du  Code  civil) 
que  le  lendemain  par  la  relation  de 
Tenregis trement  ;  —  Attendu ,  en  en- 
tre, qu'aux  termes  de  l'article  1600 
du  Code  civil,  la  cession  ne  devient 
parfaite  à  Tégard  du  cessionnaire 
que  soit  par  l'acceptation  dans  le 
même  acte,  soit  par  acte  séparé, 
du  débiteur  cédé,  soit  même  en- 
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core  par  la  signification  faite  à  ce- 
lui-ci ;  —  Que  cette  signification  a 
été  faite  le  2  octobre  suivant,  con- 
séquem ment  aune  date  postérieure 
à  la  saisie-arrêt  ;  ~  Qu'il  est  de 
toute  évidence  que  la  priorité, 
comme  Tantériorité,  sont  acquises 
à  la  saisie  ;  —  Attendu  que  la  com- 
pensation n*a  jamais  lieu  au  préju- 
dice de  droits  acquis  à  des  tiers 
(art.  1298  du  Gode  civil)  et  que, 
par  tiers,  il  faut  entendre  même 
le  créancier  saisissant;  —  Qu'une 
créance  frappée  de  saisie  avant  que 
la  compensation  ne  l'ait  éteinte, 
n'empêche  pa?  cette  saisie  de  con- 
server toute  son  efficacité,  malgré 
la  survenance  d'une  créance  réci- 
proque de  la  part  du  débiteur  ;  — 
Que,  dans  cet  ordre  d'idées,  Messe- 
lot  ayant  formé  le  29  septembre 
une  saisie-arrêt  sur  Canaux  et  au- 
tres, ce  n'est  que  le  2  octobre  que 
ceux-ci  sont  devenus  à  leur  tour 
créanciers  de  leur  créancier  Messe- 
lot,  par  suite  de  cessions  et  par 
Teffet  de  la  notification  de  celles-ci; 
—  Que  la  créance  de  Messelot  con- 
tre J.  Canaux  et  consorts  était,  dès 
le  29  septembre,  par  l'effet  de  la 
saisie-arrêt,  garantie  contre  toute 
compensation  pouvant  se  produire 
ultérieurement  au  profit  des  dé- 
fendeurs ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  la  saisie-arrêt 
constitue,  en  quelque  sorte,  une 
mainmise  judiciaire  sur  les  valeurs 
qui  en  sont  l'objet,  et  que  la  partie 
saisie  n'a  plus  la  liberté  de  disposer 
de  ces  valeurs  sorties  de  son  patri- 
moine, au  préjudice  des  créanciers 
qui  les  considèrent  comme  leur 
gage  commun  ;  —  Que,  parlant,  les 
cessions  de  créances  sur  le  saisis- 
sant, et  dont  les  défendeurs  sont 
bénéficiaires,  sont  impuissantes  à 


paralyser  la  saisie-arrêt  ;  —  Attendu 
encore  qu'à  un  autre  point  de  vue 
la  compensation  serait  inadmissible, 
puisque  le  débiteur  cédé,  dans  l'es- 
pèce le  créancier  saisissant,  sans 
contester  l'existence  de  ces  créan- 
ces, les  subordonne,  à  tort  ou  à  rai- 
son, à  un  règlement  de  compte  ;  — 
En  ce  qui  touche  le  tiers  saisi  :  — 
Attendu  que  la  ^saisie  a  été  opérée 
en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
que  le  tiers  saisi,  dûment  assigné 
en  déclaration  affirmative,  ne  l'a 
pas  faite; —  Attendu  qu'il  a  eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  faire,  et 
que,  par  son  abstention,  il  doit  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  en  premier  ressort, 
contradictoirement  à  l'égard  de  J. 
Canaux  et  Société  J.  Canaux,  et  par 
défaut  contre  Meusnier  et  Parison, 
tiers  saisi,  et,  sans  nous  arrêter  aux 
fins,  moyens  et  conclusions  des  dé- 
fendeurs reconventionnels  dans  les- 
quels nous  les  déclarons  non  rece- 
vables,  en  tout  cas  mal  fondés  ;  — 
Validons  la  saisie-arrêt  faite  pour 
la  somme  de  409  fr.  82  ;  —  Décla- 
rons le  tiers  saisi  personnellement 
débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  sauf  son  recours  ;  -— 
Disons  que  le  saisissant  pourra 
poursuivre  contre  lui  par  toutes  les 
voies  de  droit  le  payement  de  ladite 
somme  ;  —  Disons  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  l'exécution  provisoire 
demandée;  —  Condamnons  J.  Ca- 
naux et,  en  tant  que  de  besoin, 
Meusnier,  débiteurs  saisis,  aux  frais 
de  la  saisie-arrêt,  etc.,  etc.;  —  Com- 
mettons M' ...,  huissier-audiencier, 
pour  la  signification  du  jugement 
aux  défaillauts.  » 

Observations.  —  La  partie  saisie 
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n*e8t  devenue  cessionnaire  déflni- 
ti?e  et  par  conséquent  créancière 
du  saisissant,  que  par  la  significa- 
tion du  transport.  G*est  donc  seu- 
lement, à  la  date  de  cette  sigoifîca- 
tion  qu'a  pu  se  produire  reffet  de  la 
compensation.  Or,  à  cette  date,  la 
saisie-arrêt  avait,  de  son  c6té,  pro- 
duit son  effet  et  le  bénéfice  en  était 
irrévocablement  acquis  au  saisis- 
sant. —  Voir  DiCTIONNAIBB  GÉNÉRAL, 

4*  édit.,  v^  Compensation» 


JnstiM  àt  patz  Au  oanton  ém  CMoaunes 
(X«oir-6i-€aier). 

Président  :  M.MOREAU,  A.  QJugedepaix. 

24  octobre  1905. 

IneendU,  —  Sapeurs-pompieri.  —  In- 
demnité due,  —  Commune,  —  Bespon- 
sabilUé. 

Une  commane  sur  le  territoire  de  la- 
quelle s'est  produit  un  incendie  est  tenue 
d'indemnité  envers  la  commune  Toisine, 
lorsque  celle-ci  a  envoyé  ses  pompiers  con- 
courir au  travail  d'extinction  de  cet  incen- 
die. 

Peu  importe  que  ces  pompiers  aient  été 
ou  non  requis  par  cette  commune,  lorsque 
leur  concours  a  été  accepté. 

Ainsi  décidé' par  le  jugement  que 
voici  : 

0  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du  12  juillet  1905; 

—  Vu  Texploit  inlroductif  d'instance 
du  5  octobre  courant  ;  —  Vu  notre 
jugement  de  renvoi  du  8  même  mois; 

—  Vn  l'article  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  —  Ouï  les  parties  es 
qualités,  en  leurs  dires,  moyens 
et  conclusions;  —  Attendu  que  Jo- 
hannel,  es  qualités  de  maire  de  la 
commune  de  Grucheray,  réclame  à 
Pichot,  es  qualités  de  maire  de  la 


commune  de  Pray,  le  payement 
d*une  somme  de  30  francs  à  titre 
d'indemnité  dueà  Toccasion  du  con- 
cours apporté  parla  Compagnie  des 
sapeurs-pompiers  de  Crucheray  pour 
Textinction  de  Tincendie  survenu  le 
4  octobre  f  904  dans  la  commune  de 
Pray,  chez  un  sieur  Baptiste;  -— 
Attendu  que  Pichot  prétend  que  si 
la  commune  de  Pray  a  refusé  de 
payer  cette  somme,  c'est  parce 
qu'elle  croit  ne  rien  devoir  légale- 
ment; —  Attendu  que  l'article  4,§  9, 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  met 
les  frais  relatifs  aux  incendies  à  la 
charge  des  communes;  —  Que  cette 
prescription  est  générale  et  ne  com- 
porte aucune  distinction  entre  les 
secours  portés  par  les  habitants  et 
pompiers  de  la  commune  et  ceux  du 
dehors  ;  —  Qu'ainsi  les  secours  ap- 
portés du  dehors  par  les  sapeurs- 
pompiers  de  Crucheray  doivent  être 
payés  par  la  commune  de  Pray  sur 
le  territoire  de  laquelle  était  l'in- 
cendie; —  Attendu  qu'il  est  acquis 
aux  débats  que  le  sieur  AUery,  ad- 
joint au  maire  de  la  commune  de 
Pray,  était  sur  les  lieux  de  l'incendie 
en  sadite  qualité  d'adjoint,  et  qu'il 
n'a  point  protesté  contre  la  présence 
des  sapeurs-pompiers  de  Crucheray; 
qu'il  y  avait  là,  au  moins,  une  ac- 
ceptation tacite,  qui,  du  reste,  n'é- 
tait pas  nécessaire;  — Que,  dans  ces 
conditions,  il  importe  peu  de  re- 
chercher si  les  sapeurs-pompiers  de 
Crucheray  ont  étérequis  par  lesinis- 
tré,  à  qui  la  commune  de  Pray  doit 
la  gratuité  des  secours,  ou  s'ils  se 
sont  offerts  spontanément  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  d'indemnité 
est  des  plus  modérées,  et  qu'on  s'ex- 
plique difficilement  la  résistance  de 
la  commune  de  Pray; — Parces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirement  et 
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en  dernier  ressort,  coiielannioiis  Pi* 
ebot,  en  Sd  qualité  de  maire  âé  la 
CDRimane  de  Pray,  h  payer  à  Johan- 
net,  en  sa  qualité  de  maire  de  la 
commune  de  Crucheray,  la  somme 
de  30  francs,  montant  en  principal 
des  causes  sosénoncées  et  les  dépens 
taxés  et  liquidés  à9  fr.  65.  » 

Observations.  —  On  sait  que  les 
f^ais  d'extinction  des  incendies  sont 
rangés,  par  la  loi  du  3  frimaire 
an  YII,  dans  la  classe  des  dépenses 
communales^  et  que^  par  suite,  les 
sapeurs-pompiers  ne  sont  pas  fondés 
à  réclamer  une  indemnité  au  pro- 
priétaire de  la  maison  dans  laquelle 
ils  ont  éteint  un  incendie,  encore 


bi^nqu'ilsTmssent  comme  dansPes* 
pèce  actuelle,  de  la  commune  voi- 
sine. C^a  a  été  jugé  plusieurs  feiis 
par  la  Cour  de  ca8satî<Mi,  notam* 
ment,  Gass.,  15  janTier  1865,  AimA- 
LES  1866,  p.  Uî;  Gass.,3  mars  1880, 
Anwaies  1880,  p.  277,  et  4  décembre 
1894,  AniTALfis  1895,  p.  224.  Mais  ces 
mêmes  sapeurs-pompiers  peuvent 
réclamer  à  la  commune  oè  a  eu  lien 
rincendie  une  indemnité  pour  leur 
déplacement  et  leur  travail,  car  ils 
l'ont  aidée  dans  un  travail  dont  elle 
devait  seule  supporter  tous  les  frais. 
Eu  la  cause,  rmdemmté  réclamée 
n'avait  rien  d'excessif.  Le  juge  saisi 
a  donc  sagement  agi  en  mé  la  rédsi* 
saut  pas. 
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JuUœ  d«  paix  de  8aint-lUIo 
(Ill«.6t- Vilain*). 

Président  :  M.  SIVIDRE,  juge  de  paix  (1). 
26  féTrier  1905. 

Louage.  —  Demande  en  résiliation  de 
bail  et  en  expulsion.  «^  Insuffisance  de 
mobilier.  —  Incompétence  du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  n*est  compétent  pour 
statuer  sur  uoe  demande  en  résiliation 
de  bail  et  en  expulsion  de  lieux  qu^autant 
que  la  demande  est  basée  sur  le  défaut  de 
payement  des  loyers. 

En  conséquence  et  lorsque  le  loyer  a 
été  payé,  le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  ré- 
siliation de  bail  fondée  sur  rinsuffisauce 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  ainsi 
motivé  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Geffroy  réclamait  150  francs 
pour  indemnité  de  relocation,  après 
résiliation  de  bail  et  expulsion;  ^ 
Attendu  que,   dans  Tintervalle  de 
la  citation,  au  jour  de  notre  au- 
dience) Vincent  s*est  acquitté  de  son 
loyer  en  cours;  —  Que,  malgré  ce 
payement,  Geffroy  persiste  dans  sa 
demande  de  résiliation  de  bail  et 
d'expulsion,  alléguant  qu'il  n'a  plus 
aucun  gage,  Vincent  ayant  vendu 
son  mobilier;  —  Or,  en  droit,  at- 
tendu que  la  loi  du  25  mai  1838  n'a 
donné  compétence   aux  juges  de 
paix,  en  matière  de  bail,  qu'au  cas 
unique  où  la  résiliation  est  provo- 
quée pour  défaut  de  payement  de 
loyer  (art.  H  de  la  loi  de  1838)  ;  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix  ne  pou- 
vantprononcer  la  résiliation  du  bail 
pour  d'autres  causes  que  le  défaut 
de  payement,  n'est  pas  même  com- 

(I)  Aetaellement  à  Montereaa  (Seijie-et-Marne). 
FévRisa  i906. 


pètent  pour  vérifier  si  la  maison  ou 
la  ferme  est  garnie  d'un  mobilier  suf- 
fisant pour  la  garantie  de  loyers  et 
fermages  (Gurasson,  n*  309);  —  Par 
ces  motifs,  Jugeant  contradicloire- 
ment  et  en  premier  ressort,  don- 
nons acte  de  ce  que  le  loyer  de 
150  francs  au  29  mars  a  été  payé; 

—  Déclarons  le  juge  de  paix  incom- 
pétent sur  la  demande  de  résiliation 
et  d'expulsion  pour  insuffisance  de 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  ; 

—  Condamnons  le  demandeur  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  est  exact  en  ce  sens  que 
l'article  3  de  cette  loi  limitait  la 
compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  demandes  en  résiliation 
de  baux  au  seul  cas  où  ces  deman- 
des étaient  fondées  sur  le  défaut  de 
payement  des  loyers.  La  loi  du  12 
juillet  1905  a  modifié  sur  ce  point 
l'ancienne  législation  et  étendu  la 
compétence  du  juge  de  paix  au  cas 
où  la  demande  en  résiliation  est 
fondée  sur  l'insuffisance  du  mo- 
bilier. 


Justioe  d«  paix  dul"  canton  de  Reims 

(Marne). 

Président  :  M.  LOTTIN,  juge  de  paix. 

19  octobre  1905. 

Aubergiste.  —  Objets  déposés  par  le 
voyageur.  —  Privilège  de  l'aubergiste. 
—  Carnet  d'échantillons.  —  Demande 
en  restitution. 

L'aubergiste  à  qui  il  est  dû  par  un 
Toyageur  une  note  d'auberge  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  certains  de:i  effets  appor- 
tés par  le  Toyageur,  lorsi|u*il  sait  que  ces 
effets  appartiennent  à  un  tiers. 
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Notamment  fl  n^»  pa9  le  droit  àt  rete- 
nir an  otraet  d'MiaiitiUons  l«W8é  ebez 
lui  par  uft  commU  voyageur^  aiora  fa*il 
sait  que  ee  carnet,  qui  a*a  d'ailleurs  au- 
cune Taleur  Ténale,  appartient  à  la  mai- 
son de  commerce  pour  le  compte  de  la*- 
quelle  Toyage  le  débiteur  de  la  note  d'au- 
berge. 

Ainsi'décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes;  —  Vu  l'exploit  introductif 
de  rinstance  du  ministère  de  Le- 
page^  huissier  à  Reims^  en  date  du 
3  octobre  19C5;  —Vu  l'article 2102, 
§  5,  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu*aux 
termes  de  l'exploit  ci-dessus  visé, 
M.  Omer  Henry  a  fait  citer  M.  Roch- 
Legros  à  notre  audience  du  5  octo- 
bre présent  mois  pour  s'entendre 
condamner  à  restituer  au  requérant 
un  carnet  d^échantillons  qu'il  dé- 
tient d'après  celui-ci,  et  faute  par 
M.  Roch-Legros  d'avoir  restitué  le- 
dit carnet  dans  le  délai  qui  lui  serait 
imparti  par  le  jugement^  s'entendre 
condamner  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'à 
cette  demande  M.  Roch  a  répondu 
par  des  conclusions  écrites  tendant 
à  ce  que  M.  Henry  soit  débouté  de 
sa  demande,  condamné  en  500  fr. 
de  dommages-intérêts  et  en  tous 
les  dépens  ;  —  Attenda  qu'il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  :  —  Que 
le  9  février  dernier  descendait  à 
l'hôtel  de  l'Europe,  à  Reims,  tenu 
par  le  défendeur,  un  M.  X...,  voya- 
geur de  commerce  de  la  maison 
Orner  Henry;  —  QueM.  X...  sé- 
journait dans  ledit  hôtel  jusqu'au 
28  février,  et  en  repartait  après  avoir 
fait  des' dépenses  dé  chambre  et  de 
fournitures  pour  lesquelles  il  lui  fut 


réclamé  une  somme  de  13i  fr.  05  ; 
—  Que  faute  par  M.X...  d'acquitter 
celt9  note,  îi  Iqt  fut  retenu  par 
M.  Roch  tous  les  effets  qu'il  avait 
apportés  à  l'hôtel,  parmi  lesquels 
se  trouve  un  canei  d'éehaiiitîUAns 
d*étiquettes  ;  —  Que  11.  Omer  Henry, 
dant  la  profession  consiste  à  impri- 
mer et  à  éditer  des  articles  dorés  et 
estampés  pour  cartonnages  et  éti- 
quettes, et  des  chtCMOdost  a'est  adressé 
à  M.  Roefa,  en  rédamant  ee  carnet 
qu'il  dit  être  sa  propriété  ;  —  Qu'à 
cette  réclamation ,  accompagnée 
d'une  feuille  de  colfs  posta!  pour 
l'envoi  du  carnet,  et  résultant  d^ne 
lettre  versée  aux  débats  par  M.  Roch, 
en  date  à  Paris  du  31  mars  1905, 
dont  nous  ordonnons  le  visa  pour 
timbre  et  l'enregtsirement,  M.  Roch 
répondit  par  une  lettre  donli  nous 
ordonnons  également  le  visa  pour 
timbre  et  l'enregistrement,  en  date 
à  Reims  du  !•'  avril  suivant,  ainsi 
conçue  :  «  Monsieur,  j'ai  en  effet 
«les  bagages  de  M.  X...;je  suis 
«  prêt  à  vous  renvoyer  le  tout  aussi- 
«  tôt  que  vous  m'aurez  payé  la  note 
«  de  votre  voyageur  qui  se  monte^ 
c<  comme  je  vous  l'ai  écrit,  à 
«  131  fr.  05  »  ;  —  Qu'une  nouvelle 
lettre  en  date  du  4  avril  1905,  dont 
nous  ordonnons  aussi  le  visa  pour 
timbre  et  l'enregistrement,  adressée 
par  M.  Omer  Henry  à  M.  Roch,  est 
ainsi  conçue  :  «  Nous  possédons 
((  votre  estimée  du  1*'  courant.  Nous 
«  n'avons  pas  à  payer  les  frais  d'hô- 
«  tel  de  M.  X...  ;  mais,  parmi  ses 
«  bagages,  se  trouve  un  catmet  d'é- 
«  chantillons  qui  est  notre  propriété 
«  exclusive  et  qui  d'ailleurs  n'est 
«  d'aucune  valeur  pour  vous,  et  que 
«  nous  vous]  prions  de  vouloir  bien 
«  nous  renvoyer  en  vous  servant  de 
<i  la  feuille  qne  none  voua  avons 
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<r  adressée.  Diailleurs,  pour  éviter 
«  toute  difficulté ,  nous  vous  re- 
«  mettons  inclus  la  décharge  de 
«  M.  X...,  etc.  »  ;  —  Que  cette  lettre 
ne  semble  avoir  été  suivie  d*aaCQne 
réponse  de  M.  Roch;  —  Attendu 
qu'il  a  été  articulé  à  la  barre  par 
M*  Lefèvre,  avoué  h  Reims,  manda* 
taire  de  M.  Orner  Henry,  ce  qui  n*a 
été  nullement  dénié  par  M.  Roch, 
qu'étant  entré  en  pourparlers  avec 
ce  dernier  au  sujet  de  la  restitution 
du  carnet  d'échantillons  détenu  par 
lui,  M.  Roch  fit  la  proposition  de  le 
remettre  à  M.  Henry  moyennant  le 
payement  par  celui-ci  de  la  moitié 
de  la  note  de  son  voyageur,  propo- 
sition qui  fut  d'ailleurs  repoussée 
par  M*  Lefèvre  ;  —  Que  M.  Roch 
soutient  que  le  privilège  que  lui 
confère  l'article  210S,  §  5,  du  Gode 
civil  n'est  pas  restreint  aux  seuls 
effets  appartenant  à  son  débiteur, 
mais  qu'il  s'étend  à  tous  les  objets 
introduits  par  celui-ci  dans  son  éta- 
blissement, quand  bien  même  ils 
appartiendraient  à  des  tiers;  — 
Que,  de  son  c6té,  le  demandeur 
prétend  que  le  privilège  ainsi  invo- 
qué ne  peut  s'étendre  au  carnet 
d'échantillons  par  lui  confié  à  son 
voyageur,  M»  Roch  sachant  fort  bien 
que  ce  carnet  n'était  pas  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  mais  bien  celle 
de  la  maison  qu'il  représentait  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  principale  : 
—  Attendu  que,  si  les  termes  de  l'ar- 
ticle  2102,  §  5,  ont  pu  être  inter- 
prétés par  la  Cour  de  Colmar,  en 
un  arrêt  du  26  avril  1816,  dans  le 
sens  de  la  restriction  du  privilège 
uniquement  sur  les  objets  apparte- 
nant au  voyageur,  à  Tezclusion  de 
ceux  qui  sont  la  propriété  de  tiers, 
cet  anêt  a  été  critiqué  par  la  plu- 
part des  auteurs  (V"  Dalloz,  iTmi- 


ligesy  p.  110)  qui  admettent  que  le 
privilège  porte  sur  les  objets  Iraiw- 
partés  dans  l'auberge  ;  -«  Mais  que 
Dalloz  (loc.  cit.)  et,  suivant  lui,  les 
mêmes  auteurs  reconnaissent  que 
la  règle  n'est  pas  absolue,  et  que  le 
privilège  de  l'aubergiste  procédant 
de  la  même  cause  que  celui  du  lo- 
cateur, cette  règle  doit  recevoir 
l'exception  qui  est  admise  par  rap- 
port au  locateur;  —  Qu'il  a  été  dé- 
cidé, en  effet»  que  l'aubergiste  qui 
sait  que  les  meubles  transportés 
chez  lui  par  un  voyageur  ne  sont 
pas  sa  propriété,  ne  peut  exercer 
de  privilège  sur  ces  meubles  au 
préjudice  du  vendeur  (Bruxelles, 
12  juillet  1806)  ;  —  Attendu  que  le 
privilège  reconnu  à  l'aubergiste  par 
l'article  2102  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  k  son 
auberge  ne  saurait,  sana  dépasser 
manifestement  le  but  de  la  loi,  ser- 
vir de  point  de  départ  à  une  pres- 
sion illicite  qni  pourrait  être  exercée 
sur  des  tiers  pour  les  forcer  à  ac- 
quitter une  dette  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  tenus  ;  —  Que  telle  serait 
cependant  la  conséquence  de  la  ré- 
tention par  Roch  du  carnet  d'échan- 
tillons réclamé  par  Henry,  si  cette 
rétention  était  reconnue  légitime  ; 
—  Que  le  crédit  accordé  par  un  au- 
bergiste à  un  voyageur  est  basé  sur 
le  gage  qui  garantit  la  créance,  et 
que  ce  gage  ne  peut  être  que  la  va- 
leur vénale  des  objets  sur  lesquels 
s'exerce  le  privilège  ;  -«-  Que  le  car- 
net d'échantillons  réclamé  par  Henry 
est  sans  aucune  valeur  vénale^  qu'il 
n'a  de  prix  que  pour  la  maison  dont 
il  représente  les  produits,  et  qu'à 
aucun  moment  Roch  n'a  dû  consi- 
dérer qu'il  entrait  pour  une  part 
quelconque  dans  la  garantie  des  dé- 
penses que  X...  était  appelé  à  faire 
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chez  lui;   -*  Qu'il  n'ignorait  pas 
d'ailleurs  la  qualité  de  voyageur  de 
conmerce  de  X...,  qiii  était  déjà 
descendu  chez  lui  précédemment  et 
qui,  en  entrant  dans  son.  établisse- 
ment^ a  dû  inscrire  sa  profession 
sur  la  feuille  que  l'hôtelierest  obligé 
de  faire  remplir  par  les  voyageurs  ; 
—  Que,  dans  cette  circonstance,  il 
savait  évidemment  que  le  carnet 
d'échantillons,  sans  aucune  valeur 
intrinsèque,  queX...  possédait  n'é- 
tait pas  sa  propriété,  mais  celle  de 
la  maison  qu'il  représentait;  --  Que 
c'est  donc  à  tort  et  sans  aucun  droit 
qu'il  a  refusé  d'obtempérer  à  la  ré- 
clamation qui  lui  a  été  faite  par 
Omer  Henry  ;  —  Qu'en  détenant  in- 
dûment le  carnet,  il  entrave  les 
opérations  commerciales  du  deman- 
deur à  qui   il  peut   causer  ainsi 
un  grave  préjudice;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  :  —  At- 
tendu qu'elle  est  basée  uniquement 
sur  le  prétendu  préjudice  que  Koch 
aurait  éprouvé  de  la  présente  ac- 
tion; que  ce  préjudice  n'existe  pas; 
—  Par  ces  motifs,  et  jugeant  en 
premier  ressort  ;  — Disons  que,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  Roch 
sera  tenu  de  restituer  au  deman- 
deur le  carnet  d'échantillons  qu'il 
détient  indûment;  —  Que  faute  par 
lui  d'avoir  opéré  cette  restitution 
dans  le  délai  ci-dessus,  il  devra 
payer  à  Henry,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, une  somme  de  500  fr. 
à  laquelle  nous  le  condamnons,  le 
cas  échéant  ;  —  Le  déboutons  pu- 
rement et  simplement  de  sa  de- 
mande reconventionnelle  ;  —  Et  le 
condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Le  privilège  de  | 
l'aubergiste  sur  les  effets  du  voya-  I 


geur  descendu  dans  iK)n  aubecge 
s'applique  à  lous  ceux  de  ses  effets 
qui  peuvent  réellement  constituer^ 
pour  cet  aubergiste,  un  gage  et  une 
garantie  du  payement  des  dépenses 
faites  dans  l'auberge  par  ce  voya- 
geur.;Mais  ce  privilège  peut-il  s'ap- 
pliquer aussi  aux  objets  qui  ne  sont 
pas  la  propriété  du  voyageur,  et 
que  l'aubergiste  sait  appartenir  à 
un  tiers? Il  résulte  des  termes  du 
jugement  ci-dessus  que  la  question 
est  controversée.   Nous   sommes, 
quant  à  nous,  très  disposé  à  penser 
que  l'aubergiste  n'a  pu  compter  se 
payer  de  ses  avances  par  la  vente 
d'objets  qu'il  a  su  appartenir  à  un 
tiers  ;  bien  qu'ils  aient  été  apportés 
par  le  voyageur,  ils  n'ont  pas,  par 
cela  seul,  cessé  d'èlre  la  propriété 
de  ce  tiers.  A  plus  forte  raison,  l'au- 
bergiste n'a-t-il  pas  le  droit  de  les 
retenir,  si  ces  objets  n'ont  pas 
de  valeur   vénale  et  n'ont  d'in  - 
térèt  que  pour  leur  propriétaire. 
Un  carnet  d'échantillons  confié  par 
une  maison  de  commerce  est  cer- 
tainement dans  ce  cas,  et  c'est  avec 
raison  que  le  juge  saisi  du  litige  a 
ordonné  la  restitution  du  carnet. 
Au  surplus,  dans  cette  affaire  Je  dé- 
fendeur a  exécuté  le  jugement  sans 
appel,  et  sans  même  en  attendre  la 
signification. 


JasUc«  de  paix  de  Ghàteldon 
(Pa7-d6-D6me). 

Président:  M.  DRIFFORD, >«^e  de  paix. 

21  octobre  1905. 

Action  possesioire.  —  Servitude  de  toia^ 
d^échelle  établie  par  titre,  —  Posses- 
sion. —  Trouble,  —  Maintenue, 

Une  ser?itude  de  tour  d'échelle,  étant 
discontinue,  ne  peut  donner  ouTerture^ 
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en  cas  de  trouble,  à  l'action  possessoire, 
qoe  si  elle  est  fondée  en  titre.  H  appar- 
tient au  juge  de  paix  de  consulter  le  titre 
produit,  pour  caractériser  la  possession. 
L'exercice  de  cette  serYitude  n'ayant 
lieu  que  rarement  et  à  des  intervalles 
éloignés,  la  possession  ne  se  perd  pas 
par  le  non-usage,  et  le  possesseur  peut 
exécuter  Faction  possessoire,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  usé  de  cette  servitude 
dans  tout  le  cours  de  l'année. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant: 

«  Noos,  JOGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  du 
26  juin  1905;  —  Yu  notre  jugement 
interlocutoire  du  8  juillet  écoulé  ; 
—  Yu  notre  procès-verbal  de  visite 
des  lieux  contentieux  du  13  octobre 
courant  et  le  plan  dressé  par  Lévi- 
gne,  expert,  instituteur  àPaslièrea; 
— Attendu  que  JeanPiotte  se  plaint 
que  sou  frère  Pierre  s'est  opposé 
avec  violence,  depuis  moins  d'un  an, 
et  s'oppose  actuellement  à  ce  qu'il 
exerce  une  servitude  détour  d'échelle 
existant  derrière  sa  maison  d'habi- 
tation et  ses  écuries;  — Attendu  que 
le  défendeur  répond  n'avoir  pas  usé 
de  violence  depuis  moins  d'un  an  et 
qu'il  entend  contester  absolument 
le  droit  et  la  servitude  que  son  frère 
prétend  posséder;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  la  vue  des  lieux  conten- 
tieux que  le  demandeur  peut  avoir 
besoinfde  passer  autour  de  sa  maison 
d'habitation  et  de  ses  écuries  pour 
les  réparer,  et  que  le  passage  est 
rendu  impossible  par  suite  de  l'exis- 
tence d'une  haie;  -—  Attendu  que 
la  servitude  de  tour  d'échelle  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire que  si  elle  est  constatée  par 
im  titre,  toute  complainte,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  servitude  discontinue» 


devant  être  fondée  en  titre;  *•  At- 
tendu que  le  titre  constatant  la  ser- 
vitude est  formel,  qu'il  est  écrit  tex- 
tuellement dans  un  acte  de  partage 
fait  entre  les  parties  et  reçu  par 
M"  Hervier,  notaire  à  Puy-Guil- 
laume,  le  10  mai  1903  :  «  Chaque  co- 
«  partageant  aura,  autour  de  ses 
(f  bâtiments,  un  droit  de  tour  (té^ 
(I  chelle  de  l'^^SO  »;  —  Attendu  qu& 
la  servitude  de  tour  d'échelle  s'ap- 
plique non  seulement  au  droit  de 
placer  une  échelle,  mais  à  l'espace 
de  terrain  laissé  pour  cet  usage 
(Dalloz,  Répertoire)  ;  —  Que  le  droit 
romain  et  quelques  anciennes  cou- 
tumes établissaient  une  servitude 
légale  de  tour  cTéchelle  résultant  du 
seul  fait  du  voisinage,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  titre  pour  rétablir,  mais 
que  notrcidroit  français  n'a  pas  ad- 
mis ces  dispositions,  que  la  servi- 
tude légale  n'existe  plus,  qu'elle  ne 
peut  s'établir  conventionnellement 
que  par  titre  d'après  l'article  691 
du  Gode  civil;  —  Attendu  que  le 
défendeur  a  soutenu  au  cours  de 
l'instance  que  le  demandeur  ne  sau* 
fait  être  maintenu  en  possession, 
puisqu'il  n'avait  pas  encore  usé  du 
droit  indiqué  dans  l'acte  de  partage 
de  1903;  —  Attendu  que  la  servi- 
tude discontinue  de  tour  d*échelle  ne 
s'exerçant  que  rarement  et  même  à 
des  intervalles  éloignés,  l'action  pos- 
sessoire, dans  ce  cas,  est  recevable 
quand  bien  même  aucun  usage  de  la 
servitude  discontinue  n'aurait  été 
fait  dans  l'année  (Gass.,  14  mars 
1881,  Boitard,  Leçons  de  procédure ^ 
II,  p.  699)  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirementeten  pre- 
mier ressort;  —  Maintenons  en  pos- 
session Jean  Piotte  de  sa  servitude 
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de  tour  d'échelle;  — Faisons  défense 
à  Pierre  Piotte  de  s'opposer  à  Tezer^ 
cice  de  ce  droit,  et  pour  le  préju- 
dice causé,  le  condamnons  à  payer 
entièrement  les  dépens.  » 

Observations.  —  La  serTitude  lé- 
gale de  tour  d'échelle^  utile  dans  cer- 
tains cas  et  admise  dans  rancien  droit, 
n'a  pas  été  reconnue  ni  admise  parle 
Gode  civil.  Gomme  c'est  essentielle- 
ment une  servitude  discontinue,  la 
possessionn'enpeut  ôtie  utilequ'au- 
tant  qu'elle  est  établie  par  titre. 
D'autre  part,  comme  l'exercice  de 
ce  droit  tout  spécial  n'a  lieu  que 
dans  des  circonstances  particulières 
et  rares,  notamment  quand  le  pro- 
priétaire de  la  servitude  est  dans  la 
nécessité  de  faire  réparer  un  mur 
séparatif  au  long  du  terrain  voisîoi 
on  ne  saurait  exiger  la  preuve  d'ac- 
tes de  possession  exercés  dans  Tan- 
née. La  possession  se  conserve  solo 
anima  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait  d 'ac- 
tes de  contradiction  formelle.  Voir, 
sur  cette  question,  notre  Digtion- 

NAIRB  GÉNÉRAL,  4*  édit.,  V^  ToUT  d'é" 

cheUe,  n"^  4  et  suivants. 


Jusiioe  ô»  paix  6»  Pèroane 

(SOSIBM). 

Préiident  :  M.  GARPBNTlEn,  juge  de  paix, 

28  octobre  1905. 

Ii^e.  —  Lettre  missive.  —  Docteur- 
médedru — Action  civile  en  dommages^ 
intérêts.  —  Compétence. 

&rire  à  quelqu'un  qu'il  est  ce  un  gros- 
sier personnage  »  constitue  une  injure 
dont  réparation  peut  être  demandée  par 
Toîe  d'action  cÎTile  devant  le  juge  de  paix, 
lorsque  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
n'excède  pas  600  francs. 

Le  malade  ou  la  fiunille  du  malade  a 


toujours  le  droit  de  retirer  sa  dieatile  à 
un  médedn;  et  un  tel  fait,  même  acoom- 
pli  sans  les  égards  suffisants,  n'autsrise 
pas  le  médecin  à  éerire  au  client  une 
lettre  injurieuso. 

Il  appartient  au  juge  saisi  du  litige  de 
modérer  sensiblement  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts  réclamés. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  lUGB  DB  PAIX  :  — -  Attendu 
qu'il  résulte,  tant  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  que  des  renseigne- 
ments produits  ou  recueillis  dans 
le  cours  des  débats,  que,  le  4  sep- 
tembre dernier,  le  demandeur  Z... 
fit  appeler  ledocteurX...,  son  méde- 
cin habituel,  pour  donner  des  soins  à 
l'un  de  ses  deux  enfants,  sérieuse- 
ment et  gravement  malade  ;  —  Que 
quelques  jours  après,  Z..., qui  voyait 
son  enfant  plus  malade,  manifesta 
au  défendeur  le  désir  de  le  faire  voir 
et  visiter  en  sa  présence  par  le  doc- 
teur T...  ;  —  Que  le  docteur  X...  re- 
fusa cette  consultation  sous  le  seul 
prétexte  qu'il  ne  voulait  pas  avoir 
aiEaire  ni  se  trouver  avec  ledit  doc- 
teur T...  ;  —  Que  le  même  jour,  ou 
plus  exactement  le  M  septembre 
dernier,  après  une  visite  collective 
du  défendeur  et  du  docteur  L..., 
médecin  militaire,  ladite  visite  ou 
consultation  provoquée  par  le  doc- 
teur X...,  le  demandeur  décida  et 
prit  seul  la  détermination  de  faire 
appeler  seul  ledit  docteur  Y...,  pour 
examiner  et  soigner  le  jeune  Z..., 
son  fils  ;  —  Que  toujours  le  même 
jour,  dans  la  soirée,  après  la  visite 
du  docteur  T...  et  sur  l'insistuice 
spéciale  de  M"^"  Z...,  le  demandeur 
fit  prévenir  le  docteur  X...,par  l'un 
de  ses  voisins,  de  n'avoir  plus  à  re- 
venir chez  lui  pour  son  fils;  qu'à 
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raYenir,  celuinci  MFÛt  soigné  par 
le  docteor  Y...;  —  Qm  le  lende- 
main Si  septeHkbre,  dans  la  mats- 
née,  Z..«  reçot  directement  aae 
lettre -ausn?e  signée  du  dootenr 
X...,  enregistrée  à  J..«  le  4  octo- 
bre courant,  n""  244,  ainsi  conçue  : 
c<  Monsieur,  je  ne  m'attendais  pas  à 
a  pareille  {[Tossièrefté  de  votre  part, 
«r  il  faut  eroipe  'que  vous  avec  déjà 
«  oublié  les  égards  que  j'ai  eus  en- 
ce  vers  vous,  lors  de  votre  dermièite 
«  note  ;  votre  ignoble  procédé  avait 
«d'autant  moins  sa  raison  ^6tre 
«  que  ma  façon  de  faire  ne  peut 
«  être  blAmée  par  le  confrère  snc- 
«  eesseur,  malgré  sa  bonne  volonté 
«  peut-être.  De  votre  -appréciation, 
«  je  m'en  moque' évidemment.  Il  va 
a  sans  dire  que  je  vous  adresse  ma 
a  note  dans  Tespoir  que  vous  la. 
«  payerez  aussitôt  que  possible.  Je 
«  regrette  <i*ôtre  obligé  de  vous  trai- 
«  ter  comme  vous  le  méritez,  c'est- 
<(  à-dire  comme  un  grossier  persoo- 
«c  nage.  Signé  :  D'  X.  —  />.  S.  Je 
a  ne  regrette  que  mon  dévouement 
«  pour  un  individu  de  votre  espèce, 
«  rare  heureusement  ;  »  —  Que  denx 
jours  après  la  réception  de  cette 
lettre,  le  défendeur  dit  à  l'agent  de 
police  G...  qu'il  rencontra  sur  la 
voie  publique  :  t  Je  viens  d'écrire 
a  uae  lettre  à  M.  Z—,  il  ne  s'en 
<f  vantera  pas  »  ;  —  Attendu  que 
tous  ces  faits  furent  reconnus  et 
déclarés  exacts  par  les  parties  en 
cause  ou  leurs  conseils  et  repré- 
sentants ;  —  Attendn  que  Z...,  se 
prétendant  injurié  par  la  lettre- 
missive  sus-énoocée,  a  fait  «iter  le 
docteur  X...  devant  le  présent  Tri- 
bunal aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner à  kd  payer  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ;  — >  Attendu 


qu'aux  termes  de  l'article  6,  §  3,  de 
la  loi  du  ta  juillet  4905,  les  jugea 
de  paix  connaissent  des  actions  ci- 
viles pour  diffamation  on  pour  ia« 
jures  publiques  ou  non  publiques, 
qu'elles  soient  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  â9  juillet 
1881,  art.  29,  §  â,  dispose  en  outre 
que  toute  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  ou  invective  qui 
ne  xenferme  Timputation  d'aucun 
fait  est  une  injure  ;  — *  Attendu  que 
le  docteur  X...,  auteur  de  la  lettre 
incriminée  par  le  demandeur,  n'im- 
pute au  destiaaiaire  aucun  fait  pré- 
cis de  nature  à  porter  «atteinte  à  son 
honneur  et  à  sa  considération  ;  — 
Mais  que  la  phrase  :  «  Je  regrette 
«  de  vous  traiter  comme  vous  le 
u  méritez,  c'est-à-dire  comme  un 
«grossier  personnage»,  est  inju- 
rieuse et  doit  être«ottsidépéeoomme 
telle  à  regard  de  Z..«, surtout  quand 
elle  est  écrite,  comme  en  l'espèce, 
par  une  personne  instruite  qui  con- 
naît la  valeur  de  ses  paroles  et  qui 
certainement  a  voulu  blesser  la  per- 
sonne à  laquelle  il  adressait  cette 
phrase:  — Que,  de  plus,  l'intention 
mauvaise  n'est  pas  douteuse;   — 
Mais  attendu  qne,  malgré  la  ^ren- 
contre et  la  oonversation  de  l'agent 
G...  et  du  docteur  X...  qui  s'est 
borné  à  dire  :  «  Je  viens  d'écrire 
a  une  lettre  i  M.  Z...,  il  ne  s'en 
<t  vantera  pas  j»,  la  lettre  dont  s'agit 
n'a  reçu  aucune  publicité  avant  l'ac- 
tion actuellement  engagée;  —  At- 
tendu que  l'injure  écrite  est  plus 
réfléchie  et  plus  méditée  que  l'in- 
jure orale,  et  que  les  injures  consi- 
gnées dans  ladite  lettre  ne  peuvent 
et  ne  doivent  pas  être  plus  i  l'abri 
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d'une  demande  en  réparation  que 
les  injures  prononcées  verbalement 
dans  un  tête-à-tôte'  contre  la  per- 
sonne qui  en  est  Tobjet  ;  —  Que, 
dès  lors,  il  faut  une  sanction  à  de 
pareils  agissements,  encore  bien  que 
les  injures  aient  été  privées  et  ne 
soient  devenues  en  quelque  sorte 
publiques  qu*à  la  suite  de  l'instance 
engagée  actuellement  devant  le  pré- 
sent Tribunal  ;  ^  Attendu,  en  outre, 
que  le  docteur X...  prétend  avoir  été 
provoqué  par  la  manière  de  procé- 
der ou  plutôt  les  agissements  du 
demandeur  à  son  égard,  en  ce  qui 
louche  son  remplacement  immé- 
diat, sans  explications  personnelles 
ni  même  les  ménagements  de  con- 
vraances  en  pareille  matière,  par 
>un  autre  médecin,  son  concurrent 
professionnel  dans  la  région  ;  — 
Mais  attendu  que  ces  agissements, 
quoique  dépourvus  de  forme,  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  provocation  ou 
une  excuse  sufQsante,  puisque  en 
général  les  malades  ou  leurs  fa- 
milles et  représentants  autorisés 
sont  toujours  libres  de  changer  de 
niédecin  quand  ils  le  jugent  conve- 
nable, sans  môme  être  obligés  de 
donner  leurs  raisons  ;  qu'il  suffit 
que,  même  à  tort,  ils  aient  cessé 
d'avoir  confiance,  et  que  la  confiance 
ne  se  commande  pas;  —  Attendu 
que,  en  fait,  l'action  est  recevable  ; 
qu'en  droit,  elle  est  fondée,  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'en  réduire  considé- 
rablement les  dommages -intérêts 
réclamés;  —  Attendu  qu'en  l'es- 
pèce les  dommages-intérêts  doivent 
êlre  alloués,  eu  égard  à  la  position 
respective  des  parties  et  au  préju- 
dice causé  à  TofTensé;  —  Que  le 
préjudice  éprouvé  par  Z...  est  peu 
important  ;  que  son  honneur  et  sa 


considération  ne  sont  nullement  at- 
teints par  la  lettre-missive  incrimi- 
née; —  Attendu  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  et  fixer  les  dommages* 
intérêts  réclamés  à  la  somme  de 
iO  francs,  et  de  considérer  cette 
somme  comme  réparation  suffi- 
sante, la  véritable  réparation  en 
l'espèce  consistant  et  devant  con- 
sister dans  le  jugement  de  condam* 
nation  ;  —  Attendu,  enfin,  qne  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée en  tous  les  dépens;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  aux  parties 
et  statuant  contraiictoirement  et 
en  premier  ressort  ;  —  Déclarons  la 
demande  principale  recevable  et 
fondée,  mais  disons*  qu'il  y  a  Heu 
de  réduire  les  dommages-intérêts  à 
la  somme  de  10  francs  ;  —  En  con- 
séquence,condamnons  le  défendeur 
à  payer  à  Z...  la  somme  principale 
de  10  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  causes  sus-énon- 
cées  ;  —  Le  condamnons,  en  outre, 
aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les 
dépens.  » 

Obsel^atîons.  —  Le  docteur  X... 
a  eu  parfaitement  tort  d'écrire  àson 
client  la  lettre  manifestement  inju- 
rieuse qui  a  donné  lieu  au  procès. 
Il  est  certain  que  le  malade  a  tou- 
jours le  droit  de  changer  de  méde- 
cin, lorsqu'il  n'a  plus  confiance  dans 
celui  qui  le  soigne.  En  l'espèce,  le 
demandeur  avait  quelque  peu  man- 
qué d'égards  et  de  convenances, 
mais  ce  seul  fait  n'autorisait  pas  le 
docteur  congédié  à  répondre  à  un 
mauvais  procédé  par  un  autre  plus 
mauvais  encore,  puisqu'il  consti- 
tuait la  contravention  d'injure  sim- 
ple. C'est  donc  avec  raison  que  le 
juge  saisi  d'une   action  civile  en 
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dommages-inlérèts  a  fait  droit  à 
eetie  demande,  en  réduisant  d'ail- 
l64ir8  considérablement  le  chiffre  de 
riiidemnité*Les  parties  ont  accepté 
ie  jugement,  et  il  n'en  a  pas  été  fait 
«ppeL 


Ja0tio6  a«  paix  du  oaatoa  A%  Durban 

(Aude). 

Président  :  M.  SALY,  fuffe  de  paix, 
25  octobre  1905. 

Voîturier,  —  Chemin  de  fer,  —  Respon- 
sabilité, —  Retard,  —  Dommage.  — 
Force  majeure. 

Tout  retard  apporté  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  au  transport  des  Toya- 
^eurs  les  expose  à  payer  des  dommages 
du  fait  de  ce  retard. 

L^allocation  des  dommages  est  subor- 
donnée à  la  justification  par  le  Toyageur 
qu'il  a  subi  une  perte,  un  préjudice. 

La  compagnie  justifiant  du  cas  de  force 
majeure  doit  être  relaxée  delà  demande. 

L'indemnité  accordée  doit  Tétre  dans 
les  termes  de  l'artide  li49  du  Code  civil. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attcudu 
qoe  la  Compagnie  des  Tramways  à 
vapeur  de  TAude,  qui  a  la  concession 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
sur  routes  de  ce  département,  fait  un 
service  public;  que  toute  personne 
peut  user  de  ce  moyen  de  transport 
en  payant  sa  place,  conformément 
aux  tarifs  approuvés  par  le  préfet, 
selon  la  distance  parcourue  et  la 
classe  occupée;  —  Attendu  que  la 
Compagnie  des  Tramways  a  ses  ho- 
raires et  tarifs  homologués  et  ap- 
prouvés par  le  préfet  du  départe- 
ment, agissant  au  nom  et  pour  la 


collectivité  départementale;  que  ses 
horaires  et  tarifs  ainsi  homologués, 
affichés  dans  toutes  les  gares  et  éta- 
blissements publics,  ont  pour  but, 
non  seulement  de  fixer  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée,  mais  encore 
de  donner  aux  voyageurs  la  certi- 
tude qu'ils  arriveront  et  partiront 
infailliblement  aux  heures  qu'ils  por- 
tent ;  qu'en  ne  tenant  pas  ses  enga- 
gements et  promesses,  la  Compa- 
gnie peut  causer  aux  voyageurs  un 
préjudice  et  s'exposer,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  à  être  tenue  à  le 
réparer;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  138^  du  Gode  civil  :  <iTout 
c  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
i<  causeàautruiun  dommage, oblige 
«  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
«  rivé  à  le  réparer  »  ;  —  Attendu 
que  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  responsables  du  préjudice 
qu'elles  occasionnent  aux  voyageurs 
par  le  retard  provenant  deleurfait 
(Gass.,  S8  mars  1870);  —  Attendu, 
cependant,  que  le  droit  à  une  in- 
demnité, de  la  part  du  voyageur,  du 
fait  du  retard,  est  subordonné  à  la 
preuve  par  celui-ci  d'avoir  subi  un 
préjudice  et  à  la  justiûcation  par  la 
Compagnie  que  le  retard  est  impu- 
table à  un  cas  de  force  majeure  ;  — 
Attendu  qu'en  l'espèce,  Melliés,  par 
le  témoignage  de  Jourdet  et  Escaré, 
administre  sbfflsammentet sans  con- 
teste la  preuve  que,  du  fait  d'être 
arrivé  en  retard  à  Saint-Laurent, 
une  des  affaires,  pour  la  conclusion 
desquelles  il  était  appelé,  fut  rési- 
liée; qu'il  résulte,  en  effet,  tant  des 
débats  que  des  déclarations  des  té- 
moins, que  le  train  sur  lequel  Mel- 
liés était  monté  n'arriva  en  gare  de 
Saint- Laurent  qu'à  midi  42,  avec  un 
retard  de  45  minutes  sur  l'heure  fixée 
par  l'horaire  ;  qu'il  est  encore  établi 
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que  Taffaire  manqnée  ne  fat  résiliée 
que  par  suite  de  ce  retard  ;  Taequé- 
reur  et  le  vendenr  ayant  vainement 
attendu  le  notaire  Melliés  one  demi- 
heure  après  rheure  fixée,  soit  jusqu'à 
midi  30  ;  qu'il  demeure  également 
acquis  que  l'affaire  rompue  consis- 
tait en  un  acte  de  vente  moyennant 
le  prix  de  15000  francs,  donnant 
droit  au  notaire  rédacteur  à  un 
honoraire  de  150  francs,  confor- 
mément au  tarif  des  notaires  de  la 
Cour  de  Montpellier,  .approuvé  par 
décret  du  28  août  18d8;  —  Attendu 
que  la  Compagnie,  pour  repousser 
Taction  dirigée  contre  elle,  pré- 
tend que  le  retard  dont  s'agit  a  élé 
causé  par  un  cas  de  force  majeure; 
qu'elle  ne  pouvait,  en  effet,  faire 
partir  le  train  sur  Mont-Roumet, 
alors  que  celui  qui  venait  dans  le 
sens  contraire  n'était  pas  encore 
arrivé  en  gare  des  Palais;  —  At- 
tendu que  le  cas  de  force  majeure 
signifie  cas  impossible  à  prévoir,  fait 
arrivant  spontanément,  à  Timpro- 
visie,  sans  qu'il  soit  possible  de  le 
prévoir,  et  à  plus  forte  raison  le  pré- 
venir ;  qu'en  l'espèce,  si  le  train  de 
Mont-Roumet  n'était  pas  arrivé  à 
l'heure  réglementaire  en  gare  des 
Palais,  il  n'est  nullement  justifié  que 
son  retard  provient  du  cas  de  force 
majeure  ;  qu'il  y  a  lieu  plutôt  de 
l'attribuer,  sinon  à  la  faute  de  la 
Compagnie  elle-même  qui  pourrait 
avoir  mal  combiné  ses  horaires, 
peut-être  à  la  négligence  ou  à  Tin* 
curie  de  ses  agents  ou  employés, 
peut-être  à  un  surcroît  de  travail 
imposé  à  ces  mêmes  agents  ;  qu'au 
surplus,  les  gares  de  la  Compagnie 
étant  reliées  entre  elles  par  un  ré- 
seau téléphonique  et  pourvues  de 
voies  de  garage,  il  était  facile  et  du 
devoir  du  chef  de  gare  des  Palais 
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de  s'enquérir  de  la  marche  du  train 
venant  de  Mont-ftovmet,  et  profitant 
du  retard  de  45  minutes,  faire  par- 
tir à  l'heure  le  train  allant  à  Saint- 
Laurent,  distant  de  la  gare  des  Pa- 
lais de  f  500  mètres,  trajet  parcouru 
en  8  minutes,  arrêt  compris;  — 
Que,  dès  lors,  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  reste  entière  et  inescu* 
sable;  — Attendu  quMl  n'y  a  pas  lieu 
momentanément  d'accueillir  les  di- 
verses demandes  formulées  par  Mel- 
liés au  point  de  vue  des  consé- 
quences probables  del'enquète^  par 
la  divulgation  de  faits  rentrant  dans 
le  domaine  du  secret  professionnel, 
en  l'espèce,  tous  les  faits  portés  à 
l'audience  étant  du  domaine  public; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aussi 
d'accorder  à  Melliés  d'indemnité  de 
déplacement,  ce  jonr-là,  étant  re- 
connu par  lui-même,  que,  sur  les 
deux  affaires  pour  lesquelles  il  était 
appelé  à  Saint-Laurent,  l'une  avait 
réussi  ;  qu'il  ne  s'est  donc  pas  dé- 
placé en  pure  perte  (art.  H49duCode 
civil)  ;  —  Attendu  que  la  demande 
tendant  à  obtenir  des  dommages  du 
fait  d'avoir  manqué  cette  afEaire, 
sous  prétexte  que  ses  clients  peu- 
vent le  quitter  et  confier  leurs  inté- 
rêts à  d'autres,  ne  peut  être  accueil- 
lie, cette  demande  étant  basée  sur 
un  fait  hypothétique  probable,  mais 
non  certain,  et  que  la  sentence  ne 
peut  et  ne  doit  être  basée  que  sur 
des  faits  probants,  certains  et  indis- 
cutables; ^  Attendu  que  le  deman- 
deur est  mal  venu  à  faire  des  réser- 
ves au  point  de  vue  des  conséquences 
futures  pouvant  survenir  des  révé- 
lations qui  se  sont  faites  concernant 
le  vendeur  et  l'acheteur,  eux  seuls 
étant  en  cause,  ils  n'interviennent 
pas  aux  débats,  et  n'ont  pas  donné 
mandat  à  Melliés  pour  agir  en  leur 
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nom;— Attdadu,  enfin,  que  U  partie 
qui  succombe  doit  sapporter  les  dé- 
pens; -—  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Vu  les  articles  i  et  2, 
%2,  de  la  loi  du  12  juillet  100»;  — 
Tu  Tarticle  1382  du  Gode  civil  ;  — 
Vu  Tarticle  130  du  Gode  de  procé- 
dure civile;  —  Condamnons  laGom- 
pagnie  des  Tramways  à  vapeur  de 
l'Aude  à  payer  sans  délai  à  M.  Paul 
Melliés  la  somme  de  150  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Dé- 
boutons Melliés  du  surplus  de  ses 
demandes  ;  —  Condamnons  la  Com- 
pagnie aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens,  liquidés  à  la  somme  de 
49  fr.  65,  non  compris  l'enregistre- 
meat  da  présent.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit.  Voir,  outre 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité 
dans  ce  jugement,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  21  février  1893  rap- 
porté dans  nos  Ankales  1894,  p.  358, 
et  divers  arrêts  de  la  Cour  suprême, 
AiofAiss  1897,  p.  373.  U  est  certain 
que  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  autres  voituriers  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  les 
retards  provenant  de  leur  faute  ou 
decelle  de  leurs  préposés,  mais  seu- 
lement dans  la  proportion  du  pré- 
judice dont  il  est  justifié* 


JasUo»  âm  paix  da  oanton  da  Pont- 
rÉvâquo  (Calvados). 

PréHd,  :  M.  HERVnSU,  I.  Q,  jugé  de  paix. 

8  octobre  1905. 

Aubergiste,  —  BesponsabUité.  —  Cheml 
vicieux.  —  Eesponsahilité  du  proprié^ 
taire  dm  ehevfU.  —  Demande  reconven^ 
iUmneîle.  ' 


Lorsqu'un  chei^  att«ohé  daas  récorie 
d'un  aubergiste  en  a  blessé  un  autre  si 
graTemeut  que  ce  dernier  a  dû  être  abattu, 
le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en 
réparation  du  dommage  causé  intentée 
contre  le  propriétaire  du  cbeyal  auteur  de 
raccideut,  peut,  suiTantles  circonstances, 
décider  qu'il  y  a  eu  faute  imputable  à 
l'aubergiste  et  au  propriétaire  du  cheTal, 
et  partager  entre  eux  la  responsabilité  du 
dommage. 

La  demande  reconTentisnoelle  fondée 
sur  la  demande  principale,  et  alors  même 
qu'elle  excède  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  juge  de  paix,  n'empêche  pas 
le  jugement  d'être  en  dernier  ressort, 
lorsque  la  demande  principale  pouvait 
être,  à  raison  de  son  chiffre,  jugée  sans 
appel. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  7  août  dernier,  la  jument  d'un 
sieur  Dubosq  fut  trouvée  étendue 
sur  le  sol  de  Técurie  de  Trudelle, 
aubergiste  à  la  ferme  de  Tlle,  à 
Pont-rEv^ue,  avec  la  jambe  gau- 
che de  derrière  fracturée.  Un  vété- 
rinaire appelé  par  Trudelle  con- 
seilla de  rabattre,  ce  qui  fut  fait,  et 
Festima  300  francs  que  Trudelle 
versa  à  Dubosq  contre  un  reçu  de 
somme  égale. 

Trudelle  a  fait  citer  les  époux 
Guéret  conjointement  et  solidaire- 
ment à  lui  rembourser  ces  300  fr«, 
prétendant  que  leur  jument  était 
cause  de  Taccident. 

Les  époux  Guéret  ont  nié  le  fait, 
prétendu  d'ailleurs  qu*il  n*y  avait 
aucun  lien  de  droit  entre  eux  et 
Trudelle,  rejeté  toute  solidarité  en- 
tre eux  et  formé  une  demande  re- 
conventionnelle  en  ftOO  francs  de 
dommages-intérêts. 

il  a  été  établi  aux  débats  que 
c'était  bien  leur  jument  qui  avait 
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frappé  celle  de  Dubosq;  qae  si 
cette  jument,  cause  de  l'accideot, 
n*était  pas  absolument  vicieuse,  elle 
avait  au  moins,  dans  certains  mo- 
ments, des  caprices  qui  la  rendaient 
dangereuse  pour  les  autres  chevaux, 
et  que  c'était  M"*  Guéret  elle-même 
qui  Tavait  attachée  dans  Técurie 
commune.  —  Jugement  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  si  Ton  peut  invoquer  contre 
Trudeile  les  articles  1952  et  19S3 
du  Code  civil,  il  y  a  lien  d'examiner 
si  les  articles  1382  et  1383  du  même 
code  ne  sont  pas  applicables  aux 
époux  Guéret;  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'article  1385  du  Gode 
civil  a  créé  une  présomption  de 
faute  imputable  au  propriétaire  de 
l'animal  qui  cause  un  dommage^ 
sans  que  cette  faute  ait  besoin  d'être 
prouvée;  qu'ainsi  cette  disposition 
toute  spéciale  de  la  loi  ne  peut  être 
considérée  comme  une  simple  ap- 
plication du  principe  général  posé 
dans  Tarticie  1382  du  même  code; 
—  Attendu  que  cette  présomption, 
opposable  au  propriétaire  de  l'ani- 
mal, ne  peut  céder  que  devant  la 
preuve,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit 
d'une  faute  commise  par  la  partie 
lésée  elle-même;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'article  1385  ne  distin- 
gue point  entre  les  personnes  qui 
ont  subi  le  dommage  ;  qu'ainsi  le 
propriétaire  d'un  animal  est  respon- 
sable ,  non  seulement  envers  les 
tiers,  mais  aussi  envers  les  per- 
sonnes qui  sont  à  son  service  et  qu'il 
a  chargées  de  conduire  ou  de  gar- 
der ranimai  ;  —  Attendu  que  vai- 
nement le  propriétaire  objecterait 
encore  que  le  caractère  difficile  et 
méchant  de  l'animal  était  connu 
des  tiers,  car  la  responsabilité  du 


maître  serait  encore  aggravée  de  ce 
qu'il  aurait  commis  la  faute  d'avoir 
acheté  ou  conservé  un  animal  vi- 
cieux, et  elle  ne  disparaîtrait,  plus 
ou  moins  complètement,  que  de- 
vant la  preuve  certaine  d'une  faute 
personnelle  de  la  victime»  (Bor- 
deaux, 3  juin  1887,  Gaz.  du  PaLy 
1887,  «•  vol.,  Supp.,  p.  45)  ;  —  At- 
tendu qu'on  ne  saurait  soutenir  que 
le  propriétaire  d'un  animal  cesse 
d'encourir  la  responsabilité  du  dom- 
mage causé  par  cet  animal,  lorsqu'il 
était  en  ce  moment  sous  la  garde 
d'un  tiers,  et  que  ce  propriétaire 
ayant  placé  momentanément  son 
cheval  dans  une  écurie,  est  dé- 
chargé, pendant  ce  temps,  de  toute 
responsabilité,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'il  avait  commis  une  faute 
en  confiant  à  l'aubergiste  un  cheval 
vicieux  ou  dangereux  sans  l'en  pré- 
venir ;  parce  que,  raisonner  ainsi,  ce 
serait  modifier  le  texte  de  Tarti- 
ticle  1385  et  son  esprit  ;  «  qee  la  loi 
n'a  rendu  responsable  que  le  pro- 
priétaire de  l'animal  ou  celui  qui 
8*en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage  ;  qu'elle  n'a  pas  établi  un  troi- 
sième responsable,  celui  à  qui  la 
garde  du  cheval  a  été  confiée  indé- 
pendamment de  son  usage;  qu'il 
est  évident  que  cette  présomption 
de  faute  ne  peut  se  déplacer  qu'au 
cas  où  l'usage  de  l'animal  passe  à 
une  autre  personne  qui  s'en  sert, 
telle  que  l'usufruitier,  l'usager,  le 
locataire,  le  commodataire ;  que 
si,  dans  certaines  circonstances,  on 
peut  assimilera  Tusage  d'un  animal 
la  garde  qui  en  est  confiée  à  un 
tiers,  qui  en  tire  profit,  c'est  à  la 
condition  que  cette  garde  lui  per- 
mette un  véritable  usage  de  rani- 
mai, par  la  nature  et  la  durée  de  sa 
garde  »  (Orléans,  10  décembre  1896, 
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Gaz.  du  Pal.,  4897,  I,  76;  Alger, 
18  janvier  1899,  Dali.,  Pér.,  4901, 
II,  14;  Douai*  31  mars  1903,  Dail., 
Pér.,  1904,  II,  453;  Gass.  req., 
2  juillet  1902,  Dali.,  Pér.,  1902,1, 
431  ;  Gass.  civ.,  28  novembre  1904, 
Dali. .  Pér.,  1905, 1, 253);  —  Attendu 
que  l'article  1385  du  Code  civil  éta- 
blissant la  responsabilité  du  pro- 
priétaire d'un  animal  sur  une  pré- 
somption de  faute  de  sa  part,  cette 
responsabilité  est  encore  bien  plus 
nettement  établie  si  une  faute  est 
relevée  conlre  lui  ;  —  Attendu  que, 
des  faits  établis  par  Tenquèle  et  la 
contre-enquête,  on  est  en  droit  de 
conclure  que,  si  la  jument  des 
époux  Guéret  n*est  pas  absolument 
vicieuse,  elle  est  au  moins,  à  cer- 
tains moments^  sujette  à  des  ca- 
prices qui  la  rendent  dangereuse 
pour  les  autres  chevaux  ;  —  A  ttendu 
que  la  dame  Guéret,  qui  ne  pouvait 
pas  ne  pas  connaître  le  caractère 
de  sa  bète,  Ta  cependant  attachée 
elle-même,  quelques  moments  avant 
Vaccident,  dans  Técurie  commune, 
ce  qui  n'est  pas  contesté  ;  qu'il  im- 
porte peu  de  savoir  si  elle  était  la 
première  arrivée  ou  s'il  y  avait  déjà 
d'autres  chevaux;  que^  dans  tous 
les  cas,  la  dame  Guéret  savait  que 
sa  jument,  surtout  un  jour  de  mar- 
ché, ne  pouvait  manquer  de  se 
trouver  dans  le  voisinage  d'autres 
animaux;  que,  si  on  objecte  que 
l'écurie  n'avait  ni  stalles  ni  bas- 
flancs,  la  dame  Guéret  connaissant 
le  caractère  de  sa  bête,  n'en  sera 
que  plus  coupable  de  l'avoir  placée 
elle-même  dans  une  écurie  qu'elle 
savait  dépourvue  de  tous  moyens 
pouvant  garantir  ses  voisins  de  ses 
atteintes  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Guéret,  en  agissant  ainsi,  a  commis 
une  faute  qui,  venant  en  confirma- 


tion de  la  présomption  édictée  par 
Tarticle  1385,  engage  d'autant  plus 
sa  responsabilité;  —  Mais  attendu 
que  la  responsabilité  des  époux  Gué- 
ret ne  pourrait  dégager  celle  deTru- 
delle  qu'autant  qu'aucune  faute  ne 
serait  relevée  contre  lui-;  —  Attendu 
que  Prévost,  le  garçon  d'écurie  de 
Trudelle,  qui  connaissait  le  carac- 
tère difficile  de  la  jument,  puisqu'il 
avait  prévenu  Laroche  qu'elle  avait 
frappé  la  sienne  (premier  témoin  de 
la  contre-enquête),  a  laissé  cepen- 
dant la  dame  Guéret  l'attacher  dans 
une  écurie  privée  de  stalles  et  de 
bas-flancs,  et  l'y  a  laissée  assez 
longtemps  pour  que  l'accident  se 
produise  ;  qu'il  a  manqué  alors  de 
surveillance  ;  qu'il  aurait  dû  ou 
empêcher  la  dame  Guéret  de  la 
mettre  dans  Técurie  ou  immédiate- 
ment l'enlever  pour  l'isoler  dans 
une  écurie  spéciale,  ou  simplement 
en  rattachant  seule  à  une  palis- 
sade, comme  elle  avait  été  vue  plu- 
sieurs fois  ;  que  vainement  on  ob- 
jecterait que  le  garçon  était  occupé 
ailleurs  ;  que  ce  ne  peut  être  là  une 
excuse;  que  s'il  ne  suffisait  pas  à  la 
surveillance,  c'était  à  Trudelle  d'aug- 
menter son  personnel  pour  la  ren- 
dre plus  efficace  ;  que  ne  l'ayant 
pas  fait,  Trudelle  a,  de  son  côté, 
commis  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité ;  —  Attendu  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
Trudelle  et  les  époux  Guéret  ont, 
dans  l'accident,  chacun  leur  part  de 
responsabilité  et  que,  dès  lors,  il 
est  juste  de  faire  payer  à  chacun 
d'eux  une  part  égale  des  domma- 
ges-intérêts et  d'ordonner  que  les 
époux  Guéret  rembourseront  à  Tru- 
delle la  moitié  des  300  francs  par 
lui  payés  à  Dubosq;  — -  Attendu,  il 
est  vrai,  que  les  époux  Guéret  ont 
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fait  plaider  qu'il  n'y  avait  aucun 
lien  de  droit  entre  eux  et  Trudelle, 
et  que  ee  dernier  ne  pouvait  invo- 
quer, pour  se  substituer  à  Dnbosq, 
ni  la  subrogation  légale  qui,  pré- 
tendent-ils» n*existe  pas  en  Tes- 
pèce,  ni  la  subrogation  conven- 
tionnelle qu'il  a  négligé  de  faire  sti- 
puler sur  le  reçu  qu*il  a  tiré  de  Da- 
bosq  en  lui  payant  les  300  francs  ;  — 
Mais  attendu  que ,  si  on  admettait 
ce  moyen  de  défense,  on  arriverait 
à  cette  situation  étrange  que  les 
époux  Guéret,  reconnus  coupables 
d'une  faute  engageant  leur  respon- 
sabilité, n'en  seraient  comptables 
envers  personne,  ni  envers  Dnbosq, 
parce  qu'il  a  été  désintéressé  et  n'est 
pas  au  procès,  ni  envers  Trudeile, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  qualité  pour 
se  substituer  à  Dubosq;  que  c'est  là 
un  résultat  inadmissible;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  «  la  subrogation  s'o- 
père de  plein  droit  au  profit  de  celui 
qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter  » 
(Code  civ.,  art.  4251,  §  3);  que  Tru- 
deile a  pu,  de  bonne  foi,  se  croire 
tenu  envers  Dubosq  par  le  contrat 
de  dépôt,  sauf  à  faire  retomber,  en 
tout  ou  en  partie,  la  dette  sur  les 
époux  Guéret,  tenus  de  leur  côté 
envers  Dubosq,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1385  du  Gode  civil  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  Trudeile  avait  intérêt  à  se 
libérer  le  plus  tôt  possible  envers 
Dubosq;  que  celui-ci,  en  effet,  au- 
rait pu  argumenter  de  ce  qu'il  avait 
besoin  d'un  cheval,  pour  augmenter, 
en  proportion  du  temps  qu'il  en  au- 
rait été  privé,  sa  demande  en  dom- 
mages-intérôts;  que,  déplus,  Tru- 
deile a  agi  autant  dans  l'intérêt  des 
époux  Guéret  que  dans  le  sien  pro- 
pre, et  pour  les  mômes  raisons  ;  que, 


du  reste,  «  celui  qui  a  payé  la  dette 
d'autroi  a  un  recours  contre  le  dé- 
biteur, bien  qu'il  ne  se  soit  pas  fait 
subroger  aux  droit»  du  créancier  » 
(Cass.,& février  1879);  qu'il estdonc 
juste  et  équitable  que  les  époux 
Guéret  lui  remboursent  la  moitié  de 
la  somme  qu'il  a  versée  à  Dubosq  ; 
—  Sur  la  demande  reconvention* 
nelle  :  —  Attendu  que,  d'après 
l'article  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  juges  de  paix  devaient 
connaître  de  toutes  actions  pure- 
ment personnelles  ou  mobilières, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  francs;  mais  que  l'ar- 
ticle 8  disait  que  si  une  demande 
reconventionneUe  n'était  suscepti- 
ble d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel, le  juge  de  paix  ne  prononcerait 
sur  le  tout  qu'en  premier  ressort; 
qu'il  suffisait  ainsi  que  le  défendeur 
formât  une  demande  reconvention- 
nelle dépassant  le  dernier  ressort, 
pour  que  la  cause  devint  sujette  à 
appel;  de  sorte  que  la  loi  était  tour- 
née et  qu'il  n'y  avait  d'action  en 
dernier  ressort  qu'autant  que  le  dé- 
fendeur le  voulait  bien  ;  —  Attendu 
que  le  législateur,  désireux  de  met- 
tre un  terme  à  cet  abus,  avait  déjà, 
dans  la  loi  du  19  avril  i90l ,  en  don- 
nant aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance a  de  toutes  les  demandes  en 
réparation  du  dommage  causé  par 
le  gibier  »,  stipulé,  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  i*%que  «  s'il 
est  formé  une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts,  il 
sera  statué  sur  le  tout  sans  appel  si 
la  demande  principale  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort  »;  voulant  ainsi,  dit  le  rap- 
porteur au  Sénat,  mettre  fin  à  des 
abus  considérables  qui  se  produi- 
saient souvent;  —  Attendu  qne. 
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dans  le  môme  esprit,  le  législateur 
a  également  introduit  dans  Tarti- 
cle  10  de  la  loi  du  12  juillet  1905, 
sur  les  Justices  de  paix, un  paragra- 
phe 2  décidant  «que  les  juges  de  paix 
connaissent,  comme  de  la  demande 
principale  elle-même,  des  demandes 
reconventionndles  en  dommages*^ 
intérêts  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale,  à  quelque 
somme  qu'efles  puissent  monter  »  ; 
manifestant  ainsi,  une  seconde  fois, 
sa  volonté  bien  arrêtée  de  supprimer 
les  abus;  — Attendu  que, dans  leurs 
ptemières  conclusions,  les  époux 
Guéret  ont  formé  une  demande  re- 
conventionnelle  en  500  francs  de 
dommages-intérêts  «  en  réparation 
du  préjudice  à  eux  eau  se  par  Faction 
injuste  et  vexatoire  de  Trudelle  », 
prétendant  rendre  ainsi  la  cause 
susceptible  d'appel  ;  mais  que,  mis 
en  présence  de  Tarticle  10  de  la  loi 
nouvelle,  ils  furent  obligés  de  re- 
«onnaftre  que  leur  demande  recon- 
ventionnelle devait  être,  comme  la 
demande  principale,  jugée  en  der- 
nier ressort;  —  Attendu  que,  dans 
leurs  dernières  conclusions,  tout  en 
maintenant  le  chiffre  de  leur  de- 
mande, les  époux  Guéret  entendent 
la  baser,  non  plus  sur  l'action  in- 
juste et  vexatoire  de  Trudelle,  mais 
bien  sur  ce  que  «  même  avant  que 
la  présente  instance  soit  introduite, 
dès  le  jour  de  l'accident,  Trudelle 
aurait  occasionné  aux  époux  Guéret 
un  véritable  préjudice  ;  qu'il  aurait 
répandu  dans  le  public,  un  jour  de 
marché,  le  bruit  que  leur  jument 
était  vicieuse  ;  qu'elle  avait  causé  un 
accident;  ■—  Qu'il  a  fait  venir,  le 
7  août,  un  vétérinaire  et  un  équar- 
risseur,  et,  saos  droite  procédé  à 
des  constatations  sur  ce  fait,  et  a 
ainsi  causée  par  ses  agissements,  un 


dommage  aux  concluants»;  —  At- 
tendu que,  de  cette  demande  recon- 
ventionnelle, il  n'a  été  question  ni 
avant  ni  pendant  les  plaidoiries, 
qu'il  n'en  a  pas  été  dit  un  mot  à  au- 
cune des  audiences,  qu'à  aucun 
moment  elle  n'est  venue  en  discus- 
sion, et  que  les  époux  Guéret  n'ont 
apporté  ni  offert  la  moindre  preuve, 
ni  des  faits  articulés  ni  du  préjudice 
qu'ils  en  auraient  éprouvé  ;  —  At- 
tendu qu'une  demande  reconven- 
tionnelle présentée  dans  de  telles 
circonstances  ne  peut  être  considé- 
rée comme  sérieuse  ;  que  ce  n'est  là 
visiblement  qu'un  artifice  de  procé- 
dure destiné  à  tourner  la  loi  et  à 
ramener,  par  un  subterfuge,  Tappel 
que  le  législateur  avoulu  empêcher; 
que  les  époul  Guéret  doivent  donc 
en  être  déboutés  purement  et  sim- 
plement; —  Sur  les  dépens  :  sans 
intérêt;  —  Par  ces  motifs,  etc»,etc.  » 

Observations.  —  Depuis  long- 
temps déjà,  cette  prescription  des- 
tinée à  empêcher  les  appels  abusifs, 
que  nous  retrouvons  dans  les  lois 
dul9  avril  1901  etdal2  juiUetl905, 
le  législateur,  par  la  loi  du  3  mars 
1840,  l'avait  introduite  dans  le  Gode 
de  commerce,  où  elle  forme  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  639  ainsi  for- 
mulé :  tt  U  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même.  » 

Peut-être  se  demandera-t-on  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  une  de- 
mande reconventionnelle  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale » . 

La  Cour  de  cassation  a]  répondu 
elle-même  à  cette  question.  C'est 
celle  «  qui  n'a  pas  pour  cause  des 
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faits  distincts  de  la  demande  prin- 
cipale, qui  y  a  puisé  ses  seuls  élé- 
ments et  a  ayec  elle  une  complète 
connexité.  » 

Arrêt  (Gass.,  25  février  1896)  : 

«  LA  CODR  :  —  Attendu  qu'en 
réponse  à  une  demande  en  détaxe 
formée  par  le  sieur  Monnier  et  ne 
dépassant  pas  le  taux  du  dernier 
ressort,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a 
conclu  reconventionnellement  au 
payement  de  2000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts;  —  Attendu  qu*il 
résulte  des  constatations  de  Tarrêt 
attaqué,  que  la  demande  reconven- 
'  tionnelle  fondée  sur  une  déclaration 
inexacte  de  la  nature  des  marchan- 
dises expédiées,  sur  des  réclama- 
tions insistantes,  et  les  vérifications 
qui  en  ont  été  la  suite,  sur  les  de- 
mandes abusives  de  l'expéditeur  et 
le  préjudice  qu'elles  ont  occasionné 
au  crédit  et  à  l'honorabilité  de  la 
Compagnie,  n*avait  pas  pour  cause 
des  faits  distincts  de  la  demande 
principale;  qu'elle  y  puisait  ses  seuls 
éléments  et  qu'elle  avait  avec  elle 
une  complète  connexité;  —Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
de  Rennes,  dont  la  décision  est  d'ail- 
leurs motivée,  a  pu  déclarer  non  re- 
cevable  Tappel  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  sans  violer  les  articles  visés 
au  pourvoi;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette. « 

Certains  petits  Tribunaux  de  pro- 
vince paraissent  regretter  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  1905  qui  a  pour 
effet  de  rendre  sensiblement  plus 
rares  les  appels  contre  les  décisions 
des  magistrats  cantonaux,  et,  par 
suite,  de  diminuer  le  nombre  des 
affaires  à  porter  devant  eux.  Mais 


Tintérôt  particulier  doit  s'effacer  de- 
vant l'intérêt  général  des  justicia- 
bles. 


JusUott  d%  paix  du  canton  de  Voitaur 

(Jura). 

Président  :  M.  SENNELTER,  Juge  de  paix, 
licencié  en  droit. 

8  avril  1905. 

Société  fromagère.  —  Demande  en  paye^ 
ment  d'étrennes  ou  gratification.  — * 
Befus  par  la  société.  —  Fabrieation 
défectueuse.  —  Rejet  de  la  demande. 

Une  société  fromagère  est  bien  fondée 
à  refuser  à  l'un  de  ses  adhérents  les 
étrennes  ou  gratification  promise,  lors- 
qu'il est  dûment  établi  que  cet  adhérent 
a  livré  des  fromages  défectueux  et  qui,  à 
raison  de  leur  mauvaise  fabrication,  se 
sont  mal  Tendus  et  ont  fait  subir  de» 
pertes  à  la  société. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance;  — 
Attendu  que  Rousselot  réclame  à  la 
Société  fromagère  de  Plainoiseaa 
la  somme  de  80  francs  qu'elle  lui 
doit  à  titre  d'étrennes,  en  sa  qualité 
de  fromager  de  ladite  Société,  pour 
son  année  d'engagement  échue  le 
I*'  décembre  1904,  comme  pour  les 
années  précédentes  ;  —  Attendu  que 
la  Société  refuse  de  lui  payer  cette 
somme,  prétendant  que  si  ces  étren- 
nes ont  été  promises  au  fromager, 
c'est  sous  la  condition  tacite  qu'elle 
serait  satisfaite  de  la  fabrication  de 
ses  fromages;  que  cette  fabrication 
a  laissé  beaucoup  à  désirer,  puisque 
les  fromages  de  1^  dernière  campa- 
gne ont  été  vendus  à  un  prix  infé- 
rieur de  5  à  7  francs  les  iOO  idfo- 
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grammeS;  è  ceux  obtenus  par  les 
Sociétés  des  communes  voisines,  et 
qu'elle  a  éprouvé  une  perte  qui  ne 
saurait  être  inférieure  à  i  200fr.;  — 
Attendu  qu'il  y  a  tout  d*abord  lieu 
de  rechercher  si  les  80  francs  dont 
s'agit  étaient  hien  acquis  de  plein 
droit  au  fromager  Ronsselot  comme 
faisant  partie  intégrante  de  son  sa- 
laire, à  titre  de  rémunération  sup- 
plémentaire, et  ce  quelqa'ait  été 
son  travail;  —  Attendu  que  le  sa- 
laire d'un  employé  ou  d'un  ouvrier 
doit  s'entendre  de  toutes  les  rému- 
nérations en  argent  ou  en  nature 
qui  constituent  le  prix  de  son  tra- 
vail>  si  elles  ont  été  prévues  lors  de 
la  formation  du  contrat  de  travail, 
que,  dans  ces  conditions,  ces  rému- 
nérations constituent  nn  droit  et 
donnent  une  action  à  l'effet  d'obli- 
ger le  patron  à  payer  cet  élément  du 
salaire,  que  c'est  par  cela  même 
qu'elle  se  distinguent  des  gratifica- 
tions, remises  ou  pourboires,  qui 
sont  à  Tabsolue  disposition  du  pa- 
tron, et  constituent  de  véritables 
cadeaux,  sans  être  la  rémunération 
d'un  travail,  et  sans  conférer  par 
suite  aucun  droit  à  l'ouvrier  (Nar- 
bonne,  Trib.  civil,  17  juillet  1900); 
—  Attendu  que  le  mot  éirennes, 
comme  ceux  de  gratifications,  pour- 
boires, implique  nécessairement 
pour  celui  qui  les  promet^  la  faculté 
de  les  remettre  ou  de  les  réserver 
suivant  qu'il  est  content  ou  non  du 
travail  de  celui  à  qui  il  les  promet  : 
en  l'espèce,  suivant  qu'il  y  a  bonne 
ou  mauvaise  fabrication;  — Attendu 
que  s'il  est  vrai  que  les  80  francs  en 
question  ont  été  prévus  lors  de  la 
formation  du  contrat  d'engagement 
du  fromager  Rousselot  par  la  So- 
ciété. Rousselot  a  reconnu  lui-même 
formellement  qu'ils  lui  avaient  été 

FÉVRIER   1906. 


promis  h  titre  d'étrennes,  et  impli- 
citement que  la  Société  avait  le  droit 
de  les  lui  remettre  ou  de  les  lui  re- 
tenir, puisqu'il  dit,  dans  ses  con- 
clusions énoncées  en  la  citation, 
<c  que  la  Société  n'a  aucune  raison 
«  plausible  de  les  lui  retenir,  qu'elle 
«  ne  saurait  invoquer  une  mauvaise 
«  fabrication,  qu'il,  s'ofi're  même  à 
tt  prouver  que  ses  fromages  ont  été 
«  vendus  à  un  prix  supérieur  à  la 
a  moyenne,  et  que  le  marchand  en 
«  a  été  content  »  ;  —  Attendu  qu'il 
nous  apparaît  donc  bien  que  ces 
80  francs  ne  faisaient  pas  partie  in- 
tégrante du  salaire  de  Rousselot^ 
qu'ils  étaient  à  l'absolue  disposition 
de  la  Société,  suivant  que  son  tra- 
vail était  ou  non  défectueux,  et  que, 
par  suite,  elle  en  avait  ou  non  satis- 
faction; —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
maintenant  de  rechercher  si  le  tra- 
vail de  Rousselot  a  élé  tel  que  la 
Société  ait  pu  à  bon  droit  retenir 
les  étrennes  dont  s'agit;  — Attendu 
que  la  déposition  du  marchand  de 
fromages  Rivoire-Jacquemin,  ache- 
teur de  laproduction  Rousselot,  est, 
à  cet  égard,  absolument  probante, 
puisque  ce  témoin, cité  par  Ronsse- 
lot lui-même  pourvenir  dire  que  sa 
production  était  irréprochable,  a, 
au  contraire,  déposé  «  que  les  frè- 
te mages  par  lui  achetés  laissaient  à 
«  désirer,  qu'un  certain  nombre  de 
a  pièces  étaient  gercées,  que,  dans 
u  ces  conditions ,  il  avait  dû  les 
«  payer  un  prix  bien  inférieur  (6  fr, 
«  de  moins  les  100  kilogrammes)  à 
«  celui  accordé  par  lui  pour  les  cam- 
«  pagnes  précédentes,  et  à  celui  ob- 
«  tenu  cette  année  par  les  Sociétés 
«  voisines  »  -,  —  Attendu,  il  est  vrai,  • 
que  Rousselot  prétend  bien,  mais 
sans  le  prouver,  que  les  gerçures 
sont  dues  aux  gérants,  qui  l'auraient 
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obligé  à  fabriquer  de  trop  grosses 
pièces;  qu'à  supposer  que  le  fait  soit 
exact,  c*était  à  lui,  fabricant,  ayant 
par  conséquent  la  responsabilité  de 
la  fabrication,  à  faire  à  cet  égard 
des  observations  formelles  à  la  gé- 
rance, qu'il  n*en  a  rien  fait,  qu'il 
n'a  donc  à  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  sa  fabrication  défectueuse; 

—  Attendu  qu1I  est  donc  indéniable 
que  la  fabrication  du  fromager  Rous- 
selot  n'a  pas  été  irréprochable,  que 
les  gerçures,  quelle  qu'en  ait  été 
la  cause,  ou  inQué  sur  le  prix  de  la 
vente,  que  la  Société  a  de  ce  fait 
éprouvé  un  préjudice  considérable, 
qu'il  serait  donc  contraire  à  toute 
équité  de  l'obliger  à  payer  à  son  an- 
cien fromager  les  étrennes,  qui, 
dans  l'usage,  ne  sont  dues  qu'en  cas 
de  fabrication  irréprochable;  —Par 
ces  molifs,  statuant,  disonsque  c'est 
à  bon  droit  qu'en  raison  de  la  fa- 
brication défectueuse  du  fromager 
Rousselot,  la  Société  fromagère  de 
Plainoiseau  a  refusé  de  lui  payer  les 
80  francs  d'étrennes  à  lui  promis; 

—  Qu'en  conséquence,  disons  ledit 
Housselot  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Observations.—- Les  étrennes  qui 
peuvent  être  promises  à  un  fabri- 
cant de  fromages  constituent,  ainsi 
que  le  mot  lui-même  l'indique,  une 
sorte  de  gratification  ou  supplément 
de  prix  purement  facultatif,  selon 
que  la  Société  qui  la  donne  est  ou 
non  satisfaite  des  produits  qui  lui 
sont  livrés.  Si  ces  produits  sont  de 
qualité  inférieure,  la  Société  est  cer- 
tainement fondée  à  ne  point  donner 
ces  étrennes.  Le  jugement  rapporté 
ci-dessus  nous  paraît  donc  devoir 
être  approuvé. 


Jnstio»  ûm  paix  da  eantoa-Bst  d'Ausurt* 

(YoniM). 

Président  :  M.  R0U6TAN,  juge  de  paix. 

7  juin  1905. 

Dommages  atuc  champs.  —  Lapins.  — 
Négligence  du  propriétaire,  —  Respon^ 
sabilité.  —  Jugement  interlocutoire. 

Le  propriétaire  ou  locataire  de  chasse 
qui  fait  garder  soigneusement  son  bois, 
ne  prend  pas  les  mesures  suffisantes  pour 
assurer  la  destruction  des  lapins,  et  en 
fayorise  au  contraire  la  multiplication, 
peut  être  déclaré  responsable,  malgré  la 
servitude  de  voisinage^  du  dommage 
causé  aux  récoltes  du  propriétaire  ou  fer- 
mier des  terres  avoisinant  le  bois. 

Mais  si  une  première  expertise  ne  lui 
fournit  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  dommage,  le  juge  saisi  du 
litige  peut  ordonner  une  nouyelle  exper* 
tise. 

*  Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit d'instance  en  date  du  8  février 
1905,  par  lequel  Boucheron,  fermier 
à  Saint-Bris,  se  plaint  des  dégâts 
faits  à  ses  récoltes  par  des  lapins 
provenant  des  bois  de  Saint-Bris 
dont  la  chasse  est  louée  à  Guénier  ; 
—  Vu  notre  premier  jugement  pi^- 
paratoire  en  date  du  8  mars  der-» 
nier,  nommant  d'office  M.  Duche- 
min,  expert,  à  l'effet  de  se  rendre 
dans  la  propriété  Boucheron  où  se 
trouvent  les  dommages  causés  par 
les  lapins  ;  —  Vu  le  rapport  de  l'ex- 
pert en  date  du  i"  mai  dernier, 
enregistré  et  déposé  aux  minutes 
du  greffe;  —  Vu  Tacte  de  dépôt  de  ce 
rapport  en  date  du  4  mai,  enregis- 
tré ;  —  Attendu  qu'à  Taudience  du 
31  mai  dernier,  les  parties  ont  été 
appelées  pour  discuter  le  rapport 
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derexperlDachemin;  —  Que  Bou- 
cheron, assisté  de  M*  Dalbanne^ 
huissier,  a  déclaré  s'en  rapporter  au 
rapport  de  l'expert,  lequel  montre 
la  négligence  et  la  faute  de  Gué- 
nier  à  détruire  ses  lapins,  d'oii  les 
dommages  à  lui  causés,  et  a  conclu 
à  ce  que  Guénier  soit  condamné  à 
300  francs  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens,  ou  tout  au  moins  à 
la  nomination  d'un  expert  chargé 
d*aller  estimer  la  valeur  de   ces 
dommages  ;  —  Que  Guénier,  assisté 
de  M*  Ribain,  avocat,  a  exposé  que 
le  rapport  de  l'expert  n'établissait 
aucune  faute  imputable  à  Guénier; 
que  celui-ci  avait  fait  tout  son  pos- 
sible pour  détruire  les  lapins,  les* 
quels  n'étaient  pas  à  l'état  anormal 
dans  les  bois  loués  ;  qu'on  n'avait 
relevé  aucune  faute  contre  Guénier^ 
d'où  aucune  responsabilité,  et  con- 
cluait à  ce  que  Boucheron  fût  ren- 
voyé de  sa  demande,  comme  mal 
fondée,  et  condamné  aux  dépens  ; 
—  Après  avoir  entendu  les  parties 
dans  leura  dires  et  conclusions,  et 
après  en  avoir  délibéré  :  —  Attendu 
que,  si  le  propriétaire  d'un  bois  où 
des  lapins  vivent  à  l'état  sauvage 
n'est  pas  de  plein  droit  responsable 
de  leurs  dégâts^  il  en  est  autrement 
»  lorsque  le  préjudice  qu'ils  causent 
est  la  conséquence  de  sa  négligence, 
et  par  suite  de  sa  faute  (G.  cass., 
15  juin  1895  et  4  janvier  4899);  — 
Le  propriétaire  d'un  bois  est,  à  bon 
droit,  déclaré  responsable  des  dom- 
mages causés  à  son  voisin  par  les 
lapins  provenant  de  ce  bois,  lors- 
qu'il a   commis   l'imprudence  de 
n'avoir  pas  fait,  pendant  deux  ans, 
un  nombre  suffisant  de  battues  et 
d'avoir  négligé  de  faire  procéder  au 
furetage   et  à  la  destruction  des 
terriers  (G.  cass.^âi  octobre  1895);  I 


—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble du  rapport  de  l'expert  :  4*^  que 
les  dégâts  causés  aux  récoltes  de 
Boucheron  avoisinant  les  bois  de  la 
chasse  de  Guénier,  à  Saint-Bris, 
sont  bien  du  fait  des  lapins  sortant 
directement  des  bois  de  Guénier,  et 
qu'ils  ne  peuvent  venir  d'autres 
bois  ;  2*  que  Guénier,  loin  d'avoir 
essayé  de  détruire  les  lapins  de  ma- 
nière à  diminuer  leur  nombre  a,  au 
contraire^  cherché  à  favoriser  leur 
multiplication,  soit  par  la  non-des- 
truction des  terriers,  soit  par  la 
mise  dans  ses  bois  de  chasse  de  la- 
pines destinées  à  la  reproduction, 
soit  encore  par  une  surveillance 
excessive  exercée  par  son  garde- 
chasse  Duranton  d'une  manière  des 
plus  vigilantes,  non  seulement  pour 
éloigner  les  chasseurs,  mais  encore 
la  moindre  personne  qui  se  hasar- 
derait à  entrer  dans  les  bois,  pen- 
sant sans  doute  qu'elle  pourrait  dé- 
ranger les  lapins  ;  —  Attendu  qu'il 
a  été  jugé  par  le  Tribunal  civil 
d'Avesnes  le  40  mai  4901,  et  cela 
conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5  juillet  1870  : 
«  Que  le  propriétaire  de  la  chasse 
«  qui  met  dans  sa  chasse  des  ani- 
«  maux  pour  la  repopulation ,  et 
tt  quMl  assure  par  les  soins  vigi- 
«  lants  de  son  garde  la  conserva- 
«  tion  de  ces  animaux,  commet  une 
«  faute  qui  engage  sa  responsabi- 
c<  lilé  »  ;  -"  Attendu  que  c'est  le  cas 
ici  de  Guénier  ;  —  Qu'en  effet  il  ré- 
sulte des  débats,  du  rapport  de  l'ex- 
pert qui  a  reçu  les  déclarations  des 
dames  Rossignol  et  Petit-Veau,  d'une 
lettre  produite  à  l'audience  et  ver- 
sée aux  débats,  enregistrée,  lettre 
de  M.  Baillet^  ancien  associé  de  la 
chasse  Guénier,  il  résulte,  disons- 
nous,  la  preuve  certaine  que  Gué- 
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nier  a  mis  des  lapines  dans  ses  bois 
de  chasse  pour  la  muUîplîcation 
des  lapins,  et  qu'il  facilite  cette 
multiplication  et  en  assure  la  con- 
servation par  les  soins  vigilants  dont 
fait  preuve  son  garde-chasse  Du- 
ranton;  —  Attendu  que  le  rapport 
de  l'expert  constate  que,  sur  toute 
la  lisière  des  bois  de  Guénier  bor- 
dant le  champ  de  Boucheron  de 
trois  côtés  (voir  le  plan  joint  au 
rapport)  se  trouvent  de  nombreux 
terriers  de  lapins,  terriers  qui  n'ont 
pas  été  détruits  par  Guénier  en 
temps  voulu  ;  que  celui-ci,  s'aper- 
cevant  de  ses  torts,  s'est  empressé 
de  faire  défoncer  les  terriers  en 
partie,  mais  cela  depuis  Tinstance 
et  seulement  huit  jours  avant  l'ar- 
rivée de  l'expert,  et  qu'il  reste  môme 
bien  des  terriers  qui  n'ont  «pas  été 
défoncés;  — Attendu  qu'il  est  in- 
contestable que  ces  nombreux  ter- 
riers non  défoncés  à  temps,  et  fré- 
quentés par  les  lapins,  n'ont  pu 
que  faciliter  la  reproduction  et  la 
multiplication  de  ces  rongeurs  d'une 
manière  anormale  ;  —  Que  le  champ 
de  Boucheron  d'une  superQcie  de 
4  hectares  a  été  ensemencé  :  2  hec- 
tares et  demi  en  blé,  1  hectare  et 
demi  en  seigle,  et  que  les  dégâts 
reconnus  par  l'expert  sont  des  trois 
cinquièmes  pour  le  blé  et  un  tiers 
pour  le  seigle;  que  cette  proportion 
des  dégâts  n'eût  pas  existé  s'il  n'y 
avait  pas  eu  des  lapins  en  quantité 
anormale;  —  Attendu  que  le  rap- 
port de  l'expert  constate  que  les 
battues  organisées  en  sa  présence 
par  Guénier  ne  pouvaient  que  lais- 
ser échapper  les  lapins  ;  qu'elles  ne 
lui  ont  pas  paru  être  de  vraies  bat- 
tues de  destruction,  mais  plutôt  des 
rénnions  d'amis  pour  une  chasse 
ordinaire  et  de  distraction  ;  —  Que  | 


ce  qui  nous  prouverait  la  réalité  de 
ce  fait,  c*est  le  résultat  obtenu  dans 
ces  battues  et  le  nombre  de  lapins 
tués  dans  l'année;  —  Qu'en  effet 
ces  battues  dont  parle  Guénier,  avec 
dix  chasseurs,  dix  traqueurs,  des 
chiens,  le  garde  pour  fureter,  n'ont 
abouti  qu'à  prendre  ou  tuer  onze  i 
dix-huit  lapins  par  battue,  c'est- 
à-dire  une  pièce  pour  chaque  chas- 
seur, alors  qu'il  est  acquis  aux  dé- 
bats et  reconnu  par  Guénier  que 
celui-ci  ayant,  en  1902,  autorisé 
Boucheron  et  Robert  à  aller  dé- 
truire les  lapins  à  volonté  dans  la 
même  chasse,  ceux-ci,  accompagnés 
du  garde  Duranton  muni  de  ses  en- 
gins de  destruction,  en  deux  heures 
prirent  vingt  lapins  ;  —  Qu'il  y  a  là 
la  preuve  évidente  que  les  battues 
faites  par  Guénier  n'ont  pas  été  des 
battues  organisées  pour  la  destruc- 
tion réelle  des^  rongeurs;  qu'il  est 
incontestable  cependant  que  de 
nombreux  lapins  existent  dans  la 
chasse,  les  traces  dans  le  champ 
de  Boucheron  le  prouvent,  et  l'ex- 
pert ajoute  que,  sitôt  après  la  des- 
truction des  terriers,  une  vingtaine 
de  lapins  avaient  déjà  creusé  de 
nouveaux  trous  ;  —  Attendu  encore 
que,  si  nous  rapprochons  l'étendue 
de  la  chasse,  304  hectares,  d'après 
le  chiffre  donné  par  Gaénier,  et  le 
nombre  de  lapins  pris  ou  tués  pen- 
dant toute  Tannée  (348)^  chiffre 
donné  par  les  livres  de  chasse  de 
Guénier,  nous  trouvons  qu'il  a  été 
pris  ou  tué  une  moyenne  de  un  la- 
pin par  hectare  dans  toute  l'année  de 
la  chasse,  chiffre  dérisoire  vu  l'éten- 
due de  la  chasse,  si  on  parle  de  des- 
truction réelle  ;  —  Attendu  que,  sî 
Guénier  allègue  qu'il  avait  donné  à 
Boucheron  l'autorisation  d'aller  lui- 
même  tuer  ou  détruire  les  lapins 
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au  fasil  ou  au  foret,  qu'il  lui  offrait 
même  son  garde  pour  cela^  Bou* 
cheron  fait  remarquer  que  Gueuler 
a  soin  de  mettre  une  conditioudans 
cette  offre  :  «  Celle  d'une  entente 
«  préalable  avec  son  garde  pour  ar* 
«t  rêter  le  jour  où  Ton  se  rendrait 
c  sur  le  terrain»  ; — Que  cette  con- 
dition prouve  que  Gueuler  ne  veut 
pas  qu'on  aille  chasser  à  tout  in* 
stant  ou  à  son  insu,  et  le  garde 
étant  prévenu  bien  d'avance  peut^ 
la  veille  ou  quelques  heures  avant, 
par  un  premier  furetage  ou  autres 
moyens,  prendre  des  mesures  sus- 
ceptibles de  rendre  la  poursuite  des 
lapins  illusoire,  à  l'arrivée  de  Bou- 
cheron ;  —  Que,  d'autre  part,  Bou- 
cheron ajoute,  avec  raison  encore, 
que  n'étant  ni  chasseur  ni  bracon- 
nier, n'ayant  pas   de   permis  de 
chasse,  ni  le  temps  d'aller  à  la 
chasse,  ainsi  que  le  sait  très  bien 
Guénier,  l'offre  de  celui-ci  n'était 
faite  que  par  pure  forme;  qu'en 
plus  Guénier,  pour  se  soustraire  à 
une  responsabilité,  ne  peut  obliger 
Boucheron  à  aller  détruire  les  la- 
pins qui  sont  dans  se^  bois  ;  que 
cette  destruction  incombe  à  lui  per- 
sonnellement ;  —  Attendu  que,  si 
Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont 
se  prévaut  Guénier^  du  21  février 
1905,  porte  :    «  Que  le  locataire 
•  d'une  chasse,  même  lorsqu'il  fait 
«  garder  sa  chasse,  exerce  un  droit», 
cet  arrêté  a  soin  d'ajouter  :  a  dont 
a  Tabus  seul  peut  devenir  domma- 
«c^^geable  »  ;  —  Qu'il  résulte  du  rap- 
port de  l'expert  que  le  garde-chasse 
Duranton  exerce  ses  fonctions  d'une 
manière  rigoureuse  et  des  plus  vi* 
gllantes  dont  l'abus  ressort  claire- 
ment, et  qui  a  eu  pour  but  la  con- 
servation, la  repopulation  et  la  mul- 
tiplication des  lapins  de  la  chasse 


Guénier;  ^  Attendu  que  tous  les 
laits  et  toutes  les  circonstances  ex- 
pliquées ci-dessus  fixent  la  cause 
du  préjudice,  apportent  la  preuve 
de  la  faute  et  de  la  négligence  de 
Guénier,  d'où  sa  responsabilité  en- 
vers Boucheron  selon  les  articles 
i382  et  1383  du  Gode  civil;  —  At- 
tendu toutefois  que»  pour  apprécier 
les  dommages  causés^  nous  n'avons 
aucun  élément,  et  qu'une  instruc- 
tion s'impose  à  ce  sujet;  —  Par  ces 
motifsi  statuant  contradictoirement 
par  jugement  interlocutoire  ;  —  Ra- 
tifions le  rapport  de  l'expert  Ou- 
chemin  ;  —  Et  vu  la  loi  du  19  avril 
1901,  art.  3  et  4,  nommons  d'office 
MM.  René  Driat,  directeur  de  l'Ecole 
d'agriculture  de  la  Brosse,  et  Du- 
chemin,  géomètre-expert,  tous  les 
deux  experts  à  l'effet,  après  avoir 
prêté  serment,  de  se  rendre  dans  le 
champ  de  Boucheron  désigné  par  la 
citation,  d'examiner  les  dégâts  cau- 
sés par  les  lapins  venant  de  la  chasse 
Guénier,  en  déterminer  l'importance 
en  tenant  compte  toutefois  de  ceux 
auxquels  sont  normalement  expo- 
sées les  récoltes  avoisinant  le  bois; 
s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ments ;  entendre  les  parties  en  leurs 
dires  et  conclusions  ;  les  concilier, 
si  faire  se  peut;  sinon,  nous  dresser 
leur  rapport  d'estimation  ;  —  Et  tu 
l'article  4de  la  loi  du  19  avril  1901  ; 
—  Disons  notre  jugement  exécutoire 
par  provision  et  sans  caution,  nonob- 
stant opposition  ou  appel.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante  en  ce  sens.  Ce  jugement, 
très  développé,  répond,  avec  beau- 
coup de  précision,  aux  objections 
du  défendeur.  Ce  dernier,  très  ja- 
loux dé  défendre  sa  chasse  et  de 
mettre  obstacle  à  la  destruction  des 
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lapins,  se  rendait,  par  cela  seul, 
responsable  du  dommage  causé  aux 
foisins. 


jQStiM  ûm  paix  du  oanUm  dm  PalateMu 

(B«lii«-et-OiM). 

Président  :  M.  TÂMBURINI,  juge  de  paix, 
licencié  en  droit, 

10  mars  1905. 

Accident  du  travail.  —  Marchand  de 
bois,  —  Cocher-livreur,  —  Chantier. 
—  Responsabilité  du  patron. 

Le  marchand  de  bois  qui  a  établi  un 
chantier  d'approvisionnement  est,  en 
cette  qualité,  assujetti  à  la  responsabilité 
des  chefs  d'établissements  industriels  pré- 
vue par  la  loi  du  29  avril  t898. 

En  conséquence,  ce  marchand  doit  l'in- 
demnité de  demi-salaire  à  l'ouvrier  blessé 
à  son  service,  alors  même  que  l'accident 
a  eu  lieu  en  dehors  du  chantier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  ^  Attendu 
qu'en  cet  état  la  cause  présentait 
à  juger  les  questions  suivantes  : 
1*  L'industrie  ou  le  commerce  des 
défendeurs  sont-ils  assujettis  à  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  le  risque  profes. 
sionnel  ?  2""  au  cas  où  la  responsa- 
bilité des  défendeurs  serait  recon- 
nue, 7  a-t-il  lieu  d'accorder  à  la 
demanderesse  la  somme  de  150  fr. 
qu'elle  réclame  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance;  3*^  quid  des  dé- 
pens?-—En  droit:  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  tS  de  la  loi  du 
9  avril  1898»  les  contestations  entre 
les  victimes  d'accident  et  les  chefs 
d'entreprise  relatives  aux  frais  fu- 
néraires, aux  frais  de  maladies  et 
aux  indenmités  temporaires,  sont 


jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever;  que  l'ar- 
ticle 1*'  de  ladite  loi  porte  que  : 
Sont  assujettis  au  risque  profession- 
nel les  accidents  survenus  aux  ou- 
vriers ou  employés  occupés  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  les  usinés, 
manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par 
eau,  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement, etc.;  qu'à  l'égard  de  ces 
entreprises,  la  loi  ne  distingue  pas 
selon  qu'elles  comportent  ou  non 
des  moteurs  et  des  machines  indus- 
trielles; que  cette  distinction  n'in- 
tervient que  pour  les  exploitations 
qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  dési- 
gnation spéciale  et  précise;  qu'en 
conséquence,  tous  les  ouvriers  oc- 
cupés à  un  titre  quelconque  au  ser- 
vice d'un  chantier  qui  ne  compor- 
terait ni  machine  à  vapeur,  ni  mo- 
teur à  gaz  ou  à  pétrole,  bénéficient 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  quand  bien 
môme  l'accident  survenu  dans  le 
cours  de  leur  travail  se  serait  pro- 
duit en  dehors  du  chantier,  pourvu 
que  ce  travail  ait  trait  au  service  de 
ce  chantier,  à  son  approvisionne- 
ment, par  exemple;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  décider  que  si  le 
législateur  de  i898  a  mentionné  les 
chantiers  après  les  usines  et  les  ma- 
nufactures, c'était  pour  lier  ceux- 
là  aux  conditions  industrielles  des 
usines  et  manufactures,  et  de  les  con- 
sidérer comme  ne  comportant  le 
risque  professionnel  que  s'ils  affec- 
tentle  caractère  industriel  des  usines 
et  des  manufactures;  qu'il  semble,  au 
contraire,  que  le  législateur  a  rédigé 
l'article  l*'  de  la  loi  du  9  avril  1898 
dans  un  esprit  tout  différent,  et 
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qu'après  avoir  mentionné  les  éta- 
blissements affectés  d'un  caractère 
nettement  industriel,  il  a  été  amené 
tout  naturellement  à  envisager  les 
exploitations  qui,  sans  avoir  un  ca- 
ractère exclusivement  industriel,  of- 
frent néanmoins,  par  l'importance, 
la  fréquence  et  le  danger  des  mani- 
pulations qu'on  y  pratique^  un  dan- 
ger pouvant  faire  naître  le  risque 
professionnel,  que  c'est  ainsi  que 
dans  la  nomenclature  derarticlel*', 
les  chantiers  ont  été  ajoutés  aux 
usines  et  aux  manufactures,  parce 
que  lesdits    chantiers  comportent 
des  agglomérations  souvent  consi- 
dérables de  matières  diverses  dont 
la  manipulation  fait  courir  les  plus 
grands  risques  aux  ouvriers  qui  y 
sont  employés;  qu'entré  dans  la  voie 
de  l'extension  du  risque  profession- 
nel aux  exploitations  qui  n'ont  pas 
de  caractère  nettement  et  exclusi- 
vement industriel^  le  législateur  ne 
s'est  pas  arrêté  en  chemin  et  a  poussé 
jusqu'aux  entreprises  de  transport 
qui  s'éloignent  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  la  condition  habituelle  des 
usines    et    manufactures,  tant  il 
est  vrai  qu'en  rédigeant  l'article  i*' 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  législa- 
teur a  bien  plutôt  perdu  de  vue  le 
caractère  industriel  des   exploita- 
tions qu'il  assujettissait  au  risque 
professionnel,  qu'il  n'a  entendu  les 
rattachera  Télément  industriel  con- 
sidéré comme  base  essentielle  du 
risque  professionnel  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  chantier  une  enceinte  couverte 
ou  non,  servant  de  magasin  ou  de  dé- 
pôt pour  des  bois,  des  charbons,  etc., 
qu'en  nous  en  référant  à  cette  déQ- 
nition  qui  parait  généralement  ad- 
mise, l'Entrepôt  dlvry,  exploité  par 
les  défendeurs,  constitue  bien  le 


chantier  auquel  fait  allusion  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898;  — 
Qu'il  semble  bien  qu'à  cet  égard  il 
ne  puisse  y  avoir  dans  l'esprit  du 
juge  l'ombre  d'un  doute;  —  Que  le 
Comité  consultatif  des  assurances 
institué  par  le  ministère  du  com- 
merce a  émis  le  31  juin  4899  un  avis 
qui  confirme  notre  manière  de  voir, 
aux  termes  duquel  les  entrepôts  de 
bois  contituent  des  chantiers,  et 
comme  tels  sont  assujettis  au  risque 
professionnel  ;  —  Que,  par  un  autre 
avis  en  date  du  39  novembre  de  la 
même  année,  le  même  Comité  a 
reconnu  aux  magasins  d'approvi- 
sionnements le  caractère  des  chan- 
tiers parce  qu'il  tombe  sous  le  sens 
que  le  service  des  approvisionne- 
ments donne  lieu  à  des  manipula- 
tions susceptibles  de  donner  nais- 
sance au  risque  professionnel  ;  — 
Que  l'Entrepôt  d'Ivry,  exploité  par 
les  fils  de  Charles  Desouches^  est 
aussi  un  chantier  d'approvisionne- 
ment, puisque  Ton  y  trouve,  à  côté 
du  bois  et  du  charbon,  des  pommes 
de  terre,  de  la  bière,  des  eaux  mi- 
nérales, etc.;  —  Qu'ainsi  l'exploita- 
tion des  défendeurs  rentre  manifes- 
tement dans  la  catégorie  des  chan- 
tiers, c'est-à-dire  des  exploitations 
semi -industrielles  prévues  par  l'ar- 
ticle !•'  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  — 
Attendu,   d'autre  part,  qu'il  serait 
encore  possible  de  démontrer  que 
l'exploitation  des  défendeurs  est,  en 
même  temps  qu'un  chantier,  une 
entreprise  de  transport;  —  Qu'en 
effet,  l'Entrepôt  d'Ivry,  exploité  par 
les  défendeurs,  sert  d'intermédiaire 
entre  les  consommateurs  et  les  pro- 
ducteurs; —  Que  ledit  Entrepôt  re- 
çoit des  marchandises  des]  grands 
centres  de  production^  et  après  les 
avoir  manipulées  pour  la  plus  grande 
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commodité  du  public  consomma^ 
teur,  les  livre  à  domicile;  —  Que, 
d^aillearsy  dans  Texploitation  des 
défendeurs,  le  serrice  des  livraisons 
occupe  une  place  prépondérante, 
que  le  nombre  des  charretiers-li- 
vreurs y  est  considérable  et  queFim- 
portanoe  de  la  cavalerie,  véritable- 
ment hors  de  proportion  avec  la 
cavalerie  des  industries  ou  com- 
merces ordinaires ,  fait  en  quelque 
sorte  de  rfintrepôt  d'Ivry  une  vaste 
industrie  de  transport  et  de  livrai* 
sons  à  domicile;  —  Que,  d'ailleurs, 
les  défendeurs  ont  implicitement  re* 
connu  leur  assujettissement  à  ladite 
loi,  puisqu'à  la  suite  de  l'accident 
survenu  le  19  février  1904  au  jeune 
Célestin  Archippe,  l'indemnité  jomv 
nalière  a  été  payée  à  la  mère,  tu* 
trice  légaledu  blessé,  jusqu'au  15no- 
vembre  dernier  inclusivement,  que 
les  défendeurs  n'auraient  pas  man- 
qué, s'ils  étaient  considérés  comme 
n'étant  pas  tenus  de  garantir  le 
risque  professionnel^  de  se  refuser 
au  payement  de  l'indemnité  de  de- 
mi-salaire qui  implique  de  leur  part 
adhésion  à  l'assujettissement  à  la  loi 
du  9  avril  1898;  —  Que  le  fait  par 
Célestin  Archippe  d'avoir  été  blessé 
en  dehors  du  chantier  dans  lequel 
il  était  employé,  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'application  du  risque  profession- 
nel du  moment  que  l'accident  dont 
il  a  été  victime  a  eu  lieu  à  l'occasion 
du  service  de  ce  chantier;  —  Que 
l'exploitation  d'un  entrepôt  ou  chan- 
tier comporte  des  services  intérieurs 
et  des  services  extérieurs  ;  que  les 
uns  et  les  autres  se  rattachent  inti- 
mement à  l'exploitation  du  même 
chantier  et  comporte  le  même  ris- 
que ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  —  Oui  les  parties  ou  leurs 


mandataires  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conclusions;  —  Vu  la  loi 
du  9  avril  1898  et  les  avis  du  Cou- 
seil  consultatif  des  assurances  sus- 
mentionnés ;  —  Yu  notre  simple  re- 
mise en  date  du  3  mars;  ^  Nous 
déclarons  compétent;  —  Déclarons, 
en  outre,  la  dame  veuve  Archippe 
bien  fondée  en  sa  demande,  y  fai- 
sons droit,  donnons  acte  aux  défen- 
deurs des  conclusions  reproduites 
cî-dessus^et  les  condamnons  à  payer 
à  la  demanderesse  ès-qualités  la 
somme  de  150  francs  pour  420  jours 
de  demi-salaire,  du  9  novembre  1904 
au  3  mars  1905,  ainsi  que  les  intérêts 
de  droit  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
dépens:  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  130  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 
—  Faisant  application  audit  article 
130  aux  défendeurs,  les  condam- 
nons aux  dépens  que  nous  liquidons 
à  la  somme  de  4  fr.  95,  en  ce  non 
compris  le  coût  de  la  citation  dlns- 
tance,mais  non  compris  les  frais  du 
présent  jugement  et  ceux  de  la  mise 
à  exécution,  s*îl  y  a  lieu,  auxquels 
ils  sont  également  condamnés.  » 

Observations.  —  La  question  de 
savoir  si  un  marchand  de  bois, 
môme  propriétaire  d'un  chantier^ 
rentre  dans  la  classe  des  chefs  d'en- 
treprise assujettis  à  la  loi  du  29  avril 
1898,  a  été  controversée.  Mais  la 
jurisprudence  tend  de  plus  en  plus 
à  se  prononcer  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. Déjà  on  a  maintes  fois 
décidé  que  certains  commerçants  y 
sont  assujettis,  bien  que  n'em- 
ployant pas  de  machines  motrices  et 
autres  outils  plus  ou  moins  dange- 
reux,  par  cela  seul  qu'ils  ont  voi- 
tures et  chevaux  et  se  font  de  véri- 
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tables  transporteurs  de  leurs  mar- 
chandises. C'est  le  cas  de  la  plupart 
des  marchands  de  bois  qui  font  voi- 
tnrer  leurs  bois  et  leurs  charbons 
de  leurs  chantiers  au  domicile  de 
leurs  clients. 


Jnsiictt  d»  paix  da  Saint-Malo 
(mè-«t-Vilain«). 

Président  :  M.  SIYIDASJu^e  de  paix  (1). 

28  février  !905. 

SoUie-arrét  des  petits  traitemenis.  — 
Faillite  antérieure.  —  Distribution 
entre  tous  les  créanciers,  —  Nullité, 

Le  créancier  qui  seul  a  fait  pratiquer 
une  saÎ8ie-arrèt  sur  les  salaires  d'un  ou- 
vrier, a  seul  droit  de  toucher,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû,  les 
sommes  retenues  par  le  tiers  saisi,  et  ce* 
alors  même  que  l'ouvrier,  antérieurement 
Gonunerçant,  a  été  mis  en  faillite  et  a 
d'autres  créanciers  qui  ne  sont  pas  oppo- 
sants ni  intervenants. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  10  mai  1902,  Le  Bigot  prati- 
quait une  saisie-arrdt  sur  les  salaires 
deSavatte  entre  les  mains  du  patron 
Coroillaut,  pour  use  somme  de 
870  francs. Suivant  une  déclaration 
inscrite  sur  le  registre  du  greffe  le 
10  février  1905,  Le  Bigot  a  requis  la 
convocation  des  intéressés  pour  faire 
statuer  sur  son  opposition  et  sur  la 
déclaration  affirmative  à  faire  parle 
tiers  saisi. 

Par  lettre  recommandée  dulOcou- 
rant,  le  greffier  a  convoqué  le  tiers 
saisi  pour  Taudience  du  1 4  courant  ; 
à  cette  audience^  le  débiteur  saisi 
n'ayant  pas  été  touché  par  convoca- 
tion  régulière,  nous  avons,  d'accord 

'   (1)  ActueUement  à  Montereaa  (Seine-et-Marne). 


avec  les  deux  parties  présentes,  ren- 
voyé ralTaire  à  notre  audience  du 
21  février,  pour  procéder  réguliè- 
rement, après  convocation  par  lettre 
du  18  février,  tardive,  il  est  vrai^ 
mais  régulière,  du  tiers  saisi. 

A  lad^  audience  du  31  février, 
toutes  les  parties  se  sont  présentées. 

La  cause  appelée  à  notre  audie  nce, 
la  créance  n'a  pas  été  contestée.  Le 
tiers  Ciomillaut  a  fait  la  déclaration 
affirmative  suivante  : 

De  mai  1902  à  décembre  1903, 
Savatte  a  travaillé  chez  lui  à  raison 
de  4  francs  par  jour  et  six  jours  par 
semaine,  soit  78  semaines,  soit 
1872  francs. 

De  décembre  1903  à  fin  janvier 
1904,  Savatte  n'a  pas  travaillé;  de 
février  1904  à  février  1905,  soit  pen- 
dant 52  semaines,  il  a  travaillé  irré- 
gulièrement environ  cinq  jours  par 
semaine,  à  raison  de  3  francs  par 
jour,  soit,  pendant  52  semaines, 
soit  780  francs.  Donc,  de  mai  1902, 
date  de  la  saisie,  à  février  1905, 
Savatte  a  gagné  chez  Gomillaut 
1 872  fr.  +780  fr. =2652  francs,  soit 
le  dixième  à  retenir,  soit  265  francs. 

Gomillaut  nous  a  ensuite  déclaré, 
par  Torgane  de  M*  Gineste,  avocat, 
qu*en  décembre  1903  il  avait  été  fait 
une  répartition  annuelle  de  190 fr., 
montant  des  retenues  opérées  à 
cette  date  entre  tous  les  créanciers 
de  la  faillite  Savatte,  dont  Le  Bigot, 
faillite  qui  remontait  à  1899.  De  ce 
fait,  Le  Bigot  qui  aurait  dû,  d'après 
sa  saisie-arrêt,  toucher  les  190  fr., 
n'en  a  touché  que  80  fr.,  de  l'aveu 
même  des  parties.  Gomillaut  nous  a 
déclaré  qu'il  avait  dû  procéder  ainsi, 
l'union  existant  entre  Le  Bigot  et  les 
créanciers  de  la  faillite  ne  permet- 
tait pas  l'admission  de  créances  pri- 
vilégiées. 
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Jugement  en  ces  termes: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit de  saisie-arrdt  ;  —  Vu  les  do- 
cuments produits  ;  —  Oui  les  com* 
parants;  —  Attendu  que  la  créance 
de  Le  Bigot  est  régulière  et  doit  être 
validée;  —  Attendu  que  la  déclara- 
tion affirmative  de  Gomillaut,  non 
contestée,  d'ailleurs,  fait  ressortir 
que  les  retenues  opérées  depuis  mai 
1902  jusqu'à  février  i905,  s'élèvent 
à  265  francs,  représentant  le  dixième 
des  salaires  du  failli,  —  Attendu 
que  la  prétention  émise  par  Gomil- 
laut  de  justifier  le  payement  qui  a 
été  fait  sur  cette  somme  lors  de  la 
distribution  amiable  en  décembre 
4903  entre  les  créanciers  de  la  fail- 
lite Savalte  et  Le  Bigot,  seul  saisis- 
sant, en  invoquant  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  sont  restés  en  état 
d'union;  que  cette  union,  dit  le  dé- 
fenseur de  Gornillaut,  a  pour  effet 
de  suspendre  toutes  les  poursuites 
individuelles,  que  cette  prétention 
ne  peut  s'admettre  ;  —  En  effet,  en 
droit  :  —  Attendu  que  l'ouvrier  a 
toujours  le  droit  de  disposer  du 
dixième  de  son  salaire  au  profit  d'un 
créancier,  et  même  de  deux  dixiè- 
mes; —  Attendu  que  l'ouvrier  peut 
en  user  comme  il  lui  convient  en 
dehors  de  tout  contrôle  de  ses  créan- 
ciers, que  l'exercice  antérieur  d'un 
commerce  par  l'ouvrier  et  la  décla- 
ration de  son  état  de  faillite  ne  mo- 
difient en  rien  ce  principe  ;  que  la 
loi  des  faillites  ne  peut  avoir  d'ap- 
plication que  lorsqu'il  s'agit  pour  le 
failli  d'un  bien  qui  forme  le  gage 
commun  de  tous;  et  que,  par  suite, 
l'ouvrier  peut  toujours  disposer 
môme  du  deuxième  dixième  de  son 
salaire  sans  faire  échec  aux  règles  or- 
dinaires de  la  faillite  touchant  l'éga- 


lité de  situation  entre  tous  les  créan- 
ciers; «-Attendu  qu'un  arrêt  de  cas- 
sation a  été  rendu  le  iO  mai  1902 
dans  ce  sens,  cassant  un  jugement 
du  Tribunal  civil  d'Aubusson  {G,  du 
/'.,f902,II,586);~-Attenduquecette 
opinion  qui  s'applique  au  deuxième 
dixième,  a  fortiori  s'applique  au 
premier  dixième;  —Attendu  qu'au 
surplus,  il  eût  fallu  que  les  créan- 
ciers^ à  l'instar  de  Le  Bigot,  fissent, 
à  l'époque,  intervention  à  la  saisie- 
arrêt  opérée  par  Le  Bigot,  de  façon 
à  venir  utilement  à  distribution  en 
décembre  1903;  —  Attendu  donc 
que  Le  Bigot  ayant  été  le  créancier 
le  plus  diligent,  aurait  dû  toucher, 
lors  de  la  distribution  amiable  en 
1903,  la  totalité  des  retenues  opé- 
rées, alors  qu'il  n'a  touché  que  80  fr .  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  tout  en  consta- 
tant à  regret  que  la  distribution,  en 
vertu  de  la  procédure  établie  par  la 
loi  de  1895,  n'a  pas  été  régulière, 
puisque  le  répartiteur  de  l'époque 
a  '  omis  de  faire  mention  de  cette 
distribution  sur  le  registre  14,  et  en 
admettant  comme  acquis  et  reçu  par 
Le  Bigot  le  versement  de  80  francs 
en  décembre  1903,  d'évaluer  les  re- 
tenues opérées  par  Gornillaut  au 
profit  de  Le  Bigot,  de  mai  1902  à 
février  1905,  à  la  somme  de  265  fr., 
sur  lesquels  Le  Bigot  a  touché 80  fr.; 
ce  qui  porte  donc  la  créance  de  Le 
Bigoty  à  l'heure  actuelle,  sur  Gor- 
nillaut, à  265  fr.  80,  soit  185  francs; 
—  Jugeant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort;  — Disons,  par  suite, 
que  Gornillaut  sera  tenu  de  se  libé- 
rer, jusqu'à  due  concurrence,  entre 
les  mains  de  Le  Bigot,  des  sommes 
retenues  ;  —  Disons  que  les  frais  de 
saisie-arrêt  et  ceux  de  la  présente 
instance  seront  prélevés  sur  la 
somme  à  distribuer.  » 
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Observations.—  L'état  antérieur 
de  faillite  du  débiteur  saisi  ne  peut 
nuire  à  la  saisie-arrét  opérée  par 
un  créancier.  Le  créancier  saisissant 
seul  a  le  droit  de  toucher  une  dis- 
tribution des  retenues,  à  Texclusion 
de  tous  les  créanciers  de  la  faillite 
qui,  eux,  n'ont  pas  fait  intervention. 
Par  suite,  une  distribution  faite 
entre  tous  les  créanciers  porte  pré- 
judice au  saisissant^  et  doit  être 
annulée. 


Jostio»  d»  paix  da  eanton  d*  l^usy 

(Kauts-MariM). 

Prindent  :  M.  BRAUD,  juge  de  paix. 

9  septembre  1905. 

Action  en  dommages-intérêts.  —  Propos 
diffamatoires,  —  Dénonciation  à  Vau- 
iorité  compétente.  —  Rejet  de  la  de- 
mande. 

La  victime  d'un  délit  a  le  droit  de  faire 
part  aux  autorités  compétentes  des  soup- 
çons cpi'elle  peut  avoir  sur  ceux  qu'elle 
croit  en  être  les  auteurs. 

Cette  désignation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  faute  donnant  droit  à 
des  dommages-intérêts,  ni  comme  une 
diffamation,  si  toutefois  le  plaignant  n*a 
pas  agi  de  mauvaise  foi  et  avec  intention 
de  nuire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  L...  se  plaint,  dans  sa 
citation  introductive  d'instance,  de 
ce  que  la  dame  M...  aurait  déclaré  à 
plusieurs  personnes  qu'il  était  Tau- 
teur  de  mutilations  d'arbres  com- 
mises à  son  préjudice,  au  lieudit 
Derrière  le  carron,  et  qu'elle  l'aurait 
désigné  aux  autorités  municipales  ; 


— •  Attendu  que,  lors  de  sa  première 
comparution,  la  dame  M...  ayant  nié 
les  propos  à  elle  reprochés,  ou  du 
moins  en  ayant  discuté  la  teneur 
ainsi  que  la  portée,  une  enquête  fut 
ordonnée  à  laquelle  il  fut  procédé  à 
notre  audience  du  2  septembre  1905; 
que  trois  témoins  furent  produits 
par  le  demandeur,  lesquels  ont  éta- 
bli: —Le  premier,le  sieurP...,  maire 
de  Yille-en-Blaisois,  que,  le  28  juin, 
jour  de  la  découverte  du  délit  com- 
mis dans  la  nuit,  la  dame  M...  Ta 
prié  de  venir  constater  ce  délit  et 
d'évaluer  les  dommages  causés;  que 
cette  vérification  et  estimation  faite 
et  sur  sa  demande,  la  plaignante  lui 
a  dit  :  «  L'auteur  de  la  mutilation 
c<  de  ces  arbres  ne  peut  être  que 
«  celui  qui  les  a  plantés  »  ;  —  Le 
deuxième  témoin,  le  sieur  6...,  ad- 
joint au  maire  deVille-en-Blaisois, 
que,  le  2  juillet,  lendemain  du  jour 
où  les  gendarmes  ont  procédé  à  l'en- 
quête requise,par  le  maire,  la  dame 
M...,  passant  devant  la  maison  de 
ce  témoin,  et  questionnée  par  lui 
au  sujet  de  son  affaire,  lui  a  dit  : 
u  Les  gendarmes  sont  venus  hier,  ils 
(f  pensent  que  l'auteur  est  le  même 
f  que  celui  d'il  y  asix  ans,  votre  con« 
«  seiller  municipal.»  Déposition  cor- 
roborée par  celle  du  troisième  té- 
moin, le  sieur  D...,  présent  à  cet  en- 
tretien; —  Attendu  que  ces  propos 
tenus,  et  en  fin  de  compte  recon- 
nus par  la  dame  M...,  renferment 
bien  l'imputation  d'un  fait  portant 
atteinte  à  la  considération  et  à  l'hon- 
neur de  la  personne  à  qui  il  est  im- 
puté, caractéristique  de  la  diO'ama- 
tion  d'après  l'article  29  de  la  loi  du  29 
j  ui  llet  188 1 ,  mais,  vu  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  tenus,  ne 
constituent  pas  ce  fait  de  diffama- 
tion; —Qu'en  effet,  il  est  constant  que 
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la  victime  d*Qn  délit  a  le  droit  de 
faire  part  aux  autorités  des  soup- 
çons qu'elle  peut  avoir  sur  leur  au- 
teur; que  cette  désignation  ne  con- 
stitue pas  à  son  encontre  une  faute 
donnant  droit  à  réparation,  au  titre 
de  rarticle  1381  du  Code  civil,  si 
toutefois  le  plaignant  n*a,  en  le  fai- 
sant, agi  de  mauvaise  foi,  par  esprit 
de  vexation  et  avec  Tassurance  de 
la  non-culpabiHtô  de  la  personne 
qu'il  a  fait  soupçonner;  —  Attendu 
qu'il  résuite  des  explications  et  des 
procès-verbaux  de  gendarmerie  four- 
nis aux  débats,  que  les  arbres  dété- 
riorés ont  été  plantés  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  par  les  soins  du 
demandeur,  sur  un  terrain  dont  il  a 
été  plus  tard  dépossédé;  qu'il  y  a 
six  ans  le  môme  acte  de  vandalisme 
a  été  commis  sur  ces  arbres,  et  dans 
des  circonstances  identiques  ;  qu'à 
cette  époque  le  sieur  L>..  a  été  ac- 
cusé d'en  Être  l'auteur,  lui  seul  pa- 
raissant avoir,  par  esprit  de  ven- 
geance^ intérêt  à  ce  que  le  fruit  de 
son  travail  ne  bénéficie  pas  &  celui 
qui  l'avait  évincé,  mais  que  TafTaire 
fut  classée  faute  de  preuves  suffi- 
santes ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  les  soupçons  de  la  dame 


H...,  actuellement  propriétaire  de 
ce  verger,  n'ont  pu,  devant  le  re- 
nouvellement de  cet  acte  et  en  Tab- 
sence  de  tout  ennemi  personnel^  se 
porter  que  sur  le  même  individu 
poussé  par  le  même  mobile;  — 
Qu'en  conséquence^  ses  déclarations 
aux  autorités  n'ont  pas  excédé  son 
droit  de  plaignante;  qu'elles  ne 
peuvent  être  taxées  de  téméraires» 
c'est-à-dire  faites  avec  malice  et  lé- 
gèreté, et  ne  sauraient  entraîner 
aucune  réparation  de  sa  part  à  titre 
de  diffamation;  —  Attendu  que 
tonte  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  déboutons,  etc.  » 

Obserraiions.  —  Toutepersonne 
qui  a  été  victime  d'un  acte  délic- 
tueux et  dommageable  a  certaine- 
ment le  droit  de  dénoncer  aux  au- 
torités compétentes,  non  seulement 
l'acte  commis  à  son  détriment,  mais 
même  ceux  qu'elle  soupçonne  d'en 
être  les  auteurs.  Il  n'y  a  pas  là  une 
diffamation  ni  une  dénonciation 
calomnieuse,  mais  seulement  l'exer- 
cice d'un  droit  de  défense  person- 
nelle, isauf  à  l'autorité  judiciaire  à 
rechercher  si  le  soupçon  est  fondé. 
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J«8tloe  de  paix,  du  oantoa  de  Onéliaa 

(AlsMe). 

Préiident  :  M.  CALai£ILLE8,  juge  de  paix, 
16  septembre  1905. 

JustlM  de  paix  d«  eanion  de  Sonk-Aluras 
(AlsMe). 

PrMdeni  :  M.  GODIN,  yu^«  de  paix. 

22  septembre  1905. 

Algérie.  —  Jiifl'e  cte  paix.  -^  Un  du 
12  >«t/iet  1905.  —  Compétence  étendue. 
—  ^pp/ica<ion  de  la  loi  nouvelle. 

La  loi  nouTeile  du  12  juillet  1905,  qui 
éteud  la  compétence  des  juges  de  paix 
de  France,  est-elle  applicable  à  T Algérie? 

Esi-il  nécessaire  qu*une  disposition  spé- 
dale  du  législateur  en  ait  ordonné  Fap- 
plication  dans  les  cantons  de  T Algérie? 

Ces  questions  ont  été  résolues, 
en  sens  contraires,  par  les  deux  ju- 
gements que  nous  rapportons  ci  - 
après  : 

Premier  jugement  du  juge  de 
paix  de  Guelma,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1905  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  la  demande,  telle  qu'elle  est 
formulée  dans  l'assignation,  est  in- 
déterminée; — Attendu  que,  des  ex- 
plications fournies  par  la  deman- 
deresse, il  résulte  que  les  bijoux, 
objet  du  litige,  ont  été,  par  elle, 
donnés  en  gage  pour  320  francs  ;  — 
Attendu  que  le  défendeur  prétend 
que  ces  mêmes  bijoux  ont  une  va- 
leur de  600  francs  ;  ^  Attendu  que 
ces  deux  chiffres  excèdent  le  taux 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
céans  et  que  le  défendeur  soulève 
cette  incompétence  ;  -—  Attendu  que 
la  loi  du  12  juillet  1905  n*est  pas 
applicable  en  Algérie,  contraire- 
ment à  ce  que  soutient  la  deman- 

XABS  19P6. 


deresse  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
cette  loi  touche  profondément  i 
l'organisation  judiciaire,  puisqu'elle 
règle  et  modifie  les  conditions  d'ap- 
titude, d'avancement,  le  mode  de 
recrutement  des  juges  de  paix  et 
qu'elle  élève,  fixe  et  détermine  leur 
compétence,  etc.;  —  Attendu  que 
les  Justices  de  paix  d'Algérie  diffè- 
rent trop  de  celles  de  la  métropole 
par  leur  division  en  trois  catégories 
se  distinguant  par  leur  organisation 
et  par  leur  compétence,  pour  que  la 
loi  faite  pour  les  Justices  de  paix  de 
France  soit  de  plein  droit  applicable 
à  celles  d'Algérie  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que 
les  lois  importantes  ayant  trait  à 
l'organisation  judiciaire  ne  sont  pas 
applicables  à  l'Algérie,  si  le  législa* 
teur  ne  l'a  pas  ordonné  par  une 
disposition  spéciale  ;  —  Attendu 
que  cette  mention  d'applicabilité  à 
l'Algérie  ne  figure  pas  dans  le  texte 
de  la  loi  du  12  juillet  1905  ;  -  At- 
tei^du  que  la  loi  du  25  mai  1838  a 
été  rendue  applicable  à  TAlgérie 
par  l'ordonnance  du  16  avril  1843  ; 
que  cette  ordonnance  s'est  en  défi- 
nitive approprié  les  dispositions  de 
la  loi,  les  a  faites  siennes,  et  que 
c'est,  en  réalité,  l'ordonnance,  œu- 
vre du  pouvoir  exécutif,  qui  est  ap- 
plicable et  non  la  loi  du  25  mai 
1838;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  la 
déclaration  expresse  du  législateur, 
un  décret  serait  donc  nécessaire 
pour  rendre  la  nouvelle  loi  appli- 
cable en  Algérie  ;  —  Attendu  que 
cela  est  tellement  vrai  que  la  loi  du 
2  mai  1855,  qui  modifiait  les  arti- 
cles 3  et  17  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
a  été  rendue  applicable  à  l'Algérie 
par  un  décret  du  18  juillet  1855  ; 
—  Attendu  que,  si  un  décret  spécial 
I  a  été  nécessaire  pour  l'applicabilité 
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de  la  loi  du  2  mai  4855,  il  n'est  pas 
douteux  qu'un  décret  soit  égale- 
ment indispensable  pour  TappUca- 
bilité  de  la  loi  du  13  juillet  4905, 
beaucoup  plus  importante  et  plutôt 
innovatoire  que  modificative;  — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incom- 
pétent, etc..  » 

Deuxième  jugement  du  juge  de 
Souk-Ahras  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  — Surla  de- 
mande reconventionneile  en  600  fr. 
de  dommages-intérêts  formulée  par 
les  défendeurs  :  —  Attendu  que, 
malgré  cette   demande  reconven- 
tionneile, il  y  a  lieu  de  statuer  en 
dernier  ressort,  puisque  la  demande 
principale,  qui  n'est  pas  supérieure 
à  300  francs,  rentre  dans  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  juge  de 
paix;  —  Que  cela  résulte  de  l'arti- 
cle 11,  alinéa 3,  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1905;  —  Attendu  que  le  titre  1" 
de  celte  loi  est  applicable  à  l'Algérie, 
de  piano,  nonobstant  toute  déclara- 
tion d'applicabilité,  puisqu'elle  mo- 
difie la  loi  du  25  mai  1838,  déjà  en 
vigueur  en  Algérie;  que,  pour  déci- 
der ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
la  manière  dont  la  loi  de  1838  a  été 
rendue  applicable  en  Algérie  ;  qu'il 
suffit  qu'elle  y  ait  été  mise  en  vigueur 
pour  que  tout  texte  qui  la  modifie 
devienne  applicable  de  plein  droit; 
—  Que  ce  principe  est  admis  unani- 
mement, en  doctrine  comme  en  ju- 
ri8prudence(Corps législatif,  séance 
du  31  mai  i866;  Mmiteur  univef*sely 
!•' juin  4866,  p.  663;  Chambre  des 
députés,  séance  du  16  juin  1881  ; 
Journal  officiel,   débats  parlemen- 
taires, p.  ii44;  Ménerville,  lyV'' Pro- 
mulgation, p.  576,  note;  L.  Hamel, 
De  f  application  des  lois  françaises  et 
de  la  promulgation  en  Algérie,  Alger, 


4889;  Charmont,  VinamovibUité  de 
la  magistrature  algMenne,  Rev.  alg.^ 
1885,  1,220;  Charpentier,  Législa-' 
tion  algérienne, n'^iW'\^\  ;  Sumien, 
Le  régime  législatif  de  V Algérie,  p.  68 
et  suivants,  v*  Jurisprudence ,  dans 
Est.  et  Lef.,  Code  annoté  de  PAU 
gérie,  p.  7,  notet);  —  Attendu  que, 
puisque  la  loi  de  4838  était  applica- 
ble aux  justices  de  paix,  dont  la 
compétence  a  été  étendue  par  le  dé- 
cret du  49  août  1854,  sauf  sur  les 
points  qui  ont  fait  l'objet  de  ce  dé- 
cret, la  nouvelle  loi  doit  donc  être 
applicable  aussi  aux  justices  de  paix 
à  compétence  étendue;  —  Qu'il  y  a 
même  lieu  de  décider  que  le  législa- 
teur de  1905  a  tacitement  abrogé  le 
décret  du  49  août  1854,  en  ce  qui 
touche  la  compétence  civile  des 
juges  de  paix  algériens,  puisque, 
statuant  lui-même  sur  cette  matière, 
il  est  muet  sur  le  maintien  de  l'ap- 
plication du  décret  précité;  qu'il 
semble,  en  effet,  par  son  silence, 
avoir  estimé  que,  relativement  aux 
matières  dont  il  s'est  occupé,  l'Al- 
gérie doit  être  aujourd'hui  assimilée 
à  la  métropole  ;  — Attendu  que  cette 
abrogation  tacite  est  logique,  puis- 
que l'extension  de  la  compétence 
civile  des  juges  de  paix  ruraux  d'Al- 
gérie n'est  plus  aussi  nécessaire  de- 
puis la  loi  de  4905  ;  qu'en  effet,  l'é- 
loignement  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  était  la  raison 
d'être  de  cette  extension  de  compé- 
tence, n'est  plus  un  inconvénient, 
puisque  la  loi  nouvelle  donne  aux 
juges  de  paix,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  compétence  de  ces  Tribu- 
naux; —  Attendu  que  l'extension 
donnée  à  la  compétence  des  juges 
de  paix  après  la  conquête  semble 
bien,  d'ailleurs,  n'avoir  été,  dans 
l'esprit  des  rédacteurs  du  décret  du 
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19  août  48S4,qa*Qne  mesure  provi- 
soire (Larcheri  Traité  de  législation 
algérienne,  1. 1**,  p,  549);  —  Attendu 
qu'il  importe  de  remarquer  que  les 
lois  applicables^  de  piano,  en  Algé- 
rie, comme  modificatives  de  lois  en 
vigueur  doivent  prendre  le  caractère 
des  lois  qu'elles  remplacent,  que, 
par  conséquent,  la  loi  de  4838  ayant 
été  rendue  exécutoire  en  Algérie 
par  décret,  le  chef  de  l'Etat  peut 
parfaitement  modifier  encore  la  loi 
nouvelle  du  12  juillet  4905  et  fixer 
par  un  nouveau  décret  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  ruraux  d'Al- 
gérie à  500  francs,  au  lieu  de  300  fr. 
en  dernier  ressort;  mais,  attendu 
que,  tant  que  ce  décret  n'aura  pas 
été  rendu  par  le  pouvoir  exécutif,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  juges  de 
paix  algériens  ne  sont,  depuis  la  loi 
du  12  juillet  1905,  compétents  en 
dernier  ressort  que  jusqu'à  300  fr., 
au  lieu  de  500  francs  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Obserrations.  —  Comme  on  le 
▼oit,  les  juges  de  paix  d'Algérie  sont 
divisés  sur  la  question  desavoir  si  la 
loi  du  42  juillet  1905  est  applicable 
à  cette  colonie.  Le  législateur  a 
omis  de  se  prononcer  sur  cette  ques* 
tion,  douteuse,  puisqu'elle  a  donné 
lieu  à  deux  décisions  contraires.  Il 
est  à  souhaiter  que  le  gouvernement 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
trancher  cette  difficulté.  De  telles 
divergences  dans  les  décisions  des 
juges  de  paix  d'un  môme  pays  sont 
absolument  regrettables  et  nuisibles 
aux  intérêts  des  justiciables. 


loatto»  ûéptâx  d« oaatdii  à^IhaenÊ^al 

(BtiB»4ttfègtoo>»)> 

Président  :  M.  ALLINNE,  Juge  de  paix. 

18  Bo6t  1003. 

Dommages  aux  champs.  —  Dégâts  causés 
par  les  lapins,  —  Besponsabilité* 

En  matière  de  domma^s  eansés  aox 
champs  par  les  lapÎDs,  le  Joge  saisi  dn 
litige  a  nécessairement  nn  pouvoir  d'ap« 
préoiation  très  étendu  poar  évaluer  le 
dommage  causé,  la  part  qui  pont  être  at^ 
tribuée  à  la  servitude  de  voisinage,  et 
celle  qui  incombe  au  propriétaire  des  bois. 

Des  battues,  même  relativement  fré- 
quentes opérées  par  le  propriétaire  pour 
réduire  le  nombre  des  lapins^  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  décharger  ce  propriétaire 
de  toute  responsabilité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugementsui- 
vaut  : 

a  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation, la  foi  du  19  avril  1901,  les 
articles  1382  et  1383  du  Gode  civil, 
nos  jugements  préparatoires  des  16 
et  30  juin,  4  et  il  août  dernier; 
notre  jugement  interlocutoire  du 
23  juin,  notre  accession  de  lieux  du 
9  juillet  J903,  les  enquête  et  contre- 
enquête  auxquelles  il  a  été  procédé 
ce  même  jour,  le  rapport  déposé 
par  M.  Renard,  expert,  le  25  du 
même  mois,  et  ce  qu'il  résulte  tant 
des  explications  et  conclusions  res- 
pectives des  parties  que  des  débats  ; 
—  Attendu  que,  par  sa  citation.  Le- 
febvre  demande  condamnation  con- 
tre Graverend  en  600  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  dégâts  causés 
à  diverses  récoltes  de  la  ferme  qu'il 
exploite  à  Bois-d*Ennebourg,  parle 
gibier  et  notamment  les  lapins  pro- 
venant de  la  partie  de  la  forêt  de 
Préaux  dont  le  droit  de  cbasse  est 
loué  au  défendeur  ;  —  Attendu  que 
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ce  dernier  ayant  méconna  Texis- 
tence  de  ce»  dégâts  on  tout  au 
moins  prétendu  qu'ils  n'excédaient 
pas  ceux  pouvant  résulter  normale- 
ment de  la  quasi-servitude  inhé- 
rente au  voisinage  d'une  forêt,  nous 
avons  désigné  comme  expert  H.  Re- 
nard, propriétaire  i  Martainville»  i 
l'effet  de  procéder  à  une  évaluation 
desdits  dégâts  en  tenant  compte  de 
la  situation  des  lieux  ;  —  Attendu 
que  nous  avons  en  outre,  à  la  date 
du  9  juillet  dernier,  accompagné 
dudit  expert,  'procédé  à  une  visite 
des  lieux,  ainsi  qu'à  l'audition  des 
témoins  appelés  par  les  parties;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  25  juillet, 
même  mois,  l'expert  commis  a  dé- 
posé son  rapport  concluant  à  un 
dommage  réel  de  105  francs;  — 
Attendu  qu'à  notre   audience   du 
Il  août,    présent  mois,  Lefebvre 
ayant  demandé  l'entérinement  pur 
et  simple  du  rapport  de  l'expert,  le 
défendeur  a  déposé  des  conclusions 
tendant  au  rejet  de  la  demande  en 
prétendant  n'avoir  commis  aucune 
faute  susceptible  d'engager  sa  res- 
ponsabilité ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  principes  généraux  posés 
parles  articles  1382  et  1383  du  Gode 
civil  sont  la  base  de  la  responsabi- 
lité en  matière  de  dommages  causés 
par  le  gibier  ;  que,  par  suite,  trois 
conditions  essentielles  sont  néces- 
saires pour  donner  ouverture  à  cette 
responsabilité  :i^ un  dommage  suf- 
fisant et  anormal  ;  2^  un  fait  repro- 
chable  au  locataire  de  la  chasse  ou 
tout  au  moins  une  négligence  de 
sa  part;  3"^  l'absence  de  toute  faute 
et  de  mauvaise  foi  de  la  part  du 
plaignant;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  juge  a  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation à  l'égard    des  mesures 
employées  par  le  locataire  de  la 


chasse  pour  dégager  sa  responsabi- 
lité ;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
des  enquête  et  expertise  effectuées  : 
1»  que  les  dégâts  constatés  par  l'ex- 
pert, tout  en  tenant  compte  de  la 
situation  de  lieux,  s'élèvent  à  105  fr., 
excèdent  assurément  quelque  peu 
le  dommage  normal  pouvant  résul- 
ter du  voisinage  de  la  forêt  et  de  la 
quasi  -  servitude  qui  s'y  attache; 
S*  que  Graverend  a  commis  plu- 
sieurs fautes  ou  négligences  :  pre- 
mièrement, en  ne  faisant  pas  de 
battues  en  nombre  suffisant  ;  qu'en 
effet  il  n*a  effectué  que  trois  bat- 
tues au  cours  de  la  période  de  la 
chasse  dernière,  sur  le  territoire 
d'environ  500  hectares    soumis  à 
son  droit  de  chasse;  qu'il  commen- 
çait ces  battues  vers  midi  et  les  ter- 
minait vers  4  heures;  qu'il  n'est 
venu  qu'une  seule  fois  dans  le  quar- 
tier limitrophe  des  terres  de  Le- 
febvre ;  que  ces  battues  étaient  faites 
dans  de  telles  conditions  que,  mal- 
gré la  grande  quantité  de  lapins 
établie  par  les  témoins  de  l'enquête, 
elles  ne  donnaient  que  de  huit  à 
quinze  pièces  de  gibier  au  tableau 
pour  une  moyenne  de  quinze   à 
vingt  chasseurs  avec  vingt  ou  vingt- 
cinq  rabatteurs,  et  n'avaient  par 
suite  aucun  caractère  de  destruc- 
tion; deuxièmement  :   en  faisant 
garder  sa  chasse  d'une  façon  trop 
rigoureuse  par  l'interdiction  for- 
melle aux  riverains  intéressés  de  se 
livrer  efficacement  à  la  destruction 
du  gibier  et  par  leur  exclusion  sys- 
tématique des  battues  ou  chasses 
collectives  :  qu'en  effet,  jamais  Le- 
febvre n'a  été  invité  par  Graverend 
à  participer  à  la  destruction  des  la- 
pins, soit  avec  lui,  soit  avec  son 
garde,  non  plus  que  convié  à  au- 
cune battue  ;  troisièmement  :  en  ne 
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défonçant  pas  les  terriers  situés  à 
proximité  des  terres  cultivées  ;  qu'en 
effet  l'expert  a  constaté,  entre  au- 
tres, à  350  mètres  des  terres  de 
Lefebvre,  Tezistence  d'un  grand  ter- 
rier à  nombreuses  issues,  destiné  à 
servir  de  refuge  à  une  certaine  quan- 
tité de  lapins  ;  3*  qu'aucune  faute 
imputable  àLefebvre  n'a  été  relevée 
contre  ce  dernier;  que,  tout  au 
plus,  peut-on  lui  reprocher  d'avoir 
cullivé  des  carottes  à  proximité  de 
la  dent  des  lapins,  c'est-à-dire  une 
plante  dont  ils  sont  particulière- 
ment friands  ;  que,  bien  que  ce 
genre  de  culture  fasse  partie  des 
assolements  ordinaires  du  pays,  il  a 
commis  une  imprudence  en  plaçant 
ces  légumes  sur  la  lisière  même  de 
la  forêt;  que,  de  ce  chef,  il  doit 
subir  une  réduction  dans  l'éva- 
luation des  dommages  afférents  à 
cette  récolte;  que  nous  estimons 
cette  réduction  à  moitié;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  douteux  que, 
dans  les  circonstances  ci-dessus  re- 
latées, Oraverend  ait  commis  une 
faute  susceptible  d'engager  sa  res- 
ponsabilité en  favorisant  par  sa  né- 
gligence la  multiplication  des  lapins  ; 
que  les  témoins  de  l'enquête,  ainsi 
que  l'expert,  sont  unanimes  à  dé- 
clarer le  nombre  de  ces  animaux 
anormal  dans  cette  partie  de  la  fo- 
rêt et  bien  supérieur  à  celui  des 
précédentes  années;  que  la  présence 
d'une  lisière  de  bois  de  4  à  5  mètres 
de  largeur,  en  bordure  de  la  forêt  de 
Préaux,  faisant  partie  de  la  location 
de  Lefebvre,  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  de  ce  dernier,  un  seul 
terrasson  ayant  été  reconnu  par  l'ex- 
pert dans  cette  lisière  ;  —  Attendu 
que  l'action  de  Lefebvre  nous  parait 
suffisamment  justifiée  et  que,  par 
suite,  il  y  a  lien  de  faire  droit  à  sa 


demande  d'entérinement  de  rapport 
sous  la  réserve  sus-indiquée;  —  En 
ce  qui  concerne  les  dépens  :  —  At- 
tendu que,  si  l'exagération  de  la 
demande  de  Lefebvre  peut  être  de 
nature  à  lui  faire  encourir  une  par- 
ticipation aux  dépens,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  d'un  autre  côté,  du 
refus  péremptoire  opposé  par  Ora- 
verend à  Lefebvre  lors  de  l'appel  en 
conciliation;  que  les  frais  occasion- 
nés dans  l'espèce  sont  exclusive- 
ment imputables  au  défendeur;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  et  en  premier 
ressort;^  Entérinons  en  principe 
le  rapport  de  l'expert  Renard,  mais 
disons  qu'il  y  a  lieu  de  diminuer 
l'évaluation  de  l'expert  d'une  somme 
delà  fi*ancs  pour  la  part  incombant 
à  Lefebvre  dans  les  dégâts  causés 
au  plan  de  carottes;  —  En  consé- 
quence, condamnons  Graverend  à 
payer  à  Lefebvre  la  somme  de  93fr^, 
à  litre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  causé,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  —  Le  con- 
damnons, en  outre,  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  frais  de  visite 
de  lieux  et  d'expertise.  » 

Observations.  —  La  jurispru- 
dence, par  de  nombreux  arrêts,  a 
établi  quelques  règles  générales  sur 
la  responsabilité  des  propriétaires  de 
bois,  en  ce  qui  touche  le  dommage 
causé  aux  voisins  par  les  lapins  qui 
sortent  de  ces  bois.  Mais  ce  ne  sont 
que  des  principes  dont  l'application 
est  nécessairement  laissée  à  l'arbi- 
trage du  juge,  seul  en  mesure  de 
bien  connaître  les  circonstances  du 
procès. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


«2 


Df  (USIONS  DIS  JU0S8  DM  PAIX. 


Jostioa  d«  paix  du  oaatoii  da  Sanooina 

(Gliar). 

PriMmt  :  M.  GOBST,  ytifif  <fe  paix, 

24juiUet  1905. 

fliiif^er.  —  Action  en  dommages-intérêts 
contre  un  huissier  à  raison  de  V exercice 
de  ses  fonctions,  ^  tncompéience  du 
juge  de  paim. 

Le  juge  de  paix  eet  incompétent  pour 
eoniultre  d'une  action  en  dommages^in- 
térâts  intentée  contre  un  huÎMier  à  Tocca- 
aion  de  i*exercice  de  see  fonctions,  alors 
même  que  la  somme  réclamée  est  infé- 
rieure au  taux  de  la  compétence  de  ce 
magistrat  en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière. 

Ainsi  déoidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous.  JUGE  DS  P4IX  :  —  Attendu 
que  Begard,  paraissant  fonder  son 
action  sur  les  articles  1382,  1991 
et  1992  du  Code  civil,  réclame  par 
sa  citation  &  Bertrand,  huissier  : 
l^"  une  somme  de  63  £r.  80,  dont 
15  francs  pourencaissement  de  Bru- 
net,  que  M.  Bertrand  a  offert  à 
M.  Begard^  qui  les  a  refusés,  et  le 
surplus,  à  titre  de  restitution  de 
sommes  versées  pour  divers  frais 
d'actes  de  procédure  prétendus  er- 
ronée; ^  et  100  francs,  à  titre  de 
dommages-intérdtsy  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  que  rbuissier 
lui  aurait  causé;  «-  Attendu  que, 
tout  bien  considéré,  la  question  qui 
.  se  présente  à  juger  se  rattache  à  des 
jEaits  qui  nous  paraissent  relatifs  à 
l'exercice  des  fonctions  d'huissier 
du  défendeur;  -*  Attendu  qu'il  ne 
s'agirait  donc  pas,  en  l'espèce,  d'une 
action  personnelle  et  mobilière  or- 
dinaire, rentrant  par  son  chiffre, 
non  supérieur  à  200  francs,  dans  les 


limites  de  notre  compétence  géné- 
rale fixée  par  l'article  1''  de  la  loi 
du  25  mai  1838;  —  Qu'il  s'agit  plu- 
tôt d'une  action  qui  a  pour  cause 
des  faits  relatifs  i  l'exercice  des 
fonctions  d'huissier,  et  qu'en  saisis- 
sant le  j  uge  de  paix  d'une  action  de 
cette  nature,  on  a  méconnu  l'arti- 
cle 73  du  décret  du  14tjuin  1813 
portant  règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers,  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Toute  condam- 
«  nation  des  huissiers  à  l'amende,  à 
<c  la  restitution  et  aux  dommages- 
«  intérêts  pour  des  faits  relatifs  à 
«  leurs  fonctions  sera  prononcée 
«  par  le  Tribunal  de  première  in- 
«  stance  du  lieu  deleurrésidences  ; 
—  Attendu  que  ce  texte  est  formel 
et  que  son  application  a  toujours 
été  strictement  maintenue  par  la 
jurisprudence,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  jugement  du  juge  de  paix  du 
quatrième  arrondissement  de  Lille 
du  12  novembre  1888,  et  spéciale- 
ment d'arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  29  juin  1849  et  25  avril 
1853  ;  -~  Qu'en  effets  le  dernier  ar- 
rêt cité  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  avril  1853  dit  :  «  Attendu  que 
«  rarticle  73  du  décret  du  14  juin 
«1813  établit  une  compétence  gé- 
«  nérale,  même  pour  le  cas  ob  la 
«  demande  aurait  pour  objet  une 
a  somme  inférieure  au  taux  ordi- 
a  naire  de  la  compétence  des  Tri- 
«  bunaux  de  paix  ;  que  les  juges  de 
«  paix  sont  donc  incompétents  pour 
a  en  connaître  »  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  Begard  a  eu  le 
tort  de  nous  saisir  de  son  action 
contre  Bertrand,  huissier,  pour  les 
causes  définies  dans  l'exploit  intro* 
ductif  d'instance  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, nous  déclarons  incompétent  et 
renvoyons  Begard  devant  le  Tribu- 
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nal  compétent  ;  —  Condamnons  Be- 
gard  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  14  juin  1813,  en- 
core en  vigueur.  —  S'il  s'agissait 
d'une  demande  de  même  nature 
contre  un  notaire  par  son  client,  le 
juge  de  paix  devrait  également  se 
dessaisir,  en  vertu  de  Tarticle  53  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XL  Gass., 
35  janvier  1859.  Annales  1859.  p.  ^AS. 
En  général,  c'est  le  Tribunal  civil 
gui  est  le  juge  des  officiers  ministé- 
riels, sauf  les  exceptions  formelle- 
ment déterminées  par  les  lois  spé- 
ciales« 


Justice  de  paix  da  canton  de  Saint-Sever 
(Galvadoa). 

Président  :  M.  LECOCQ,  juge  de  paix. 

!•'  avril  1905. 

Downages  aux  champs.  —  Qibier.  -- 
Forit  domaniale,  -«  Servitude  de  voi- 
Mnage.  —  Bi^eé  de  la  demande. 

L'existence  da  gibier  dans  les  bois 
constitue  pour  les  voisins  une  sorte  de 
servitude  dont  ils  sont  obligés  de  suppor- 
ter la  charge  dans  une  certaine  mesure. 

Spécialement  le  propriétaire  de  bois  et 
le  loeataire  de  chasse  dans  les  forêts  do- 
naiiales  ne  sent  responsables  du  dom- 
•mage  causé  aux  voisins  que  lorsque  le 
gros  ou  le  menu  gibier  excède  les  pré- 
visions normales  et  que  Ton  en  a  favorisé 
la  multiplication. 

L^un  et  Tautre  ne  sont  pas  responsables 
lorsqu'il  est  établi,  au  contraire,  que  dans 
les  dernières  années,  il  a  été  détruit  un 
grand  nombre  d'animaux  sauvages,  no- 
tamment de  cerls  et  de  biches. 

iûnsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 


«  Nous,  icjOE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  paraltnécessaire,  pour  trancher 
la  question  qui  nous  est  soumise,  de 
rappeler  les  divers  motifs  du  juge* 
ment  interlocutoire  par  nous  rendik 
à  la  date  du  25février  dernier;  — At- 
tendu que  la  jurisprudence  et  nom- 
bre d'auteurs  estiment  que  l'exis- 
tence du  gibier  dans  les  bois  consti- 
tue pour  les  voisins  une  sorte  de 
servitude,  et  qu'ils  doivent  en  sup- 
porter les  inconvénients  dans  une 
certaine  mesure,  car  les  bois  et  fo- 
rêts contiennent  nécessairement  cer- 
tains animaux  sauvages,  et,  dès  lors, 
soit  le  propriétaire,  soit  le  locataire 
d'une  chasse,  ne  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  des  dommages 
causés  que  lorsque  le  gibier  excède 
les  prévisions  normales;  —Attendu, 
disions-nous  dans  ledit  jugement, 
qu'il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  de  jus- 
tifier que  le  dommage  dont  on  se 
plaint  soit  causé  par  les  animaux 
provenant  de  la  propriété  voisine  ; 
le  seul  fait  de  l'existence  de  ces  ani- 
maux, la  seule  constatation  des  dé- 
gâts qu'ils  occasionnent  ne  suffisent 
pas  pour  engager  la  responsabilité 
du  propriétaire  voisin  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  le  plaigaant  fasse  la 
preuve  d'une  faute  particulière  à  la 
charge  de  ce  propriétaire  (Gass., 
6  mars  1901);  —  Attendu  que,  par 
arrêt  du  il  mars  1902,  la  Cour  su- 
prême a  posé  le  principe  que  le 
propriétaire  d*un  bois  dans  lequel 
se  trouvent  des  lapins  vivant  à  Tétat 
sauvage,  n'est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  eux  aux  récoltes 
des  fonds  voisins  que  s'il  est  établi 
que,  par  son  fait  ou  sa  négligence, 
il  a,  soit  attiré  ces  animaux,  soit 
favorisé  leur  multiplication  en  telle 
sorte  qu'ils  soient  devenus  nuisi- 
blés;  —  Attendu  que  ces  oonsidé- 
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rations  posées,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner l'enquête  ainsi  que  les  faits  de 
la  cause  à  l'effet  de  juger  le  présent 
litige  ;  —  Que  c'est  le  moment  de 
rappeler  que  la  demande  comprend 
trois  chefs  :  1"*  137  fr.  50  représen- 
tant la  perte  du  sarrazin  causée  par 
le  fait  du  gibier  de  la  forêt.  137' 50 
S»  400  francs  pour  perte  de 
la  paille  et  retard  dans  la 
culture 100    » 


En  tout,  pour  perte  de  ré- 
colte  237'50 

Enfin,  167  fr.  95  représen- 
tant les  frais  d^experlise  et 
ses  suites 167  95 


Ensemble 405' 45 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord 
d'accorder  acte  aux  parties  de  ce 
que  le  demandeur  renonce  au  re- 
proche par  lui  formé  contre  le  troi- 
sième témoin  de  la  contre-enquête 
et  de  la  réduction  de  sa  demande  à 
la  somme  de  400  francs;  —  Acte 
encore  de  ce  que  le  défendeur  offre 
et  a  toujours  offert  une  indemnité 
de  40  francs  à  son  adversaire  pour 
le  récupérer  du  prétendu  préjudice 
par  lui  éprouvé;  *  Sur  les  deux 
premiers  chefs;   —  Attendu  qu'il 
résulte  des  dépositions  des  premier 
et  deuxième  témoins  de  l'enquête 
directe,  qu'ils  ont  vu  le  sarrazin  du 
demandeur  endommagé  parles  ani- 
maux de  la  forêt.  Les  deux  témoins 
qui  ont  été  appelés  le  15  octobre  par 
le  demandeur  évaluent  le  dégât  à 
250  francs.  Le  premier  témoin  es- 
time qu'il  y  a  en  forêt  plus  de  gibier 
qu'autrefois.  Le  troisième  témoin 
est  convaincu   du  même   fait.  Le 
quatrième  témoin  a  vu  des  biches  et 
des  cerfs  dans  le  sarrazin  du  sieur 
Mauger;  il  ajoute  qu'à  son  avis  il  y 
a  plus  d'animaux  sauvages  actuelle- 


ment qu'autrefois;  ^  QuBXki  au 
cinquième  témoin,  il  a  vu  des  ani- 
maux sauvages  dans  les  récolles  du 
demandeur;  —  Ces  cinq  témoins  dé- 
clarent  avoir  éprouvé  des  dégâts  à 
leurs  récoltes  et  avoir  été  indemni- 
sés soit  par  M.  Jouault,  soit  par 
M.  Ledormeur,  qui,  comme  chacun 
sait,  étaient  les  mandataires  des  lo- 
cataires de  la  chasse  de  la  forêt  de 
Saint-Sever;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déposition  de  M.  Lelièvre, 
maire  de  Saint-Sever,  premier  té- 
moin de  la  contre-enquête,  que, 
depuis  1881,  il  a  été  chargé  par 
MM.  Germain  et  Yauloge,  alors  lo- 
cataires du  droit  de  chasse  dans  la 
forêt  de  Saint-Sever,  de  procéder 
an  règlement   des  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux  et  les 
riverains  de  la  forêt  au  sujet  des  dé- 
gâts occasionnés  à  leurs  récoltes  par 
les  animaux  sauvages.   Il  déclare 
qu'au  mois  de  septembre  dernier  il 
accorda  une  indemnité  de  60  francs 
au  sieur  Mauger  qui  en  réclamait 
100. 11  ajoute  que,  dans  cette  af- 
faire, il  a  agi  selon  son  habitude  en 
majorant  l'indemnité^  que,  du  reste, 
il  déclare  n'avoir  accepté  la  mission 
d'évaluer  les  dommages  causés  qu'à 
la  condition  que  les  propriétaires 
riverains    seraient    largement   in- 
demnisés, sans  toutefois  que  les  lo- 
cataires de  la  chasse  soient  victimes 
des  demandes  exagérées  des  voisins; 
—  Ce  témoin  ajoute  qu'il  connaît 
parfaitement  la  forêt  de  Saint-Se- 
ver, et  qu'à  son  avis  il  y  avait  beau- 
coup moins  de  chevreuils  actuelle- 
ment qu'il  y  a  vingt  ans,  qu'il  y  avait 
également  moins  de  biches,  et  que, 
certainement,  les  cerfs,  biches  et 
chevreuils  y  étaient  en  plus  faible 
quantité  qu'il  y  a  quelques  années, 
et  qu'il  est  à  sa  connaissance  que, 
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depuis  quelque  temps,  il  y  avait  eu 
beaucoup  d'animaux  sauvages  de 
détruits;  —  Qu'il  n'avait  été  apporté 
en  forêt,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées» qu'un  seul  cerf  provenant  de 
la  forôt  de  Cérisy,  que  cet  animal 
avait  été  tué  Tannée  même  de  son 
arrivée.  Il  ajoute  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  dans  la  forôt  de  Saint-Sever 
des  battues  proprement  dites,  il  y 
avait  tontes  les  semaines  plusieurs 
chasses,  soit  au  fusil,  soit  à  courre, 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  la 
destruction  du  gibier;  —  attendu 
qu'il  résulte  de  la  déposition  du 
sieur  Louvel,  brigadier  forestier, 
deuxième  témoin  de  la  contre-en- 
quête, que  le  chiffre  d'animaux  en 
forêt  n'est  pas  anormal,  et  que,  par 
leurs  nombreuses  chasses,  les  loca- 
taires de  la  chasse  de  la  forêt  ont 
détruit  beaucoup  de  gros  animaux, 
surtout  depuis  trois  ans;  que  le 
troisième  témoin  déclare  qu'il  a  vu 
les  dégftls  et  a  évalué  le  préjudice 
à  40  francs  qu'il  offrit  au  deman- 
deur; que  celte  offre  fut  refusée,  et 
qu'alors  il  proposa  au  sieur  Mauger 
de  s'en  rapporter  à  l'estimation  de 
M.  Lelièvre,  maire  de  Saint-Sever, 
chargé  de  régler  ces  sortes  de  dé- 
gâts; que  cette  proposition  fut  re- 
poussée par  le  sieur  Mauger,  qui 
répondit  que  l'affaire  suivrait  son 
cours  en  justice  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  bien  de  cette  enquête  que 
le  sieur  Mauger  a  été  victime  de 
dégâts  occasionnés  par  les  animaux 
delà  forêt, et  qu'il  lui  a  été  offert  par 
M.  Ledormeur,  huissier  â  Saint- 
Sever,  mandataire  de  M.  Germain 
ou  des  personues  qui  le  représen- 
tent actuellement,  une  indemnité 
de  40  francs  pour  le  dommage  du 
préjudice  par  lui  éprouvé;  que  c'est 
le  moment  de  constater  que  les  deux 


cultivateurs  qui  ont  examiné  le  dé- 
gât à  la  date  du  15  octobre  dernier, 
c'est-à-dire  quelques  jours  plus  tard, 
évaluent  le  préjudice  éprouvé  par  le 
sieur  Mauger  à  250  francs;  mais 
que  M.  Trempu,  expert  nommé  par 
le  Tribunal,  qui  a  procédé  aux  opé- 
rations pour  lesquelles  il  avait  été 
désigné  le  16  décembre  dernier, 
c'est-à-dire  deux  mois  plus  tard, 
n'évalue  ce  même  préjudice  qu'à 
137  fr.  50.  Cependant,  depuis  Tex- 
pertise  des  deux  voisins,  la  récolte 
du  sieur  Mauger  n'avait  pas  dû  s'a- 
méliorer ;  —  Attendu  qu'il  est  pro- 
fondément regrettable  que  l'esti- 
mateur ordinaire  de  ces  sortes  de 
dégâts  n'ait  pas  été  appelé  à  l'effet 
de  procéder  à  l'évaluation  dudit 
dégât  dès  qu'Ds  ont  été  commis  ou 
constatés,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement d'octobre,  et  que  le  deman- 
deur, au  lieu  de  s'en  rapporter  à  un 
praticien  consciencieux  et  ayant 
l'habitude  de  ces  sortes  d'évalua- 
tions, ait  cru  devoir  faire  apprécier 
le  préjudice  dont  il  se  plaignait  par 
deux  cultivateurs  voisins  ayant  in- 
térêt à  majorer  la  prétendue  perte 
éprouvéepar  le  demandeur;— Qu'en 
tout  cas,  si  M.  Lelièvre  eût  été  ap- 
pelé, cetteaffaire,  comme  toutes  cel- 
les dont  il  s'est  occupé,  eût  été  réglée 
et  arrangée  à  la  satisfaction  de  tous 
et  n'eût  pas  été  appelée  devant  ce 
Tribunal;  — Attendu  qu'aux  termes 
du  jugement  du  25  février  dernier 
ordonnant  l'enquête,  les  parties  ont 
été  appointées  à  prouver,  d'abord 
le  demandeur  :  1®  la  nature  et  la  va- 
leur du  préjudice  éprouvé  par  le 
demandeur;  Séquelle  faute  ou  quelle 
négligence  peut-on  imputer  au  dé- 
fendeur; 3*  tous  autres  faits  de  na- 
ture à  établir  le  bien  fondé  de  l'ac- 
tion du  demandeur;  —  De  son  côté, 
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Je  défendear  a  été  appointé  à  prou- 
Ter  :  i®  s'il  prétend  avoir  fait  des 
destructions  de  gibier  et  d'animaux 
sauvages  et  n'avoir  conservé  dans 
la  forêt  de  Saint-Sever  qu'un  chif- 
fre normal  d'animaux  ;  2^  s'il  j  a  des 
battues  et  des  chasses  et  de  quelle 
nature  ;  S""  s'il  y  a  eu  des  voisins 
d'indemnisés,  par  qui?  de  quelle 
façon?  pour  quelles  causes  ?  4^  tons 
autres  faits  de  nature  à  établir  le 
mal  fondé  de  Taetion;  •—  Attendu 
que»  pour  répondre  à  ces  questions, 
il  y  a  lieu  d'examiner  attentivement 
l'enquête  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  eu 
certains  dégâts  occasionnés  aux  ré- 
coltes du  demandeur,  lesquels  ont 
été  commis  par  les  animaux  no- 
mades de  la  forêt  ;  —  Attendu  que 
l'enquête  ne  révèle  aucune  négli- 
gence du  fait  des  défendeurs  ni  au- 
cune faute  qui  soit  de  nature  à  mo- 
tiver l'action;  —  Attendu,  au  con- 
traire, qu'il  est  établi  par  l'enquête 
que  de  nombreuses  chasses  et  bat- 
tues ayant  pour  but  la  destruction 
des  animaux  forestiers  ont  eu  lieu, 
ainsi  qu'il  résulte  des  dépositions 
des  premier  et  deuxième  témoins  de 
la  contre-enquête,  que  ces  chasses 
peuvent  être  considérées  comme  des 
Jiattues;  -*  Attendu,  en  effet, que  la 
défense  présente  une  note  de  chasse, 
non  contestée  par  le  demandeur,  de 
laquelle  il  résulte  que,  depuis  1901 
jusqu'au  7  mars  1904,  6  sangliers, 
92  cerfs,  54  biches  et  26  chevreuils 
ont  été  abattus,  ce  qui  établit  suffi- 
samment rintention  d'arriver,  sinon 
à  la  destruction,  au  moins  à  la  di- 
minution du  gibier,  puisque  dans  ce 
nombre  figurent  54  biches,  ce  qui 
constitue  un  chiffre  relativement 
considérable;  — Attendu  que,  depuis 
le  7  mars  1904  à  ce  jour,  les  chasses 
ont  continué  et  ont  amené  une  vé- 


ritable hécatombe  de  gibier;  — -  At- 
tendu que  la  forêt  de  Saint-Sever 
est  d'une  contenance  de  1580  hec- 
tares, mais  qu'elle  est  entourée  de 
bois  appartenant  à  des  particuliers, 
et  qui  font  pour  ainsi  dire  corps 
avec  elle,  savoir  :  le  bois  du  RoikU 
Buisson,  de  la  GhapeUe-da-Gatt,  4ii 
Rooher-do-Gast,  sis  en  la  comimiBe 
de  lo  Gast,  le  boia  de  la  Baye»  ms  en 
la  commom  de  Saint-Germain  de 
de  TalieTonde^les  bois  de  Hontjoie, 
quiy  d'après  renseignements  recueil- 
lis par  nous,  sont  d'une  contenance 
approximative  de  600  à  700  hecta- 
res; —  Que  le  gibier  forestier  se  ré- 
fugie dans  ces  bois,  et  qu'en  admet- 
tant qu'il  soit  dû  une  indemnité 
quelconque,  ce  qui  ne  paraît  pas 
établi,  le  locataire  de  la  forêt  de 
Saint-Sever  ne  saurait  être  seul  res- 
ponsable; —  £n  ce  qui  concerne  les 
indemnités  touchées  par  les  pro- 
priétaires bordiers  de  ta  forêt  :  — 
Attendu,  on  le  répète,  que  la  res- 
ponsabilité du  locataire  de  la  forêt, 
en  ce  qui  concerne  les  cerfs,  les 
chevreuils  et  les  biches,  ne  peut  être 
engagée  que  s'il  les  fait  élever  ou 
les  laisse  se  multiplier,  soit  en  s'en 
réservant  la  chasse,  soit  en  ne  tuant 
que  les  cerfs,  mais  qu'aucun  fait  de 
ce  genre  n'est  relevé  à  la  charge  de 
ce  locataire;  le  voisin  qui  a  à  se 
plaindre  de  ces  dégâts  peut  seule- 
ment détruire  les  animaux  qui  rava- 
gent sa  propriété  par  analogie  avec 
les  prescriptions  de  l'article  12  du 
Goderural.  Le  locataire  d'une  chasse 
dans  une  forêt  domaniale  n'est  res- 
ponsable des  dégâts  causés  aux  pro  - 
priétés  voisines  par  les  cerfs  et  biches 
que  lorsqu'il  n'a  pas  employé  des 
moyens  de  destruction  suffisants  et 
que  le  nombre  de  ces  animaux 
excède  la  quantité  normale  (Cass. , 
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,S4  décembre  1883,  Trib.  civil  de 
Ponloise,  23  mai  1901);  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  la  déposition  du 
premier  témoin  de  la  contre-enquête 
que  le  gibieren  forêt  est  bien  moins 
abondant  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  et  que  le  brigadier  forestier, 
homme  compétent,  puisqu'il  appar- 
tient à  TAdministration  forestière 
depuis  de  longues  années,  et  a 
ezercé  ses  fonctions  dans  plusieurs 
forêts  de  IDtat,  déclare  qu'à  son 
appréciation  le  nombre  d'animaux 
en  forêt  n'est  pas  anormal,  et  que, 
par  leurs  nombreuses  chasses,  les 
locataires  de  la  forêt  détruisent 
beaucoup  de  gros  animaux  depuis 
surtout  trois  ans  ;  —  Attendu  qu'il 
est  également  établi  par  l'enquête 

.  que  beaucoup  de  propriétaires  rive- 
rains ont  été  indemnisés  des  dégâts 
occasionnés  à  leurs  récoltes,  et  que 
M.Lelièvre,  maire  de  Saint-Sever, 
ancien  notaire  à  Saiat-Sever,  qu'il 
habite  depuis  pràs  de  quarante  ans, 
a  été  chargé  du  règlement  des  in- 
demnités réclamées  depuis  1881, 
mais  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'aucune  faute  ni  imprudence 
n'ayant  été  relevées  contre  les  loca- 
taires de  la  chasse,  aucune  respon- 
sabilité n'est  encourue  par  ces  der- 
niers qui,  s'ils  ont  désigné  un  arbi- 
tre, c'était  pour  paix  avoir  et  indem- 
niser les  propriétaires  riverains  des 
inconvénients  que  les  chasses  pou- 
vaient offrir;  que  l'arbitre  a  si  bien 
rempli  sa  mission,  que,  depuis  1881 
à  ce  jour,  aucun  litige  de  cette 
nature  n'a  été  soumis  à  ceTribunal^ 
que,  du  reste,  la  défense  justifie,  à 
titre  d'exemple,  que,  du  20  août 
i904à  la  fin  de  rannée,il  a  été  versé, 
à  trente  et  un  propriétaires,  parmi 
lesquels  le  demandeur,  la  somme 

.de  766  francs  pour  indemnité;  — 


Qu'aujourd'hui  encore,  le  sieur  Gil- 
bert^ représentant  les  défendeurs^ 
offre  à  son  adversaire  l'indemnité 
axée  par  l'huissier  Ledormeur,  soit 
la  somme  de  40  francs,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  acte  de  cette  offre  ; 

—  Attendu  que  la  condition  invo- 
quée parle  demandeur,  insérée  sous 
l'article  22  du  cahier  des  charges  au 
sujet  de  l'obligation  imposée  à  l'ad- 
judicataire du  droit  de  chasse,  n'est 
qu'une  clause  de  style  insérée  dans 
tous  les  cahiers  des  charges,  qu'elle 
est  commune  à  toutes  les  forêts  de 
France;  que  c'est  là  une  condition 
qui  n'a  sa  raison  d'être  qu'en  cas  de 
responsabilité ,  responsabilité  qui 
n'existe  pas  en  la  cause;  ^  Sur  le 
troisième  chef  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Gilbert  es  noms,  n'ayant  été 
appelé  ni  au  référé  ni  à  l'expertise 
qui  a  suivi  ce  référé,  les  frais  résul- 
tant de  cet  acte  de  procédure  ne 
sauraient  lui  incomber;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'action  du  sieur  Mauger  ne  peut 
être  accueillie  à  aucun  point  de  vue 
et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  les  con- 
damner aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  ;  — Accordons 
acte  aux  parties  de  ce  que  le  de- 
mandeur déclare  renoncer  au  re- 
proche par  lui  formé  contrôle  troi- 
sième témoin  de  la  contre-enquête; 

—  Acte  encore  de  ce  qu'il  déclare 
réduire  sa  demande  au  chiffre  de 
400  francs  ;  —  Acte  enfin  de  ce  que 
le  défendeur  offre  encore  et  a  tou- 
jours offert  la  somme  de  40  francs 
au  sieur  Mauger  pour  l'indemniser 
du  préjudice  par  lui  éprouvé  ;  — Au 
principal,  déclarons  non  recevable 
et  mal  fondée  l'action  introduite 
par  ledit  sieur  Léopold  Mauger  con- 
tre H.  le  préfet  du  Calvados,  dont 
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M.  Gilbert»  directeur  d'usine  à 
Gondé-sur'-Noireau,  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  de  H.  Ju- 
les Germain,  déclare  aujourd'hui 
prendre  les  faits  et  cause;  —  Dé- 
chargeons lesdits  héritiers  Germain 
de  ladite  action  et  condamnons  ledit 
sieur  Léopold  Manger,  qui  suc- 
combe, en  tous  les  dépens  de  Tin- 
stance.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Voir  notamment  les  décisions  visées 
dans  la  sentence  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Saint^ever. 


Justioa  d«  paix  d«  GhAUldon 

(Pny-de-DôiM). 

Prétident:  M.  DKIFFOKD  Juge  de  paix. 

21  octobre  1905. 

Responsabilité.  —  Fils  électriques.  — 
Chute  d'arbre.  —  Détérioration,  —  Ac- 
tion en  dommages'intéréts.  —  Force 
majeure.  —  Rejet  de  la  demande. 

Le  propriétaire  d'un  arbre  n'est  pas 
responsable  du  dommage  causé,  notam- 
ment à  des  fils  téléphoniques,  par  la 
chute  de  cet  arbre,  lorsque  la  chute  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit  et  spécialement  à  la 
suite  d'une  tempête. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

M  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  ^  Statuant 
publiquement,  et  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  premier  ressort; 
—  En  fait  :  —  Attendu  qu* Armand 
Chapusot,  agissant  en  sa  qualité 
d'ingénieur-directeur  de  la  Société 
des  forces  motrices  d'Auvergne,  a 
expliqué  que,  le  14  mai  dernier,  un 
arbre  d*essence  peuplier  apparte- 


nant à  Haubert  était  tombé  sur  la 
ligne  électrique  de  la  Société,  au 
lieu  de  Montpeyroux,  rompant  dans 
sa  chute  deux  fils  téléphoniques  et 
causant  des  dégâts  et  un  préjudice 
pour  la  réparation  desquels  il  de- 
mande au  défendeur  le  payement 
de  la  somme  de  350  francs  ;  —  At- 
tendu que  Haubert  a  reconnu  que 
le  14  mai,  en  effet,  un  peuplier  lui 
appartenant  et  situé  à  proximité  du 
chemin  vicinal  n*  85  était  tombé 
et  avait,  dans  sa  chute,  rompu  deux 
fils  téléphoniques  ;  ^  Qu'il  a  pré- 
tendu que  Tarbre  se  trouvant  du 
côté  opposé  à  la  ligne  d'énergie 
électrique  par  rapport  à  la  route  et 
à  une  distance  d'environ  8  mètres, 
il  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable ;  —  Qu'il  a  offert  de  prouver 
par  témoins  que  l'arbre,  au  moment 
de  sa  chute,  était  vigoureux  et  sain, 
et  qu'il  avait  été  renversé  par  un 
vent  violent;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte formellement  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  que,  le 
14  mai,  il  y  avait  un  orage  au  lien 
de  Montpeyroux  et  que  le  vent  souf- 
flait avec  violence  ;  que  le  peuplier 
du  défendeur  était  sain  et  en  bon 
état,  et  quHl  a  été  rompu  et  brisé  à 
une  hauteur  de  7  à  8  mètres  au- 
dessus  du  sol,  étant  ainsi  projeté 
sur  la  ligne  électrique  se  trouvant 
de  l'autre  côté  de  la  route,  par  la 
force  de  l'orage  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  donc,  en  fait,  que  le  préju- 
dice qui  a  été  causé  à  la  Société 
des  forces  motrices  d'Auvergne  a 
été  produit  par  un  événement  que 
rien  ne  faisait  prévoir,  et  que  la  vo- 
lonté ou  l'imprudence  de  Maubert 
aurait  été  impuissante  à  provoquer 
ou  faire  naître;  —En  droit  :  —  At- 
tendu qu'au  cours  des  débats,  Cha- 
pusot a  fait  déposer  par  son  man- 
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dataire  des  conclasions  aux  termes 
desquelles  il  entendait  se  prévaloir 
de  ce  principe  consacré  par  diffé- 
rents arrêts  et  jugements  des  Cours 
et  Tribunaux,  que  tout  homme  est 
responsable  des  choses  lui  apparte- 
nant ou  qu'il  possède  sous  sa  garde; 
qu*à  Tappui  de  ses  conclusions,  il 
cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  12  mars  1890,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  16  ayril  1894  et 
deux  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  16  juin  1896  et  30  mars 
1897  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  in- 
voqués se  rapportent  à  des  espèces 
qui  ne  peuvent  être  appliquées  ou 
comparées  au  procès  actuel;  —  At- 
tendu que,  si  la  jurisprudence  sem- 
ble disposée  en  étendant  les  dispo- 
sitions de  l'article  1 384  (partie  finale 
du  1*'  alinéa)  à  admettre  que  Ton 
est  toujours  présumé  responsable 
des  choses  dont  on  a  la  propriété 
ou  la  garde,  celte  règle  générale  ne 
saurait  être  applicable  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  événement  incertain  ou 
d'un  cas  fortuit  (Lyon,  25  avril  1899  ; 
Riom,  25  mars  1903  ;  Annales  des 
Justices  de  paix  1905,  p.  140  et 
461);—  Attendu  que  le  proprié- 
taire d'un  arbre  ne  peut  être  res- 
ponsable de  l'accident  causé  par  sa 
chute  que  lorsqu'il  y  a  imprudence 
de  sa  part,  cause  volontaire  ou  vé- 
tusté et  vice  du  tronc  (Dalloz,  Non- 
veau  Code  annoté,  art.  1386,  n®  73)  ; 
-r-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 130  du  Gode  de  procédure, 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  déboutons  Chapusot  (Ar- 
oaand),  directeur  de  la  Société  des 
forces  motrices  d'Auvergne  ;  —  Di- 
sons que  son  action  est  mal  fon- 
dée, et  le  condamnons  en  tous  les 
frais  et  dépens.  » 


Obsenrations.  —  La  Compagnie 
demanderesse  a  été  mal  inspirée  en 
essayant  de  rendre  responsable  de 
Taccident  le  propriétaire  de  l'arbre. 
Il  est  clair  que  ce  dernier  n'avait 
commis  aucune  faute,  et  par  suite 
ne  pouvait  être  tenu  de  la  répara- 
tion du  dommage.  Voir,  au  surplus, 
les  autorités  citées  dans  le  juge- 
ment. 


JiisUe«  de  paix  da  oantoa  da 
TmLgwoUêm  (X«olr«). 


Président  :  M.  PIN6E0N,  fuge  de  paix. 
11  décembre  1905. 

Accident  du  travail.  ^  Indemnité  tem* 
poraire.  —  Incapacité  permanente  par^ 
tielle.  —  Compétence  du  juge  de  paix 
pour  condamner  le  chef  d^entreprise  à 
payer  le  demi-salaire. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
en  payement  dMndemnité  journalière,  ne 
doit  pas  se  borner,  même  dans  le  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle,  à  évaluer 
^indemnité  journalière;  il  doit  de  plus 
condamner  le  chef  d'entreprise  à  la  payer. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

0  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  *-  Parties 
ouïes  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Oc- 
tave Lacroix,  boiseur,  demeurant  à 
Saint-Etienne,  a  été,  le  5  août  1905, 
victime  d'un  accident  du  travail, 
survenu  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Genest-Lerpt,  au  puits 
Rambaud,  dépendant  de  la  conces- 
sion exploitée  par  la  Société  ano- 
nyme des  mines  de  la  Loire,  et  au 
cours  du  travail  qu'il  accomplissait 
pour  celle-ci  ;  —  Attendu  que  cet 
accident,  sur  la  déclaration  de  la 
Société  défenderesse,  a  fait  devant 
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BOUS,  à  la  date  du  30  octobre  der- 
nier, Tobjet  de  Tenquête  preserito 
par  Tarticle  i%  de  la  loi  du  9  avril 
1898;  —  Que  M.  le  docteur  Dujol  a, 
pour  cette  enquête,  délivré  à  la 
Société  anonyme  des  mines  de  la 
Loire  un  certificat  affirmant  que 
Taccident  du  S  août  i905  entraîne- 
rait pour  le  boiseur  Octave  Lacroix 
une  incapacité  partielle  et  perma- 
nente de  travail  ;  —-  Attendu  qu'à 
la  suite  de  cette  enquête,  et  à  la 
date  du  8  novembre  dernier,  la  So- 
ciété anonyme  des  mines  de  la  Loire 
a  supprimé  au  blessé  Lacroix  le  ser- 
vice de  rindemnité  journalière  du 
demi-salaire;  —  Que  le  sieur  Octavç 
Lacroix  estimant  cette  suppression 
contraire  aux  dispositions  du  para- 
graphe 2  de  Tarticle  15  de  la  loi  du 
9  avril  4898,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  i905,  a  fait 
citer  ladite  Société  à  reffet  d'ob- 
tenir qu'elle  soit  condamnée  à  lui 
payer  le  montant  de  Tindemnité 
journalière  depuis  le  8  novembre 
dernier  jusqu'au  i*'  décembre  cou- 
rant à  raison  de  2  fr.  28  par  jour, 
soit  une  somme  totale  de  50  fr.  10, 
et,  en  outre,  à  lui  continuer,  à  par- 
tir du  !•'  décembre  courant,  le  ser- 
vice de  cette  indemnité  jusqu'à  la 
décision  définitive  ou  jusqu'à  ce 
que  le  président  du  Tribunal  civil, 
usant  d'un  droit  qui  lui  a  été  con- 
féré par  la  loi  du  31  mars  1905 
(art.  16,  §  4),  ait  substitué  à  l'in- 
demnité du  demi -salaire  une  pro- 
vision inférieure  s'il  le  juge  à  pro- 
pos ;  —  Attendu  que,  sur  les  points 
de  fait,  la  Société  défenderesse  est 
pleinement  d'accord  avec  le  deman- 
deur; qu'ainsi  elle  reconnaît  avoir 
supprimé  ou  blessé  le  service  de 
l'indemnité  journalière  depuis  le 
8  novembre  dernier  ;  que,  jusqu'à 


cette  date,  elle  a  bien  payé  au  de- 
mandeur cette  indemnité  à  raison 
de  2  fr.  38  par  jour,  somme  qui  re- 
présente exactement  la  moitié  du 
salaire  quotidien  de  l'ouvrier  La- 
croix et  sans  déduction  pour  les 
dimanches  et  jours  fériés;  —  Mais 
que,  cependant,  elle  conclut  au  re- 
jet des  conclusions  du  demandeur 
par  ce  motif  que  le  juge  de  paix, 
d'après  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle i  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mo- 
difié parla  loi  du  31  mars  1905, 
n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
une  condamnation  au  payement  du 
demi-salaire  quand  l'incapacité  a 
un  caractère  permanent  ;  que,  dans 
ce  cas,  le  juge  de  paix  doit  se  des- 
saisir, renvoyer  les  parties  devant 
le  président  du  Tribunal  civil  et  se 
borner  à  fixer,  c'est-à-dire  à  éva- 
luer, s'il  ne  l'a  fait  antérieurement, 
l'indemnité  journalière  ;  —  Attendu 
que  la  disposition  légale  invoquée 
par  la  Société  défenderesse  prescrit, 
en  effet,  que,  dans  le  cas  d'incapa- 
cité permanente,  le  juge  de  *pair 
doit  se  déclarer  incompétent  par 
une  décision  dont  il  transmet,  dans 
les  trois  jours,  expédition  au  Tribu- 
nal civil  ;  que,  sur  ce  premier  point, 
aucune  difficulté  d'interprétation 
ne  saurait  surgir  ;  —  Mais  que  le 
législateur  a  ajouté  in  fine  dans  le 
même  paragraphe  :  «  Il  (le  juge  de 
((  paix)  fixe  en  même  temps,  slt  ne 
(c  Ta  fait  antérieurement,  l'indem- 
ce  nité  journalière  »,  et  que,  sur  ce 
second  point,  l'interprétation  de  la 
Société  défenderesse  ne  nous  paraît 
pas  devoir  être  suivie;  que  nous 
estimons,  en  efi'et,que  le  législateur 
de  4905  a  pris  ce  mot  fixer  dans  le 
sens  d'allouer,  comme  il  l'a  fait  à 
plusieurs  reprises  dans  la  même  loi, 
notamment  :  1®  dans  le  deuxième 
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alinéa  de  l'artiole  16  où  il  est  dit  : 
«  Bn  cas  d'accord  entre  les  parties, 
<c  l'indemnité  e8tdéfinitivement^:ffée 
«  par  Tordonnance  du  président  »  ; 
2*  dans  le  paragraphe  6  du  même 
article  qui  porte  :  «  Dans  le  cas  oii 
«  le  montant  de  Tindemnité  ao  de 
«  la  provision  excède  les  arrérages 
«  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation 
«  de  la  rente,  le  Tribunal  peut  or- 
a  donner  que  le  surplus  sera  pré- 
a  compté  sur  les  arrérages  ulté- 
«  rieurs  »  ;  3*  dans  le  paragraphe  7 
du  même  article  où  il  est  écrit  : 
«  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance 
«  du  président  ou  le  jugement/tran/ 
a  la  rente  allouée  spécifie  que  l'as- 
a  sureur  est  substitué  au  chef  d'en- 
«ctrepriseï»  ;  —  Que,  d'autre  part, 
la  lecture  attentive  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  31  mars  1905 
conduit  à  la  même  interprétation  ; 
—  H.  Mirman,  rapporteur  du  projet 
à  la  Chambre  des  députés,  écrivait 
en  effet  dans  son  rapport  du  23  mars 
1905  :  «  Le  rôle  du  juge  de  paix  se 
«  bornera,  s'il  ne  l'a  fait  déjà^  à 
«  fixer  la  valeur  de  l'indemnité 
«  journalière,  et  il  renverra  alors 
«  les  parties  devant  le  président  du 
«  Tribunal  ;  au  moins  avons-nous 
«  maintenant  la  garantie  que  le 
«(  demi-salaire  ayant  été  déterminé 
«  par  décision  du  juge  de  paix,  la 
tt  victime  pourra  en  requérir  le 
a  payement  par  toutes  les  voies  de 
<c  droit  »  ;  —  On  ne  saurait  contes- 
ter que  M.  Mirman  n'ait  employé, 
dans  ce  passage  de  son  rapport,  le 
mot  fixer  dans  le  sens  d'allouer, 
puisqu'il  ajoute  que  la  victime 
pourra  poursuivre  l'exécution  du 
jugement  portant  fixation  de  l'in- 
demnité journalière  ;  or,  comment 
concevoir  cette  poursuite  en  exé- 
cution d'un  jugement,  si  ce  juge- 


ment consistait  dans  une  simple 
évaluation  sans  condamnation  ;  -^ 
II.  Ghovet,  rapporteur  de  la  Com- 
mission da  Sénâi,  ne  dîsait-il  pas 
de  son  cOté,  devant  la  haute  As- 
semblée, à  la  séance  du  1"  décem- 
bre 4904  :  «  Nous  avons  imposé  aux 
«  juges  de  paix  l'obligation  de  sta- 
a  tuer  sur  toutes  les  questions  rela- 
«  tives  à  l'indemnité  journalière , 
«  quelle  que  soit  la  gravité  de  la 
a  blessure,  dût-elle  conduire  à  Tin- 
(I  capacité  permanente  »  ;  —  Le 
même  H.  Chovet,  dans  son  rapport 
du  23  février  1905,  écrivait  :  «  Quel 
«  était  doncnotre  but?  Affirmer,  en 
«tant  que  de  besoin  seulement, 
n  car  la  loi  de  1898  était  suffisam- 
«  ment  explicite  à  cet  égard,  qu'au 
<c  juge  de  paix  seul  et  en  dernier 
a  ressort  appartenait  le  droit  de 
«  statuer  sur  les  indemnités  jour- 
«  nalières,  aussi  bien  dans  le  cas 
<x  d'incapacité  permanente  que  dans 
«  celui  d'incapacité  temporaire , 
«  quelle  que  rât  d'ailleurs  l'infir- 
«  mité  permanente  pouvant  résul- 
«  ter  de  l'accident  »  ;  —  Que  c'est 
dans  le  même  sens  que  s*est  pro- 
noncé le  ministre  du  commerce 
dans  sa  circulaire  du  30  mai  1905, 
où  on  lit  :  «  Dans  Tarticle  15,  le 
tt  texte  remanié  affirme  la  compé- 
«  tence  du  juge  de  paix  en  matière 
«  d'indemnité  journalière,  etc.,  en 
«  même  temps  qu'il  consacre  le 
«  droit  initial  et  exclusif  du  Tribu- 
<  nal  d'arrondissement  en  cas  d'ac- 
te tion  à  fin  de  rente  ;  il  décide  à 
«  cet  égard  que,  si  Tune  des  parties 
M  soutient,  avec  un  certificat  médi- 
te cal  à  l'appui,  que  l'incapacité  est 
(I  permanente,  le  juge  de  paix  doit 
d  se  déclarer  incompétent  par  une 
«  décision  dont  il  transmet,  dans 
«  les  trois  jours,  expédition  au  Tri- 
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«  bunal  civil.  Si,  d'ailleurs,  la  quo- 
«  tité  de  rindemnité  journalière  ne 
«  s*est  point  trou?ée  fixée  par  le 
«  juge  de  paix  avant  cette  déclara- 
«  tion  d*inconipétenoe,  le  juge  de 
«  paix  doit,  en  rnAme  temps,  la 
«  fixer,  et  rindemnité  journalière, 
«  alors  ou  précédemment  fixée,  con- 
«  tinue  à  être  servie  jusqu'à  la  dé- 
«  cision  définitive,  sons  réserve  de 
c  son  remplacement  éventuel,  dans 
«  les  conditions  prévues  à  l'arti- 
c  cle  16,  par  une  provision  infé- 
«  rieure  »  ;  —  Il  ne  parait  pas  dou- 
teux que  le  moi  fixer^  employé  plu- 
sieurs fois  par  le  ministre  dans  ce 
passage  de  sa  circulaire,  n'ait  le 
sens  d'allouer,  puisqu'il  termine  en 
disant  que  l'indemnité  journalière, 
alùf*i  ou  précédemment  fixée ^  conti- 
nue, au  cas  d'incapacité  perma- 
nente, à  être  servie  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive;  —  Qu'enfin  la 
même  doctrine  se  dégage  de  la  cir- 
culaire de  H.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  29  août  4905,  où  on  lit  : 
«  La  question  du  caractère  tempo- 
ce  raire  ou  permanent  de  l'incapa- 
«  cité  peut  se  présenter  devant  le 
«juge  de  paix^  soit  lorsque  ce  ma- 
a  gistrat  est  saisi  par  l'ouvrier  d'une 
«  demande  en  payement  d'une  in- 
«  demnité  journalière,  soit  lorsque 
«  le  patron  requiert  l'expertise  pour 
a  rechercher  si  Tincapacité  tempo- 
«  raire  a  pris  fin.  Dans  le  premier 
<c  cas,  bien  que  la  question  du  ca- 
<c  ractère  permanent  de  Tincapacité 
«(  ait  été  posée,  le  juge  de  paix  reste 
«néanmoins  compétent  pour  sta- 
a  tuer  sur  l'indemnité  journalière  ; 
«  il  en  fixe  le  chiffre,  s'il  ne  l'a  pas 
«  fait  antérieurement,  dit  la  loi.  11 
(c  ne  doit  donc  s'abstenir  de  juger 
a  qn'en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
«  la  contestation  qui  porte  sur  le 


«  caractère  temporaire  ou  perma- 
«  nent  de  l'incapacité  »  ;  —  Attendu 
qu'en  présence  de  ces  commentai- 
res autorisés  de  Tœuvre  du  législa- 
teur, il  est  impossible  d'admettre 
la  thèse  de  la  Société  défenderesse 
bornant  dans  le  litige  dont  il  s'agit 
la  compétence  du  juge  de  paix  à 
l'évaluation  de  l'indemnité  journa- 
lière, qui  ne  pourrait  dès  lors  être 
allouée  que  par  le  Tribunal  civil 
lui-mènje,  puisque  le  président  ne 
parait,  aux  termes  de  l'article  16, 
§  4  (texte  nouveau),  avoir  compé- 
tence que  pour  la  substitution  d'une 
provision  au  service  de  l'indemnité 
journalière;  —  Que,  dans  le  système 
de  la  défenderesse,  l'intervention 
du  juge  de  paix  apparaîtrait  comme 
singulièrement  illogique  de  la  part 
du  législateur,  puisqu'elle  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  retarder,  au 
préjudice  de  l'ouvrier  blessé,  une 
solution  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  est  d'une  extrême  urgence  ;  — 
Que  tout  démontre,  au  contraire, 
que  la  volonté  du  législateur  est 
que  le  règlement  de  l'indemnité 
temporaire  subisse  le  moins  de  re- 
tard possible,  en  raison  du  carac- 
tère alimentaire  de  cette  indem- 
nité, et  que  c'est  précisément  en 
vue  de  faire  statuer  sur  le  cas  liti- 
gieux dans  le  moindre  délai  pos- 
sible que  la  connaissance  des  de- 
mandes d'indemnité  temporaire  a 
été  dévolue  aux  juges  de  paix,  même 
dans  le  cas  d'incapacité  perma- 
nente (Pandectes  périodiques^  1905, 
II,  207,  la  note  de  M.  Loubat  ;  Just. 
de  paix  de  Lyon,  Vil*  canton,  27  juin 
1905,  Moniteur  des  juges  de  paix^ 
1905,  p.  359)  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  en  raison  de  la 
question  de  compétence  soulevée  ; 
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— Condamnons  la  Société  anonyme 
^des  mines  àé  la  Loire  à  payer  à  La- 
croix, pour  demi-salaire,  du  8  no- 
vembre au  i*'  décembre  4905,  la 
somme  de  50  fr.  tO  ;  —  Disons  que 
la  susdite  Société  devra  conttnoer 
à  payer  au  demandeur  son  demi- 
salaire,  à  raison  de  2  fr.  28  par  jour, 
i  partir  du  i^'décembrei9û5  jusqu'à 
la  décision  définitive  sur  le  fond  ou 
tout  au  moins  jusqu'au  jour  où 
M.  le  président  du  Tribunal  civil, 
usant  de  la  prérogative  qu'il  tient 
de  la  loi,  aura  substitué  au  service 
du  demi- salaire  une  provision  in- 
férieure ;  --  Nous  déclarons  incom- 
pétent pour  le  surplus,  et  condam- 
nons la  Société  défenderesse  aux 
.dépens,  n 

Observations.  —  Nous  ne  pou- 
vons qu'approuver  entièrement  les 
solutions  de  ce  jugement.  Elles  sont 
conformes  à  la  doctrine  que  nous 
avons  enseignée  nous-mème  dans 
la  cinquième  édition  de  noire  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  t.  I*%  V®  Accident 
du  travail,  n"*  226. 


Justice  cl«  paix  da  canton  d»  Rosières 
(Somme). 

Prés.  ;  M.  Théophile  GAUTIfiB,>i^«  ée  paix. 
16  janyier  1906. 

Demande  en  nullité  de  commandement  et 
discontinuation  de  poursuitetL  —  Dom- 
mages-intérêts, —  Incompétence  du 
Juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  nullité 
de  commandement  et  en  di8Contini}ation 
de  poursuites. 

Une  telle  dêmasde  est  de  valeur  indé- 

MARS  1906. 


terminée,  «t  le  Juge  de  paix  ne  peut  en 
oonnallre,  alors  même  que  les  parties 
oitrent  de  proroger  sa  juridiction. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Noos,  njGB  DK  PAIX  !  —  Vù  Tcx- 
ptoit  introductif  d'instance  et  les 
dispositions  des  articles  1 , 3  et  26 
de  la  loi  dn  42  juillet  4905  ;  —  Oui 
M*  Bracquart  et  Pisîer,  avoués , 
comparant  et  plaidant  pour  les  par- 
ties en  leurs  conclusions  ;  —  At- 
tendu qu'avant  de  statuer  au  fond 
il  y  a  lieu  pour  nous,  juge  d'ex- 
ception, de  rechercher  si  la  de- 
mande a  été  compétemment  portée 
devant  nous,  et  que  c'est  dans  le 
dispositif  de  la  citation  que  l'on  doit 
en  trouver  le  caractère  exact;  — 
Attendu  que  la  dame  A...  se  borne 
à  demander  :  1<»  la  nullité  d'un  com- 
mandement à  elle  fait  pour  régler 
aux  époux  B...  quatre  termes  de 
loyer  successivement  échus  les  i*  fé- 
vrier, mai,  août  et  novembre  1906, 
soit  450  francs,  loyer  annuel  de  la 
maison  qu'elle  occupe  à  Rosières 
avec  son  mari  duquel  elle  est  sé- 
parée de  biens  ;  2^  la  discontinua- 
tion des  poursuites  commencées  et, 
en  tout  cas,  terme  et  délai  jusqu'à 
complète  exécution  des  travaux  mis 
à  la  charge  de  ses  propriétaires  par 
l'expert  à  nommer  par  M.  le  prési- 
dent du  Tribunal  de  première  in- 
stance de  Montdidier,  se  réservant 
de  conclure  ultérieurement  &  des 
dommages-intérêts  pour  le  préju* 
dice  causé  par  les  poursuites  vexa« 
toires  dont  elle  est  l'ol)jet  ;  —  At- 
tendu que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner, au  moins  quant  à  présent,  si 
le  préjudice  résultant  de  l'inexécn- 
tton  des  travaux  de  réparations  soi- 
disant  nécessaires  à  la  maison  louée 
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à  la  dame  A...  peut  dtre  mis  à  la 
charge  des  époux  B...,  ses  proprié* 
taires,  et  conséquemment  si  la  loca- 
taire peut  se  refuser  à  payer  ses  ter- 
mesde  loyerà  échéance  sous  prétexte 
que  la  maison  a  besoin  de  répara- 
tions ; —Attendu  que  laloiduiî  juil- 
let 4905,  dans  son  article  3,  nous 
donne  seulement  compétence  pour 
statuer  sur  des  actions  en  payement 
de  loyers,  ainsi  que  sur  des  de- 
mandes en  validité  ou  eu  nullité  de 
saisie-gagerie,  lorsque  les  locations 
n'excèdent  pas  annuellement  600  fr. , 
mais  ne  nous  autorise  pas  à  connaî- 
tre de  la  nullité  d*un  commande- 
ment ni  d'une  demande  en  disçon- 
tinuation  de  poursuites  ;  —  Qu'une 
telle  demande  doit  faire  l'objet  d'un 
référé  ou,  en  raison  de  son  carac- 
tère indéterminé,  d'une  nouvelle 
instance  devant  le  Tribunal,  qui 
seul  peut  ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites,  accorder  des 
délais^  etc.  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs intervenus  au  cours  des 
débats,  loin  de  décliner  notre  com- 
pétence, en  requièrent  la  proroga- 
tion, tandis  que  M*  firacquart  sou- 
tient que  nous  sommes  compétent 
en  vertu  de  l'article  P'  de  la  loi  sus- 
visée  ;  —  Mais  attendu  que  l'arti- 
cle i70  m  fine  du  Gode  de  procé- 
dure civile  nous  fait  un  devoir  de 
renvoyer  même  d'office  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  jugement  contradictoire  et  en 
premier  ressort  ;  ^  Nous  nous  dé- 
clarons incompétent,  et  renvoyons 
d'office  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; —  Laissons  à  la  charge  de 
la  demanderesse  les  frais  exposés 
par  elle,  ainsi  que  le  coût  du  pré- 
sent jugement.  » 


Observations.  —  Solution  exacte. 
Une  demande  de  discontinuation  de 
poursuites  est  essentiellement  indé* 
terminée  et,  pour  cette  ^eule  rai- 
son, le  juge  de  paix  n'en  doit  pas 
connaître. 


JiistlM  4t  pals  d«  eaiitMi  d^ 

(Hàato-lIanM). 

Président  :  M.  DELMAS,  juge  de  paix, 
4  août  1904. 

Louage.  —  Congé.  —  Bail  sans  écrit. 
Durée.  —  Preuve  testimoniaU. 

Lorsqu'il  n*exiite  aucune  convention 
écrite  de  la  durée  d'un  bail  qui  a  d'ail- 
leurs reçu  exécution,  la  preuve  tettimor 
niale  peut  être  reçue  pour  établir  celte 
durée. 

La  ceiBation  de  la  jouissance  d'un  jar- 
din doit,  à  moins  de  conventiont  con- 
traires, suivre  la  cessation  de  la  jouissance 
de  la  maison.  Le  jardin  en  ce  cas  n'est 
que  l'accessoire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —Attendu 
qu'en  exécution  de  notre  jugement 
interlocutoire  en  date  du  17  juillet 
dernier,  une  enquête  a  été  ordonnée 
sur  la  demande  de  Jardot;  ^At- 
tendu que  Jamaux,  par  l'organe  de 
son  défenseur,  a  soutenu  à  l'au- 
dience que  la  preuve  testimoniale, 
relativementau  bail  sans  écrit,  quand 
même  il  aurait  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  n'est  pas  admise, 
pour  établir  la  durée  et  les  condi- 
tions dudit  bail,  et  il  fonde  ses  ar- 
guments sur  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 1715  du  Gode  civil;  —  Mais 
attendu  que  si  l'article  1715  dispose 
que  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  en- 
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core   reçu    aucune  exécution,   la 
preuve  de  son  existence  ne  peut  en 
aucun  cas  être  faite  par  témoins,  il 
n'exclut  la  preuve  testimoniale  que 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  soit  Texis* 
tence  d*un  bail  non  exécuté,  soit  le 
prix  d'un  bail,  mais  qu'il  est  muet 
en  ce  qui  touche  la  preuve  de  la 
durée  du  bail  ;  qu'on  ne  saurait  tirer 
du  silence  de  cet  article  un  argu- 
ment en  faveur  de  l'interdiction  de 
lapreuvedela  durée;  quel'on  trouve 
même  dans  les  articles  1736,  1758 
et  1774,  une  explication  de  ce  si- 
lence; qu'en  effet  ces  articles  éta- 
blissent les  règles  servant  à  déter- 
miner la  durée  du  bail,  lorsque  les 
parties  n'ont  fait  aucune  convention 
à  cet  égard  ;  que,  soit  que  le  bail 
soit  fait  verbalement  ou  par  écrit, 
il  ne  peut  être  question  de  preuve 
testimoniale  ;  puisqa'aucune  con- 
vention n'ayant  eu  lieu  quant  à  la 
durée,  il  n'y  a  rien  à  prouver,  ces 
trois  articles  ayant  posé  les  règlesr 
destinées  à  suppléer  à  la  volonté 
des  parties  ;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'on contractant,  les  parties  sont 
convenues  verbalement  de  la  durée 
du  bail,  la  preuve  doit  se  faire  d'a- 
près le  principe  général  des  arti- 
cles 1341  à  1348,  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  quant  au  mode  de  preuve 
de  cette  durée  par  les  articles  1715 
et  1716;  que,  dans   un  arrêt  du 
17  mars  1897,  la  Cour  de  Douai  a 
décidé  dans  le  même  sens  ;  que  des 
jugements  des  Tribunaux  de  Nîmes 
(l4juilletl810),Rouen(â2juinl842), 
Nancy  (3  août  1871),  et  Douai  (17 
mars  1897)  ont  adopté  les  mêmes 
principes,  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  dépositions  des   témoins  que 
Jamaux  a  déclaré  à  son  domicile,  à 
plusieurs  personnes,  qu'il  était  lo- 
cataire de  Jardot  au  mois,  et  qu'il 


sortirait  quand  il  voudrait  ;  que  si 
ces  propos  tenus  isolément  ne  con- 
stituent aucun  lien  de  droit  entre 
Jardot  et  Jamaux,  que  s'ils  ont  été 
rapportés  en  dehors  des  conventions 
faites,  ils  constituent  néanmoins 
des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  que  le  bail  a  été  fait 
dans  les  conditions  indiquées  par 
Jardot,  si  on  les  rapproche  surtout 
de  ces  circonstances  que  les  termes 
du  bail  ont  été  stipulés  et  effectués 
par  mois,  et  qu'à  un  moment  donné 
Jamaux  a  cherché  à  quitter  les 
lieux  pour  louer  un  autre  local,  et 
que  des  quittances  libellées  par  Ja- 
maux lui-même,  il  résulte  que  le 
prix  était  effectué  par  mois;  que 
Jamaux  pourrait,  à  la  rigueur,  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  que 
le  jardin  a  été  loué  en  même  temps 
que  la  maison,  et  qu'on  ne  peut 
comprendre  qu'un  bail  dans  ces  con- 
ditions soit  fait  au  mois,  alors  qu'un 
jardin  ne  peut  être  abandonné  avec 
sa  récolte;  —Mais  attendu  qu'il  est 
admis  en  jurisprudence  qu'à  moins 
de  conventions  contraires,  l'habita- 
tion étant  l'objet  principal  du  bail, 
la  cessation  de  jouissance  du  jardin 
attenant  à  la  maison  doit  suivre 
celle  de  la  maison;  que,  notam- 
ment^ un  jugement  du  Tribunal  ci- 
vil de  Lunéville,  en  date  du  28  juin 
1895,  décide,  à  propos  d'un  bail  fait 
par  mois,  que  si  un  bail  comprend 
un  jardin,  ce  jardin  n'est  que  l'ac- 
cessoire et  par  conséquent  il  doit 
suivre  le  principal  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclarons  valable  le  congé  donné 
par  exploit  de  Rozot,  en  date  du 
25  avril  1904;  ordonnons  que  Ja- 
maux sera  tenu  de  vider  les  lieux 
dansles  troisjours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  sinon  et  faute 
par  lui  de  ce  faire,  disons  qu'il  sera 
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expulsé  et  que  seà  meubles  seront 
mis  sur  le  carreau  ;  le  coudamnons, 
en  outre,  aux  dépens.  » 

Observations.^  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  bien  établie.  Voir 
les  autorités  citées  dans  la  sentence. 
Voir  aussi  notre  Dictionmaire  génét 
BAL,  4"*  édit.,  V*  Louage^  n""  âl8. 


Jnstioe  d»  paix  àm  RlTe-ds-Oiar 

(Loir*). 

Président  :  M.  Ed.  PERRIN,  juge  de  paix. 
20  oetobre  IMS. 

Demande  personnelle  et  mobilière,  — 
Preuve  testimoniale.  —  Aveu.  —  Com- 
mencement de  preuve. 

L'aTeu  judiciaire  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  Ta  fait  qu'autant  que  cet 
ayeu  n'est  pas  le  seul  mode  de  preuve 
dont  se  prévaut  la  partie  adverse. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  convention 
dont  la  valeur  est  supérieure  à  150  francs 
toutes  les  fois  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Il  faut  que  l'écrit  émane  de  la  partie  à 
laquelle  on  l'oppose. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Bonnard  a  actionné  Yivien  en 
payement  d'une  somme  de  456  fr., 
représentant  le  prix  de  raisins  four- 
nis par  lui.  Le  défendeur  a  soutenu 
quUl  n'avait  acheté  au  demandeur 
que  la  moitié  des  raisins,  Tautre 
moitié  ayant  été  vendue  à  Tun  de 
ses  voisins.  En  suite  des  exceptions 
soulevées,  jugement  a  été  rendu  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  lUGE  DE  PAIX  ;  ^  Sor  l'in- 
divisibilité de  Taveu  :  —  Attendu 


que  c'est  à  tort  que  Vivien  ae  pré- 
vaut dans  ses  conclusions  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  qu'il  fait,  en 
reconnaissant  devoir  uniquement  à 
Bonnard  la  somme  de  â28  francs  ; 

—  Attendu  que  l'aveu  judiciaire 
n'est  indivisible  contre  celui  qui  Ta 
fait  qu'autant  que  cet  aveu  est  le 
seul  mode  de  (preuve  dont  se  pré* 
vaut  la  partie  adverse  ;  mais  qu'il 
est  loisible  à  celle-ci  d'invoquer 
tout  autre  mode  de  preuve,  auto- 
risé par  la  loi,  pour  établir  le  bien 
fondé  de  ses  prétentions  ;  —  Sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale :  —  Attendu  que  cette  preuve 
est  admise,  pour  établir  l'existence 
d'une  convention  dont  la  valeur  est 
supérieure  à  450  francs,  toutes  les 
fois  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  qu'il  échet 
donc  de  rechercher  si  les  docu- 
ments invoqués  aux  débats  consti- 
tuent ce  commencement  de  preuve; 

—  Attendu  que,  pour  avoir  cette 
valeur,  l'écrit  dont  on  se  prévaut 
doit  émaner  de  la  partie  à  laquelle 
on  l'oppose  et  rendre  vraisemblable 
le  fait  allégué  ;  qu'il  appartient  sou- 
verainement au  juge  de  déclarer 
s'il  remplit  ces  conditions;  —  At- 
tendu que  Vivien  reconnaît  avoir 
signé,  le  5  octobre  1 904,  la  demande 
de  délivrance,  adressée  au  direc- 
teur des  Contributions  indirectes, 
de  Tampliation  d'un  titre  de  mou- 
vement relatif  à  8  hectolitres  de  vin 
provenant  de  raisins  du  Midi  ;  — 
Attendu  que  Bonnard  explique  que 
ces  raisins  sont  ceux  dont  il  ré- 
clame le  payement,  et  que  les  8  heo- 
tolitres  de  vin  sont  le  produit  da 
pressage  de  leur  totalité  et  non  pas 
seulement  de  la  moitié  dont  Vivien 
se  reconnaît  débiteur  ;  —  Attendu 
que  ce  fait,  s'il  était  exact,  rendrait 
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évidemment 'vraisemblabto  la  de- 
mande de  Bonnard,  puisqu'il  éta- 
blirait que  Tivien  seul  a  mis  en 
œuTre  et  transporté  chez  lui  la  to- 
talité des  marchandises  dont  le  prix 
lui  est  réclamé  ;  que,  dès  lors^  la 
requête  adressée  par  Vivien  à  TAd- 
ministration  des  contributions  in- 
direetes  devrait,  quoique  non  pro- 
duite aux  débats,  être  considérée 
comme  un  cocnmencementde  preuve 
par  écrit  ;  qu'en  effet,  un  acte  peut 
être  pris  pour  tel,  quoiqu*il  ne  soit 
pas  représenté,  lorsque  celui  à  qui 
il  est  opposé  en  reconnaît  Texis- 
tence  et  avoue  Tavoir  signé  (Gass., 
49  décembre  1849,  S.,  «50,  !,  717)  ; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
Vivien  que  l'ampliation  du  titre  de 
mouvement  dont  il  a  acquis  la  dé- 
livrance se  rapporte  bien  au  pres- 
sage des  3145  kilogrammes  de  rai- 
sins qui  motivent  la  demande  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire 
qu'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  existe  en  la  cause  et  que,  par 
suite,  Bonnard  doit  être  admis  à 
appointer  sa  demande  par  la  preuve 
testimoniale;  —  Attendu  que  les 
dépens  doivent  être  réservés  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  en  premier 
ressort,  rejetant  toutes  conclusions 
contraires,  autorisons  Bonnard  à 
prouver  par  témoins  qu'il  a  fourni 
à  Vivien  seul  3 145  kilogrammes  de 
raisins  et  que  celui-ci  s'est  engagé 
à  en  payer  seul  le  prix,  soit  la  somme 
de  456  francs,  etc.  » 

Ohaervationa. — Solutions  exac- 
tes en  droit. 


Tf 

Mmmoê  Am  paix  €im  PDiit-«»-GbatMm 

IPrésident  :  M.  BBESSON,  juge  de  paiXy 
licencié  en  droit. 

7  décembre  i0O5. 

Colon  partiaire.  —  Congé,  —  Demande 
en  validité.  —  Usage.  —  Validité, 

Lorsqu'il  n^existe  pas  dans  un  canton 
d'nsage  looal  relatif  au  délai,  le  congé  est 
Taltblement  donné  trois  mois  d'année. 
Il  en  est  ainsi  même  pour  nn  bail  à  oolo« 
nat  partiaire. 

Le  juge  saisi  peut  donner  au  colon  on 
délai  supplémentaire  de  quinze  jours,  si 
cette  concession  est  motivée  par  les  cir* 
constances  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Par  exploit  du  ministère  de  Chris- 
tophe, huissier,  en  date  du  ^1  no- 
vembre 4905,  la  veuve  Germain  a 
fait  citer  devant  nous  le  sieur  San- 
vanet,son  colon  partiaire,  pourvoir 
déclarer  bon  et  valable  le  congé  qui 
lui  a  été  signifié  par  le  même  huis« 
sier,  le  35  juillet  dernier,  d'avoir  à 
quitter  le  il  novembre  suivant  les 
bâtiments,  terres  et  vignes,  d'un 
revenu  annuel  de  600  francs,  dont 
il  jouit  à  titre  de  bail  verbal  comme 
métayer,  et  ordonner  l'exécution 
provisoire. 

ParTintermédiaire  de  son  avoué, 
le  défendeur  a  conclu  à  ce  que  la 
demande  soit  rejetée  parce  que  la 
loi  de  1889  a  rendu  l'article  1736  du 
Code  civil  applicable  au  colon  par- 
tiaire ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence 
de  recourir  au  congé;  que  ce  congé 
doit  être  donné  dans  le  délai  fixé 
par  l'usage  des  lieux,  usage  qui, 
dans  la  région^  est  de  six  mois;  que 
le  congé  ayant  été  donné  trois  mois 
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d'avance  n'est  pasrecevable  et  doit 
6tre  considéré  comme  non  existant. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Tarticle  3  de  la  loi  du  42  juillet 
i905Dous  attribue  compétence  pour 
connaître  du  congé  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  par  écrit  n'excè- 
dent pas  annuellement  600  francs; 
—  Attendu  que  les  parties  recon- 
naissent que  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  des  parcelles  de 
terre  et  vignes  données  à  titre  de 
colonat  partiaire,  multiplié  par  5, 
donne  le  chififre  de  300  francs,  mais 
n'atteint  p|is  600  francs;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tarticle  13  de  la 
loi  du  48  juillet  4889,  l'article  4736 
du  Code  civil  est  applicable  auzbaux 
à  colonat  partiaire;  —  Attendu  que 
ce  dernier  article  ne  détermine  pas 
les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
donnés  les  congés  des  baux  faits 
sans  terme; — Attendu  qu'il  n'existe 
pas  d'usage  généralement  suivi  en 
matière  de  baux  à  colonat  partiaire 
qui  font  exception  dans  la  riche 
plaine  de  la  Limagne  où  toutes  les 
exploitations,  grandes  et  petites, 
sont  données  à  titre  de  baux  à  loyer; 
qu'un  délai  de  trois  mois  nous  sem- 
ble suffisant  pour  permettre  au  dé- 
fendeur de  se  procurer  une  nouvelle 
situation;  qu'au  surplus  la  sépara- 
tion s'impose  entre  le  propriétaire 
et  le  colon  lorsqu'il  y  a  incompati- 
bilité d'humeur  ;  —  Attendu  que  la 
détermination  du  délai  d'usage  ren- 
tre dans  les  pouvoirs  du  juge  du  fait 
dont  l'appréciation  sur  ce  point  doit 
dtre  souveraiae;  —  Attendu  qu'il 
n*y  a  ni  titre  exécutoire,  ni  pro- 
messe reconnue,^  ni  condamnation 
précédente  pour  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  ;  —  Par  ces  motifs, 


vidant  notre  délibéré  ordonné  à  la 
dernière  audience,  et  jugeant  con- 
tradictoirement  en  premier  ressort, 
déclaronsrégulier  et  valable  le  congé 
signifié  par  la  veuve  Germain  à  Sau- 
vanet  le  25  juillet  4905,  à  l'effet  de 
faire  cesser  le  bail  à  colonat  partiaire 
le  il  novembre  suivant;  avec  les 
conséquences  de  droit,  accordons 
néanmoins  un  délai  de  quinze  jours 
au  défendeur,  à  partir  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  pour 
permettre  à  chacune  des  parties  de 
demander  le  règlement  annuel  du 
compte  d'exploitation,  conformé- 
ment à  l'article  t  f  de  la  loi  du  48  juil- 
let 1889  ;  disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  et 
condamnons  le  défendeur  aux  dé- 
pens. » 

Observations.  —  L'arUcle  1736 
du  Code  civil  n'a  pas  déterminé  les 
délais  danç  lesquels  les  congés  doi- 
vent être  donnés.  Il  s'en  réfère  à 
l'usage  des  lieux.  La  déclaration  de 
l'usage  local  rentre  essentiellement 
dans  les  pouvoirs  du  juge  du  fait.  Il 
a  été  jugé  que  la  décision  des  Tribu- 
naux sur  ce  point  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  Casa., 
20  décembre  1880.  Il  résulte  de  cette 
règle  qu'au  cas  où  le  juge  n'a  pu  re- 
lever un  usage  établi  pour  le  délai 
du  congé,  il  est  bien  forcément 
amené  à  fixer  lui-même  le  délai 
d'après  la  destination  des  lieux 
loués,  les  nécessités  de  la  cul- 
ture, etc.  Son  appréciation  sur  ce 
point  est  souveraine. 
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TrUranal  àm  slmpte  polio«  de  BadoiiTlller 
(lfOTurth«-«t>MoMlto). 

Président  :  M.GOULON,  ▲.  O^J^ffe  de  paix. 

22  décembre  1905. 

Logeur,  —  Inêcripfion  du  nom  des  voya- 
geurs, —  Obligation  imposée  aux  lo- 
geurs de  profession.  —  Frocès-verhal. 
—  Belaxe. 

L'obligation  imposée  par  le  n<*  2  de 
Tarlicle  475  du  Gode  pénal  ne  concerne 
que  les  industriels  y  désignés  et  ne  peut 
être  étendue  aux  propriétaires  et  aux 
habitants  qui  ne  louent  qu*accidentelle- 
ment  des  parties  de  leurs  habitations, 
sans  faire  habituellement  la  profession  de 
logeur. 

Spécialement,  le  fait  par  un  habitant 
d*aToir  reçu  chez  lui  comme  pensionnaire, 
du  samedi  soir  au  lundi  matin,  un  bûche- 
ron qui  traTaille  dans  le  Toisinage,  ne  suffit 
pas  i  faire  décider  que  cet  habitant  fait 
profession  d'aubergiste  ou  logeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  dires  et  expli- 
cations ;  —  Considérant  qu'à  Tappel 
de  TafTaire  tant  à  notre  audience 
du  48  présent  mois  qu'à  celle  de 
ce  jour,  la  prévenue,  quoique  ré- 
gulièrement citée  dans  le  délai  de 
la  loi,  n'a  comparu  ni  en  personne, 
ni  par  fondé  de  pouvoir  justifiant 
de  son  mandat;  — Considérant  que 
toutes  les  pièces  de  la  procédure 
sont  régulières  en  la  forme; — Con- 
sidérant qu'il  ressort  nettement  de 
la  déposition  du  témoin  produit  par 
le  ministère  public  :  —  Que  la  pré- 
venue n'a  jamais  exercé  ni  n'exerce 
la  profession  de  logeuse;  —  Que  sa 
pauvre  habitation,  située  en  mon- 
tagne dans  nn  lieu  isolé,  renfer- 
mant bien  juste  le  strict  nécessaire 


aux  besoins  de  sa  famille,  ne  sau- 
rait d'ailleurs  s'y  prêter;  ^  Que  si, 
depuis  le  7  avril  dernier»  la  dame 
Richy-Batelot  a  reçu  chez  elle  le 
bûcheron  Schlecht  comme  pension- 
naire du  samedi  soir  au  lundi  ma- 
tin suivant  de  chaque  semaine,  c'est 
uniquement  par  cas  fortuit  ;  —  Con- 
sidérant que  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  28  avril  1813,  a  dé- 
cidé :  —  «  Que  l'obligation  imposée 
«  par  le  numéro  â  de  l'article  475 
«  du  Code  pénal  ne  concerne  que 
«  les  industriels  y  désignés,  et  ne 
«f  peut  être  étendue  aux  proprié- 
«  taires,  ni  aux  habitants  qui  ne 
«  louent  qu'accidentellement  des 
a  parties  de  leurs  habitations,  sans 
a  faire  habituellement  la  profession 
«  de  logeur  »  ;  —  Que,  par  ses  ar- 
rêts des  5  mars  1864  et  5  avril  1866, 
elle  a  confirmé  pleinement  cette 
jurisprudence;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, les  faits  relevés  à  la  charge  de 
la  dame  Hichy-Batelot  ne  présen- 
tent donc  ni  délit  ni  contravention 
de  police;  —  Vu  le  jugement  du 
Tribunal  de  simple  police  de  ce 
siège  rendu  le  18  décembre  1905, 
enregistré;  —  Vu  les  articles  149 
et  159  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dont  lecture  a  été  donnée  à 
Taudience  :  «  Art.  149.  Si  la  per- 
tt  sonne  citée  ne  comparaît  pas  au 
«jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  cita- 
«  tion,elle  sera  jugée  par  défaut  »  ; 
<x  Art.  159.  Si  le  fait  ne  présente  ni 
«  délai  ni  contravention  de  police,  le 
«  Tribunal  annulera  la  citation  et 
«  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 
«  par  le  même  jugement  sur  les  de-j 
«  mandes  en  dommages-intérêts  »; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  par  dé- 
faut en  dernier  ressort  ;  —  Déclare 
nulle  et  non  avenue  toute  la  pro- 
cédure suivie  contre  la  dame  Richy- 
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Baielot,  préTenue;  «—  fia  consé- 
quence, renvoie  cette  dernière  ^- 
sonte  sans  amende  ni  dépens.  » 

ObseiTations.  —  SolutkniB  con- 
formes à  une  jarispmdence  bien 
établie.  Voir  les  arrôte  citée  dans  la 
sentence. 


Jvntiott  àm  paix  du  oanton  ûm  Beauprèaa 
(MaSna^t-XAive). 

Président  :  M.  ZÉDET,  f^,  juge  de  paix. 

!•'  décembre  1905. 

Pension  alimentaire.  —  Mari  aliéné  et 
interné.  —  Femme  et  enfants  dénués 
de  ressources,  —  Beau-père  appelé  à 
en  fournir,  —  Assistance  judiciaire, 
—  Autorisation  de  la  femme  à  ester  en 
justice.  —  Dépens. 

Le  demaDdeur  a  droit  de  modifier  sei 
conclusions  jusqu'au  prononcé  du  jug^ 
ment 

La  seule  condition  pour  avoir  droit  à 
des  aliments  est  d'être  réellement  dans 
le  besoin.  Celui  qui  possède  un  immeuble 
peut  être  dans  le  besoin,  si  le  revenu  de 
cet  immeuble  est  insuffisant  pour  le  faire 
vivre. 

Lorsqu'une  femme  a  intenté  contre  son 
beau-père  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire reconnue  recevable  et  fondée, 
même  par  Taveu  du  défendeur ,  si  cette 
demande  vient  à  être  retirée  par  cas  for- 
tuit, notamment  par  le  fait  que  le  mari 
interné  est  subitement  sorti  d'une  maison 
d'aliénés,  le  défendeur  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  en  tous  les  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  lUGB DB  paix:  —  Vu  la  dé- 
libération accordant  l'assistance  jn- 
diciaire  à  la  demanderesse,  en  date 
du  27  mai  iOOS  ;  —  Vu  la  citation 


întrodnctive  d'instance  du  30  aoftt 
suivant;  —  Vu  les  certificats  déli- 
vrés par  le  directeur  médecin  en 
chef  de  Tasile  des  aliénés  de  Sainte- 
6emmes-sur-Loire,  en  date  des  il 
avril  et  28  août;  —Vu  notra ju- 
gement rendu  par  défaut  le  1*'  sep- 
tembre; —  Vu  l'exploit  d'opposi- 
tion audit  jugement  du  15  même 
mois;  —  Vu  nos  jugements  de  re- 
misera la  demande  des  parties,  des 
22  et  29  septembre,  27  octobre  et 
10  novembre  derniers;  —  Vu  les 
articles  205  à  208  du  Gode  civil,  31 
et  32  de  U  loi  du  30  juin  1838;  — 
Vu  également  les  articles  7,  §  l*'^ 
16  et  26  de  la  loi  du  12  juillet  1906; 
—  Vu  fautorisalion  d'ester  en  jns- 
tice  délivrée  à  la  demanderesse  le 
26  août;  —  Vu  l'extrait  du  rôle  des 
contributions  du  10  avril  19U5;  — 
Ouï  les  parties  en  leurs  dires,  moyens 
et  conclusions  ;  < —  Vidant  notre  dé- 
libéré; -^  Attendu  que  le  sieur  Ger- 
faud  père  a  fait  opposition  au  jn«» 
gement  rendu  contre  lui  par  défaut 
le  1*' septembre  dernier,  accordant 
à  la  dame  Gerfaud,  sa  bru,  les  con- 
clusions par  elle  prises  dans  sa  cita- 
tion introductive  d'instance  (de- 
mande en  400  francs  de  pension 
alimentaire)  ;  —  Attendu  que  cette 
opposition,  faite  dans  les  délais  ré- 
glementaires, est  régulière  en  la 
forme  et  doit  être  accueillie;  —  At- 
tendu qu'à  notre  audience  du  29 
septembre  dernier,  M*  Rondeau,  dé- 
fenseur du  sieur  Gerfaud  père,  a  dé- 
posé des  conclusions  tendant  à  faire 
rejeter  la  demande  en  pension  ali- 
mentaire, purement  et  simplement, 
pour  divers  cas  qu'il  a  énumérés;  — 
Attendu  que  l'argument  invoqué 
contre  la  dame  Gerfaod  par  le  dé« 
fenseur  de  son  beau-père,  tiré  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  réuni  le  conseil  de 
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famille  pour  faire  pourroir  à  Tad- 
ministration  provisoire  des  biens  de 
son  mari,  n*a aucune  portée;  —Que 
sa  demande,  eneore  que  cela  n'ait 
pas  été  dit  formellement  dans  la 
citation,  puisque  la  charge  des  en- 
fants lui  incombe;  qu'en  deman- 
dant pour  elle,  c'est  demander  pour 
eux;  que,  de  plus,  par  ses  conclu- 
sions, elle  a  demandé  à  compléter 
ladite  citation  en  ajoutant  «  pour 
a  elle  et  ses  enfants  »  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe,  que,  depuis 
Texploit  jusqu*an  jugement,  le  de- 
mandeur peut  modifier  ses  conclu- 
sions, à  la  condition  que  le  prin- 
cipe de  la  demande  reste  le  même 
(Trîb.  de  la  Seine,  25  février  1898, 
Pandeetes  françahes,  1899,  I,  249); 
qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  avril  4895  (Sirey, 
1897,  I^  15),  que  le  demandeur  peut, 
au  cours  de  instruction,  modifier 
ses  conclusions  primitives,  à  la  con- 
dition que  cette  demande  ait  été 
virtuellement  comprise  dans  l'assi- 
gnation ;  que,  par  arrêt  du  19  no- 
vembre 1879,1a  Cour  de  cassation  a 
fourni  une  sorte  de  critérium  pour 
l'application  de  ce  principe  en  dé- 
clarant que  ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle,  donnant  lieu  à 
une  nouvelle  citation,  les  conclu- 
sions nouvelles  qui  se  rattachentaux 
premières  par  l'identité  du  fait  sur 
lequel  elles  se  fondent;  —  Qu'il  est 
detouteévidencequeles  conclusions 
déposées  au  cours  d'instance  par  la 
demanderesse  n'ont  pas  pour  effet 
de  modifier  la  demande  primitive; 
—  Qu*ii  y  a  Heu,  en  conséquence,  de 
rejeter  les  conclusions  du  défendeur 
prises  à  cet  effet;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  bru 
ne  peut  demander  des  aliments  à 
son  beau-père  ou  à  sa  belle-mère. 


lorsque  le  fils,  mari  delà  demande- 
resse, est  devenu,  par  son  indignité 
ou  son  internement,  comme  c'est  le 
cas,  non  fondée  à  les  réclamer  di- 
rectement; que  nulle  part  dans  la 
loi  on  ne  trouve  une  telle  prohibi- 
tion, et  que  la  situation  dont  il  s'agit 
est,  au  contraire»  l'une  de  celles  où 
les  besoins  de  la  femme  et  des  en* 
fants  sont  le  plus  urgents  et  l'action 
contre  les  grands -parents  le  plus 
nécessaire  (Ghambéry,  6  mai  1891); 

—  Attendu  que  la  jurisprudence 
tend  à  décider  que  la  seule  condi- 
tion pour  avoir  droit  à  des  aliments 
est  de  se  trouver  dans  le  besoin 
(Douai,  IGjanvier  4  882,  Dalloz,  1886); 

—  Qu'il  faut  bien  reconnaître  que 
cette  opinion  est  conforme  aux  ter- 
mes mêmes  des  articles  W^  à  208 
inclus  du  (}ode  civil;  que,  de  plus, 
celui  qui  possède  un  immeuble  peut 
être  dans  le  besoin;  que  c'est  au  juge 
du  fait  d'apprécier  si  cette  condi- 
tion nécessaire  se  trouve  réalisée 
d'après  les  circonstances  de  l'espèce 
qui  lui  est  soumise  (Gass.,  Ch.  des 
requêtes,23  février  1898);*  Attendu 
qu'à  la  demande  des  parties,  l'affaire 
fut  remise  quatre  fois  afin  de  leur 
permettre,  ont-etles  dit,  de  tenter 
une  solution  amiable  qu'elles  dési- 
raient; qu'il  résulte,  de  l'aveu  même 
de  M*  Rondeau,  défenseur  de  Ger- 
faud  père,  à  l'audience  du  20  no- 
vembre, que,  par  transaction,  il  avait 
été  convenu  entre  lui  et  M.  Roul- 
land,  conseil  de  la  dame  Gerfaud, 
qu'une  pension  alimentaire  annuelle 
de  75  francs  serait  payée  à  celle-ci, 
et  que  la  sortie  inopinée  de  son  mari 
avait  seule  empêché  la  signature  de 
l'acte;  que,  par  cet  aveu,  il  est  re- 
connu que  la  demande  de  la  dame 
Gerfaud  est  bien  fondée  en  droit;  — 
Attendu  que  cette  demande  a  été 
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basée  sur  la  fortune  du  sieur  Ger- 
faud  père  quia  été  évaluée,  en  1901» 
au  moment  de  rassociation  qui  eut 
lieu  entre  lui  et  son  fils  Joseph, 
mari  de  la  demanderesse^  àla  somme 
de  47000  francs; que,  par  suite,  le- 
dit Gerfaud  père  a  eu  à  payer  des 
dettes  qui  Tont  diminuée  sensible- 
ment; —  Que,  dès  lors,  la  demande 
de  pension  alimentaire  de  400  fr. 
se  trouve  être  très  exagérée  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  réduire  ;  —  Attendu 
qu*il  résulte  de  renseignements  pré- 
cis, que  le  sieur  Langevin,  père  de 
la  demanderesse,  qui  habite  à  la 
Regrippière  (Loire-Inférieure),  ne 
possède  que  quelques  immeubles  de 
peu  de  valeur,  lesquels  ne  suffisent 
pas  pour  le  faire  vivre  ;  qu'en  four- 
nissant le  logement  à  sa  fille  et  à  ses 
enfants,  il  fait  plus  que  ses  moyens 
lui  permettent  de  faire  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Gerfaud  fils,  mari  de  la 
demanderesse,  qui  habite  actuelle- 
ment chez  son  père  à  Yilledieu,  de- 
puis sa  sortie  de  Tasile  des  aliénés 
(25  octobre),  sans  doute  circonvenu, 
est  intervenu  à  Taudience  du  20  no- 
vembre et  a  déclaré  que  sa  femme 
possédait,  après  son  internement, 
des  ressources  suffisantes  pour  vi- 
vre, et  a  demandé  acte  de  son  inter- 
vention, lequel  lui  a  été  accordé; 
—  Attendu  qu'on  a  prétendu,  et  que 
le  sieur  Gerfaud,  mari  de  la  deman- 
deresse, prétend  aussi  avoir  laissé  à 
celle-ci,  au  moment  de  son  interne- 
ment,  une  somme  d'argent  assez 
forte,  qui,  avec  le  mobilier,  pouvaitla 
faire  vivre;  —  Attendu  qu'il  a  été 
prouvé  que  la  somme  en  argent  lais- 
sée se  montait  à  i  180fr.;  que  la  dame 
Gerfaud  a  payé  avec  cet  argent  pour 
9Sâ  fr.   80  de  dettes   contractées 
avant  l'internement  de  son  mari, 
et  dont  elle  a  présenté  les  reçus,  re- 


vêtus de  timbres-quittances,  por- 
tant des  dates  postérieures  à  cet  in- 
ternement ;  —  Attendu  que  la  sortie 
inopinée  du  sieur  Gerfaud»  mari  de 
la  demanderesse,  met  fin  à  la  pro- 
cédure de  pension  alimentaire  for- 
mée par  elle  contre  son  beau-père  ; 
—  Mais  attendu  que  son  droit  a  été 
tout  d'abord  contesté,  puis  ensuite 
reconnu,  non  seulement  par  l'aveu 
fait  par  le  défenseur  du  sieur  Ger- 
faud père,  mais  encore  par  un  pro- 
jet d'exécution  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
tout  à  fait  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  parties  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  conclure  à 
laquelle  des  parties  incombe  le  paye- 
ment des  frais^  comme  l'indique  l'ar- 
ticle 130  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile ;  —  Attendu  que  la  dame  Ger- 
faud n^a  fait  qu'user  de  son  droit 
en  réclamant  à  son  beau*père  une 
pension  alimentaire  ;  que,  par  suite, 
les  frais  faits  pendant  l'instance  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  de   la 
partie  qui  succombe,  c'est-à-dire 
à  la  charge  du  sieur  Gerfaud,  beau- 
père  de  la  demanderesse;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  par  jugement  en  premier  res- 
sort;— Déclarons,  en  conséquence, 
l'opposition  par  le  sieur  Gerfaud 
père  à  notre  jugement  du  1*'  sep- 
tembre  dernier   recevable    en    la 
forme  ;  —  Donnons  acte  au  sieur 
Gerfaud  fils,  mari  de  la  demande- 
resse, de  son  intervention  au  pro- 
cès ;  —  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder   une   pension   alimen- 
taire à  la  dame  Gerfaud  par  suite  de 
la  sortie  de  l'asile  des  aliénés  du 
sieur  Gerfaud  fils,  son  mari  ;  —  A 
cet  effet,  annulons  notre  jugement 
du  1*' septembre  dernier,  rendu  par 
défaut  contre  le  sieur  Gerfaud  père; 
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-»  Condamnons  celui-ci  à  tons  les 
frais  de  l'instance,  y  compris  ceux 
d'enregistrement,  s'il  y  a  lieu,  des 
pièces  jointes  au  procès,  lesquelles 
seront  enregistrées  en  même  temps 
que  le  présent  jugement.  » 

Obserrations.  —  En  Justice  de 
paix, les  débats  ne  sont  jamais  clos. 
Il  s'ensuit  que,  jusqu'au  prononcé 
du  jugement,  les  parties  ont  tou- 
jours le  droit  de  modifier  leurs  con- 
clusions. Voir  sur  ce  point  les  ar- 
rêts et  jugements  cités  dans  la 
sentence.  Sur  la  seconde  question, 
il  est  certain  que  le  juge  du  litige 
a  toujours  plein  pouvoir  d'apprécier 
si  le  demandeur  est  ou  non  dans  le 
besoin,  et  si  le  ou  les  défendeurs  ont 
des  ressources  suffisantes  pour  payer 
une  pension  à  l'ayant  droit. 

A  annoter  au  Dictionnairb  génê- 
BAL,  5*  édit.,  V*  Permon  alimentaire. 


JiwUoa  da'psix  da  Marlj-to-Iloi 

(8«iii«-«t-Oise). 

Préiident  :  M.  TIMOTHÊB,  juge  de  paix. 

12  noyembre  1905. 

AuUmobUe.  —  Chien  blessé.  —  Bespan- 
sabilUé.  ^-  Action  en  dommages-inté' 
rets.  *-  Absence  de  faute  du  condue^ 
teur.  —  Bejet  de  la  demande. 

Le  conducteur  de  Toiture  automobile 
qui  circule  sur  une  route,  et  qui,  en  pas- 
sant, a  blessé  un  cbien  appartenant  à  au- 
trui et  couché  sur  cette  route,  n*e8t  pas 
responsable  de  Tacddent  et  du  dommage 
causé,  lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  la 
Toiture  marchait  à  une  Titesse  très  mo- 
dérée, que  le  conducteur  a  fait  un  détour 
pour  éTiter  le  chien,  et  que  ce  dernier  n*a 
pas  fait  un  mouyement  pour  se  garer. 

En  ce  cas  Tautomobiliste  n'a  commis 
aucune  faute,  et  ne  peut  pas  être  tenu 
de  la  réparation  du  dommage  causé. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  son  exploit,  G...  a  fait 
citer  H...  à  comparaître  devant  nous 
pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens la  somme  de  950  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé  en  faisant,  avec  son  automo- 
bile, une  grave  blessure  à  son  chien 
qui  se  trouvaitsur  la  voie  publique  ; 
— -AttenduqueH...,quine  méconnaît 
pas  la  matérialité  de  l'accident,  sou- 
tient toutefois  qu'il  n'a  encouru  en 
l'espèce  aucune  responsabilité  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions fournies   par  le  demandeur 
que  le  H  septembre  dernier,  vers 
2  heures  et  demie  du  soir,  son  chien, 
de  race  Gordon,  était  couché  sur  la 
chaussée  Pasteur^  à  Saint-Gloud,  au 
lieudit  «  la  Porte  Jaune  » ,  lors- 
qu'arriva,   marchant  à  une  allure 
modérée,  l'automobile  de  H...  ;  — 
Que  le  conducteur  de  cette  voiture 
en  apercevant  le  chien  chercha  à 
l'éviter  en  obliquant  légèrement, 
mais  que  néanmoins  l'animal,  qui 
ne  bougea  pas,  fut  heurté  et  blessé 
au  passage  de  l'automobile  ;  —  At- 
tendu que,  des  faits  ainsi  rapportés 
par  le  demandeur  lui-même,  il  n'ap- 
paraît point  que  le  conducteur  de 
rautomobile  ait  commis  en  l'espèce 
une  faute  ou  une  imprudence  quel- 
conque de  nature  à  faire  naître  la 
responsabilité  prévue  par  Tarticle 
1382  du  Gode  civil;  —  Attendu,  en 
effet,  que  les   routes  sont  plutôt 
faites  pour  la  circulation  des  voi- 
tures que  pour  le  repos  des  chiens  ; 
—  Qu'en  tout  cas  les  conducteurs 
de  véhicules  ne  sont  point  tenus  de 
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•^arrêter  oa  de  se  ranger  en  pré- 
sence ou  à  rapproche  des  chats, 
chiens  ou  volailles  qui  errent  assez 
fréquemment  sur  les  chemins  pu- 
blics et  qui  habituellement,  grâce  à 
leur  agilité  naturelle,  se  garent  eux- 
mêmes  des  Toitures;  —  Attendu 
qu'en  principe  laresponsabilitéd'nn 
conducteur  de  véhicule  qui  blesse 
ou  écrase  l'un  de  ces  animaux  ne 
peut  être  engagée  que  si  raccident 
est  dû  à  la  faute  ou  à  l'imprudence 
du  conducteur  ;  —  Que  cette  faute 
ou  cette  imprudence  pourrait  ré- 
sulter notamment  d'un  excès  de  vi- 
tesse ou  d'une  mauvaise  direction 
de  la  voiture,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
en  l'espèce;  —  Attendu  que,  néan- 
moins, le  demandeur  entend  impu- 
ter à  faute  au  défendeur  le  fait  de 
n'avoir  pas  corné  et  de  ne  s'être  pas 
suffisamment  rangé  en  approchant 
du  chien;  —  Mais  attendu  qu'on  ne 
saurait  trouver  dans  ces  faits  le 
principe  générateur  d'une  faute  à 
la  charge  du  défendeur  qui  était  en 
droit  de  supposer  que  le  chien, 
grâce  à  son  instinct  naturel,  sau- 
rait se  garer  à  temps  de  l'automo- 
bile^ circulant  d'ailleurs  à  une  al- 
lure modérée  et  dont  le  bruit  était 
suffisant  pour  l'avertir  ;  <—  Attendu 


qu'il  suit  de  là  que  H...  n'a  encouru 
aucune  responsabilité  à  l'occasion 
de  l'accident  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  instance  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs» jugeant  en  dernier  ressort  ;  — 
Déclarons  G...  mal  fondé  en  sa  de- 
mande contre  H...,  l'en  déboutons 
purement  et  simplement,  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  —  Il  y  a  peut-être 
quelque  danger  à  déclarer  dans  on 
jugement  que  les  routes  sont  faites 
pour  la  circulation  des  voitures;  les 
automobilistes  et  même  les  conduc- 
teurs de  voitures  attelées  ne  sont  que 
trop  disposés  à  le  croire,  et  par^uite 
à  ne  pas  se  préoccuper  assez  de  la 
sécurité  des  passants.  Mais,  dans 
l'espèce,  l'accident  n'avait  atteint 
qu'un  animal,  un  chien  appartenant 
à  autrui.  Le  juge  saisi  pouvait  donc 
se  montrer  moins  sévère,  et  n'ad- 
mettre l'action  en  responsabilité 
qu'autant  que  le  défendeur  avait 
commis  une  imprudence  et  une  vé- 
ritable faute.  Or,  il  avait  été  établi 
que  le  conducteur  marchait  à  une 
vitesse  très  modérée,  qu'il  avait  fait 
un  effort  pour  éviter  le  chien.  Dans 
ces  conditions,  on  comprend  que  le 
juge  du  litige  ait  rejeté  l'action. 
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Justice  de  paix  du  oanton  deLlal^-Adam 

(8«t&«-«t-Oise). 

Pré^dmt:  M.  LUCAS,  4t,  A.  U,  C.  i^i  #> 

juge  de  paix, 

14  février  1906. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  — 
Prolongation  du  délai  légal.  —  Ordon- 
nance. —  Pouvoir  du  juge. 

L'ordonnaoce  par  laquelle  le  juge  de 
paix  acrorte  à  la  partie  condamnée  par 
défaut,  la  proroiration  du  délai  légal  d'op- 
position, sans  contradicteur,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  simple  permis 
de  citer,  rendant  au  défaillant  Taccès  du 
prétoire.  —  Cette  ordonnance  ne  lie  pas 
le  juge.  —  C'est  seulement  au  moment  où 
la  cause  est  appelée  à  l'audience  que  le 
juge  peut  examiner  définitÎTement,  après 
débat  contradictoire,  le  bien  ou  le  mal 
fondé  des  motifs  invoqués  par  le  défaillant 
pour  être  relevé  de  la  déchéance. 

Ainsi  décidé  par  le  jugemeal  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  contra- 
dictoirement  par  jugement  en  der- 
nier ressort  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  prorogation  du  délai  d'oppo- 
sition aux  termes  de  rarticle  21  du 
Code  de  procédure  civile ,  alors 
qu'elle  n'a  été  ni  accordée  ni  de- 
mandée à  l'audience,  ne  peut  être 
demandée  et  accordée  après  l'expi- 
ration du  délai  qu'autant  que  le 
défaillant  justiHe  qu'à  raison  d'ab- 
sence ou  lie  maladie  grave  il  n'a  pas 
été  instruit  de  la  procédure  instruite 
contre  lui  ;  -  Que  tel  n'est  pas  le 
cas  de  Fossé;  —  Attendu,  tout  d'a- 
bord, que  régulièrement  cité  par 
exploit  de  M""  Chicaudet,  huissier  à 
risle-AHttm,  en  date  du  5  octobre 
1905,  enreî<i.>iré,  Fossé  ne  s'est  pas 
présenté  à  l'antiiencedu  11  du  même 

AVBIL     906. 


mois,  ou  plutôt  ne  s'y  est  présenté 
qu'à  la  fin  de  cette  audience  et  alors 
que  le  jugement  de  défaut  prononcé 
contre  lui  venait  d'6tre  rendu,  ce 
que  lui  confirma  le  juge  de  paix 
près  de  qui  il  se  rendit  une  fois 
raudience  levée;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  à  l'audience  de 
ce  jour  que  le  jugement  du  11  oc- 
tobre lui  a  été  régulièrementsignifié 
à  son  domicile  le  7  novembre  1905, 
et  que  par  celte  signification  Fossé 
a  eu  pour  la  seconde  fois  connais- 
sance dudit  jugement  ;  —  Attendu 
qu'un  commandement  lui  a  été  ré- 
gulièrement délivré  à  son  domicile 
le  1*'  décembre  1905,  et  que  par  ce 
commandement  il  a  eu  pour  la 
troisième  fois  connaissance  du  ju- 
gement du  11  octobre  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  le  19  janvier. 1906  l'exé- 
cution dudit  commandemeni  le  lui 
faisait  connaître  pour  la  quatrième 
fois,  le  Tribunal  de  Ponioise,  en 
date  du  f8  janvier,  ayant  autorisé 
la  saisie  des  meubles  et  objets  mo- 
biliers lui  appartenant,  avec  indica- 
tion que  la  vente  des  objets  saisis 
aurait  lieu  le  4  février  1906  ;  -  At- 
tendu que  Fossé  n'a  formulé  aucune 
proteslation  au  cours  de  toute  cette 
procédure  et  qu'il  a  attendu  le 
29  janvier,  c'est  à-dire  sept  jours 
après  la  signification  de  vente,  pour 
présenter  une  requête  au  juge  de 
paix  qu  il  a  induit  en  erreur,  que 
ce  magistral  a  rendu  alors,  effecti- 
vement,  une  ordonnance  relevant 
Fossé  de  la  déchéance  qu'il  avait 
encourue,  mais  que  celte  ordon- 
nance rendue  sans  coiitradii-leurne 
pouvait  préjuger  de  la  validité  de 
l'opposition,  comme  le  fit  du  reste 
remarquer  le  juge  de  paix  au  man- 
dataire de  Fossé  ;  —  Attendu,  en 
efi'et,  que  cette  ordonnance  ne  doit 
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êtPd  eonaidévée,  d*après.  l'airticle  91 
du  Gade  de  prooôdare  civile»  qoe 
comme  un  siiople  permis  de  citer 
rendanl  au  défaiIJAat  l'accès  du 
prétoire,  et  que  c'est  aeulemienl  va 
Bioment  où  la  cause  est  appelée  à 
randienee  que  le  juge  de  paix  doit 
statuer  in  ierminis^  après  avoir  exa- 
miné défluiftivenient  la  bien  loadé 
des  moyens*  produits  par  le  défail- 
lant (Trik  de  la  SeiAev^*''  ehaoabre, 
12  mai  ih76v  Cass.,  2  janvier  1828)  ; 
—  Attendu  que  le&  seuls  laotifs  ad- 
OQÂs  par  l'article  âl  du  Gode,  de  pro- 
cédure civile  sont  :  Tabseace  ou  une 
maladie  ^ave  josiifiéesy  par  suète 
desquelles  Topposant  a'aurait  pas 
pu  être  instruit  de  la  procédure  ;  — 
A^ttendu  que  Fo8sé„  par  l'organe  de 
son  avocat,  ne  justifie  d'aucune  de 
ces  excuses;  qu'il  invoque  seule- 
ment le  manque  d'ordre  de  son 
client,  son  indifièrence,  son  inex- 
périence des  afiaires  et  ses  absences 
continuelles  nécessitées  par  son 
commerce  de  porcs  sur  tous  les 
marrhés  de  Seine-et-Oise  ;  —  At- 
tendu que  les  circonstances  de  la 
cause  et  les  débats  établissent,  au 
contraire,  avec  toute  évidence  que 
Fossé  a  eu  connaissance  du  jugie- 
ment  du  11  octobre  1905  et  qu'il 
pouvaii  former  son  opposition  dans 
les  délais  légaux;  —Attendu,  enfin, 
que  le  juge  de  paix  n'étant  pas  lié 
par  r ordonnance  qu'il  a  rendue  du 
reste  sous  réserve,  peut,  après  avoir 
entendu  les  parties,  déclarer  le  dé- 
faillant non  recevable  en  son  oppo- 
sition ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
conlra'iictûirement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Rapportons,  en  tant  que 
de  besoin,  notre  ordonnance  du 
î^  janvier  dernier:  —  Déclarons 
l'opposition  formée  par  Fossé  au 
jugement  de  défaut  susvisé  non  re- 


cevable, fen  déboutons;  —  Dwow, 
en  conséquence,  que  le  jugement 
de  défaut  rendu  contre  lui  le  i  1  oc- 
tobre 1905  sera  exicuté  selon  sa 
forme  et  sa  teneur  ;  —  Condamnons 
Fossé  aux  frais  de  l'instance  d'op- 
position, u 

Observations.  —  L'ordonnance 
par  laquelle  un  juge  de  paix  relève 
!a  partie  ééfiaiillante  de  la  rigueur 
du  délai  d'opposition  est  presque 
toujours  rendue  sans  débat,  à  Ta 
requête  de  ce  défaillant,  et  sans  que 
l'adversaire  ait  été  mis  à  même  de 
contester  les  moyens  qu'il  fait  va- 
loir à  Tappui  de  sa  requête.  Par 
suite,  l'ordonnance  est  rendue  pres- 
que partout  seras  réserve  d'examen 
ultérieur  de  ces  moyens  à  Tav- 
dîence.  Dans  ces  conditions  et  si 
l'opposant  a  invoqué  une  cause  de 
maladie  grave  ou  d'absence,  il  ap- 
partient au  juge  de  paix,  lorsque  la 
fausseté  de  ces  allégations  est  dé- 
montrée, de  rapporter  l'ordonnance 
et  de  déclarer  le  défaillant  non  re- 
cevable en  son  opposition»  et  par 
suite  de  maintenir  le  jugement  pro- 
noncé par  défaut. 


Jnaticc  de  paix  dPAabiyiij-^iiy-lfèra 

Président  :  M.  JOURDIN",  i^,  juge  de  paix, 

20  janvier  1906. 

Syndicat.  —  Délégué.  —  Contestation 
sur  la  qualité  du  demandeur,  —  Rejet 
de  la  demande. 

Une  chantbre  sjDdicala  d'oavriers  bû- 
cherons n'a  pas  quaUké  ponr  iotenler  nae 
demande  en  payement  de .  difiéreates 
sommes  qu'elle  prétend  être  dues  à  des 
ouvriers  faisant  partie  du  syndicaL   La 
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tsatiaie  «  nul  Qd  plaide  par  ^oeiifearto 
«Bt  tstentielltmeat  appKoable  en  pareil 
lûasy  et  le  délégué  de  la  ehambre^  ^emaa- 
4laur,  doit  étra  déclaré  Q(m  recsTable. 

Ua  syndicat  professionnel  peut  ester  en 
justice,  à  Ja  condition  que  l'action  ait 
pour  objet  la  défense  des  intérêts  inhé- 
rents à  sa  personnalité  civile,  mais  non 
la  défense  des  droits  individuels  de  ses 
adhérents. 

Ainsi  décidé,  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  sieur  Dns«pt  avait  embauché, 
pour  une  coupie  dans  la  forêt  de 
Saiot- Palais,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  bûcherons  non  sjndi- 
qués.  Ceux-ci  avaîentcommencé  leur 
travail  quand  plusieurs  ouvriers, 
membres  du  syndicat  demandeur  à 
l'instance^  se  présentèrent  sponta- 
nément et  de  leur  propre  chef  se 
mirent  à  travailler  d<ins  la  coupe. 
Un  conflit  s'éleva,  qui  nécessita  Fin- 
terventiooi  de  la  gendarmerie.  Pins 
tard,  les  ouvriers  syndiqués  récla- 
mèrent à  Dusapt  le  payement  du 
travail  qu'ils  avaient  fait;  Dusapt 
refusa  tout  payement,  disant  qu'il 
ne  les  avait  pas  embauchés  et  que, 
bien  plnSt  leur  travail  avait  été  tel 
qne,  loin  d*en  recueillir  indirecte- 
ment bénéfice,  il  en  avait  éprouvé 
un  préjudice  et  qne,  de  par  son  con- 
trat de  louage  de  services  avec  les 
ouvriers  embauchés  par  lui,  il  avait 
été  tenu  de  les  payer  comme  s'iis 
avaient  fait  tout  Touvrage. 

C'est  alors  que  le  syndicat  enga- 
gea l'instance,  disant  agir  a  au  nom 
et  pour  le  compte  des  ouvriers», 
afin  d'obtenir  payement  a  pour  eux» 
d'une  somme  totale  de  279  francs, 
composée  de  diverses  sommes  qui, 
dans  la  citation,  étalent  spéciale- 
ment déterminées  pour  chacun  des 
'neuf  ouvriers. 


Le  sieur  Dosapt  conclut  à  la  non^ 
recevabilité  de  la  demande,  ainsi 
formée. 

Le  20  janvier  1906,  jugement  en 
ces  termes  : 

«  Notjs,  jmt  DB  PAIX  :  —  Attendu 
qoe  par  exploit  de  Tardy,  huissier  & 
Aubigny,  en  date  du  12  décem- 
bre 1905,  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  bûcherons,  agricoles  et  tra- 
vaux similaires  des  communes  de 
Méneton-Salon,  Saint-Palais,  Quan- 
tilly  et  Achères,  dont  le  siège  social 
est  à  Saint-Palais  (Cher),  a  formé 
contre  le  sieur  Adrien  Dusapt,  mar- 
chand de  bois,  demeurant  à  Aubi- 
gny-Ville,  une  demande  en  paye- 
ment de  *279  francs  et  intérêts,  total 
de  différentes  sommes  que  le  sieur 
Busapt  devrait  anx   sieurs   Julien 
Foumier,  Gélestin  Vernin,  Alexan- 
dre Rabillon,  Clément  Bedu,  Pierre 
Bedu,  Auguste  Vernin,  Justin  La- 
visse  père,  Lavisse  fils  et  Louis  Gi- 
let, tous  ouvriers  bûcherons,  de- 
meurant commune  d'Achères,  pour 
façon  de  bois  dans  une  coupe  d'é- 
claircie,  sise  forêt  de  Saint-Palais, 
dépendant  de   l'Etat,   et   dont  le 
sieur  Dusapt  a  été  déclaré  adjudi- 
cataire, poursuites  et  diligences  de 
Jean  Bondon,  bûcheron,  demeurant 
à  Achères,  délégué  du  syndicat  sus- 
nommé ;  —  Ouï  les  sieurs  Bondon 
et  Dusapt,  comparants  en  personne, 
en  leurs  dires,  explications  et  con- 
clusions; --*'  Attendu  que  le  sieur 
Dusapt  n'a  soulevé  aucune  fin  de 
non- recevoir  ni  aucune  contesta- 
tion contre  l'existence  et  la  régula- 
rité du    syndicat   demandeur,   ni 
contre  la  qualité  et  la  capacité  du 
sieur  Jean  Bondon  en  tant  que  dé- 
légué par  le  syndicat  aux  fins  de 
l'instance,  mais  qu'il  a  conclu  :  1*  & 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


88 


DÉGISIONS   DBS  iUQBS  D«  PADC. 


ce  que  la  demande  du  syndicat  fût 
déclarée  non  recevable  en  vertu  de 
la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne 
«  peut  plaider  par  procureur  »  ;  2*  à 
ce  que  ladite  demande  fût  déclarée 
mal  fondée  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Dusapt  a,  en  outre,  formé  verbale- 
ment à  Taudience  du  16  décembre 
dernier,  contre  les  neuf  ouvriers 
bûcherons  énoncés  à  la  citation, 
une  demande  reconveotLonnelle  en 
payement  de  1000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  di- 
vers faits  qu*il  leur  reprochait  et 
du  préjudice  qu'ils  luiauraientcausé 
par  leurs  agissements  ;  mais  qu'il  a 
déclaré  ensuite,  à  la  même  audience, 
renoncer  à  cette  demande,  sans  qu*il 
ait  été  par  le  sieur  Bondon  fait  au- 
cune objection  à  cet  égard;  —  At- 
tendu que  si,  par  son  article  6,  la 
loi  du  21  mars  1884  reconnaît  aux 
syndicats  professionnels  le  droit 
d'ester  en  justice,  c'est  à  la  condi- 
tion que  les  actions  exercées  par 
les  syndicats  aient  pour  objet  la 
défense  des  intérêts  inhérents  à  leur 
personnalité  juridique,  et  non  la 
défense  des  droits  individuels  de 
leurs  adhérents  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  ce  sens,  et  conformément 
à  une  doctrine  constante,  qu'ont 
été  rendues  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires,  et  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
du  23  juillet  i890  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1*'  février 
1893,  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  susvisé;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats,  comme 
aussi  des  termes  mêmes  de  la  cita- 
tion qui  nous  a  saisi,  qu'il  s'agit  en 
l'espèce  de  plusieurs  créances  dis- 
tinctes que  les  ouvriers  bûcherons 
susnommés  prétendent  avoir  per- 
sonnellement et  directement  contre 


le  sieur  Dusapt»  à  raison  de  travaux 
effectués  individuellement  par  cha- 
cun d'eux  pour  le  compte  dudit 
Dusapt  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien 
évident,  et  que  d'ailleurs  le  syndi- 
cat demandeur  l'a  explicitement  re- 
connu dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  que  les  sommes  que  le 
sieur  Dusapt  pourrait  être  con  - 
damné  à  payer  ne  sauraient  entrer 
dans  la  caisse  du  syndicat,  mais  de- 
vraient en  définitive  être  remises 
aux  ouvriers  susnommés  audit  ex- 
ploit, et  dans  les  parts  et  portions 
que  cet  exploit  a  précisées  ;  —  Qu'il 
s'agit  donc  bien  au  procès  d'une  de- 
mande tendant  à  la  défense  des 
droits  individuels  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  du  syndicat,  et 
que,  par  suite  du  principe  ci-dessus 
rappelé,  comme  aussi  de  la  règle 
que  «  nul  en  France  ne  plaide  par 
a  procureur  »,  le  syndicat  deman- 
deur n'est  pas  recevable  à  ester  en 
justice  à  l'occasion  de  la  demande 
qui  nous  est  soumise,  laquelle  ne 
peut  être  portée  que  par  ceux  ayant 
seuls  droit  et  qualité  pour  l'inten- 
ter ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être 
excipé  par  le  syndicat  demandeur 
de  caque,  aux  termes  de  l'article 5 
de  ses  statuts,  il  serait  dit  :  «  Le 
«  syndicat  poursuivra,  au  besoin, 
u  les  réclamations  justifiées  des  ou- 
0  vriers  devant  les  Tribunaux  com- 
«  pétents  »  ;  —  Attendu,  en  eifef, 
encore  qu'il  ne  nous  ait  pas  été 
justifié  de  leur  dépôt  régulier,  par- 
tant de  leur  efficacité,  que  les  sta- 
tuts du  syndicat  demandeur  ne  peu- 
vent lier  que  ses  propres  adhérents 
et  ne  peuvent  être  opposés  à  des 
tiers;  —  Attendu,  d'autre  pari,  que 
la  clause  ci-dessus  rappelée  ne  peut 
évidemment  s'entendre  en  ce  sens 
que  le  syndicat  aurait  le  droit  d'es*: 
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ter  personnellement  en  jastice  ponr 
le  compte  et  an  nom  de  ses  adhé- 
rents, pour  la  défense  de  leurs  in- 
térêts personnels  et  particuliers, 
sans  que  lesdils  adhérents  fussent 
partie  aux  instances  ainsi  engagées  ; 
que  s'il  en  était  autrement,  celte 
stipulation  serait  inopérantecomme 
excédant  la  capacité  conférée  par  la 
loi  aux  syndicats  professionnels;  — 
Attendu,  enfin,  qu*il  n'existe  entre 
le  syndicat  demandeur  et  le  sieur 
Dusapt  aucun  lien  de  droit  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  déclarer  le  syndicat  demandeur 
non  recevable  en  sa  demande,  et 
que^  dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  statuer 
sur  les  conclusions  prises  au  fond 
par  le  sieur  Dusapt  ;  —  Attendu  que 
la  demande  n'excède  pas  le  taux  de 
notre  compétence  en  dernier  res- 
sort, et  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs;  —  Vu  l'ar- 
ticle I*'  de  la  loi  du  42  juillet  1905, 
l'article  6  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
ensemble  l'article  i30  du  Code  de 
procédure;  —  Vidant  notre  déli- 
béré, et  jugeant  en  dernier  ressort; 
—  Déclarons  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  bûcherons  des 
communesdeMenetoù'Salon,  Saint- 
Palais,  Quantilly  et  Achères,  non 
recevable  en  sa  demande  en  paye- 
ment de  279  francs  contre  le  sieur 
Dusapt,  l'en  déboutons  et  la  con- 
damnons  en  tous  les  dépens.  » 

Obserrations.  —  Ce  jugement 
est  très  intéressant,  tant  à  raison 
de  la  question  de  droit  qu'il  sou- 
lève que  des  circonstances  de  fait 
qui  ont  donné  lieu  au  procès.  Il  est 
manifeste  que  le  syndicat  des  ou- 
▼riers  bûcherons  s'est  ému  de  ce  que 
le  sieur  Dusapt  avait  engagé  pour 


faire  son  travail  des  ouvriers  non  syn- 
diqués et  qu'il  a  poussé  un  certain 
nombre  de  ses  adhérents  à  se  joindre 
aux  travailleurs  engagés  parDusapt, 
c'est-à-dire  à  imposer  leurs  ser- 
vices alors  qu'ils  ne  leur  étaient  pas 
demandés.  Il  s'en  est  suivi  une  col- 
lision dans  laquelle  les  syndiqués 
devaient  nécessairement  n'être  pas 
les  plus  forts,  car  ils  n'avaient  pas 
le  droit  pour  eux.  Mais  le  syndicat 
a  cru  pouvoir  réclamer  le  salaire 
dû  à  ses  adhérents  par  le  travail 
qu'ils  avaient  fourni.  H  est  certain 
qu'aucun  salaire  ne  leur  était  dû, 
puisque  le  patron  ne  les  avait  pas 
engagés  et  qu'ils  avaient  travaillé 
malgré  lui.  Mais  le  juge  saisi  n*a  pas 
eu  à  statuer  au  fond,  car  la  de- 
mande était  intentée  par  le  syn- 
dicat ou  son  représentant,  et  le 
syndicat  n'avait  pas  qualité  pour 
défendre  des  intérêts  purement  in- 
dividuels, et  devait  être  déclaré  non 
recevable  pour  cela  seul.  Il  suit  de 
là  que  le  syndicat  a  compromis  les 
intérêts  qu'il  prétendait  défendre. 


JusIlM  d«  paix  Au  eantOB  d«  Tonn#rr« 

(Yonne). 

Président  :  M.  MAZILIER,  jtt^e  de  paix. 
12  décembre  190o. 

Accident  du  tramU.  —  Contremailre,  — 
—  Infrmiié  temporaire.  —  Accident 
survenu  non  chex  le  patron,  mais  chet 
Vouvrier.  —  Non-recevabilité  de  la  de^ 
mande. 

Lorsqu'il  a  été  établi  que  raccident» 
dont  excipe  TouTrier  pour  réclamer  une 
indemnité  temporaire,  est  survenu  non 
chez  le  patron,  mais  chez  Touvrier  lui- 
même  et  dans  son  jardin,  la  demande  en 
payement  d^une  indemnité  temporaire  in« 
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tentée  eontre  le  patron  est  urreceTable  ei 
doit  être  rejetée, 

Amù  décidé,  im^  le$  circonstan* 
C^s  que  voici  : 

Cornu,  ouvrier  ooutremaltre  au 
service  de  DurieuXt  entrepreneur 
de  maçonnerie  à  Tonnerre,  a  fait 
citer  cetui'^^i  pour  le  faire  condam- 
ner à  lui  payer  une  somme  de 
210  ff.  60  à  titre  d'indemnité  pour 
iiicupacité  temporaire  de  travail 
d'un  mois,  par  suite  d*un  accident 
qui  lui  était  survenu  alors  qu*il  ira* 
vaillait  aux  cbantiera  et  pour  le 
compte  die  Durieu:^,  le  10  juillet 
1905. 

A  Taudienee,  Durieux  a  renou- 
velé  les  offres  par  lui  précédemment 
fftite»à  son  ouvrier  et  non  acceptées 
par  celui-ci. 

Mais,  au  cours  des  débats,  un  fait 
nouveau  se  produisit. 

Dnrieux,  apprenant  que  Taccident 
s'était  produit  non  l^iQ juillet^  mais 
bien  le  dimanche  9,  alors  que  Cor^u 
travaillait  pour  son  compte  person- 
nel, sollicita  une  enquête  qui  fut 
ordonnée,  et  d'après  laquelle  il  fut 
établi  que  c'était  bien  le  9  juillet 
que  Cornu  s'était  blessé  en  travail- 
lant dans  son  jardin. 

L'avocat  de  celui-ci  prétendit  que 
l'accident  survenu  le  10  était  indé- 
pendant de  la  blessure  légère  que 
Cornu  s'était  faite  la  veille;  que  Du- 
rieux  l'avait  implicitement  reconnu 
en  offrant  une  indemnité  à  son  ou- 
vrier, et  que  ce  qui  établissait  bien 
que  la  blessure  grave  avait  été  faite 
le  10,  c'est  que  le  médecin  consta- 
tait dans  un  certificat  que  Taccident 
était  survenu  le  10  juillet. 

Le  défendeur  a  conclu  h  la  non- 
recevabilité  de  la  demande. 


Le  12  décembre,  jugement  en  ces 
tenuies  : 

«  W0U3,  4UGE  DE  FAIX  :  -^  Vu  TqX* 

ploit  introductif  d'instance,  notre 
jugement  interlocutoire  du  U  no* 
vembre  dernier;  eintendu  les  té^ 
moins  en  leurs  dépoeitiona;  -**Ou!,i 
un^  précédente  audience.  M**  Jacob^ 
avoué,  ppur  le  demandeur,  et  M*  Syl- 
vestre, avoué,  pour  le  défendeur; 
~  Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  modi- 
fiée par  la  loi  du  31  mars  1905  ;  -^ 
Vidant  notre  délibéré  ;  -*•  Attendu 
qu'aux  tonnes  de  l'article  11  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  l'accident  de  tra- 
vail doit  être  déclaré  dans  les  qua- 
rante-buit  heures  soit  par  le  pa:tron, 
spii  par  la  victime;  —  Attendu,  ^n 
l'espèce,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  dé-* 
claration  ni  de  la  part  de  Durieux, 
ni  de  la  part  de  Cornu  ;  *-*  Attendu 
que,  si  celui-ci  prétend  avoir  été 
victime  d'un  accident  qui,  à  la  date 
du  10  juillet  1905,  alors  qu'il  tra- 
vaillait pour  le  compte  de  Durieux, 
lui  aurait  occasionné  l'écrasement 
du  pouce  de  la  main  gauche,  Du- 
riieux,  lui,  a  soutenu  que  l'accident 
était  survenu  à  Cornu  non  pas  le 
lundi  10  juillet,  mais  bien  la  veille, 
le  dimanche  9  Juillet,  alors  qu'il  tra- 
vaillait à  son  propre  domicile  et 
pour  son  compte  personnel  ;  -^  At- 
tendu qu'il  a  été  procédé  aux  en^ 
quête  et  contre-enquête  contradic* 
toires  ;  —  Attendu  qu'il  ressort,  h 
l'évidence^  des  témoignages  et  no- 
tamment de  ceux  des  témoins  Le- 
pert,  Toussaint  et  Guillerand,  que 
le  dimanche  9  juillet,  dans  son  jar- 
din, en  aidant  à  enfoncer  un  pieu. 
Cornu  a  reçu  un  coup  do  marteau 
qui  lui  a  endommagé  le  pouce  de  la 
main  gauche  et  qu'il  est  allé  ehes 
un  pharmacien  pour  se  faire  paoder; 
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que,  6Î  lelendemam,  10  juillel,  lia 
|m  faire  ^oir  sa  blessure,  même  en* 
Yenitnée  par  raccident  de  la  veille, 
il -ne  rapporte  aticuiiemeDtlaprecnre 
qu*il  ail  été  Messe  aa  tsours  d*un 
travai!  exécuté  pour  le  compte  de 
Darrerax  et  dans  les  chantiers  de 
celuî-cî;  —  Attendu  que  tout  sem- 
ble démontrer  dans  la  «caose  qoe 
Cknrno,  blessé  chez  lui  le  dimandie 
9  Juillet  dans  un  travail  exclusive- 
ment personnel,  aTOulu,lelundilO, 
simuler  avoir  subi  cet  accident  au 
cours  de  son  travail  chez  Dnrieux 
pour  réclamer  une  indemnité  ;  — 
Attendu  qne  si  Durieux,  trompé  le 
lundi  10  par  Cornu  sur  l'origine  et 
les  causes  de  l'accident,  apu'croire 
que  cet  accident  lui  était  survenu 
à  Toccasioû  de  son  travail,  on  ne 
saurait  lui  faire  grief  des  offres 
spontanément  faites  ;  que  ces  ofl^es 
ne  sauraient  le  lier  ni  l'engager  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  conlradic- 
toirement,  en  dernier  ressort  ;  — 
Déclarons  Cornu  mal  fondé  en  sa 
demande,  Ten  déboutons  et  le  con- 
damnons en  tous  les  dépens  de  l*in- 
stance.  n 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte.  A  annoter  au 

DlCTIONVAUlE.  GÉNÉaàX*  5*  édlt.,  V* 
Accidents  du  travail^  n*  30.  —  Voir 
ans&i  Cass.,  3  mars  1903,  Annales 
1903,  p.  367. 


JnsUoe  àm  paix  du  canton  de  Saint-Malo 
(niè-«t-VUain#). 

Président:}!,  SIVIDRE,;tt^e  cL€paix[\), 
28  février  4905. 

Coups  et  blessures*  —  Violences  punis- 
sables de  peines  correctionnelles,  —  De- 

(f  )  A«iaeltomoAl  à  M«nUrMn(Se&D»-etrMâm«), 


manie  «n  dmimages-4nUréig,  *—  Bat^ 
fawt  minmr,  —  Imemi^tenee  du  §M$e 
de  paix» 

Lorsqae  la  demande  intentée  aa  rïvii 
pour  dommages-intérêts,  Ims^s  sur  des 
coups  et  Metscires  punlssalsileB  de  peincB 
correctionnelles,  exofede  (ht  somme  Ae 
200  francs,  le  juge  de  paix  saisi  d'ane 
telle  demande  doit  se  déclarer  inoompé-* 
teat 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Noua.  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que, par  ciltttion  enregistrée  du  1 8  fé- 
vrier 1905,  les  époux  Touquet  récla- 
ment 900  francs  dédommages-inté- 
rêts à  Legoif  pour  coups  portés  à 
leur  enfairt  par  le  ftts  de  Legoff, 
coups  ayant  entraîné  la  perte  d'ua 
OBil;  —  Attendu  que  M*Jouassin, 
avocat  de  Legoff,  nous  demande  de 
nous  déclarer  inoompétent",  —  At- 
tendu que  eette  blessure  grave  serait 
passible,  si  on  poursuivait  au  en- 
minel,  de  la  correctionnelle  et  non 
de  la  simple  police;  —  Attendu,  en 
droit,  que  s*il  est  vrai  que  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  de  paix, 
en  vertu  de  l'article  S,  §  5,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  n'existe  que  pour 
les  voies  de  fait  simples,  c'est-à-dire 
ne  constituant  ni  crime  ni  délit,  il 
y  a  tout  au  moins  compétence  facul- 
tative pour  toutes  voles  de  fait  quel- 
conques dans  les  limites  de  Tarti- 
ele  i."  de  la  loi  de  1838,  et  en  ce 
sens  que  la  partie  lésée,  san«  quali- 
fier le  fait,  ni  agir  au  criminel,  et  en 
considérant  le  dommage  commis»  le 
résultat  d'un  quasi-délit  donnant 
naissance  à  une  action  personnelle, 
pourra  toujours  s'adresseraux  juges 
de  paix,  mais  à  la  condition  que  la 
demande  n'excède  pas  sa  compé- 
tencei  soit  200  francs;  —  Attendu 
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que,  dans  Tespëce,  il  faut  reconnaî- 
tre que  la  compétence  du  juge  de 
paix  se  détermine  par  la  nature  et  le 
chiffre  de  la  demande  (Gass., 6  juil- 
let 1856,  Annales  1836,  p.  ^419; 
Nancy,6  août  1842;  Limoges,  26 août 
1845;  Beaume  et  Million,  Voies  de 
fait  et  rixes,  t.  VlII,  p.  367,  Cass., 
21  avril  1893);  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  contradictoirementsur  Tin- 
compétence,  sans  attaquer  le  fond 
de  l'affaire,  nous  déclarons  incom- 
pétent et  renvoyons  les  parties  de- 
vant qui  de  droit;  —  Condamnons 
les  époux  Touquet  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Sous  Tempire 
de  la  nouvelle  loi  du  12  juillet  1905, 
le  juge  de  paix  serait  aujourd'hui 
compétent  pour  connaître  de  cette 
demande.  Cette  loi  a  en  effet  étendu 
à  300  francs  en  dernier  ressort  et  à 
600  francs  à  charge  d'appel  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  en  ma- 
tière d'actions  civiles  pour  voies  de 
fait.  Voir  loi  précitée,  art.  6,  §  3. 


JiuUm  d«  paix  du  oanton  dm  UoniM^ 
■ur-GnesuM  (VUnne). 

Président  :  M.  Hilaîre  SOT,  juge  de  paix. 

18  féTrier  1905. 

Bornage.  —  Contestation  de  propriété. 
Incompétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  action  en  bor- 
nage, lorsque  les  parties  soulèvent  une 
contestatiou  sérieuse  sur  la  propriété. 

L'incompétence  étant  d*ordre  public 
doit  être  prononcée  même  d'office. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous.  JUGE  DE  PAIX  .*  —  Yidant 


notre  délibéré  ;  —Vu  la  citation  in- 
troductive  d'instance  susdatée;  — 
Vu  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  —Vu  l'article  646  du  Code 
civil;  *-  Oui  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions;  — 
Attendu  que  par  l'exploit  susdaté, 
le  sieur  Auriault  a  fait  citer  la  dame 
veuve  Belland  pour  les  causes  sus- 
énoncées;  —  Attendu  qu*aux  termes 
de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  les  juges  de  paix  connais- 
sent à  charge  d'appel  des  actions  en 
bornage  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  que  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  cesse  lors- 
qu'il s'élève  une  contestation  sé- 
rieuse sur  la  propriété  ou  les  titres 
qui  rétablissent  ((]ass.,l(i  décembre 
1862,  2i  juin  1879,  2  janvier  1884, 
19  octobre  1885  et  7  février  1899)  ; 
—  Que,  pour  qu'il  y  ait  contesta- 
tion sérieuse  sur  la  propriété,  la 
condition  nécessaire  tout  à  la  fois 
suffisante  est  que  les  parties  ne 
soient  pas  d'accord  sur  les  limites 
respectives  de  leurs  héritages  et  que 
l'une  prétende  être  propriétaire  au 
delà  de  la  ligne  jusqu'à  laquelle 
l'autre  soutient  au  contraire  que  sa 
propriété  s'étend  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
•  constantes  qu'il  y  a  action  en  reven- 
dication échappant  à  la  compétence 
du  magistrat  cantonal  dès  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement,  dans  le  litige, 
d'une  partie  de  terrain  variable, 
incertaine  et  peut-être  même  inexis- 
tante, dont  l'assiette  doit  être  dé- 
terminée par  le  bornage,  mais  bien 
d'une  portion  de  terrain  certaine  et 
déterminée,  alors  surtout  qu'à  Tap- 
pui  de  leurs  prétentions  les  parties 
litigantes  invoquent,  soit  des  titres. 
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soit  la  prescription  ou  la  possession 
acqoisitive  de  propriété  (Gass.,  12 
juin  1865^  10  mars  1897,3  mai  1897, 
JtevueJ.P,,  1898,  p.  38);  —  Qu^ainsi 
le  litige  porte  sur  la  propriété  lors- 
que chacune  des  parties  se  prétend 
propriétaire  d'une  même  parcelle  de 
terrain  spécifiquement  déterminée 
(Gass.,  21  mars  1893);  —  Qu'il  suf- 
fit, en  un  mot,  pour  qu'il  y  ait  con- 
testation sur  la  propriété  soustraite 
à  la  compétence  du  juge  de  paix  : 
i"»  qu'une  revendication  d'une  par- 
celle de  terrain  certaine  et  déter- 
minée soit  nettement  formulée;  Vel 
^ue  le  principe  et  la  raison  de  celte 
revendication  soient  clairement  in- 
diqués par  les  conclusions,  c'est-à- 
dire  qu'on  invoque  à  Tappui  soit  des 
titres,  soit  la  prescription  (Archam- 
bault  et  Seuly,  Dictionnaire  des  ac- 
tions possessoires,  v»  Boimage^  n*  67); 
—  Attendu  que  le  juge  cantODal  est 
incompétent  pour  donner  acte  à 
une  partie,  contrairement  aux  pré- 
tentions de  son  adversaire,  de  ce 
qu'elle  se  prétend  propriétaire  par 
titrer  d 'une  parcelle  bien  déterminée 
(Gass.,  15  juin  188D);  ^  Attendu 
qu'il  s'agit  là  d'une  incompétence 
ratione  materiœ^  qui,  étant  absolue 
et  d'ordre  public,  doit  être  soulevée 
d'office  par  le  juge  de  paix;  —  Que 
les  parties  ne  pourraient  même  pas, 
par  un  consentement  réciproque, 
proroger    sa    juridiction    (Demo- 
lombe,  t.  II,  n«  248,  Gass.,  20  juin 
1877)  ;  — Attendu,  d'une  part,  qu'il 
résulte  des  déclarations  faites  par  le 
demandeur  qu'il  se  prétend  proprié- 
taire et  revendique  formellement,  à 
rencontre  de  la  dame  veuve  Bel- 
land,la  propriété  de  la  cour  se  trou- 
vant devant  ses  bâtiments  ;  —  Qu'il 
appuie  cette  revendication  de  ses 
titres  de  propriété  et  notamment 


d^une  vente  Auriault  passée  devant 
M*  Bernier,   notaire  à  Monts-sur- 
Guesnes,  le  22  juillet  1860;  —  At- 
tendu, d*autre  part,  que,  par  ses 
conclusions  subsidiaires,  ledit  sieur 
Auriaul  t  nous  demande  de  lui  donner 
acte  de  ce  qu'il  se  prétend  proprié- 
taire de  ladite  cour,  par  ses  titres 
qu*il  nous  a  produits  au  cours  des 
débats;  — Attendu,  en  outre,  que  la 
dame  veuve  Belland  prétend  que  la 
cour,  objetj  du  litige,  est  une  cour 
commune  ;  —  Qu'elle  appuie  cette 
prétention  sur  ses  titres  de  propriété 
et  notamment  d'une  vente  héritiers 
Bonneau  passée  devant  M*  Guiet, 
notaire  à  Monts-sur-Guesnes,  le 
25  août  1889  ;  —  Attendu  que  la  re- 
vendication de  propriété  du  sieur 
Auriault  porte  exactement  sur  le 
même  immeuble  revendiqué  comme 
commun   par  son  adversaire  ;   — 
Attendu  que  les  prétentions  des  par- 
ties revêtent  bien  ainsi  les  carac- 
tères essentiels  d*une  revendication 
sérieuse   de  propriété  d*une   cour 
nettement  déterminée  par  sa  situa- 
tion; —  Qu'ainsi  le  litige  a  trait, 
non  pas  seulement   à  une  simple 
question  de  bornage,  de  détermina- 
tion matérielle  de  la  ligne  sépara- 
tive  d'héritages  limitrophes,  ou  de 
pure  recherche  de  celte  ligne  divi- 
soire>  mais  bien  surtout  et  essen- 
tiellement à  une  revendication  de  la 
propriété  d^une  cour  à  laquelle  le 
sieur  Auriault  prétend  avoir  droit 
de  préférence  à  la  dame  veuve  Bel- 
land et  à  son  exclusion,  et  que  celte 
dernière  prétend  être  commune;  — 
—  Attendu  que,  en  nous  demandant 
de  décider  sur  leurs  prétentions  ré- 
ciproques, les  parties  nous  invitent 
à  trancher  par  le  dispositif  de  notre 
jugement  une  question  qui,  en  raison 
de  la  matière,  excède  les  limites  de 
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notre  compétenee  et  soit  de  nos 
attnl)u(ti(Mis  ;  —  Attendu  que  lefi.dé« 
peas  doiF«Qt  suivre  le  sort  do  prin^i» 
cipal  ;  *-  Par  ces  molife,  jugeant 
cout^adictoirement  ei  en  premier 
re$0(iri  ;  ^  Noua  dëclarons  d'office 
incompétent  et  renvH>7ons  la  oavse 
et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  connaître  de  la  oontes/ta- 
tion  ;  —  Condamnons  le  sieur  Att* 
riault  aux  frais  et  dépens,  y  <M)mpri$ 
le  coût  du  présent  jugement.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence bien  établie.  Toir  les  arrêts 
dtés  dans  la  sentence. 


Justice  de  paix  dn  canton  de  Waeay 

(Haute-Bfame). 

Président  :  M.  BRAUD,  juge  de  paix. 

16  décembre  4905. 

Demande  en  payement  d'abonnement  à  un 
journal.  ^  Changement  de  domicile  de 
l'abonné,  —  Défaut  de  preuve  du  réa-- 
bonnement,  -^  Bejet  de  la  demande. 

Le  fait  qu'un  journal  a  continué  d'être 
serri  &  un  ancien  abonné  ne  prouTe  pas 
que  ce  dernier  a  consenti  à  renouveler  son 
abonnement;  par  suite,  le  gérant  dn  jour- 
nal n'est  pas  fondé  à  actionner  cet  anoien 
abonné  au  payesient  de  ou  des  années 
nouvelles. 

Le  journal  n'est  dû  qu'autant  que  le 
gérant  peut  justifier  de  rengagement  for- 
mel du  défendeur  de  recevoir  et  de  payer 
ce  journal  ou  en  d'autres  termes  d'une 
souscription  nouvelle  au  même  journal. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
yants  : 

n  Nous,  jfffsis,  ï>B  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  exploit  en  date  du  6  no- 
vembre i905,  le  directeur  du  jour- 


nal le  Petit  ChempenoU,  dmvt  le  siège 
est  à  Cfaaumont,  a  fait  «tter  le  sieur 
GellDl-Bouché,  nôgodant  àWassy^ 
devant  le  Tribunal  de  céans  à  Tau- 
dience  du  il  noi^rabne  pour  s'en- 
tendre, le  ctté>  oon4an»é  à  lui  payer, 
avec  intévèt»  de  droit  et  les  dépens, 
la  somme  de  34  fr,  M  pour  abonne- 
ment à  son  journal^  du  15  décembre 
ldûaaul«'man9l90Setfraitt  de  retour 
de  qviilaBces  impayées;  —  Attendu 
qae  le  défendeur  repousse  cette  de* 
mnade^  disant  :  1*  n'avoir  souscrit 
aucun  abonnement  à.  ce  journal 
pour  cette  période  réclamée  ;  2^  ne 
l'avoir  jamais  reçu  aucdurs  de  cette* 
même  période  ;  -^  En  fait  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  ezpiiications 
et  justifications  fournies  par  le  dé- 
tendeur^  que  celui-ci  habitait,  il  y  a 
quelques  années,  la  commune  de 
Morancourt,  caoteo  de  Wassy;  que 
cette  localité  étant  dépoonrue  de 
marchands  de  jooraaux,  il  s'étaît 
abonné  an  Petit  Ciutmpenois  auquel 
il  a  réglé  ses  abonnements  succes- 
sifs (ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par 
le  demandeur)  ;  *<-  Qu'en  décembre 
i90à  il  a  quitté  Morancourt  pour 
venir  se  fixer  à  ^ussy  ;  que  la  date 
d'expiration  de  son  dernier  abonne* 
ment  (45  décembre  i^ùà)  coïncidant 
avec  celle  de  son  dépari,  il  n'a  pas 
jugé  utile  de  renouveler  cet  abon* 
nement,  soit  par  demande  écrite, 
soii  par  demande  verbale,  s'étant, 
dès  son  arrivée  à  Wasi>y,  fait  servir 
ce  journal  par  le  dépositaire  local, 
le  sieur  Alexandre,  qui  en  a  témoi- 
gné à  ia  barre;  que,  depuis  ce  mo- 
ment, il  s^esi  toujours  refusé  à  payer 
les  quittances  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, môme  après  lettre  commi* 
natoire  à  lui  adressée  à  Wassy,  en 
date  de  Chaumont  30  janvier  1905  ; 
qu'enfin,  sur  son  affirmation  réité- 
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rée  de  n'ftYoir  jamais  reça  le  journal 
depuis  son  arrivée  à  Wassy,  il  s'en 
rapportait  à  tous  moyens  de  prenne 
contraire;  —  Attendu,  d*une  part, 
qee  le  Petit  Champenois,  mis  en  de* 
meure  de  justifier  sa  deoiande,  n'a 
pu,  sur  le  premier  moyen  de  dé- 
fense, fournir  aucune  prenre  écrite 
ou  testimoniale  de  réabonnement  à 
la  date  du  15  décembre  1906  ou  poe* 
térieorement  ;  ^  Sur  le  deuxième 
moyeo:  •—  Attendu,  d'autre  part, 
(pan\  a  bien  fait  la  preuve  de  Tenvoi 
du  journal,  en  versant  aux  débats 
une  note  de  la  receveuse  du  bureau 
de  poste  de  ])ommartin-le*Pranc, 
desservant  la  commune  de  Moran« 
court,  attestant,  à  la  date  du  âO  no- 
vembre 1905,  que  le  journal  a  été 
régulièrement  réexpédié  à  Wassy 
depuis  le  départ  du  destifiataire; 
mais  que,  quant  à  sa  réception,  il  a 
déclaré  ne  pouvoir  rétablir  et  s'en 
rapporter  à  justice,  le  receveur  du 
bureau  de  poste  de  Wasey,  interrogé 
contradictoirement  avec  le  défen- 
deur, et  en  dehors  de  i*audience, 
s'étant  retranché  derrière  le  secret 
professionnel  ;  —  En  droit  :  —  Ati 
tendu  qn*un  abonnement  de  journal 
conistitue  un  acte  de  vente,  c'est- 
à-dire  une  convention  par  laquelle 
Tune  des  parties  s'engage  à  livrer 
une  chose  et  l'autre  à  la  payer,  avec 
cette  réserve  que  la  tradition  de  la 
chose,  objet  de  la  vente,  est  subor*- 
donnée  à  la  production  successive 
de  chacune  des  fractions  qui  doi** 
vent  la  composer;  -^  Attendu  que 
ce  contrat  ne  saurait  revivre  par  ta^» 
cite  recondoctioa,  comme  un  baiU 
maie  uniquement  par  Tintervention 
d'un  nouvel  accord  de  la  volonté 
*des  parties,  dont  la  preuve  èchefi  à 
celui  qui  Tinvoque;  —  Attendu  que 
la  continuation  du  service  d'abonne- 


ment établit  bien  le  désir,  l'offre 
même  de  renouveUement  de  œ  con- 
trat par  l'administration  du  journal^ 
mais  non  son  acoeptation  par  Ta^ 
bonne  ;  —  Attendu  qu'en  Tabsenoe 
de  ceconseotement^le  contrat  n*est 
pas  lié,  et,  faute  de  consentement 
mutuel,  n'existe  pas  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  la  réception,  même 
longtemps  répétée,  d'un  journal,  ne 
saurait  constituer  en  faveur  de  son 
expéditeur  un  droit  de  créance  à 
rencontre  du  destinataire,  par  le 
seul  fait  que  celui-ci  ne  Ta  pas  re- 
fusé; que  s'il  est  d'usage  de  notifier 
ce  refus  au  facteur,  cet  usage  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  droit 
commun;  que  ce  serait  reconnaître 
à  quiconque  le  droit  d'obliger  autrui 
à  faire  bénévolement  une  chose  à 
laquelle  rien  ne  peut  l'astreindre  ; 
—  Attendu  que  Tenvoi  du  journal 
avec  non  reçu  du  destinataire  cou* 
céderait  peot-ètre  à  l'administration 
de  ce  journal  le  droit  d'intenter  Tac* 
tion  de  in  rem  verso^  en  vertu  du 
principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
au  détriment  d  autrui,  mais  non  pas 
une  action  en  payementd'une  chose 
qui  n'a  pas  été  commandée;  —  At- 
tendu, en  l'espèce*  que  le  Tribunal 
n'estsaîsi  que  d'une  action  en  paye- 
meD^t  et  non  d'une  action  de  in  r^m 
ver9o;  qu'il  n'y  a  pa3  lieu  en  consé- 
quence de  faire  droit  à  la  demande; 
-^  Psj*  ces  motifs,  déboutons.  i> 

Observatiose.  --  Il  est  dans  Tha- 
bitude  de  quelques  jouroavz  d'en* 
voyer  leurs  feuilles  à  telles  ou  telles 
personnes,  pendant  plus  ou  moins 
de  temps,  dans  l'espoir  de  provo- 
quet  des  abonnements  ou  même  des 
réabonnements.  Mais  cet  envoi,  plus 
ou  moins  prolongé  d'un  journal, 
n'oblige  en  aucune  façon  celui  qui 
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le  reçoit.  Tant  qu'il  n*a  pas  souscrit 
un  engagement  de  payer  Tabonne- 
ment,  il  peut  se  refuser  à  en  acquit- 
ter le  prix,  par  la  seule  raison  qu*il 
ne  s'y  est  pas  engagé. 


Jaetioe  de  paix  deSainURemy-Mi- 
Boosemont  (Bfam«). 

Président:  M.  DEBIÈVRB, yu^tf  de  paix. 

8  février  1906. 

Bureau  de  placement,  —  Demande  en 
payement  du  salaire  du  bureau,  — 
Arrêté  municipal.  —  ObligaHon  du 
maitre. 

Le  maître  qui  s*e8t  adressé  à  un  bureau 
de  placement  pour  aToir  des  domestiques, 
est  réputé  avoir  connu  et  accepté  le  tarif 
des  honoraires  dus  à  ce  bureau,  et  ne 
peut  se  refuser  à  payer  ce  qui  lui  est  ré- 
clamé conformément  à  ce  tarif. 

Peu  importe  qu'il  n*ait  gardé  que  peu 
de  temps  les  domestiques  qui  lui  ont  été 
procurés. 

Ainsi  décidé,  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  dame  Raton  a  cité  le  sieur  Le- 
bœuf  devant  le  juge  de  paix  de 
Saint-Rémy  pour  s'entendre  con- 
damner à  payer  la  somme  de  22  fr. 
pour  honoraires  de  placement  d*un 
ménage  Lejeune  comme  domesti- 
ques chez  ledit  Lebœuf,  et  ce,  en 
vertu  d*un  arrêté  de  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Reims,  concernant  les 
bureaux  de  placement,  en  date  du 
i9  juillet  1901 ,  approuvé. 

A  rappel  de  la  cause,  la  deman- 
deresse, par  Torgane  de  son  man- 
dataire, a  développé  les  conclusions 
de  sa  demande  et  en  a  requis  Tad- 
judication. 

Elle  a  expliqué  :  qu*une  première 
fois,  en  1905,  elle  avait  placé,  à  la 


demande  de  M.  Lebœuf,  les  époux 
Ventraux,  lesquels  étaient  restés  au 
service  de  celui-ci  pendant  deux 
mois  et  demi,  et  que  ce  dernier 
avait  payé  pour  honoraires  de  pla- 
cement 22  francs; 

Qu'aussitôt  le  départ  de  M.  et 
M"*  Ventraux,  M.  Lebœuf  Tavait 
priée  de  lui  procurer  un  ménage 
en  remplacement  des  époux  Ven- 
traux pour  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions et  au  même  prix,  ce  qu*elle 
avait  fait  en  procurant  à  M.  Lebosuf 
le  ménage  Lejeune; 

Que,  pour  ce  second  placement, 
elle  réclamait  pareille  somme  de 
22  francs; 

Que  sa  réclamation  était  basée 
d*après  le  tarif  de  la  ville  de  Reims, 
ainsi  qu*il  résultait  d*un  arrêté  pris 
par  M.  le  maire  de  ladite  ville,  en 
date  du  19  juillet  1901,  vu  et  ap- 
prouvé par  M.  le  préfet  de  la  Marne 
en  date  du  23  juillet  1901. 

Lebœuf,  par  Torgane  de  son  man- 
dataire, a  dit  qu'en  effet  il  s*était 
bien  adressé  à  M"'  Raton,  à  deui 
reprises  différentes^  pour  qu'elle  lui 
procurât  desdomestiques>  mais  qu'il 
ne  devait  pas  la  somme  réclamée, 
les  premiers  domestiques  n'étant 
restés  chez  lui  que  deux  mois  et 
demi  et  l'arrêté  du  maire  de  Reims 
ne  lui  étant  pas  applicable  parc® 
qu'il  ne  lui  avait  pas  été  notifié, 
ajoutant  que  M—  Raton  avait  offert 
de  transiger  à  15  francs  ;  il  a  dit  ne 
faire  offre  d'aucune  somme. 

La  demanderesse,  répliquant  par 
l'organe  de  son  mandataire,  a  dit 
que  les  prétentions  de  Lebœuf  n  é- 
taient  pas  fondées  et  elle  a  persisté 
dans  ses  conclusions. 

Le  8  février,  jugement  en  ces 
termes  : 
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«  Nous,  JUGB  DB  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  Texploit  in- 
troductif  d*instance  du  ministère  de 
Bertrand,  huissier  à  Saint-Rémy- 
en-Bouzemont,  en  date  du  23  jan- 
vier i906,  enregistré  ;  —  Vu  le  juge- 
ment de  ce  siège  en  date  du  15  même 
mois  ;  —  Vu  le  décret  du  !S5  mars 
1852;  —  Vu  Tarrôté  de  M.  le  maire 
de  la  ville  de  Reims  en  date  du 
i9  juillet  «901;  —  Vu  la  loi  du 
14  mars  1904  sur  les  bureaux  de 
placement  ;  —  Vu  les  dires  et  expli- 
cations des  parties  ;  — Attendu  que 
la  demande  de  la  veuve  Raton  tend 
au  payement  par  Lebœuf  de  la 
somme  de  22  francs,  pour  hono- 
raires de  placement  d'un  ménage 
Lejeune  en  1905;  —  Attendu  que 
ces  honoraires  sont  basés  d'après  le 
tarif  établi  par  M.  le  maire  de  la 
ville  de  Reims  en  date  du  19  juillet 
1901,  vu  et  approuvé  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Marne  le  25  môme  mois, 
ledit  arrêté  pris  en  exécution  du 
décret  du  25  mars  1852  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  14  mars  1904 
n'a  pas  abrogé  les  règlements  anté- 
rieurs en  ce  qui  concerne  les  bu- 
reaux payants  existant  avant  sa 
date;  qu'elle  met  à  la  charge  ex- 
clusive des  employeurs  les  droits  de 
placement  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  l'arrêté  de  M.  le 
maire  de  la  ville  de  Reims  susvisé 
doit  donc  recevoir  son  application  ; 
—  Que  c'est  en  vain  que  Lebœuf 
prétend  que  ledit  arrêté  ne  lui  est 
pas  applicable,  sous  prétexte  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  notifié,  la  notifica- 
tion des  arrêtés  n'étant  prescrite 
que  lorsque  ces  arrêtés  sont  indivi- 
duels et  non  lorsqu'ils  contiennent 
des  dispositions  générales  ;  —  Que, 
s'adressant  à  un  bureau  de  place- 
ment dans  la  ville  de  Reims,  c'était 


à  lui  Lebœuf  à  s'enquérir  aupara- 
vant de  la  réglementation  et  du  ta- 
rif existants  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il 
n'ignorait  pas  ce  tarif  lorsqu'il  s'a- 
dressait pour  la  seconde  fois  à 
M''*  Raton  en  lui  demandant  des 
domestiques,  puisqu'il  avait  payé 
ou  fait  payer  les  honoraires  sur  pla- 
cement du  ménage  Ventraux,  sans 
observation  ;  —  Que,  sans  s'arrêter 
aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  sus- 
visé portant  que  le  droit  de  place- 
ment ne  sera  acquis  qu'en  cas  de 
placenpient  réel  et  huit  jours  après 
l'entrée  en  place,  la  prétention  de 
Lebœuf  de  s'opposer  au  payement 
sous  prétexte  que  les  domestiques 
Ventraux  ne  sont  restés  à  son  ser- 
vice que  deux  mois  et  demi,  n'est 
pas  fondée  ;  —  Qu'elle  serait  tout 
au  plus  fondée  s'il  les  avait  congé- 
diés au  bout  de  ce  temps  pour  des 
motifs  très  graves  touchant  à  leur 
moralité  et  à  leur  honorabilité,  mo- 
tifs que  ne  lui  aurait  pas  fait  con- 
naître ou  que  lui  aurait  cachés 
M""*  Raton  et  qui  seraient  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité,  ce  qui 
n'est  pas  démontré  dans  l'espèce  ; 
—  Attendu  que  les  droits  de  place- 
ment sont  dus  et  basés  sur  le  chif- 
fre des  salaires  annuels,  mais  vju'ils 
ne  se  fractionnent  pas,  ni  ne  se 
payent  pas  suivant  le  temps  pendant 
lequel  les  employés  sont  restés  au 
service  des  employeurs,  à  moins  de 
conventions  contraires  ;  —  Que  c'ebt 
donc  à  tort  que  Lebœuf  prétend  que 
les  22  francs  qu'il  a  payés  à  M"*  Ra- 
ton pour  le  placement  du  ménage 
Ventraux  s'imputent  également  au 
placement  du  ménage  Lejeune;  — 
Attendu  en  ce  qui  concerne  l'offre 
qu'il  prétend  que  M»'  Raton  lui  a 
faite  de  transiger  à  15  francs,  cette 
offre  n'aurait  été  faite  qu'à  titre  de 
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transaction,  qiw  c'était  à  lui  de 
Taccepter  au  moment  où  elle  lui 
aurait  été  faite,  qu*il  ne  peut  s'en 
prévaloir  aujourd'hui  ;  *-  Que^dans 
ces  conditions»  la  demande  se  trouve 
suffisamment  justifiée;  —  AJttendu 
que  la  partie  qui  suecookbe  doit 
être  condamnée  aitz  dépens  ;  -«-  Par 
ces  motifs»  statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  dersôer  ressort; 
—  Condamnons  Lebceuf  à  payer  à 
M"^  Raton  la  somme  de  Sa  francs 
pour  les  causes  sosénoncées;  -*^  Le 
eondamnons,  en  outre,  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  A  annoter  au 
Dictionnaire  aÉNÉRAL,  5*^  édit,  v^ 
Bureatsx  de  placement^  u^  13. 


Jostiee  de  imIx  dn  eauton^HAst  d'Art** 
(Boaofaes-da-Rkôae). 

Président  :  M.  TARDIKU,  juge  de  paix. 

â7  DOTembre  ti)05. 

Accident  du  travail.  —  Frais  de  déplac$- 
ment  du  blessé.  —  Frais  de  maladie  et 
de  traitement.  —  Indemnité  de  demi- 
salaire. 

La  irietime  d'un  accidcrot  du  traTsii  a 
droity  outre  l'indemnité  de  demi-fialake, 
au  remboursement  des  frais  de  déplace- 
ment et  de  Toyage  d'aller  et  retour  néces- 
sités par  le  traitement  qu'a  prescrit  le  mé- 
decin qui  le  soigne. 

Il  y  a  lieu  d'écarter  seulement  les  frais 
relatifs  aux  voyages  efifectués  sur  la  seule 
înitiatite  du  blessé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  jvçrE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Véron  a  cité  devant 
nous  la  Société  commerciale   en 


payement,  à  titre  de  frais  de  mala- 
die, à  raisûin  d'un  accident  dont  il 
fut  victime  à  Pori-SaintrLouis^du- 
Rbô-ne  au  service  de  la  Sociétécoia- 
merciale  :  V  de  la  sommede84fr.  80 
pour  un  séjour  qu'il  aurait  effectué 
à  Arles,  du  X  septembre  au  3  no- 
vembre dernier,  dans  un  hôtel-ree- 
taurant,  à  65  francs  par  mois,  en 
vue  6e  recevoir  des  soins  de  mas- 
sage et  d'électricité  ;  S*"  de  celle  de 
44  fr.  40,  comme   remboursement 
des  frais  relatifs  à  divers  dépkce- 
mentft  qu*ii  aurait  effectués  entre 
Port-Saint-Louia^du-Rhûne,  le  lien 
de  sa  résidence,  et  Arles  ou  Avignon, 
pour  voir  un  médecin  ou  se  rendre 
à  rhôpitaloo  en  revenir;  — Attendu 
qu'à  Tappui  de  ses  conclusions,  le 
demandeur  soutient  :  i""  que  les  frais 
de  séjour  à  Arles  ne  saoïraient  être 
défalquésdfi  rindemnitéquotidienne 
du  dem^alaire,  que  ce  séjour  a  été 
nécessité  par  un  traitement  spécial 
que  lui  avait  prescrit  le  médecin 
traitant;  qu'il  ne  pouvait,  pendant 
la  période  de  ce  traitement,  ciHiti- 
nuer  à  rester  chez  lui  sous  peine  de 
voir  sa  guérison  retardée  ou  son  état 
s'aggraver;  2oque  les  déplacements 
effectueront  eu  lieu  sur  les  instrue- 
tions  et  les  conseils  du  médecin 
traitant,  résidant  sur  les  lieux,  ou 
de  la  Compagnie  responsable,  et 
doivent  comprendre  et  lea  frais  de 
parcours  et  les  frais  de  séjour  ;  — 
Attendu  que  la  Compagnie  défen- 
deresse prétend  :  que  les  frais  rela- 
tifs au  séjour  du  blessé  à  Arles  en 
vue  de  recevoir  des  soins  de  mas- 
sage et  d'électricité  doivent  être 
déduits  de  l'indemnité  journalière  ; 
que  le  demandeur^  d'ailleurs  céli- 
bataire, ne  dépensait  pas  plus  à 
Arles  que  si  Ton  avait  pu  le  laisser 
à  Port-Saint-Louis-du-Rhône  ;  qu'il 
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a'éUdt  iias  en  effet  hjospitalîsé^  toscir- 
coDsta&ces  ne  l'exigeant  pa&;  mais 
qu^il  éUiL  simpleiDeiit  pensîoKiairB 
dan»  un  hôiel-re$taur«iiri 'à  raison 
de  65  francs  p*r  moiSi  nourriture  et 
logement  eompria;  qu'il  y  aurait 
done  lieu  de  metJLra  à  )a  charge  du 
Ueeaé  les  frais  d'entretien  et  de  se- 
jour^qu'il  aurait  supporté»  s*il  avait 
été  soigné  à  son  domicile^  c*eal- 
à-dire  tous  ks  fraia  de  pension  ;  -^ 
Atteodu  que  la  Compagnie  défen- 
deresse déclare  reconnaître  cepen- 
dant U.  légilixnité  et  la  nécessité  de 
certains  déplacemenia,  ceux,  qu'elle 
a  ordonnés  ou  qui.  ont  été  faits  sur 
les  eoKiseils  du  médecin  traitant, 
mais  fait  offre  seulement  du  rem- 
boursement des  frais  de  chemin  de 
fer»  soit  en  tout  âor  fr.  75  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  première  partie  de 
la  demande  :  ^  Attendu  que  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  9  avril  4898  met  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise^  en 
outre  des  indemnités  prévues  par 
Uarticled,  les  frais  de  maladie;  — 
Attendu  que  les  frais  de  maladie 
comprennent  en  principe  les  frais 
du  traitement  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  la  guérison  de  la  vic- 
time, du  traitement  prescrit  par  le 
médecin  qui  donne  ses  soins  à  Tou- 
vrier  blessé;  que  par  les  expres- 
sions u  frais  médicaux  et  pharma- 
u  ceuliques  »,  on  doit  entendre  non 
seulement  les  honoraires  dus  au 
médecin,  les  médicaments  et  ob- 
jets de  pansement  fournis  par  le 
pharmacien,  mais  encore  les  frais 
de  maladie  généralement  quelcon- 
ques reconnus  nécessaires  et  qui 
concourent  à  la  guérison  ;  •—  At- 
tendu que^  d'autre  part,  l'indem- 
nité temporaire  payée  à  l'ouvrier 
yictime  de  l'accident  est  la  com- 
pensation forfaitaire  de  la  suspen- 


sion de  son  salaâare  pendant  tout  le 
leflsps  que  dore  son  incapacité  ;  que, 
par  sa  nature  el  son  caractère,  la- 
dite indemidté  ne  peut  d'aucvne 
manière  être  employée  à  subvenir 
aux  fsais  quels  qu'iiks  eoientt  qui 
sont  une  cottséquence  de  la  mafa- 
die  ;  qne  c'est  dans  cet  esprit  que 
la  loi  dn  ai  mats  i90B^,  confirmant 
une  jufiapmdeaee  antérieurement 
suivie,  a  mis  a  la  charge  exclusive 
du  chef  de  l'entreprise  les  frais 
d'hospitalisation,  saoïs  aucune  dé- 
duction à  faire  pour  la  subsistance 
et  le  séjour  dans  Thôpital  ;  qu'en 
effet  l'indemnité  temporaire  a  été 
édictée  non  seulement  en  faveur  de 
Fouvrier  lui-même,  mais  aussi  en 
faveur  de  sa  famille  dont  les  dé- 
pensesordinaires  :  noorrito  ne,  chauf- 
fage, etc.,,  courent  toujours  ou  di- 
minuent biea  peu  pendant  le  séfoar 
du  chef,  soit  à  l'hôpital,  soit  dans 
tout  autre  lieu  ou  établissement, 
oùl'obhgB  h  séjourner  le  traitement 
prescrit  ;  que  ce  principe  ne  saurait 
souffrir  de  distinctions  suivant  qne 
l'ouvrier  blessé  est  marié  oo  céli- 
bataire, a  des  charges  de  famille  ou 
non,  sous  peine  d'ouvrir  la  porte  à 
l'arbitraire  du  juge,  de  l'obliger  à 
des  calculs  de  détail,  difficiles  et 
longs  à  établir,  ce  que  la  loi  n*a 
pas  voulu,  puisqu'elle  exige  une  so- 
lution prompte  et  peu  coûteuse  ; 
qu'il  pourrait  se  présenter  notam- 
ment des  cas  où.  l'ouvrier  peu  rétri- 
bué, un  apprenti  par  exemple,  n'au- 
rait pas,  avec  son  demi-salaire,  de 
quoi  payer  les  frais  d'un  entretien 
et  d'un  séjour  hors  de  ches  lui  dans 
une  ville  antre  que  le  lieu  habituel 
de  sa  résidence  et  où  rappellerait 
pour  un  certain  temps  le  traitement 
spécial  qui  lui  aurait  été  ordonné 
pour  activer  sa  guérison  ;  qu'il  ne 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


100 


DiOlSIONS  DBS   JUGB8   DS   PAIX. 


faut  pas  tenir  compte  des  avantages 
aléatoires  que  le  blessé  a  pu  trou- 
ver dans  les  soins  qui  lui  ont  été 
ainsi  donnés  ;  —  Attendu  que  le 
séjour  à  Arles  de  Touvrier  Véron 
lui  a  permis  de  suivre  le  traitement 
prescrit,   quotidiennement,    d'une 
manière  continue  et  suivie,  et  qu*on 
peut  dire  que  cette  circonstance  a 
procuré,  aussi  bien  au  patron  et  à 
son  assureur  qu'à  Touvrier  blessé, 
les  avantages  d'une  guérison  plus 
rapide,  les  chances  de  voir  dimi- 
nuer les  complications  qui  étaient 
à  redouter  à  défaut  de  massage  ou 
d'électrothérapie,  ou  si  les  séances 
n'avaient  eu  lieu  qu'à  des  inter- 
valles éloignés  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  non  contesté  que  le  fait 
du  séjour  à  Arles  de  l'ouvrier  Yéron 
a  été  imposé  par  la  nature  du  trai- 
tement prescrit  et  l'énorme  cherté 
d'un  traitement  à  domicile,  traite- 
ment qui  aurait  exigé,  en  effet,  les 
déplacements  du  praticien  traitant; 
-^  Attendu  qu'il  est  cependant  équi- 
table que  les  frais  de  séjour  soient 
proportionnés  à  la  durée  du  traite- 
ment suivi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  rapport  du  médecin  qui  a  exa- 
miné, en  dernier  lieu,   le  blessé, 
ainsi  que  de  la  déclaration  des  par- 
ties, qu'il  a  été  fait  sur  le  blessé  du 
massage  et  de  l'électricité  pendant 
près  d'un  mois,  et  que  ce  traite- 
ment ayant  donné  à  peu  près  tous 
les  résultats  qu'on  pouvait  en  at- 
tendre, il  pourrait  être  momenta- 
nément cessé  ;  —  Attendu  que  la 
somme  de  65  francs  par  mois  re- 
présente exactement  le  prix  de  la 
pension  (logement  et  nourriture)  au 
restaurant  Béchetoù  le  blessé  s'était 
rendu,  et  n'est  pas  exagéré,  puis- 
qu'elle est  inférienre  de  80  centimes 
aux  frais  d'hospitalisation  à  Arles; 


-<-  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'étendre  au 
cas  présent  le  principe  posé  par  la 
loi  en  ce  qui  concerne  l'hospitalisa- 
tion, de  rejeter  la  déduction  de  l'in- 
demnité  temporaire  des  frais  de 
subsistance  et  de  séjour»  et  de  fixer 
en  l'espèce  à  la  somme  de  65  francs 
le  montant  de  ces  frais  à  mettre  en 
sus  du  demi-salaire  à  la  charge  de 
la  Compagnie,  à  titre  de  frais  de  ma- 
ladie ;  —  En  ce  qui  concerne  la  se- 
conde partie  de  la  demande  :  — 
Attendu  que  le  remboursement  des 
frais  de  parcours  n'est  pas  contesté; 
~  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
metlre,  en  raison  du  peu  de  com- 
modité des  trains,  le  rembourse- 
ment des  frais  de  subsistance  rela- 
tifs aux  voyages  d'aller  et  retour 
entre  Arles  et  Port-Saint- Louis-du- 
Rhône,  effectués  pour  voir  le  mé- 
decin désigné,  il  y  a  lieu  de  les  re- 
jeter pour  les   voyages    effectués 
pour  se  rendre  à  l'hôpital  on  en  re- 
venir ;   —  Attendu   qu'il  y  a  lieu 
d'écarter  également  tous  frais  rela- 
tifs aux  voyages  effectués  sur  la 
seule  initiative  du  blessé  ;  que  les 
frais  de  déplacement  ainsi  établis 
s'élèvent  à  la  somme  de  31  fr.  75 
et  doivent  être  remboursés  au  blessé 
par  la  Compagnie  à  titre  de  frais 
de  maladie  ;  —  Attendu  que  la  ré- 
sistance de  la  Compagnie  défende- 
resse à  la  demande  en  rembourse- 
ment des  frais  de  séjour  à  Arles, 
prescrit  par  le  traitement,  a  néces- 
sité l'instance  actuelle,  qu'elle  doit 
donc  supporter  les  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  dernier  ressort;  —  Con- 
damnons la  Compagnie  défende- 
resse à  rembourser  au  demandeur 
à  titre  de  frais  de  maladie,  au  cas 
où  celui-ci  en  aurait  fait  l'avance 
ou  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des 
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retenues  à  ce  titre  sur  le  demi-sa- 
laire, la  somme  de  65  francs  pour 
nn  mois  de  traitement  à  Arles  et 
celle  de  31  fr.  75  pour  déplacements 
nécessaires  ;  la  condamnons  égale- 
ment à  tous  les  dépens.  » 

Obserrations.  —  Les  frais  de  dé- 
placement, lorsqu'ils  sont  ordonnés 
pour  subir  un  traitement  que  le 
médecin  juge  nécessaire  pour  la 
guérison  du  malade  et  qui  ne  peut 
être  pratiqué  que  dans  une  ville 
plus  ou  moins  éloignée  du  domicile 
du  malade,  doivent  être  compris 
dans  les  frais  de  maladie,  et  sont 
par  conséquent  à  la  charge  du  pa- 
tron. Le  juge  de  paix  doit  les  ad- 
mettre, sauf  à  lui  à  rejeter  du 
compte  tout  déplacement  ou  voyage 
qui  n'a  pas  été  formellement  or- 
donné. 


Tribama  A»  simple  poUo#  de  TrottvUle 
(GalTados). 

FréMmt:  M.  PRESSUROT,  juge  de  paix. 

!•»  féTrier  1906. 

Bixe  et  voies  de  fait.  —  Contravention. 
Aveu  écrit,  —  Récidive, 

Le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'un 
procès-Terbal  dressé  pour  rixos  et  Toies  de 
fait  contre  un  prévenu,  peut  statuer  con- 
tradictoiremant  contre  lui  et  lui  appliquer 
les  peines  de  la  contravention,  bien  qu*il 
n'ait  pas  comparu  à  Taudience,  mais  alors 
qae,  par  lettre  missive,  il  a  avoué  la  con» 
invention. 

Si  Tun  des  prévenus  est  en  état  de  ré- 
cidive, le  tribunal  de  police,  à  raison  de 
la  gravité  de  la  peine  encourue,  doit  se 
déclarer  incompétent  et  renvoyer  ce  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

AVRIL  4906. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

€  LE  TRIBUNAL:  -  Attendu  que, 
le  8  novembre  1906,  à  TrouvHle, 
Daniel  et  Richer  ont  été  Tobjet 
d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion pour  rixe  sur  la  voie  publique^ 
procès- verbal-  dressé  contre  eux  par 
la  gendarmerie;  —  Attendu  que 
Daniel,  non  présent,  reconnaît  par 
écrit  la  contravention ,  alors  que 
Richer,  comparant,  soutient,  au 
contraire,  qu'il  fut  brutalement  et 
sans  provocation  jeté  à  terre  à  plu- 
sieurs reprises  par  Daniel;  —At- 
tendu que  le  ministère  public  re- 
quiert contre  les  contrevenants  Tap- 
plication  des  articles  605  et  606  du 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  et  spé- 
cialement contre  Richer,  en  récidive 
de  contravention,  l'application  de 
l'ariicle  607  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  ;  —  Vu  Taveu  écrit  de  Daniel, 
oui  les  explications  de  Richer,  oui 
le  ministère  public  en  ses  réquisi- 
tions ;  —  En  ce  qui  concerne  Ri- 
cher :  —  Attendu  que,  par  un  pré- 
cédent jugement  en  date  du  6  juillet 
190S,  remontant  dès  lors  à  moins  de 
douze  mois,  jugement  ayant  au- 
jourd'hui acquis  la  force  de  la  chose 
jugée,  Richer  a  déjà  été  condamné 
à  deux  jours  de  travail  pour  une 
contravention  de  police  dressé  dans 
le  ressort  du  Tribunal,  que^  par  con- 
séquent, il  se  trouve  en  état  de  réci- 
dive, qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  Richer 
application,  non  de  Tarticle  474  du 
Code  pénal,  visé  dans  la  citation, 
mais  plutôt  d^s  dispositions  de  Tar- 
ticie  607  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
((  récidive,  les  peines  suivent  la  pro- 
«  portion  réglée  par  les  lois  des 
«  19  juillet  et  28  septembre  1791, 
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«  et  ne  peuvent  en  conséquence 
«  être  prononcées  que  par  le  Tri- 
ce  bunal  correctionnel»;  —  E9  ce 
qui  concerne  Daniel  :  —  Attendu 
tout  d'abord  qu'il  est  d*usage  à 
Trouville  de  considérer  comme  pré- 
sents les  prévenus  qui,  quoique  non 
comparants,  reconnaissent  par  écrit 
la  conlravention  dressée  contre  eux, 
que  cet  usage  immémorial  s'appuie 
sur  les  nécessités  de  la  pèche  mari- 
time sur  les  côtes,  laquelle  entraîne 
souvent  loin  de  leur  domicile  et  à 
rimproviste  les  marins  pécheurs, 
sans  qu'il  soit  possible  de  préciser 
la  date  de  leur  rentrée  au  port  ;  que 
ces  marins,  souvent  contraints  par 
la  tempête  à  se  mettre  à  Tabri  pen- 
dant plusieurs  jours  dans  des  ports 
éloignés,  ne  pourraient,  dans  ces 
conditions,  quel  qu'en  soit  leur  dé- 
sir, comparaître  au  jour  indiqué  à 
l'audience  de  police;  —  Vu  les  arti- 
cles 605  et  606  qui  sont  ainsi  conçus  : 
«  l<^Ârt.605.  Seront  punis  des  peines 
«  de  simple  police,  §  8,  les  auteurs 
«  des  rixes  et  attroupements  inju- 
«  rieux  ou  nocturnes,  voies  de  fait 
«  ou  violences  légères,  §  9,  les  per- 
«  sonnes  coupables  des  délits  men- 
c(  lionnes  dans  le  titre  II  de  la  loi 
«  du  28  septembre  et  6  octobre  1791 
«  sur  la  police  rurale  ;  2*  Art.  606. 
«  Le  Tribunal  de  simple  police  grâ- 
ce due,  suivant  les  circonstances, 
«  de  plus  ou  moins  de  gravité  du 
c(  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé 
«  de  prononcer,  sans  néanmoins 
«  qu'elle  puissent,  en  aucun  cas, 
<(  ni  être  au-dessous  d'une  amende 
«  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
«  vail  ou  d'un  jour  d'emprisonne- 
«  ment,  ni  s'élever  au-dessus  de  la 
«  valeur  de  trois  journées  de  travail 
a  ou  trois  jours  d'emprisonné- 
«  ment  »  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 


du  procès-verbal  produitet  de  l'aveu 
écrit  de  Daniel,  que  celui-cia  commis 
la  contravention  qui  lui  est  repro- 
chée, et  qu'il  y  a  lieu  de  lai  appli- 
quer lesdispositions  de  l'article  605, 
§8,  du  Gode  du  3  brumaire  an  lY, 
lesquelles  déclarent  passibles  des 
peines  de  simple  police  les  auteurs 
de  rixes,  etc.;  —  Sur  l'application 
de  la  peine  :  —  Vu  l'article  !37  du 
Code  d'instruction  criminelle  etl'ar- 
ticle  466  du  Gode  pénal  ainsi  conçus  : 
«  !•  Art.  137.  Sont  considérées 
<x  comme  contraventions  de  police 
a  simple  les  faits  qui^  d'après  les 
«  dispositions  du  quatrième  livre  du 
a  Gode  pénal,  peuvent  donner  lieu, 
a  soit  à  15  francs  d'amende  ou  au- 
(I  dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confis- 
«  cation  des  choses  saisies  et  quelle 
c<  qu'en  soit  la  valeur;  2®  Art.  466. 
«  Les  amendes  pour  contraventions 
«  pourront  être  prononcées  depuis 
Il  1  franc  jusqu'à  15  francs  inclusi- 
tt  vement  selon  les  distinctions  et 
a  classes  ci-après  spécifiées  et  seront 
0  appliquées  au  profit  de  la  com* 
«  mune  où  la  contravention  aurait 
«  été  commise»; — Attenduque  les 
peines  de  police  déterminées  dans 
Tarlicle  466  sont  inconciliables  avec 
les  termes  de  l'article  606  du  Gode 
du  3  brumaire  an  IV;  —  Par  ces  mo- 
tifs et  faisant  à  Daniel  application 
de  l'article  605,  §  8,  du  Gode  de  bru- 
maire an  IV,  et  466  du  Gode  pénal, 
le  condamne  à  2  francs  d'amende  et 
aux  dépens,  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  607  du  Gode 
du  3  brumaire  an  IV,  se  déclare  in- 
compétent en  ce  qui  touche  Richer 
et  le  renvoie  devant  qui  de  droit.  » 

Obsenrations.—  Le  prévenu  qui 
a  avoué  par  écrit  une  contraven- 
tion a,  par  avance,  accepté  la  con- 
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damnalion,  et,  ^ar  suite,  il  n'aura 
guère  ridée  de  faire  opposition  au 
jugement  prononcé  même  en  son 
absence.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  le  juge  de  statuer  par  défaut, 
'alors  surtout  que  le  prévenu  est  un 
marin,  et  qu'il  peut  ôlre  légitime- 
ment empêché  de  se  présenter  à 
l'audience  au  jour  indiqué.  L'aveu 
du  prévenu  établit  suffisamment  le 
bien  fondé  de  la  poursuite. 


Justioe  de  paix  da  canton  da  BeUtoe 
(Orne). 

Président  :  M.  BESNARD,  jtige  de  paix. 

15  janvier  1905. 

Scellés.  —  Taxe  du  gardien.  —  Congré- 
gation, —  Liquidaleur.  —  Ordonnance 
du  juge  de  paix. 

Le  salaire  du  gardien  de  scellés  est  la 
rémunération  de  ses  soins  et  de  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  lui. 

Le  juge  de  paix  qui  a  établi  le  gardien, 
doit  lui  appliquer  exactement,  pour  la 
taxe  de  ses  frais  de  garde,  le  tarit  de  1807, 
article  26. 

Il  n*appartient  pas  au  juge  taxateur 
d'augmenter  ni  de  diminuer,  d'après  les 
circonstances,  les  gommes  fixées  par  le 
tarif. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  que 
voici  : 

«Nous, JUGE  DE  paix:  — !•  vu  l'état 
du  procès;  2®  vu  aussi  notre  procès- 
verbal  de  description  de  mobilier, 
tenant  lieu  d'apposition  de  scellés 
en  date  du  5  février  1904,  dressé  à 
la  requête  de  M.  Lecouturier,- liqui- 
dateur des  biens  de  la  congrégation 
des  frères  de  Ploêrmel,  succursale 
de  Bellême,  après  et  en  exécution 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue 


par  M.  le  président  du  Tribunal  civil 
de  Morlagne,  le  23  janvier  1904, 
et  3"*  vu  Tarticle  26  du  décret  du  6fé- 
vrier  1807,  attribuant  expressément 
compétence  au  juge  de  paix  pour 
taxer  les  frais  de  garde  lorsque, 
comme  dans  respèce,la  nomination 
du  gardien  émane  de  son  autorité; 
—Attendu  que  Girard,  constitué  gar- 
dien du  mobilier  décrit  dans  notre 
procès-verbal  sus-daté,  des  meubles 
et  objets  mobiliers  présumés  appar- 
tenir et  se  trouvant  au  domicile  des 
anciens  Frères  de  PloGrmel,  succur- 
sale de  Bellème,  demande  qu'il  lui 
soit  taxé  par  nous  une  somme  de 
197  fr.  40  pour  frais  de  garde  indi- 
qués dans  l'état  ci-dessus;  —  At- 
tendu que  le  liquidateur  de  la  con- 
grégation auprès  duquel  Girard  a 
produit  sa  réclamation,  allègue  qu'il 
ne  peut  payer  une. somme  aussi 
élevée  que  celle  réclamée,  qu'il  base 
sa  prétention  sur  ce  qu'il  n*y  a  pas 
eu  de  scellés  apposés,  mais  seule- 
ment une  description  de  mobilier, 
que,  dans  ces  circonstances,  le  tarif 
légal  de  gardien  de  scellés  ne  peut 
être  appliqué;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  l'immeuble  étant  loué  et  oc- 
cupé, la  fonction  de  Girard  ayant 
été  purement  nominale,  il  ne  peut 
lui  être  alloué  qu'un  salaire  mensuel 
qu'il  fixe  à  5  francs  par  mois;  — 
Que  c'est,  dit  le  liquidateur,  la  ré- 
munération qu'il  donne  à  tout  gar- 
dien constitué  dans  une  semblable 
situation  de  fait  ;  —  Qu'il  demande 
à  Girard  de  lui  remettre  un  état 
taxé  sur  cette  base,  ce  que  ce  der- 
nier refuse;  —'Attendu  qu'il  y  a  lieu 
pour  le  juge,  auquel  les  prétentions 
du   liquidateur  ont  été  communi- 
quées, avant  de  procéder  à  la  taxe 
requise  par  Girard,  de  rechercher 
la  valeur  des  moyens  invoqués  ;  — 
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Eb  ce  qui  concerne  l'appticatîon  du 
tarif  :  —  Attendu  que  la  prétention 
du  liquidateur  n^est  pas  sérieuse; 
qu*en  effet,  les  objets  mobiliers  dé- 
crits dans  un  procès-Tcrbal,  quoique 
non  remis  -sous  scellés  parce  que 
leur  nature  s'y  oppose,  et  encore 
plus  particuKôrementdans  Tespèce, 
pour  ne  pas  entraver  le  fonctionne- 
ment de  Técole,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, sont  néanmoins  assnjettis  à 
une  mise  sous  scellé,  que  le  dé- 
tournement ou  la  disparition  de  ces 
objets  entraînerait  pour  le  gardien 
ou  toute  autre  personne  les  mêmes 
pénalités  et  responsabilité  que  s*il 
y  avait  bris  de  scellés,  qu*il  s'ensuit 
que  la  classification  que  veut  établir 
le  liquidateur  n'est  pas  fondée  ;  — 
En  ce  qui  touche  le  salaire  et  la  fonc- 
tion de  Girard  qui  ne  serait  que 
purement  nominale  : — Attendu  que 
le  salaire  est  la  rémunération  des 
soins  de  gardien  et  encore  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui;  que  le 
plus  ou  moins  de  peine  ne  peut 
donner  prétexte  à  une  diminution 
ni  augmentation   de   salaires;   — 
Qu'en  effet,  la  loi  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction pour  tel  ou  tel  cas  particu- 
lier, que  sur  ce  point  elle  n'a  qu'une 
disposition  générale,  que,  dès  lors, 
ce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  il 
n'est  pas  permis  au  magistrat  de 
distinguer  ;  —  Qu^en  s'écartant  du 
tarif  fixé,  ce  que  veut  faire  le  liqui- 
dateur, on  tombe  inévitablement 
dans  l'arbitraire;    qu'en  effet»    la 
question  se  pose  sur  le  point  de  sa- 
Toir  sur  quelle  base  s'opérerait  la 
réduction  à  faire  subir  et  à  partir  de 
quel  moment  elle  deviendrait  néces- 
saire; —  Attendu  que  l'article  â6 
établit  une  distinction  entre  le  sa- 
laire du  gardien  des  douze  premiers 


jours  et  celui  des  jours  suivants,  ce 
qui  démontre  que  le  législateur  a 
compris  l'inconvénient  de  scellés 
longtemps  apposés,  qu'il  a  cherché 
à  le  rendre  moins  sensible  en  dimi- 
nuant les  frais  de  garde  lorsque  le 
scellé  durerait  plus  de  douze  jours; 
qu'il  n'a  pas  spécifié  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  seront  dus,  qu'il  n'y 
a  pas  à  suppléer  à  une  distinction 
qui  n'a  pas  été  faite;  que,  sans 
doute,  il  peut  y  avoir  quelquefois 
inconvénient  à  appliquer  le  tarif 
dans  toute  sa  rigueur,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'ob- 
jets de  peu  d'importance,  mais  que 
c'est  là  un  vice  de  la  loi  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  juge  de  corriger  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  considé- 
rations qui  précèdent  que  les  moyens 
invoqués  par  le  liquidateur  ne  sont 
pas  fondés,  qu'il  doit  être  tenu  de 
payer  les  frais  de  garde  d'après  le 
tarif;  que  le  juge  ne  peut  réduire 
des  salaires  que  la  loi  a  pris  scinde 
fixer;  que  l'état  produit  par  Girard 
est  conforme  ;  —  Taxons  à  Girard 
(Gustave),  concierge  à  Bellème,  la 
somme  de  197  fr.  40  pour  ses  frais 
de  garde  arrêtés  au  12  de  ce  mois.  » 

Observations.  —  Solutions  abso- 
lument exactes  et  bien  motivées. 


Jiutioe  ém  paix  ém  Harly-le-Roi 
(Seine-et-Oise). 

Président  :  M.  TIMOTHÉE,  juge  de  pcàx. 

S  janvier  1906. 

Demande  en  ^payement  du  prix  de  vête- 
ments commandés  par  un  mineur,  — 
Exception  de  nullité  de  rengagement, 
—  Pouvoir  d'appréciation  du  juge,  — 
Absence  de  lésion.  —  Validité  du  amr 
troL 
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La  Teine  mère  tiitriee  ne  peut  «e  rafti- 
8«r  à  payer  le  prix  d*uii  tétemant^  corn» 
mandé  par  son  fila  mioeiir,  pour  la  seule 
raison  que  le  mineur  n'était  pas  autorisé 
par  elle,  lorM|u'il  est  démontré  pmt  le 
juge  que  le  prix  du  bêtement  n'ayait  rien 
d'eoicessif,  et  que  le  mineur  n*a  pas  été 
lésé. 

Âinai  décidé  par  Id  jugement  tui*- 
vant  : 

«  Nous,  JUOB  Dâ  PAIX  :  «^  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
explications  et  conciosions  ;  ^  Sta« 
tuant  snr  la  demande  formée  par 
M.«.  contre  la  dame  venve  B.^.,  sui- 
vant exploit  de  M*  Fèvre^  huissier 
à  Marly^e-Roi^ea  ^ate  du  6]anTier 
courant^  enregistré  ;  «^Attendu  que^ 
par  son  exploit  introdcctif  d'in* 
stance,  M...,  marchand  tailleur,  ré^ 
clame  à  la  dame  vettye  R.«.,  en  sa 
qualité  de  tutrice  naturelle  et  légale 
de  Louis  R...^  son  fils  mineur,  le 
payement,  a?ec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  de  la  somme  de  150  francs 
pour  prix  â*un  costume  complet  et 
d'un  pardessus  vendus  an  jeune 
Louis  R.«.  susnommé;  -^  Attendu 
que»  sans  contester  l'achat  de  ces 
v6tements,  la  défenderesse,  qui  re- 
fuse d'en  prendre  livraison,  entend 
résister  au  payement  en  soutenant 
que  cette  acquisition  est  nulle  de 
plein  droit  comme  ayant  été  faite 
par  son  fils  mineur  seul  et  sans  son 
autorisation  ;  -^  Mais  attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'article  1134  du 
Gode  civily  lee  mineurs  sont  inca- 
pables de  contraotery  cette  incapa* 
cité  toutefois  n'est  pas  absolue^  ainsi 
que  le  prétend  à  tort  là  défende* 
resse  ;  -^  Attetidu,  en  effet,  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
comptante  que  les  engagements 
contractés  par.  un  mineur  seul,  et 


pour  lesquels  la  loi  n'a  point  déter^» 
miné  de  formes  spéciales,  ne  sont 
point  i^uls  pour  cause  de  minorité, 
mais  seulement  rescindables  pour 
cause  de  lésion;  —  Qu'il  appartient 
donc  aux  Tribunaux,  en  cas  de  con- 
testations relatives  à  ces  contrats, 
d'apprécier,  selon  les  circonstances, 
les  cas  oii  les  mineurs  sont  ou  non 
tenus  d'exécuter  les  engagements 
qu'ils  ont  volontairement  pris  en» 
vers  les  tiers  ;  •-»  Bu  fait  :  -«  At** 
tendu  qu'il  est  constant  que  le  mi- 
neur Louis  R«..  a  commandé  à  M..., 
tailleur,  un  vêtement  complet  et 
un  pardessus  sur  mesure  pour  le 
prix  total  de  150  francs  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  qu'en  fai- 
sant celte  acquisition  le  mineur  R... 
n'a  point  été  lésé  ;  que  ces  vête- 
ments lui  étaient  utiles  et  néces* 
saires;  qu'ils  ne  sont  point  d'un 
prix  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources  et  la  situation  sociale  de 
sa  mère  et  tutrice  légale  chez  la- 
quelle il  demeure;  —  Que,  d'autre 
part,  M...  a  pu  croire  de  bonne  foi, 
ainsi  qu*it  Taffirme,  que  le  jeune 
R...  était  autorisé   par  celle-ci  à 
faire  Tacquisition  de  ces  vêtements; 
—  Attendu  que,  dans  ces  condl* 
tions,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
récramation  du  demandeur  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  dernier  res- 
sort; ^  Condamnons  la  dame  veuve 
R...,  en  sa  qualité  de  tutrice  légale 
de  Louis  R*».,  son  fils  mineur,  à 
payer  à  M«.*  la  somme  de  150  francs 
pour  les  causes  susénoncées;  ^-^  La 
condamnons,  en  outre,  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ;  —  Disons 
que,  contre  le  payement  du  mon- 
tant   de    cette    condamnation   en 
principal,  intérêts  et  frais,  M...  de- 
vra remettre  à  la  dame  veuve  R... 
ou  à  son  fils  les  vêtements  qui  font 
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l'objet  du  litige  et  dont,  jusqu'à  ce 
jour,  la  défenderesse  a  refns'é  de 
prendre  livraison.  » 

Obsenrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformesà  une  jurisprudence 
aujourd'hui  con3tante.  L'engage- 
ment contracté  par  un  mineur  n'est 
pas  nul  de  plein  droit  ;  mais  il  peut 
être  annulé,  si  le  mineur  a  été  lésé 
dans  ses  intérêts.  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait  dont  l'apprécia  tion  ap- 
partient au  juge  du  litige.  Si  le  mar- 
ché n'excède  pas  les  ressources  du 
mineur,  ou  si  le  prix  de  la  mar- 
chandise livrée  est  modéré^  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  pleine  et 
entière  du  marché  consenti  par  le 
mineur,  même  sans  l'assistance  de 
son  tuteur.  Voir  cî-dessus,  1898, 
p.  303;  voir  Code  civil,  art.  1305,  et 
Cass.,  48  juin  1844. 


Justice  de  paix  de  ViUandraat 
(Gironde}. 

Président  :  M.  DELRIVAL./tt^tf  de  paix, 

15  février  i906. 

Demande  en  payement  de  sommes  di- 
verses, —  Compétence.  —  Déclinatoire. 
—  Demande  reconventionnelle.  —  Dé- 
pens. 

La  loi  du  2  mai  1855  ne  déclare  pas 
nulle  la  citation  non  précédée  du  billet 
d'ayertissement  en  conciliation. 

Le  domicile  est  le  lieu  du  principal  éta- 
blissement. 

Le  changement  de  domicile  s^opère  par 
le  seul  fait  de  Thabitatioa  réelle  dans  un 
autre  lieu,  joint  à  Tiotention  d'y  trans- 
porter son  principal  établissement,  et  ce 
même  à  défaut  de  la  déclaration  prescrite 
par  Tarticle  i04  du  Gode  civil.  La  preuve 
de  cette  intention  peut  résulter  de  toutes 
circonstances  de  nature  à  éclairer  le  juge. 


Le  juge  de  paii  incompétent  ratione 
loci  ne  peut  connaître  du  litige,  mais  il 
doit  statuer  sur  les  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«   Nous,  JUGE  DE  PAIX  .'  —  OuI  ics 

parties  en  cause,  en  leurs  ezplica-^ 
tiens  et  conclusions;  —  Attendu 
que,  par  exploit  du  22  janvier  der- 
nier de  M.  Mano,  huissier  à  Roque- 
fort, la  veuve  de  Langlard  a  fait  ci- 
ter le  sieur  Léglise  à  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Villaudrant,  à  l'audience  du 
1**  février  suivant,  pour  s'entendre 
condamner  au  payement  :  i"*  de  la 
somme  de  200  francs,  représentant 
la  valeur  de  4000  kilogrammes  de 
foin  qu*il  a  enlevés  et  emportés; 
â"*  celle  de  150  francs^  représentant 
la  valeur  des  toiles  à  changer  au 
blutoir  ;  3«  celle  de  125  francs,  pour 
un  mois  de  loyer  ;  celle  de  60 francs, 
à  titre  d'indemnité  pour  Tindue  lo- 
cation des  pacages;  5*  celle  de 
12  francs,  pour  le  récurage  des  fos- 
sés, et,  en  outre,  aux  dépens  ;  — 
Attendu  qu'à  notre  dite  audience 
publique  du  i«'  de  ce  mois,  le  sieur 
Larligue,  régisseur  de  M"»  veuve  de 
Langlard  et  son  mandataire,  sui- 
vant pouvoir  en  date  à  Bordeaux 
du  26  dudit  mois  de  janvier,  enre- 
gistré à  Bazas  le  27  du  même  mois, 
f*  13,  n"*  39,  a  demandé,  au  nom  de 
sa  mandante,  l'adjudication  descon- 
clusions de  son  exploit  introductif 
d'instance  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur,  présent  en  personne^  a  dé- 
posé sur  notre  bureau  un  mémoire 
soulevant  deux  déclinatoires  d'in- 
compétence, tirés  :  le  premier,  de 
ce  que  la  citation  n'avait  pas  été 
précédée  d*un  billet  d'avis,  confor- 
mément à  la  loi  du  2  mai  1855,  ou 
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que,  tout  au  moms,  ce  billet  d'avis 
avait  été  donné,  non  point  au  nom 
de  la  veuve  de  Langlard  de  Bor- 
deaux, demanderesse  au  procès , 
mais  bien  au  nom  de  M.  Lartigue, 
régisseuràyiiiaudrant;ledeuxième, 
de  ce  que  le  cité  n'est  pas  appelé 
devant  ses  juges  naturels,  puisqu'il 
est  domicilié  dans  le  canton  de  Ro- 
quefort (Landes)  et  non  dans  celui 
de  ViUaudrant  (Gironde);  —  Que 
ce  mémoire  contient  aussi  des 
moyens  de  défense  tendant  à  éta- 
blir que  les  contestations  relatives 
aux  numéros  i^  2, 4  et  5  de  la  cita- 
tion doivent  être  débattues,  non 
avec  le  cité,  mais  avec  ses  petits- 
enfants  mineurs,  seuls  héritiers  de 
leur  père,  pris  en  la  personne  de 
leur  tuteur  datif;  ^  Qu'il  contient, 
enfin,  une  demande  reconvention- 
nelle en  500  francs  de  dommages- 
intérêts  à  rencontre  de  la  deman- 
deresse, pour  avoir  fait  arbitrai- 
rement séquestrer  des  charrettes 
appartenant  au  cité  personnelle- 
ment et  dont  elle  lui  a  fait  manquer 
la  vente,  et  pour  s'être  ainsi  permis 
de  saîsir-gager,  sans  droit,  des  effets 
mobiliers  sur  lesquels  une  autorité 
de  Justice  avait  seule  qualité  pour 
faire  main  basse  ;  —  Que  ledit  mé- 
moire termine  enfin  en  concluant  à 
la  nullité  de  la  citation  et  à  l'admis- 
sion de  la  demande  reconvention- 
nelle, le  tout  pour  les  causes  sus- 
énoncées;  -—  Et  ledit  Léglise  com- 
parant a  demandé  Tadjudication 
desdites  conclusions;  —  Attendu 
qu'il  y  a  tout  d'abord  lieu  d'exa- 
miner les  déclinatoires  d'incompé- 
tence soulevés  par  le  défendeur  ;  — 
Sur  le  premier  déclinatoire,  tiré  de 
la  nullité  de  la  citation  pour  défaut 
de  tentative  de  conciliation  :  —  At- 
tendu  que  le   billet  d'avis  a   été 


donné  et  le  permis  de  citer  délivré 
pour  défaut  de  non-comparution, 
ainsi  que  le  défenseur  le  reconnaît 
du  reste,  mais  qu'il  prétexte  que  cet 
avertissement  a  été  donné  au  nom 
de  M.  Lartigue,  régisseur  à  ViUau- 
drant, et  non  à  celui  de  la  veuve  de 
Langlard,  demeurant  à  Bordeaux, 
demanderesse; —  Hais  attendu  que 
Léglise  sait  très  bien  que  Lartigue 
n'est  autre  que  le  régisseur  de  la 
veuve  de  Langlard,  lequel  Larti- 
gue, en  cette  dite  qualité,  avait  plu- 
sieurs fois  entrepris  des  tentatives 
de  conciliation  ;  que  Léglise  n'a,  par 
suite,  pu  se  méprendre  sur  la  qua- 
lité de  Lartigue;  —  Que,  d'ailleurs, 
la  nullité  dont  il  excipe  n'est  point 
prévue  par  la  loi  qu'il  invoque,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1030  du 
Code  de  procédure  civile,  aucun 
acte  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi;  que  l'huis- 
sier, dans  le  cas  où  la  citation  est 
donnée  en  violation  de  la  loi  du 
2  mai  1855,  peut,  s'il  y  a  de  sa 
faute,  être  condamné  à  en  suppor- 
ter les  frais,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
dans  l'espèce;  —  Qu'enfin,  le  dé- 
fendeur habitant  hors  du  canton, 
ce  déclinatoire  est  sans  fondement; 
qu'il  doit,  dès  lors,  être  repoussé; 
^  Sur  le  deuxième  déclinatoire  : 
nullité  de  citation,  tiré  de  ce  que 
Léglise,  ayant  son  domicile  à  Ro- 
quefort, aurait  dû  être  cité  devant 
le  Tribunal  de  paix  du  canton  de 
Roquefort  où  se  trouvent  ses  juges 
naturels:  —  Attendu  que  Raoul  Lé- 
glise, fils  du  cité,  locataire  ou  fer- 
mier du  moulin  du  Parquet,  à  Yil- 
laudrant,  y  étant  décédé  le  14  octo- 
bre 1905,  Désir  Léglise,  défendeur, 
âgé  de  soixante-cinq  ans,  habitant 
avec  lui  et  l'aidant  dans  son  travail, 
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De  se  sentant  pas  la  force  d'exploi- 
ter le  moulin  du  Parquet»  ne  voyant 
dès  lors  plus  ses  intérêts  à  Yillau- 
drant,  après  un  conseil  de  famille 
tenu  pour  la  régularisation  des  in- 
térêts des  mineurs  Léglîse»  ses  pe- 
tits-enfants, orphelins  par  le  décès 
de  leurs  père  et  mère,  et  après  la  dé* 
libération  duquel  conseil  de  famille 
H.  Lapierre,  grand*père  maternel, 
a  été  nommé  tuteur^  et  Désir  Lé- 
glise  subrogé-tuteur,  ce  dernier  est 
parti  de  Vil laudrant,  sans  esprit  de 
retour,  le  25  novembre  dernier,  em« 
portant  avec  lui  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  ainsi  que  le  constate  la 
lettre- voiture  de  la  gare  expéditrice 
de  Villaudrant,  et  ainsi  que  cela  est 
de  notoriété  publique  dans  cette 
commune;  qu'il  est  allé  habiter  chez 
sa  fille  et  son  gendre  les  époux  Du- 
horcq,  meuniers  àRoqueforl  où,  au 
moulin  du  Coussillot,il  exerce,  dans 
la  mesure  de  ses  forces,  comme  il 
le  faisait  chez  son  fils  au  moulin 
du  Parquet^  sa  profession  de  meu- 
nier; —  Attendu  que  le  domicile 
civil  de  tout  Français  est  au  lieu  du 
principal  établissement,  ainsi  que 
l'enseigne  1  article  102du  Code  civil, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  103  du 
même  code,  le  changement  de  do- 
micile s'opère  par  le  $etU  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  à  l'inteniian  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'à  défaut  même  de  la  décla^ 
ration  dont  parle  l'article  i04dodit 
code,  la  preuve  de  cette  intention 
peut  résulter  des  circonstanees  té- 
moignant de  l'abandon  de  l'ancien 
lieu  de  résidence  et  de  l'adoption 
d'un  nouveau,  ajoute  l'article  i05; 
—  One  ces  deux,  conditions  se  trou- 
vent ici  réunies,  en  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  Désir  Léglise»  parti 


de  Villaudrant  dans  les  circonstaih 
cesqui  viennent  d*être  indiquées,  y 
a  perdn  son  ancien  domicile  depuis 
le  jour  de  son  départ  et  en  a  acquis 
un  nouveau  à  Roquefort  depuis  le 
jour  de  son  installation  dans  cette 
localité;  que  la  venve  de  LaDglard 
l'a  si  bien  compris  ainsi,  que  c'est  i 
Roquefort  même,  lieu  de  son  noa- 
veau  domicile,  qu'elle  lui  a  fait  no- 
tifier la  citation  ;  •—  Que  c'est  donc 
à  tort  que  Désir  Léglise  a  été  sous^ 
trait  de  ses  juges  naturels  ;  qae  ce 
deuxième  déclinatoire  doit  être  re- 
tenu ;  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit, 
mais  que  la  nullité  de  la  citation  ne 
s'ensuit  néanmoins  pas;  —  Que, 
dans  ces  conditions,  le  juge  de  paix 
n'a  pas  à  se  livrer  à  l'examen  des 
cinq  chefs  de  la  demande  introduo* 
tive,  pas  plus  qu'à  celui  des  moyens 
de  défense  relatifs  àces  mêmes  faits; 
-^  En  ce  qui  concerne  la  demande 
reconventionnelle  :  —  Attendu  que 
le  juge  de  paix  n'a  pas  à  connaître 
d'une  demande  reconvenUonneile 
formée  devant  lui  par  le  cité,  lors- 
qu'il a  été  incompétemment  saisi 
de  la  demande  principale  ;  qu'il  en 
serait  autrement,  il  est  vrai,  s'il 
avait  été  compétent  pour  connattre 
des  chefs  contenus  dans  l'esploit 
introductif^  mais  qu'il  n'a  pas  à  se 
préoccuper  des  demandes  inciden- 
tes formées  devant  lui  par  un  défen- 
deur qui  soulève,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  déclinatoire  d'incompétence 
territoriale  ;  —  En  ce  qui  a  trait  aux 
dépens  :  —  Attendu  qu'il  est  cer- 
tain que  les  dépens  doivent  tOU' 
jours  être  réservés  lorsque  le  juge^ 
compétemment  saisi,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges 
compétents  ;  mais  que,  dans  le  oai 
qui  nous  occupe,  les  dépens  doif  ent 
être  laissés  h  la  charge  du  deman- 
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dent  qui,  à  tort,  a  soustrait  le  dé- 
feudeor  de  ses  juges  naUireU  ;  — 
Par  ces  motifSp  jugeant  publique- 
ment, contradictoirement  et  eu  pre^ 
mier  ressort;  —  Vidant  notre  déli- 
béré du  1  *'  de  ce  mois  ;  —  Déclarons 
notre  incompétence  et  renyoyons 
les  parties  devant  les  juges  qni  doi- 
vent en  connaître;  —  Laissons  ce- 
pendant les  dépens  à  la  charge  de  la 
demanderesse.  » 

0}>servations.—  Solutions  exac^ 
tes  sur  tous  les  points.  La  question 
de  savoir  si  la  citation  est  nulle  par 
ce  seul  motif  qu'elle  n'a  pas  été 
précédée  de  la  tentative  de  conci- 
liation est  résolue,  dans  le  même 
sens,  dans  notre  DjcnonifAiBS  g6né- 
RAL,  5'  édit.,  y^  Avertissement^  n^  6, 
où  est  cité  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  15  juillet  1903,  Annaubs 
1904,  p.  10.  La  seule  sanction  de 
robligation  de  Tavis  préalable  con- 
siste dans  la  faculté  qu'a  le  juge  de 
condamner  à  l'amende  l'huissier  qui 
a  cité  sans  permis.  Sur  la  dernière 
question,  il  est  certain  que  lorsque 
le  juge* saisi  se  déclare  incompétent, 
le  demandeur  doit  être  condamné 
aux  dépens. En  effet,  ce  demandeur 
succombe  dans  son  action,  puisqu'il 
résulte  du  jugement  qu'il  a  eu  tort 
de  citer  de?ant  un  juge  à  qui  il 
n'appartenait  pas  de  statuer  sur  le 
litige. 


JnstlM  de  paix  du  oanton-GiMBt  de  Oonai 

(Nord). 

Présid£ni  :  M.  8ANUN,  Juge  de  paix, 

4  noyembre  1905. 

Accident  du  travail,  —  indemnité  tem- 
poraire. —  bwapaciié  permanente.  ■— 
Comupéimce  du  juge  de  paix. 


Alors  même  que  la  Tietime  d'ua  aoei- 
deat  de  travail  est  reconnue  atteinte  d'une 
incapacité  permanente,  le  juge  de  paix 
reste  compétent  pour  statuer  sur  Tindem- 
nité  temporaire  jusqu^à  la  décision  déd- 
nifiTe  du  tribunal  civil  sur  le  caractère 
temporaire  on  permanent  de  l'incapacité. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  17  avril  1905,  le  sieur  Mazure, 
charretier  au  service  du  sieur  Petit, 
minotier,  a  été  blessé  dans  son  tra- 
vail ;  cet  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  permanente  par- 
tielle de  travail,  a  donné  lieu  à  une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  ouest 
de  Douai. 

Le  !26  octobre  1905,  le  sieur  Ma- 
zure a  fait  citer  le  sieur  Petit  de- 
vant ce  magistrat  aux  fins  de  con- 
damnation au  payement  du  com- 
plément des  demi-salaires  échus  au 
jour  de  la  citation. 

Le  défendeur  conclut  : 

a  II  plaira  à  M.  le  juge  de  paix  ; 
^  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
médical  dressé  parie  docteur  Follet, 
que  Jd  azuré  est  atteint  d'une  inca- 
pacité permanente  de  travail;  — 
Qu'aux  termes  de  l'article  15,  §  3, 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  le  juge 
de  paix  doit  se  déclarer  incompétent 
<K  dans  ce  cas  »  ;  -—  Par  ces  motifs, 
se  déclarer  incompétent,  etc.  » 

Le  4  novembre  4905  est  intervenu 
le  jugement  suivant  : 

«  Nous,  icus  DE  PAIX  :  —  Attendu, 
en  droite  que,  d'après  Tinterpréta- 
tion  qu'entend  donner  le  défendeur 
à  la  nouvelle  rédaction  de  Tarti- 
de  15  de  la  loi  sur  les  accidents,  le 
juge  de  paix  cesserait  d'être  compé- 
tent pout>  statuer  sur  la  demande 
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en  payement  d'indemnité  journa- 
lière du  moment  qu'il  existe  une 
incapacité  permanente  de  travail  ou 
qu*elle  est  alléguée  par  la  victime; 
—  Mais  attendu  que  telle  n'a  pas  été 
la  pensée  du  législateur;  qu'il  ré- 
sulte en  effet  du  texte  même  et  de  la 
discussion  dans  les  deux  chambres 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  qu'il  n'a 
pas  été  touché  à  la  compétence  des 
Tribunaux  de  paix  en  cette  matière, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi 
du  9  avril  1898  ;  que  la  loi  de  4903 
a  seulement,  en  cas  d'incapacité 
permanente,  entendu  réserver  au 
Tribunal  de  première  instance  le 
soin  de  déterminer  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  comme 
point  de  départ  de  la  rente  à  servir 
à  l'ouvrier  blessé;  — Attendu  que 
le  texte  du  deuxième  alinéa  et  la 
finale  du  troisième  alinéa,  combinés 
avec  le  quatrième  alinéa  de  l'arti- 
cle 15  delà  loi  précitée  du  31  mars 
1905  ne  permettent  aucun  doute  à 
cet  égard;  —Attendu  d'ailleurs  que 
cette  interprétation  est  conforme 
aux  circulaires  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  en  date  du  3  mai  1905, 
et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
date  du  29  août  1905;  —  Attendu, 
en  fait,  ^ue  le  demandeur  a  été 
blessé  dans  son  travail  le  17  avril 
dernier;  que  cet  accident  a  donné 
lieu  à  une  enquête  et  à  un  rapport 
médical,  le  tout  régulièrement  trans- 
mis ;  que  Tinslance  aux  fins  de  pen- 
sion est  actuellement  pendante  de- 
vant le  Tribunal  civil  et  que  M.  le 
président  n'a  pas  fait  usage  des  pou- 
voirs que  lui  confère  le  nouvel  arti- 
cle 16;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions recti  Bées  de  la  demande  ten- 
dent au  payement  du  complément, 
au  28  septembre  1905,  date  qui, 
d'après  l'avis  du  docteur  PoUet,  pa- 


rait être  celle  de  la  consolidation  de 
la  blessure,  des  sommes  versées  au 
demandeur,  acompte  sur  ses  demi- 
salaires,  lesquels  sont  dus,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  jusqu'à  la  décision 
définitive,  sauf  rapport,  s'il  y  a  lieu 
qu'il  ne  convient  pas,  dès  lors,  de 
s'arrêter  au  décliuatoire  proposé; 
—  Par  ces  motifs,  donnant  acte  au 
demandeur  de  ce  qu'il  a  rectifié  et 
restreint  ses  conclusions  originai- 
res, nous  déclarons  compétent;  — 
Ordonnons  qu'il  sera  plaidé  au  fond 
à  notre  audience  du  18  novembre 
présent  mois  et  condamnons  le  dé- 
fendeur aux  frais  du  présent  juge- 
ment. » 

Obsenrations.  —  Sur  appel  inter 
jeté,  le  Tribunal  de  Douai  a,  le 9  jan- 
vier 1906,  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

«LE TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
la  loi  du  31  mars  1905  n'a  pas  modi- 
fié la  compétence  du  juge  de  paix 
en  matière  d'indemnité  journalière, 
dans  le  cas  où  il  existe  une  incapa- 
cité permanente;  que  les  travaux 
préparatoires  et  la  discussion  de  la 
loi  du  31  mars  1905  ne  laissent  place 
à  cet  égard  à  aucune  espèce  de  doute 
ni  d'équivoque;  —  Attendu,  en  ef- 
fet, que  les  termes  des  rapports  de 
M.  le  sénateur  Ghovet  et  de  M.  le 
député Mirman,rapporteursde la  loi 
au  Sénat  et  à  la  Chambre,  démon- 
trent péremptoirement  que  le  juge 
de  paix  doit,  dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  15  de 
ladite  loi,  se  déclarer  incompétent, 
non  sur  les  demi-salaires,  mais  seu- 
lement sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non-incapacité  permanente  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  le 
juge  de  paix  ne  doit  s'abstenir  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OÉGQSIONS   DS8   JUGBS   DS   PAIX. 


111 


juger  qu'en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie de  la  contestation  qui  porte  sur 
le  caractère  temporaire  ou  perma- 
nent de  rincapacité,  mais  qu'il  doit 
statuer  sur  la  demande  en  paye- 
ment deTindemnilé  journalière;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motirs  du 
premier  juge;  ^  Dit  bien  jugé,  mal 
appelé;  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc.  » 

La  jurisprudence  se  prononce  de 
plus  en  plus  en  ce  sens.  Voir  notam- 
ment notre  Dictionnairbe  général, 
3*  édit.,  V®  Accidents  du  travail^ 
n»  226. 


Tribunal  de  simple  poliee  de  Xjqooii 

^Vendée). 

Président  :  M.  MAGNANT,  juge  de  paix, 

17  juia  1904. 

Arr^é  municipal.  —  Marchand  ambu- 
lant, —  Force  obligatoire,  —  Contra- 
vention, —  Amende. 

Est  légal  et  obligatoire  rarrôté  muni- 
cipal qui  n'a  été  ni  modifié  ni  rapporté  par 
Fadministration  supérieure,  et  qui  oblige 
les  marchands  ambulants,  a^ant  d'exercer 
leur  commerce  dans  une  commune,  à  se 
pourvoir  d'une  permission  du  maire  de 
cette  commune. 

Le  fait  par  un  marchand  ambulant  de 
circuler  et  quelquefois  de  séjourner  dans 
les  mes  de  la  commune  sans  être  porteur 
de  cette  permission,  constitue  une  contra- 
yention  à  l'article  471,  u^  15,  du  Gode 
pénal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  en 
dernier  ressort;  —  Ouï  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  et  résumé; 


—  Ouï  Tavocat  du  prévenu  en  ses 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 
Bouche  est  poursuivi  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal  du 
maire  de  Luçon,  en  date  du  22  fé- 
vrier 4903,  approuvé  par  M.  le  préfet 
de  la  Vendée  le  27  février  même 
mois;  ledit  arrêté  portant  régle- 
mentation des  marchands  forains 
dans  les  rues  de  la  ville  de  Luçon  ; 
que  ces  derniers  n'empruntent  pas 
seulement  les  rues  pour  le  trans- 
port 011  la  distribution  à  domicile 
d^objets  déjà  vendus  ou  demandés 
par  des  clients,  et  qulls  se  servent 
de  la  voie  publique,  non  pas  simple* 
ment  pour  la  circulation^  mais  bien 
pour  y  exercer  leur  commerce,  fai- 
sant étalage,  sollicitant  les  habitants 
et  par  cela  même  s'arrêtant  très 
fréquemment,  stationnant  souvent 
très  longtemps  à  la  même  place  et 
provoquant  parfois  des  encombre- 
ments; —  Attendu  que,  dans  son 
article  i*',  ledit  arrêté  porte  que 
tout  marchand  qui  voudra  exercer 
son  commerce  sur  la  voie  publique 
avec  un  étalage  soit  fixe,  soit  ambu- 
lant, sera  tenu  de  se  munir  d'une 
permission  du  maire  ou  du  com- 
missaire de  police  et  de  se  confor- 
mer au  préalable  aux  conditions  lo- 
cales qui  réglementent  le  station- 
nement dans  les  rues  de  la  ville;  — 
Attendu  que  Bouche,  sans  vouloir 
reconnaître  l'existence  dudit  arrêté, 
convient  qu*il  a,  le  8  avril  dernier, 
stationné  un  court  instant,  en  quête 
d*acheteurs,  avec  sa  voiture  conte- 
nant des  marchandises,  sur  le  ter- 
rain communal  de  Luçon,  appelé 
place  dn  Petit-Booth;  —  Que  ce 
faisant,  il  prétend  n'avoir  commis 
aucune  infraction  à  un  arrêté  pris, 
dit-il,  illégalement,  visant  une  seule 
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branche  de  commerçants,  lesquels 
payent  fort  cher  une  patente  pour 
avoir  la  libre  circulation  dans  toute 
la  France,  sans  être  astreints  à  une 
demande  spéciale  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police  de  Luçon, 
lorsqu'ils  viennent  exercer  lenr  com- 
merce dans  cette  ville;  -*  Attendu, 
au  fond,  que  Tarrêté  du  maire  de 
Luçon  constitue  une  simple  mesure 
d'ordre;  —  Attendu,  en  droit,  que 
ledit  arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
Luçon,  approuvé  par  le  préfet  de  la 
Vendée  et  publié,  a  été  pris  en  vertu 
des  articles  94  et  suivants! de  la  loi 
du  5  avril  1884  et  a  acquis  le  carac- 
tère légat  exigé  par  Tarticle  471  du 
Gode  pénal;  —Attendu  que  l'arrêté 
qui  n*a  été  ni  rapporté  ni  modifié, 
doit  être  appliqué  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
daté  du  8  octobre  1882;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  cette  jurisprudence  que 
les  Tribunaux  de  police  doivent, 
sans  interpréter  l'esprit  ni  l'étendue 
des  arrêtés  et  règlements  munici- 
paux, se  borner  à  en  faire  l'applica- 


tion pure  et  simple  lorsque  ces  ar- 
rêtés n'ont  été  ni  rapportés  ni  mo- 
difiés par  Tautorité  compétente;  — 
Attendu  que  celui  dont  il  est  cas  n'a 
été  ni  rapporté  ni  modifié  par  Fan- 
torité  compétente  et  doit  en  consé- 
quence recevoir  son  exécutioa  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  application 
de  l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal 
ainsi  conçu  :  a  Seront  punis  d'one 
«  amende,  etc.  »;  —  Gondamne  Bou- 
che à  f  franc  d'amende  et  aux  dé- 
pens; —  Fixe  au  minimum  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  en  ce  qui 
concerne  l'amende  et  le  payement 
des  frais  envers  l'Ëlat.  » 

Observations.—  Il  appartient  aux 
maires  de  réglementer  les  profes- 
sions dont  le  commerce  ou  l'indus- 
trie s'exerce  sur  la  voie  publique^ 
notamment  celle  de  marchand  fo- 
rain ou  ambulant.  Gass.,  22  août 
1874,  19  novembre  4875,  Annales 
1876,  p.  166.  Voir  Dictionnaire  gé- 
néral, y^  Pouvoir  administratif  et 
municipal. 
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Jostio*  de  paix  da  canton  Sud-Onaat 
de  Saint-BUenne  (L.ofre). 

Président  :  M.  6A6NEAU,  juge  de  paix, 

13  ayril  1906. 

Assurance,  —  Tacite  reconduction.  — 
Contrai  nouveau.  —  Compétence  du 
juge  de  paix. 

La  tacite  reconduction  en  matière  d*a8- 
surances  terrestres  forme  un  contrat  nou- 
Teau,  tout  au  moins  quant  à  la  durée,  et 
les  contrats  qui  se  trouvent  continués  ou 
renouvelés  pour  une  nouvelle  durée,  en 
Tertu  de  leurs  clauses  particulières,  ne 
sauraient  ôtre  considérés  comme  étant  en 
cours  que  pour  la  période  de  durée  ferme 
et  non  pour  une  durée  éventuelle  et  fu- 
ture; en  conséquence,  lorsque  la  tacite 
reconduction  est  postérieure  à  la  loi  du 
2  janvier  1902,  le  juge  compétent  est 
celui  du  domicile  de  l'assuré,  dans  la  de- 
mande formée  contre  lui. 

Ainsi  décidé,  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

La  Compagnie  d'assurances  le 
Nord  a  fait  citer  en  payement  de 
primes,  devant  la  justice  de  paix 
du  canton  Sud-Ouest  de  Saint- 
Etienne,  M.  Tissot,  domicilié  dans 
le  canton  de  Saint-Rambert;  celui- 
ci  a  opposé  Texception  d'incompé- 
tence. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
que  sur  la  demande  en  payement 
de  primes,  formée  par  la  Compagnie 
d'assurances  contre  Tincendie  le 
Nord  contre  Tissot,  ce  dernier  a 
opposé  Texception  d'incompétence, 
fondée  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas 
domicilié  dans  ce  canton;  —  At- 
tendu que  Tissot  était  assuré  à  la 
Compagnie  demanderesse  contre  les 
risques  de  l'incendie,  pour  une 
MAI  1906. 


I  durée  de  dix  années,  à  partir  du 
25  mars  1895  et  qui  a  expiré  le  25 
mars  1905;  —  Attendu,  en  outre, 
que  la  Compagnie  le  Nord  reconnaît 
et  prétend  que  Tissot  lui  a  com- 
mandé un  avenant  modiûant  ladite 
police  et  ayant  dû  avoir  son  effet  le 
10  août  dernier;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  2  janvier  1902, 
le  débiteur  d'une  prime  d'assurance 
doit  être  poursuivi  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile,  sauf  l'effet 
des  stipulations  qui  étaient  en  cours 
avant  la  promulgation  de  la  loi; 
que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie 
le  Nord  prétend   qu'elle  poursuit 
Tissot  en  vertu  d'une  police  anté- 
rieure à  la  loi  de  490:2;   attendu 
que  la.  durée  de  l'assurance  con- 
tractée par  Tissot  par  la  police  du 
25  mars  1895,  a  pris  An  le  25  mars 
4905;  que  la  tacite  reconduction 
dont  se  prévaut  la  Compagnie  le 
Nord  a  bien  pu  renouveler  cette 
assurance  pour  une  autre  période 
de  dix  années,  mais  que  cette  tacite 
reconduction  n'a  pu  empêcher  la 
loi  sus-visée  de  produire  son  effet; 
—  Que,  si  l'on  recherche  quelle  a 
été  l'intention  du  législateur,  il  ne 
saurait  y  avoir  le  moindre  doute  à 
cet  égard;  qu'il  est  évident  qu'il  a 
voulu  mettre  un  terme  à  l'un  des 
abus  des  compagnies  d'assurances, 
en  rendant  les  assurés  à  leurs  juges 
naturels,  aussitôt  après  l'expiration 
de  l'assurance  en  cours  ;  qu'en  effet, 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  2  janvier  1902,  il  a  été  for- 
mellement reconnu  dans  la  discus- 
sion au  sein  de  la  commission  séna- 
toriale, que  la  tacite  reconduction 
formait  un  contrat  nouveau,  tout  au 
moins  quant  à  sa  durée,  et  que  les 
contrats  qui  se  trouveraient  conti- 
nués ou  renouvelés  pour  une  nou- 
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veile  durée,  en  verta  d*ane  de  leurs 
clauses  particulières,  ne  seraient 
considérés  comme  étant  en  cours 
que  pour  la  période  de  durée  ferme 
et  non  pour  une  durée  éventuelle 
et  future  (rapport  de  M.  Legprand  au 
Sénat,  n"»  396,  p.  4,  annexe  à  la 
séance  du  28  octobre  1901);  que 
l'opinion  du  rapporteur  doit  être 
considérée,  sur  ce  point,  comme  la 
véritable  intention  du  législateur, 
le  projet  de  loi  ayant  été  adopté 
sans  discussion  au  Sénat,  puis  à  la 
Chambre  des  Députés  ;  —  Que  si  la 
prétention  de  la  Compagnie  le  Nord 
était  admise,  les  assurés  pourraient 
être  indéfiniment  privés  de  se  dé- 
fendre devant  le  juge  de  leur  domi- 
cile, ce  qui  serait  absolument  con- 
traire à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
loi;  que,  d'ailleurs,  la  police  a  été 
modifiée  par  l'avenant  du  10  août 
1905  dont  se  prévaut  la  Compagnie; 
-^  Par  ces  motifs,  statuant  en  pre* 
mier  ressort,  sans  nous  arrêter  à  la 
question  du  fond,  nous  déclarons 
incompétent,  condamnons  la  Com- 
pagnie le  Nord  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Cette  solution 
nous  paraît  exacte.  En  tout  cas,  elle 
est  bien  motivée,  et  telle  parait 
avoir  été  en  effet  l'intention  du  lé- 
gislateur de  1902. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Montfort- 
■nr-Risla  (Bure). 

Président  :  M.  FERBY,  juge  de  paix. 

12  septembre  1905. 

Billets  à  ordre.  —  Obligation  civile.  — 
Frais  de  protêt.  —  Demande  reconven- 
tionnelle. —  Compétence  du  jttge  de 
paix  en  dernier  ressort. 


Le  Juge  de  paix  apprétâe  le  oaraetète 
ciTil  ou  commercial  des  billets  à  ordre 
dont  le  payement  est  réclamé  devant  lai, 
et  par  suite  peut  se  déclarer  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  s'il  estime 
que  Tobligation  est  purement  ciyile. 

Lorsque  le  défendeur  se  porte  recon- 
▼entionnellement  demandeur  en  paye- 
ment d*une  somme  supérieure  It  300  francs, 
le  juge  de  paix,  alors  que  la  demande 
principale  est  inférieure  à  ce  chiffre,  statue 
en  dernier  ressort,  si  la  demande  reeon- 
Tentîonnelle  est  fondée  exclusiyement  sur 
la  demande  principale. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  fUGC  DE  PAIX  !  -—Attendu 
que,  par  sa  citation  introductive 
d'instance,  Laroudé»  employé  de 
banque,  réclame  à  Malapert,  phar- 
macien :  1*  une  somme  de  246  fr. 
pour  le  montant  en  principal  de 
trois  mandats  de  82  francs  chacun, 
souscrits  à  son  ordre  et  acceptés  par 
ledit  Malapert;  ^  celle  de  6  fr.  58 
pour  frais  de  protêt  d'un  de  ces  trois 
mandats,  soit,  au  total,  252  fr.  58; 
—  Attendu  que,  par  ses  conclusions, 
Malapert  reconnaît  avoir  signé  qua- 
tre valeurs  de  81  fr.  25  chacune  à 
l'ordre  de  Laroudé,  formant  un  total 
de  325  francs,  alors  qu'il  soutient 
qu'en  réalité  il  ne  redoit  plus  à  ce 
dernier  que  273  francs;  qu'il  se 
plaint,  en  outre,  que  ledit  Laroudé 
devait  lui  envoyer  un  mandat  de 
37  francs  qu'il  n'a  jamais  reçu,  et  que 
dece  non-envoi  il  en  est  résulté  pour 
lui  un  protêt  qui  lui  aurait  causé 
un  grave  préjudice  ;  qu'enfin  ledit 
Malapert  ne  reconnaît  redevoir  au- 
jourd'buiauditLaroudéquei9l  f.75, 
et  qu'en  outre  il  se  porte  reconven- 
tionnellement  demandeur  en  350  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  ledit 
Laroudé;  —  Attendu  que  lorsqu'un 
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commerçant  est  poursmyi  ponr  des 
obligations  contractées  et  recon- 
nues par  Iui,Ie  jage  doit  rechercher 
si  les  obligations  ont  été  contrac- 
tées ou  non  dans  Tintérèt  du  com- 
merce ;  —  Attendu  que  si  Laroudé, 
qui  s'intitule  employé  de  banque, 
n'est  pas  à  proprement  parler  com* 
merçant,il  s*est  cependant  livré  en- 
vers Malapert,  qui  est  pharmacien^ 
à  des  actes  qui  pourraient  être  dé- 
clarés commerciaux,  tu  que  les  trois 
mandats  dont  il  réclame  le  paye- 
ment sont  à  son  ordre,  et  que  l'un 
d'eux  a  môme  été  protesté  à  son 
échéance  faute  de  payement;  qu'il 
convient  cependant  de  retenir  que 
les  mandats  n'ont  pas  été  versés  dans 
le  commerce  ni  négociés  en  banque; 
—  A  ttendu,  au  surplus,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  actes  accomplis 
par  des  commerçants  constituent 
réellement  des  affaires  commerciales 
est  une  question  de  fait  abandonnée 
à  l'appréciation  du  juge  (art.  632  et 
633  du  Gode  de  commerce);  —  At- 
tendu que,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  il  apparaît  que  les  obli- 
gations souscrites  par  Malapert  ne 
peuvent  être  déclarées  que  civiles  ; 
qu'effectivement,  sur  la  demande 
que  nous  lui  avons  faite,  ledit  Ma- 
lapert a  formellement  déclaré  que 
les  mandats  qu'il  a  souscrits  à  La- 
roudé  ne  lui  ont  pas  servi  pour  son 
commerce  de  pharmacien,  mais  pour 
son  usage  personnel  ;  — •  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  Malapert  ait 
signé  quatre  mandats  à  Laroudé, 
puisque  celui-ci  ne  lui  en  réclame 
que  trois;  —  Attendu  que  les  trois 
mandats   sont   réguliers,  puisque 
Malapert  reconnaît  lui-môme  sa  si- 
gnature; qu'il  doit  donc  le  montant 
de  ces  mandats  qui  sont  échus  de- 
puis longtemps  ;  —  Attendu  qu'un 


de  ces  mandats  réclamés  a  été  pro- 
testé le  9  mars  i905,  faute  de  paye* 
ment,  et  non  à  fin  janvier  comme  le 
déclare  Malapert  dans  ses  conclu- 
sions ;  que  cet  acte  étant  aussi  régu* 
lier  doit  rester  à  la  charge  du  défen- 
deur; -"-Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  réclamation  des  37  francs  formée 
par  Malapert,  que  Laroudé  déclare 
qu'en  effet  le  mandat  devait  servir 
ponr  parfaire  et  faciliter  le  rembour* 
sèment  du   premier  effet  souscrit, 
mais  que  ce  mandat  s'étant  trouvé 
égaré,  lui  ayant  été  remboursé  par 
la  poste,  il  consent  à  retrancher 
cette  somme  de    celle  principale 
lors  du  règlement  de  comptes  qu'il 
réclame  par  sa  citation  introductive 
d'instance  ;  —  Sur  la  demande  re* 
conventionnelle  formée  par  Mala- 
pert : — Attendu  que  eette  demande 
exorbitante  n'est  nullement  justi- 
fiée ,  que  le  Tribunal,  en  présence 
de  titres  aussi  réguliers  que  ceux 
produits  par  le  demandeur  et  non 
contestés  par  le  défendeur,  ne  sau- 
rait s' arrêter  aux  comptes  fantai- 
sistes que  Malapert  n'a  pu  établir, 
et  qui  ne  concordent  môme  pas 
avec  les  valeurs  souscrites  par  lui  ; 

—  Attendu  d'ailleurs  qu'une  pa- 
reille  demande,  formée  exclusive- 
ment sur  celle  principale,  ne  sem- 
ble avoir  été  faîte  par  Malapert,  en 
excédent  de  celle-ci,  que  pour  se 
ménager  un  appel  qui  n'est  môme 
plus  recevable  d'après  la  loi  du 
12  juillet  1905;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  le  débouter  de  celte  demande 
non  justifiée  et  de  le  condamner  au 
payement  des  sommes  réclamées; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  contra- 
dictoirement  en  dernier  ressort  ;  — 
Accordons  acte  à  Malapert  de  ce 
que  Laroudé  réduit  sa  demande  de 
37  francs;  —  Condamnons  ledit  Ma- 
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lapert  à  payer  à  Laroudé  :  !•  la 
somme  de  209  francs ,  déduction 
faite  de  celle  de  37  francs  pour  solde 
de  trois  mandats  échus  et  acceptés 
par  leditMalapert;^*  celle  de6fr.58, 
pour  frais  de  protêt  de  l'un  des  man- 
dats souscrits;  —  Déboutons  Mala- 
pert  de  sa  demande  reconvention- 
nelle non  justifiée,  et  le  condam- 
nons, en  outre,  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens.  » 

ObseryatioiDs.  —Sur  la  première 
solution  :  il  est  souvent  difficile  de 
déterminer  si  un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  l'une  des  parties  a  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  commerce. 
Toutefois,  c*est  une  question  que 
le  juge  saisi  a  pouvoir  d'apprécier 
et  de  résoudre,  et  notamment  le 
juge  de  paix  devra  retenir  Tafl'aire 
et  statuer  toutes  les  fois  que  la  cause 
de  l'obligation  n'a  pas  le  caractère 
commercial.  Sur  la  deuxième  ques- 
tion :  le  jugement  ci-dessus  rap- 
porté fait  une  exacte  application  de 
l'article  10  de  la  loi  récente  du 
12  juillet  1905.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  protêt,  question 
douteuse.  Quand  il  s'agit  de  créan- 
ces rentrant  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix,  le  bénéficiaire  du  bil- 
let peut  éviter  ces  frais,  en  appelant 
le  débiteur  en  conciliation  devant 
ce  magistrat. 


Tribunal  de  simple  police  de  Rosières 
(Somme). 

Président  :  M.  GAUTHIER,  juge  de  paix. 
17  avril  1906. 

Bruits  et  tapage.  —  Contravention.  — 
Mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 
—  Excuse.  —  Acquittement  du  pré-  \ 


venu.  —  Père  civilement  responsable 
des  frais. 

Lorsque  le  prévenu  de  la  contravention 
de  tapage  est  âgé  de  moios  de  dix-huit 
ans,  le  juge  de  police  peut  décider  qu'il  a 
agi  sans  discernement,  le  déclarer  excu- 
sable et  le  renvoyer  des  fins  de  la  pour- 
suite, sans  amende  ni  dépens. 

Mais  le  père  du  mineur  doit  être  déclaré 
civilement  responsable  et  être  condamné 
aux  frais. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  parÂvoineet  Gabourdin,  gen- 
darmes à  Rosières,  le  3  mars  der- 
nier, visé  pour  timbre  et  enregistré, 
duquel  il  résulte  que  ce  soir-là  le 
prévenu,  sortant  de  la  répétition,  a 
fait  du  tapage  troublant  la  tranquil- 
lité et  le  repos  des  habitants  en 
jouant  vers  11  heures  du  soir,  dans 
un  bugle,  dans  la  rue  de  Mébari- 
conrl,  à  Rosières. 

Cette  lecture  terminée,  le  prévenu, 
tout  en  reconnaissant  l'exactitude 
des  faits  contenus  au  procès-verbal, 
a  prétendu  avoir  été  poussé  à  jouer 
de  la  musique  dans  les  rues  par  ses 
camarades  plus  âgés  que  lui.  Son 
père,  en  raison  de  son  jeune  &ge,  a 
sollicité  l'indulgence  du  Tribunal. 

Quant  au  ministère  public,  après 
avoir  exposé  l'affaire  et  soutenu  la 
contravention,  il  a  requis  l'applica- 
tion des  articles  479,  n*"  8,  du  Ck)de 
pénaU  et  162  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  ajoutant  que,  n'ayant 
aucun  moyen  de  prouver  que  le  pré- 
venu, âgé  de  moins  de  18  ans,  avait 
agi  avec  discernement ,  il  ne  s'op- 
posait pas  à  l'admission  de  circons- 
tances très  atténuantes  en  sa  faveur. 
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Jagement  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  l'ac- 
complissement  des  formalités  pres- 
crites parl'articie  153  du  Code  d*ins- 
truclion  criminelle;  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal susénoncé;  — Vu  la  loi  du 
il  avril  1906,  Tarticle  66  du  Code 
pénal  tel  qu'il  est  modifié  par  cette 
loi,  et  rarlic]el62  du  Code  d'instruc- 
tion crimioelle;  —  Ouï  le  ministère 
public  en  ses  résumé  et  conclusions; 

—  Le  prévenu  enses  aveuxet moyens 
de  défense,  et  son  père  civilement 
responsable  en  ses  explications  ;  — 
Attendu  que  le  prévenu  reconnaît 
avoir,  le  jour  susindiqué,  à  H  heu- 
res du  soir,  troublé  le  repos  des 
habitants:  en  jouant  du  bugle  dans 
la  me  de  Méharicourt,  à  Rosières, 
contravention  prévue  et  punie  par 
l'article  479,  n«  8,  du  Code  pénal; 

—  Attendu  que  le  prévenu  étant  âgé 
de  moins  de  dix-huit  ans,  le  Tribu- 
nal a  le  droit  et  même  le  devoir, 
avant  toute  condamnation,  de  re- 
chercher s'il  a  agi  avec  ou  sans  dis- 
cernement, et,  dans  ce  dernier  cas, 
s'il  peut  bénéficier  de  l'article  66  du 
Gode  pénal  ;  —  Attendu  que  cet  ar- 
ticle établissant  une  présomption 
d'innocence  en  faveur  des  prévenus 
au-dessous  de  dix-huit  ans,  est  ap- 
plicable aux  contraventions  de  po- 
lice ;  — Attendu  que  c'est  au  minis- 
tère public  à  prouver  que  le  jeune 
Lecomet  a  agi  avec  discernement  ; 

—  Attendu  que  le  ministère  public 
déclare  ne  pouvoir  faire  cette  preuve; 

—  Que,  dès  lors,  en  tenant  compte 
des  circonstances  toutes  particu- 
lières de  la  cause,  du  jeune  âge,  des 
bons  antécédents  et  de  l'ignorance 
présumée  du  prévenu  qui  n'a  jamais 
été  condamné,  il  y  a  lieu  de  l'ac- 
quitter; —Mais  attendu  que  d'après 


une  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  suprême,  les  personnes  civile- 
ment responsables  doivent  être  con- 
damnées aux  frais  dont  parle  l'arti- 
cle 162  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
mineur  convaincu  de  contravention 
est  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  par  jugement  contradic- 
toire en  dernier  ressort  et  faisant 
application  des  articles  de  loi  sus- 
visés  dont  lecture  a  été  donnée  à 
Taudience  (art.  66  modifié  par  la 
loi  du  11  avril  1906)  :  tc  Lorsque  Tac- 
((  cusé  aura  moins  de  dix-huit  ans, 
«  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  dis- 
a  cernemeot,  il  sera  acquitté  »  ;  — 
Déclare  le  prévenu,  âgé  de  moins 
de  dix-huit  ans,  excusable  de  la  con- 
travention qui  lui  est  reprochée; 
en  conséquence, l'acquitte  et  le  ren- 
voie sans  amende  ni  prison;  —  Con- 
damne seulement  son  père  civile- 
ment responsable  aux  frais  et  dé- 
pens liquidés  à  la  somme  de6  fr.  08.  » 

Obseryations.  —  Ce  jugement 
est  intéressant  en  ce  que  le  juge 
saisi  a  eu  l'occasion  d'appliquer  une 
loi  toute  récente,  en  date  du  11  avril 
1906,  promulguée  à  YOfficiei  le  44 
du  même  mois,  c'est-à-dire  trois 
jours  seulement  avant  la  date  de  la 
sentence.  Ce  jugement  est  d'ailleurs 
parfaitement  exact  :  le  juge  de  po- 
lice a  pu,  à  bon  droit,  acquitter  le 
prévenu  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans.  Sur  celte  première  question, 
il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  l'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal  est  applicable 
en  simple  police.  Cass.,  lOjuin  I8i3, 
13  avril  1844,  34  mai  et  22  juin 
1855,  etc.  Il  y  a  mêmes  raisons  d'ap- 
pliquer en  simple  police  l'article  66 
modifié  par  la  nouvelle  loi.  Nous  la 
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publierons  prochainement  dans  les 
Annales.  Sur  la  seconde  question, 
des  arrêts  anciens  ont  statué  dans  le 
mfioie  sens.  Pourtant  nous  devons 
rappeler  un  arrôt  plus  récent  qui 
décide  que  doit  ôtre  cassé  le  juge- 
ment de  simple  police  qui,  relaxant 
le  prévenu  par  le  motif  qu'il  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  et  qu'il  a 
commis  sans  discernement  le  fait 
dont  il  était  inculpé,  ne  le  con- 
damne pas  aux  frais  de  Tinstance, 
ainsi  que  son  père  civilement  res- 
ponsable. Gass.,  22  novembre  1888, 
Annales  1889,  p.  355.  D*après  cet 
arrêt,  le  mineur,  auteur  du  fait,  de- 
vrait être  condamné  aux  frais  en 
même  temps  que  son  père. 


Jii«tio«  de  paix  dn  canton  d'Aspet 

(IIant««Garoan«). 

Président  :  M.  R0T6É,/t<^e  de  paix. 
5  octobre  1904. 

Coupe  de  bois,  —  Vente.  —  Abus.  —  De- 
mande  en  payement  d'indemnité.  -— 
Demande  reconventionnelle.  —  Dis- 
jonction.  —  Jugement  sur  la  demande 
principale.  —  Appel. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
principale  qui  rentre  dans  sa  compétence, 
et  d'une  demande  recooTentionnelle  qui 
échappe  à  cette  compétence,  peut  dis- 
joindre, renToyer  le  défendeur  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  sur  sa  demande 
reconTentionnelle  et  statuer  sur  la  de- 
mande principale. 

Le  vendeur  d*une  coupe  de  bois,  qui  a 
retiré,  au  détriment  de  Facheteur,  une  ou 
deux  charretées  de  fagots  sur  le  sol  de  la 
coupe  peut  être  tenu  d'indemnité  envers 
ce  dernier. 

Toutefois,  si  l'enlèvement  des  fagots 
n'est  prouvé  que  par  l'aveu  du  défendeur, 
et  si  celuiHsi  prétend  qu'il  s'était  réservé 


ces  fiigots  comme  condition  de  la  vente, 
cet  aveu  est  indivisible  et  Tindeamité 
n'est  pas  due.  (Jugement  du  Tribunal 
d'appel.) 

Ainsi  décidé,  par  les  jugements 
suivants  : 

Le  5  octobre  4904,  jugement  da 
juge  de  paix  d'Aspet  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  exploit  de  Ruau,  huissier, 
du  16  septembre  dernier,  Escudé 
réclame  à  Deucausse  la  somme  de 
200  francs,  comme  valeur  de  bran- 
chages, tiges  que  ce  dernier  se  se- 
rait appropriés  dans  une  coupe  de 
bois  consentie  au  premier;  —  At- 
tendu que  Deucausse  prétend  n'a- 
voir jamais  vendu  à  Escudé  ladite 
coupe  de  bois,  demande  à  faire  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance  et  recon- 
ventionnellement  réclame  à  Escudé 
la  somme  de  3000  francs,  pour  le 
préjudice  à  lui  causé  par  Texploita- 
tion  défectueuse  de  la  coupe  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle :  —  Attendu,  en  droit,  que 
si,  dans  une  instance  compétemment 
introduite  devant  le  juge  de  paix, 
il  est  formé  reconventionnellement 
une  demande  excédant  cette  com- 
pétence, la  loi  ne  pouvant  ni  auto- 
riser le  juge  à  statuer  sur  cette  de- 
mande qui  sort  des  limites  de  ses 
attributions,  ni  prescrire  le  renvoi 
forcé  de  toutes  les  demandes  réu- 
nies devant  le  Tribunal  civil,  car 
alors  le  choix  de  la  juridiction  eiit 
été  laissé  à  Tentière  discrétion  du 
défendeur,  a  permis  au  juge  de  paix 
de  prononcer  à  son  gré,  suivant  les 
circonstances,  la  disjonction  de  la 
demande  principale  dont  il  est  com- 
pétemment saisi  d*avec  la  demande 
reconventionnelle  dont  il  ne  peut 
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connaître  :  -—  Attendu  qae,  dans  la 
cause,  cette  demande  reconyention- 
nelle  ne  parait  pas  sincère  ;  qu'elle 
a  pour  but  de  gagner  du  temps,  de 
fatiguer  le  demandeur  par  des  frais  ; 
—  Par  ces  motifs  ^  ordonnons  la 
disjonction  des  causes  et  ne  rete- 
nons le  jugement  que  de  l'action 
principale;  —  Sur  la  demande  prin- 
cipale :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déposition  de  Lefèvre,  seul  té- 
moin produit  par  Deucausae,  dé- 
fendeur, que  si  ce  dernier  a  d'abord 
fait  Tente  du  bois  de  sa  chAtaigne- 
raie  de  Juzet  au  premier,  rien  n'em- 
pôche  qu'il  a  pu  la  vendre  de  nou- 
reau  à  d'autres  personnes,  entre 
autres  à  Escudé,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte surabondamment  de  deux  re- 
çus portant  la  signature  de  Deu- 
causse  qui  reconnaît  avoir  reçu  en 
avril  1903,  de  la  main  d'Escudé, 
pour  une  coupe  de  bois  qu'il  lui 
avait  vendue,  une  première  fois  la 
somme  de  1 00  francs  et  une  deuxième 
celle  de 350  francs;  —  Attendu  que 
le  système  de  défense  de  Deucausse 
consistant  à  dire  qu'il  n'avait  traité 
avec  Escudé  que  pour  le  compte  de 
Lefèvre  n'offre  aucun  caractère  sé- 
rieux, vu  les  termes  précis  employés 
par  lui  dans  les  deux  reçus  sus- 
mentionnés ;  ^  Qu'on  ne  voit  pas 
à  quel  moment  cette  vente  de  Deu- 
causse à  Lefèvre  a  été  consentie  et 
le  prix  convenu;  en  effet,  une  pre- 
mière fois  Lefèvre  se  rend  chez 
Deucausse  qu'il  ne  trouve  pas  à  la 
maison  ;  quelques  jours  après,  le 
même  reproche  à  Deucausse  d'avoir 
vendu  à  d'autres  qu'à  lui  et  d'avoir 
accepté  le  prix  de  vente  ;  qu'on  n'a 
pas  entendu  dire  à  Lefèvre  que  la 
vente  a  été  faite  tel  jour  et  moyen- 
nant tel  prix  ;  —  Que  peut-être  y 
a-t-il  eu  promesse  de  vente,  mais 


non  une  vente  effective  ;  -^  Que  si 
quelqu'un  a  à  se  plaindre  des  agis- 
sements d'Escudé,  c'est  Lefèvre  qui, 
au  dire  de  Deucausse,  aurait  été 
trompé  par  son  mandataire  infi- 
dèle; —  Que  Deucausse  est  mal 
venu  à  parler  de  l'insolvabilité  no- 
toire d'Escudé,  puisqu'il  a  accepté 
de  la  main  de  ce  dernier  la  somme 
de  450  francs,  ce  qui  prouve  qu'il 
peut  encore  faire  honneur  à  ses 
affaires  ;  — -  Attendu  que  Deucausse 
ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'il  s'est 
réservé  le  branchage  enlevé  par  lui  ; 

—  Qu'aucun  usage  local,  ainsi  que 
le  prétend  Deucausse,  ne  fait  men- 
tion de  ce  droit  au  môme  bois  ré- 
servé au  propriétaire  vendeur  ;  — 
Que  la  demande  formulée  par  Es- 
cudé de  la  somme  de  200  francs, 
demande  qui  au  premier  abord  pa- 
raît exorbitante  (200  francs  de  bran- 
chage pour  une  coupe  dont  le  prix 
de  vente  a  été  de  450  francs),  s'ex- 
plique par  ce  fait  que  Deucausse 
s'est  approprié,  avec  le  menu  bois, 
des  tiges  d'une  réelle  valeur  qu'Es- 
cudé  n'avait  eu  le  temps  d'enlever  ; 

—  Que  d'ailleurs  Deucausse  ne  con- 
teste pas  ce  points  non  plus  que  le 
quantum  de  la  demande;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  par  jugement 
public,  contradictoire  et  en  premier 
ressort  ;  —  Condamnons  Deucausse 
à  payer  à  Escudé  la  somme  de 
200  francs  pour  les  causes  dont  s'a- 
git ;  —  Le  condamnons,  en  outre, 
aux  dépens.  » 

Observations.  ~  Sur  appel  in- 
terjeté par  Deucausse  : 

«  LE  TMBUNAL  CIVIL  :  —  At- 
tendu que  l'action  principale  porte 
sur  une  somme  de  200  francs  ré- 
clamée à  Deucausse  pour  enlève- 
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ment  de  bois  d^ane  coupe  apparte- 
Daot  à  E8cadé,par  suite  d'une  vente 
faite  à  ce  dernier  par  Deucausse  ; 

—  Attendu  que  cette  Tente  est,  il 
est  vrai,  déniée  par  ledit  Deucausse, 
qui  prétend  avoir  vendu  non  à  Es- 
cudé,  mais  à  un  tiers,  et  qui  ré- 
clame reconventionneltement  une 
somme  de  i  000  francs  pour  l'ex- 
ploitation anormale  et  des  plus  nui- 
sibles qui  a  été  effectuée  pour  la 
coupe  et  Tenlèvement  du  bois  ;  — 
Attendu  que  Deucausse  n'a  soulevé 
ainsi  devant  le  premier  juge  aucune 
exception  d'incompétence,  et  que  le 
juge  s*est  borné  à  retenir  la  de- 
mande principale  en  écartant  et  ré- 
servant la  demande  reconvention- 
nelle qui  débordait  sa  compétence  ; 

—  Attendu  qu'aucune  critique  sé- 
rieuse ne  peut  être  faite  concernant 
cette  décision;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  donc  lieu  qu'à  statuer  sur  la  de- 
mande principale  de  âOO  francs  de 
dommages,  avancée  par  le  premier 
juge;—  Attendu  qu'Escudé  produit 
deux  reçus  à  lui  délivrés  par  Deu- 
causse portant  que  ce  dernier  a 
réellement  touché  dudit  Escudé  la 
somme  de  450  francs  pour  achat 
de  la  coupe  d'une  châtaigneraie, 
et  qu'il  n'est  nullement  démontré 
qu'Escudé  agissait  alors  comme 
mandataire  d'un  tiers  ;  —  Qu'on 
doit  le  considérer  comme  acquéreur 
et  propriétaire  de  la  coupe;  —  At- 
tendu qu'Escudé  prétend  que  Deu- 
causse a  enlevé  de  cette  coupe  lui 
appartenant  des  branchages  et  des 
tiges  d'arbre,  et  réclame  pour  cet 
enlèvement  une  somme  de  200  fr.  ; 

—  Attendu  qu'aucune  preuve  de 
cet  enlèvement  n'a  été  faite  ni  ten- 
tée par  Escudé  ;  —  Qu'on  ne  peut 
faire  état  de  l'aveu  indivisible  de 
Deucausse,  qui  reconnaît  avoir  pris 


dans  la  coupe  deux  chars  de  bran* 
chages  sans  valeur,  mais  qui  lui 
appartenaient  comme  ayant  été  ré* 
serves  par  la  convention;  —  At- 
tendu, en  un  mot,  qu'aucune  justi- 
fication n'est  faite  ni  sur  l'enlève- 
ment, ni  sur  l'étendue  des  domma- 
ges pouvant  en  résulter,  et  qu*à 
défaut  de  ces  justifications  la  relaxe 
de  Deucausse  s'impose  et  que,  par 
suite,  la  condamnation  non  moti- 
vée portée  dans  le  jugement  du 
5  octobre  1904  doit  être  rapportée  ; 

—  Attendu  que  le  Tribunal  doit  ré- 
server les  droits  de  Deucausse  tou- 
chant la  demande  reconvention- 
nelle incompétemment  introduite  ; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal, ouï  le  ministère  public,  ju- 
geant publiquement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Reçoit  en  la  forme  l'ap- 
pel interjeté  par  Deucausse  ;  —  Au 
fond  :  —  Casse  et  annule  le  ju- 
gement de  M.  le  juge  de  paix 
des  21,  28  septembre  et  5  octo- 
bre 1904;  —  Relaxe,  eu  consé- 
quence, le  sieur  Deucausse  de  tou- 
tes conclusions  par  lui  prises,  et 
condamne  Escudé  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'ap- 
pel. » 

Le  jugement  de  M.  Rotgé  semble 
parfaitement  fondé,  s'il  est  établi 
que  le  vendeur  de  la  coupe  a  re- 
tiré à  son  profit  même  une  faible 
proportion  de  la  coupe  de  bois  dont 
il  avait  reçu  le  prix.  Mais  une  cir- 
constance certainement  importante 
au  débat  paraît  avoir  échappé  à  l'at- 
tention du  premier  juge,  c'est  que 
le  grief  formulé  contre  le  vendeur 
n'était  établi  que  par  l'aveu  de  ce 
dernier.  Or,  en  reconnaissant  avoir 
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enlevé  quelque  peu  du  bois  de  la 
coupe,  il  affirmait  qu*il  s'était,  lors 
de  la  vente,  formellement  réservé 
ce  droit  de  prélèvement.  Son  aveu 
était  indivisible,  et  par  suite  les  ju- 
ges d*appe1,  qui  devaient  l'accepter 
dans  son  entier,  étaient  nécessaire- 
ment conduits  à  rejeter  la  demande 
comme  non  établie. 


Jaatloe  de  paix  dn  canton  dUariel 

(Alltor). 

Prétident:  M.  BER6ER0N,  juge  de  paix, 
capacitaire  en  droit, 

iO  octobre  1905. 

Demande  en  compte  de  métayage.  — 
Exception  de  chose  jugée.  —  Identité 
de  parties,  —  Identité  d*ohjet. 

N'est  pas  recevable  une  demande  en 
compte  de  métayage  intentée  par  une 
partie  contre  un  même  défendeur,  lorsque 
sur  la  même  demande  est  antérieurement 
intenrenu  un  premier  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  citation  de  Coubret,  huis- 
sier à  Huriel,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1905,  enregistré  le  18  sep- 
tembre 1905;  Julien  Bourzeaud, 
cultivateur,  demeurant  à  Sidiaiiles 
(Cher),  a  appelé  à  comparaître  Fran- 
çois Touraton,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Gourçais,  le  mardi  19  sep- 
tembre 1905,  à  Taudience  et  par 
devant  M.  le  juge  de  paix  d*Huriel. 
Pour  :  —  Attendu  que  le  requérant 
est  entré  comme  métayer  dans  le 
domaine  du  bourg  de  Gourçais,  dont 
Touraton  était  fermier,  le  11  no- 
Tembre  1890  et  en  est  sorti  le  11  no- 


vembre 1904;  —  Attendu  que  le 
compte  de  métayage  n*a  pas  été 
réglé  d'une  manière  utile  entre  les 
parties;  —  Qu'il  importe  de  procé- 
der à  ce  règlement;   —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la 
loi  du  18  juillet  1889,  ce  règlement 
doit  être  fait  sous  la  juridiction  du 
juge  de  paix;  —Parées  motifs, voir 
procéder  au  règlement  du  compte 
de  métayage  entre  les  parties;  — 
Voir  ordonner  telles  mesures  qui 
paraîtront  utiles  pour  procéder  à  ce 
règlement.  A  laquelle  demande  il  a 
été  répondu  par  Touraton,  compa- 
rant et  plaidant  en  la  personne  de 
M*  Xavier  Raymond,  son  avoué, 
qu'il  proleste  énergiquement  contre 
la  demande  de  Bourzeaud,  laquelle 
est  abusive  comme  ayant  déjà  reçu 
une  solution  de  la  justice  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que,  suivant  exploit 
du  1"  décembre  1904,  Bourzeaud 
a  cité  en  conciliation  devant  M.  le 
juge  de  paix  d'Huriel,  le  concluant 
en    payement    d'une    somme    de 
809  fr.  50,  suivant  règlement  de 
compte  et  expertise  (comme  mé- 
tayer du  concluant)  ;   —  Attendu 
que,  suivant  exploit  du  46  décem- 
bre 1904,  Bourzeaud  a  ajourné  le 
concluant  devant  le  Tribunal  civil 
de  Montluçon,  en  payement  de  la 
somme  ci-dessus  pour  compte  de 
métayage  dressé  entre  les  parties  ; 
—  Attendu  que,  par  jugement  du 
9  mars  1905,  le  Tribunal  civil  de 
Montluçon,  statuant  sur  Taction  de 
Bourzeaud  résultant  des  deux  ex- 
ploits ci-dessus,   a  déclaré  la  de- 
mande de  ce  dernier  mal  fondée, 
l'en  a  débouté  et  Ta  condamné  aux 
dépens;  —  Attendu  que  Bourzeaud 
a  exécuté  ce  jugement  en  en  payant 
les  frais,  le  14  avril  1905,  que,  par 
suite,  celte  décision  est  aujourd'hui 
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définitive  t  qu'il  y  a  chose  jugée 
(art.  4351  du  Code  civil)  ;  ^  Par  ces 
motifs,  dire  que  la  demande  de 
Boarzeaud  a  déjà  reçu  une  solu- 
tion de  la  justice;  —  Dire  en  consé- 
quence qu'il  y  a  chose  jugée  pac 
application  de  la  maxime  Non  b%$  iM 
idém^  débouter  Bourzeaud  de  sa  de- 
mande et  le  condamner  aux  dépens  ; 
-^Reconventionnellement  condam- 
ner Bourzeaud  à  payer  à  Touraton 
la  somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  ;  —  M*  Charles  Jeannin,  avoué, 
comparant  et  plaidant  pour  Bour- 
zeaud, a  répondu  qu'il  avait  fait  assi- 
gner Touraton  devant  M.  le  juge  de 
paix  d'Huriel  pour  «  voir  procéder 
«  au  règlement  du  compte  de  mé- 
«  tayage  entre  les  parties,  voir  or- 
«  donner  telles  mesures  qui  parai- 
«  tront  utiles  pour  procéder  à  ce 
«  règlement»  ;  —  Attendu  que  Tou- 
raton résiste  à  cette  demande  en 
soutenant  que  l'action  de  Bourzeaud 
est  éteinte  parce  que  le  jugement  du 
9  mars  1905  constitue  chose  jugée  ; 

—  Attendu  tout  d'abord  que  l'exa- 
men de  la  procédure  suivie  devant 
le  Tribunal  civil  de  Montluçon  dé- 
montre surabondamment  qu'il  n'a 
jamais  été  question,  devant  cette 
juridiction ,  de  faire  régler  un 
compte  de  métayage,  que  les  parties 
ont  bien  prétendu,  l'une  et  l'autre, 
qu'un  compte  avait  été  réglé,  mais 
qu'elles  n'ont  pu  se  mettre  d'accord 
sur  le  chiffre  du  règlement  et  que, 
par  suite,  leur  reconnaissance  n'a 
pu  avoir  aucune  conséquence  utile  ; 

—  Que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  a 
bien  délimité  l'importance  de  son 
jugement,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  parties,  puisqu'il  a  eu 
soin  dédire  que  Bourzeaud  n'appor- 
tait, quant  à  présent,  aucune  justi- 


fication à  l'appui  de  sa  demande, 
lui  laissant  ainsi  la  faculté  de  se  pro- 
curer là  une  preuve  qui  lui  man*^ 
quait  ;  —  Bn  droit  :  attendu  que  la 
chose  jugée  est  le  point  de  contes- 
tation entre  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sur  lequel  il  a  été  statué  par 
un  jugement  en  dernier  ressort, 
contre  lequel  il  ne  reste  aucun 
moyen  ordinaire  de  se  pourvoir  ;  — 
Attendu  que  l'autorité  de  la  chose, 
jugée  est  l'autorité  même  de  la  jus- 
tice, et  le  respect  qui  lui  est  dû, 
respect  même  que  l'on  doit  aux 
actes  de  la  souveraineté  et  aux  lois 
de  son  pays;  —  Attendu  que  la 
chose  jugée  puise  son  autorité  dans 
le  contrat  judiciaire  par  lequel  les 
parties  soumettent  leur  litige  à  la 
décision  du  juge  ;  —  Attendu  que 
ce  contrat  se  forme,  par  les  conclu- 
sions des  parties  qui,  déposées  de 
part  et  d'autre,  constituent  les  deux 
termes  du  contrat,  précisent  les 
limites  du  litige  et  les  points  à  ré- 
soudre ;  —  Attendu  que,  toutes  les 
parties  d'un  jugement  s'éclairent 
et  se  complètent  mutuellement, 
qu'elles  servent  à  préciser  le  sens 
et  la  portée  du  dispositif,  à  déter- 
miner les  points  sur  lesquels  il  y  a 
chose  jugée^  et  qui,  partant,  ne  peu- 
vent être  remis  en  question;  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  1351 
du  Code  civil,  pour  qu'il  y  ait  auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  que,  par 
suite,  l'exception  resjudiccUa  puisse 
être  soulevée,  il  faut  trois  condi- 
tions :  i"*  identité  de  l'objet  de  la 
demande  pour  laquelle  on  applique 
d'ailleurs  la  règle  pars  in  toto  est; 
2®  identité  de  la  cause,  de  la  oanse 
immédiate,  du  principe  générateur 
du  droit  contesté  ;  3®  identité  des 
parties. — Les  jugements  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  plaidantes.  Il 
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faut  qu*il  s'agisse  des  mfimes  per- 
sonnes juridiques;  —  Attendu  que 
c'est  dans  le  dispositif,  et  non  dans 
les   motifs    d'un   jugement,    que 
réside  la  chose  jugée.  —  En  fait  : 
i*"  attendu  que  le  débat  s'agite  entre 
les   mômes   parties  :   Bourseaud- 
Touraton  ;  2*  que  l'objet  de  la  de- 
mande est  le  môme.  Demande  an- 
térieure :  payement  d'un  solde  de 
métayage.  Demande  actuelle  :  règle- 
ment de  compte  de  métayage.  — 
Qu'en  effet,  dans  l'assignation  du 
16  septembre  1904,  Bourzeaud  ré- 
clamait 809  fr.  50,  reliquat  d'un 
compte  de  métayage  —  Que  le  Tri- 
bunal, par  jugement  du  9  mars  1905, 
a   rejeté   cette   demande   comme 
non  justifiée;  — *  Que,  par  conclu- 
sions signifiées  le  7  février  i905, 
Bourzeaud  avait  maintenu  sa  de- 
mande du  16  septembre  1904,  dé- 
clarant expressément  qu'un  compte 
de  métayage  avait  été  dressé  ;  — 
Qu'en  réponse  à  cette  demande  et  à 
ces  conclusions  Touraton  a,  par  acte 
du  palais,  en  date  du  il  février  1905, 
affirmé  que  les  parties  ont  assuré 
définitivement    leur    situation    en 
réglant  leurs  comptes  d'exploitation 
et  ajouté  qu'il  o  ressortait  du  compte 
«  d*exploitation  proprement  dit  que 
«  Bourzeaud  se  trouvait  débiteur 
a  de   27   francs,  qu'il   a  remis  à 
«  Touraton  le  10  novembre  1904, 
«  pour  solde  et  règlement  de  tous 
«  comptes  »  ;  —  Que,  par  exploit  du 
16  septembre  dernier  (1904),  Bour- 
zeaud a  cité  Touraton  pour  voir  dire 
qu'il  sera  procédé  «  au  règlement 
«  du  compte  de  métayage  entre  les 
«  parties  »  ;  —  Que  Bourzeaud  pré- 
tend justifier  sa  demande  en  soute- 
nant t  que  le  compte  de  métayage 
«  n'a  pas  été  réglé  d'une  manière 
«  utile  entre  les  parties  »  ;  —  Que  I 


ce  passage  contient  la  reconnais- 
sance formelle  qu'un  compte  de 
métayage  a  eu  lieu  ; — Qu'il  importe 
peu,  dès  lors,  de  rechercher  s'il  a 
eu  lieu  d'une  manière  plus  ou  moins 
utile  ;  ce  qui  serait  une  action  en  re- 
vision; 3*  que  la  cause  efficiente 
{origo  petitUmis)  est  la  môme;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  Bourzeaud  fonde 
sa  prétention  du  16  septembre  1905 
sur  ce  qu'il  est  métayer,  en  vertu 
du  bail  des  19  octobre-5  novem- 
bre 1890  ;  —  Que,  d'autre  part,  le 
fait  juridique  qui  a  engendré  l'obli- 
gation, dont  le  créancier  poursui- 
vait l'exécution,  par  assignation  du 
16  décembre  1904,  était  également 
le  môme  bail;   —  Attendu  qu'en 
résumé  la  demande  actuelle  tend 
par  son  objet  à  mettre  le  juge  dans 
raltemative  de   contredire  ou  de 
confirmer  la  sentence  déjà  rendue  ; 
—  Attendu  qu'en  réalité,  c'est  la 
môme    demande,    fondée   sur   la 
môme  cause,  entre  les  mêmes  par- 
ties, par  des  moyens  nouveaux,  de- 
vant une  juridiction  nouvelle;  —  At- 
tendu que  la  décision  rendue  sur 
les  articles  d'un   compte  débattu 
entre  les  parties   s'oppose,  quand 
elle  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  à  ce  qu'on  en  demande,  sous 
prétexte  d'erreur  ou  de  toute  autre 
cause,  la  réformation  (Gass.,  15  fé- 
vrier 1875)  ;  —  Attendu  que  Toura- 
ton, tant  au  cours  des  débats  que 
dans  ses  conclusions,  n'apporte  au- 
cune preuve  justifiant  sa  demande 
en  300  francs  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en 
premier  ressort  :  —  Disons  la  de- 
mande de  Bourzeaud  mal  fondée, 
l'en  déboutons  et  le  condamnons  à 
tous  les  dépens  ;  —  Statuant  sur  la 
demande  reconventionnelleendom- 
mages-intérôts  formulée  par  Tou- 
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raton,  la  disons  non  jastifiée  et  l'en 
déboutons.  » 

Obserrations.  —  Jugement  très 
complet  et  bien  motivé.  11  est  cer- 
tain  que  Ton  ne  peut  pas  reproduire 
devant  le  même  juge,  ni  devant  un 
autre  tribunal,  un  litige  sur  lequel 
il  a  déjà  été  une  première  fois  sta- 
tué par  un  premier  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Aussi  la 
décision  que  nous  rapportons  ici 
a- 1- elle  été,  sur  appel,  confirmée 
par  le  Tribunal  civil  de  Montluçon. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Vanoonlanra 

(Menae). 

Président  :  M.  CHEVËLLE,/u^e  de  paix. 

30  janvier  1906. 

Diffamation,  —  Injures,  —  Action  civile 
en  dommages-intérêts,  —  Excuse.  — 
Partie  défaillante,  —  Insertion  du  ju- 
gement, —  Dépens, 

Lorsque,  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intéréts  pour  diffamation  et  iojures, 
]*un  des  défendeurs  s'excuse  et  reconnaît 
rhonorabilité  de  la  partie  diffamée,  et  si 
ceUe  partie  accepte  les  excuses  et  coneent 
à  retirer  sa  deaiande,  le  juge  saisi  doit 
donner  acte  aux  parties  des  excuses  et  du 
désistement. 

Mais  il  y  a  lieu  de  statuer  à  Tégard  de 
l'autre  partie  défenderesse  qui  ne  se  pré- 
sente pas,  et  selon  la  gravité  des  propos 
diffamatoires,  le  juge  doit  donner  défaut 
contre  le  défaillant  et  peut  le  condamner 
à  la  totalité  des  dommages-intérêts  récla> 
mes  et  ordonner  Tinsertion  du  jugement 
dans  les  journaux. 

Ainsi  décidé,  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  la  citation 


introductive  d*instance  du  minis- 
tère de  M*  Pagnard,  huissier  à  Vau- 
couleurs,  en  date  du  3  décembre 
1905,  enregistrée  ;  —  Vu  notre  ju- 
gement du  16  janvier  courant;  — 
Le  demandeur  entendu,  plaidant 
par  M*  Daupleix,  avoué  à  Saint- 
Mihiel  ;  —  Vu  l'article  6,  n«  3,  de  la 
loi  du  là  juillet  1905,  Tarticle  29  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  rarticlel38â 
du  Code  civil,  Tarlicle  3  de  la  loi 
d'amnistie  du  2  novembre  1905,  les 
articles  130  et  1036  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  —  Attendu  que  le 
sieur  Bernage,  quoique  régulière- 
ment cité,  ne  comparait  ni  per- 
sonne pour  lui  ;  —  Prononçons  dé- 
faut à  nouveau  contre  lui  ;  —  Don- 
nons acte  au  demandeur  Zeer  des 
excuses  à  lui  faites  par  Joseph-Au- 
guste Henry  à  notre  audience  du 
16  janvier  courant  ;  —  Donnons  acte 
aussi  au  demandeur  de  ce  qu'il  dé- 
clare se  désister  de  Taction  par  lui 
engagée  contre  Henry  ;  —  Attendu 
que  de  Pinstruction  à  laquelle  il  a 
été  procédé  par  M.  le  juge  d'instruc- 
tion de  Saint-Mihiel,  agissant  en- 
suite d'un  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République,  en  date 
du  19  mai  1905,  et  notamment  des 
dépositions  de  M.  Tabbé  NoGl,  de 
Montigny-les-Vaucouleurs,  du  9  juin 
i905,  et  d'un  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire du  sieur  Bernage  conte- 
nant des  aveux  partiels, du  12  juillet 
1905,  et  d'un  procèsverbal  d'exper- 
tise dressé  par  M.  Chrisment,  pro- 
fesseur au  collège  de  Saint-Mihiel» 
le  31  octobre  dernier,  contenant 
vérification  d'écriture;  —  Le  tout 
versé  au  procès,  il  résulte  :  — 
1.  Qu'à  la  date  du  22  février  1905, 
Bernage  a  fait  adresser  à  un  cer« 
tain  nombre  de  personnes  de  l'ar- 
rondissement de  Commercy  et  en 
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particulier  à  MM.  Larcher,  de  La- 
neuville-Saint-Joire,  à  M.  Devoge, 
maire  de  Pagny-la-BIanche-Gôle,  à 
M.  le  curé  de  Sauyigny,par  la  poste, 
uoe  enveloppe  fermée  et  affraochie 
contenant  une  photographie  de  la 
dame  Zeer,  au  verso  de  laquelle 
photographie  est  imprimée  une  poé- 
sie intitulée  :  Adieux  d'un  savant  à 
la  vie  et  se  terminant  par  ces  mots  : 
«  Marguerite  X...  sera  ton  appui  »  ; 
— Attendu  que  cette  poésie  contient 
l'imputation  d'un  fait  précis,  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
considération  du  sieur  Zeer;  — 
Qu'en  effet  Tauteur  de  celte  poésie 
tend  à  imputer  à  M.  Zeer  d'avoir 
des  relations  coupables  avec  M"*  Mar- 
guerite X...  »  ;  —  Qu'aucun  doute 
sur  le  but  et  la  portée  de  l'acte  de 
Beroagene  peut  exister,  puisque,  en 
dehors  de  l'imprimé  et  de  la  photo- 
graphie de  M"'*'  Zeer,  que  Bernage 
a  avoué  avoir  voulu  ridiculiser, Ber- 
nage a  écrit  au  recto,  en  dessous  de 
chaque  photographie,  imitant  l'écri- 
ture et  la  signature  de  M.  Zeer,  des 
mentions  qui  varient  pour  chaque 
destinataire  ;  —  Que  c'est  Itnsi  que 
la  carte  adressée  à  M.  le  curé  de 
Sauvigny  mentionnait,  écrite  à  la 
main ,  la  suscriplion  suivante  : 
V  N'oubliez  pas  dans  vos  prières 
((  celle  qui  est  née  Gélina.  Signé  : 
a  Th.  Zeer  »  ;  —  Que  celle  adressée 
à  M.  Larcher  portait  la  mention 
manuscrite  suivante  :  «  A  toi,  cher 
«  ami,  je  te  lègue  le  portrait  de 
tt  ma  femme  née  Gélina.  Je  me  re- 
«  tire  de  la  vie.  Adieu.  Signé  :  Th. 
«  Zeer  »  ;  —  Attendu  que  cet  im- 
primé et  celte  photographie  ont  été 
répandus  à  de  nombreux  exem- 
plaires dans  le  canton  de  Yaucou- 
leurs  et  les  cantons  environnants  ; 
—  Que  d'autres  personnes  les  ont 


reçus  par  la  poste  dans  les  mômes 
circonstances  avec  des  mentions 
manuscrites  variant  chaque  fois  ;  — 
Que  le  demandeur  a  ainsi  pu  rele- 
ver que  cet  imprimé  incriminé  a  été 
adressé  le  3  mars  4905  à  M.  Augus- 
tin Marchai,  propriétaire  à  Sauvi- 
gny, et  à  M.  Christophe  Moser^  du 
même  lieu,  et  à  M.  le  docteur  Mel- 
cion,  de  Sauvigny; —  Que  le  8  juin 
il  a  été  également  adressé  à  M"*  Ma- 
rie Simon,  rentière  à  Gondrecourt  ; 

—  IL  Attendu  qu'à  la  date  du 
15  mars  1905,  Bernage  a  adressé  à 
un  certain  nombre  de  personnes  de 
Tarrondissement  de  Gommercy,  et 
en  particulier  à  MM.  Burton,  cafe- 
tier, Augustin  Marchai,  le  curé,  le 
docteur  Melcion,  habitant  Sauvigny, 
MM.  Quilly,  maire  de  Taillancourt, 
et  Devoge,  médecin  vétérinaire  à 
Vaucouleurs,  par  la  poste  une  en- 
veloppe fermée  et  affranchie,  con- 
tenant un  avis  de  passage  commer- 
cial commençant  par  ces  mots  : 
«  Gommerce  de  gros  »  et  terminé 
par  ces  mots  manuscrits  :  «  Zeer  à 
«  Sauvigny  »  ;  —  Attendu  que  cet 
écrit  contient  des  expressions  ou- 
trageantes et  des  termes  de  mépris 
à  l'adresse  du  demandeur  ;  —  Qu'on 
impute  à  M.  Zeer  d'être  le  repré- 
sentant pour  un  coaiaicice  ridicule 
de  ((  cornes  et  de  morues  »,  d'une 
maison  imaginaire  «  Frispoulet, 
a  Guignol,  Loufoque  et  G*  »  ;  — 
Que  cet  avis  de  passage  a  été  ré- 
pandu à  de  nombreux  exemplaires  ; 

—  111.  Attendu  qu'à  la  '  date  du 
i7  avril  1905,  Bernage  a  envoyé  par 
la  poste  dans  une  enveloppe  affran- 
chie, à  l'adresse  de  MM.  le  curé, 
Christophe  Moser,  de  Sauvigny,  De- 
voge, de  Vaucouleurs,  une  carte 
imprimée  commençantpar  ces  mots: 
(c  Problème...  »  et  finissant  par  ceux- 
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ci  :  «  amours  secrètes  d'un  pontife 
<  anabaptiste  »  ;  —  Attendu  que  cet 
imprimé  contient  Timputation  de 
faits  précis,  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  rhonneur  et  ft  la  considé- 
ration du  demandeur;  —  Qu*on 
impute  à  M.  Zeer  d'ôtre  infidèle  et 
Yolagei  et  qu'on  a  soin  de  préciser 
eu  ajoutant  :  «  Prière  d'adresser  les 
«  solutions  à  M**  Zeer,  à  Sauvigny»; 
—  Que  le  demandeur  est  nettement 
indiqué  comme  ayant  des  amours 
secrètes  et  appelé  pontife  anabap- 
tiste; —  lY.  Attendu  qu'à  la  date 
du  5  mai  1905,  en  ce  qui  concerne 
M.  l'abbé  Louison  à  Sauvigny, 
M.  Devoge,  maire  à  Pagny-la-Blan- 
cbe-Gôte,  et  M.  Pariset,  entrepre- 
neur à  Vaucouleurs  ;  à  la  date 
du  18  avril  1905,  en  ce  qui  con- 
cerne M.  Devoge,  vétérinaire  à  Vau- 
couleurs, et  le  demandeur  lui-même 
à  la  date  du  14  mai,  le  défendeur 
Bemage  a  adressé  à  différentes  per- 
sonnes de  l'arrondissement  de  Gom- 
mercy,  et  notamment  aux  personnes 
ci-dessus,  une  carte  de  visite  impri- 
mée^ contenue  dans  une  enveloppe 
affranchie,  conçue  en  ces  termes  : 
((  Asinus  venit,  asinta  vivit^  asinus 
c<  evadit.  Signé  :  Th.  Zeer,  candidat 
«  au  Conseil  général  »  ;  —  Attendu 
qu'outre  l'affirmation  fausse,  men- 
songère et  dans  riutention  de  nuire, 
que  le  demandeur  ait  été  à  cette 
époque  candidat  au  Conseil  géné- 
ral, ladite  carte  contient  à  l'adresse 
de' M.  Zeer  des  expressions  outra- 
geantes et  des  termes  de  mépris  ;  — 
Que  l'imputation  d'être  candidat  au 
Conseil  général  dans  les  circonstan- 
ces où  elle  a  été  produite  est  de 
nature  à  nuire  à  la  considération 
et  à  l'honneur  du  demandeur  ;  — 
y.  Attendu  qu'aux  dates  des  4  et 
5  mai  1905,  Bemage  a  adressé  à 


plusieurs  personnes  de  l'arrondisse- 
ment de  Gommerey  et  en  particu- 
lier à  M.  le  maire  de  Pagny-la- 
Blanche-GAte,  à  M.  le  maire  de  San- 
Vigny,  c'est-à-dire  au  demandeur 
lui-même,  à  H.  le  maire  de  Monti- 
gny,  à  M.  Tabbé  Louison,  à  Sauvi- 
gny,  à  M.  Pariset,  à  Yaucouleurs, 
et  à  d'autres,  un  imprimé  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  J'ai  Thon- 
«  neur  »  et  finissant  par  ces  mots  : 
«  Pour  le  comité  d'organisation.  Th. 
<f  Z...,candidatau  Conseil  général»; 

—  Attendu  que  toutes  les  lignes  de 
cet  imprimé  sont  au  regard  du  de- 
mandeur autant  d'injures  et  de  dif- 
famations; — ^  Que  notamment  la 
moralité  de  M.  Zeer  y  est  nettement 
suspectée  ;  que  Bemage,  auteur  de 
cet  écrit,  a  bien  soin  de  mettre  Bn 
relief  le  rôle  de  M^  X...,  1©  rôle  de 
M"*  Zeer,  afin  de  corser  ses  imputa- 
tions diffamatoires  contre  le  de-* 
mandeur;  que,  bien  plus,  Bernage 
tente  nettement  d'incriminer  le  pa- 
triotisme et  la  nationalité  deM.  Zeer; 

—  VI.  Attendu  qu'à  la  date  du 
14  mai  1905,  Bernage  a  adressé  à 
un  certâm  nombre  de  personnes  de 
l'arrondissement  de  Commercy^et 
en  particulier  à  tous  les  maires  du 
canton  de  Vaucouleurs,  un  imprimé 
commençant  par  ces  mots  :  «  Vu  le 
ce  grand  âge  »  et  se  terminant  par 
ces  mots  :  «  Th.  Zeer,  maire  de 
n  Sauvigny  »  ;  —  Attendu  que  cet 
écrit  contient  l'imputation  d'un  ftdt 
précis,  mais  imaginaire  et  menson- 
ger, dans  l'intention  de  nuire  et  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  du  sieur  Zeer; 

—  VII.  Attendu  qu'à  la  fin  de  mai 
1905  ou  au  commencement  de  juin 
1905,  Bemage  a  adressé  à  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  de  l'ar- 
rondissement de  Gommerey  et  no- 
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tammeDt  à  M.  Augustin  Marchai,  la 
dame  Masson,  M.  le  curé,  tons  de 
Sauvigny,  Pariset,  à  Yaucouleurs, 
et  dame  Simon,  de  Gondrecourt, 
un  imprimé  commençant  par  ces 
mots:  «Ledimanche  il  juin  1905», 
et  finissant  par  ces  mots  :  «  Vu, 
«  l'orateur  :  Th.  Zeer  »;  —  Attendu 
que  cet  imprimé  contient  Timputa- 
tion  d'un  fait  précis,  à  savoir  que 
le  demandeur  aurait  eu  une  atti- 
tude blâmable  au  regard  d'une  de- 
moiselle Glaire  X...  ;  que  cette  im* 
putation  est  de  nature  à  nuire  à 
l'honneur  et  à  la  considération  de 
M.  Zeer  ;  —  YllI.  Attendu  que  le 
4  mars  1905,  en  wagon^  dans  le 
train  allant  de  Pagny  à  Neufchâ- 
teau,  Bornage  a  tenu  à  Tabbé  Noél, 
de  'Montigny-les-Vaucouleurs,  des 
propos  diiTamatoires  sur  le  compte 
de  M.  Zeer;  ^  Que,  notamment,  il 
accuse  celui-ci  d'avoir  des  relations 
coupables  avec  M"*  Marguerite X...; 

—  Une  ces  propos  sont  d'autant 
plus  graves  que  Bornage,  séance  te- 
nante, remettait  à  M.  l'abbé  Noél 
la  poésie  intitulée  :  Adieux  à  la  vte, 
dont  il  s'avouait  avec  un  cynisme 
révoltant  être  Tauteur;  —  IX.  En 
résumé  :  Attendu  que  le  deman- 
deur a  été  victime  de  la  part  de 
Bemage  de  la  plus  odieuse  cam- 
pagne de  diffamations  et  d'injures 
qai  puisse  se  concevoir;  --  Que 
Bemage  s'est  attaqué  à  M.  Zeer 
SOU8  tous  les  aspects,  essayant  de 
le  salir  et  de  le  traîner  dans  la  boue  ; 

—  Qu'à  aucun  point  de  vue  Ber- 
Bage  ne  peut  donner  aucune  raison 
de  cette  odieuse  attitude,  même 
pas  celle  de  la  provocation  ;  —  At- 
tendu que  Bemage,  contre  qui  une 
instruction  a  été  ouverte,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  a  été  obligé  de 
reconnaître  et  d'avouer  qu'il  était 


Tanteur  notamment  de  la  poésie  et 
de  la  carte  :  Adieux  d'un  savant  A 
la  vie  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
dossier  d'instruction  déjà  visé,  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
comme  de  la  vérification  d'écritures 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  si 
matériellement  Bemage  n'a  pas  im- 
primé les  écrits  litigieux,  c'est  tou- 
tefois lui  qui  les  a  adressés  aux  dif- 
férentes personnes  désignées  plus 
haut;  —  Qu'il  en  a  répandu  des 
quantités  d'exemplaires  dans  le  can- 
ton de  Yaucouleurs  et  les  cantons 
voisins,  donnant  ainsi  une  étendue 
et  un  renom  considérable  à  ses  dif- 
famations et  à  ses  injures  ;  —  At- 
tendu que  l'ensemble  de  ces  faits 
constitue  la  diffamation  prévue  par 
les  articles  22,  29,  32,  33  de  la  loi 
du  29  juillet  1884  ;  —  Attendu  que 
si,  au  point  de  vue  pénal,  Bemage 
est  fondé  aujourd'hui  à  bénéficier 
de  la  loi  d'amnistie  du  2  novem- 
bre 1905,  cependant  au  point  de  vue 
civil  il  est  responsable  du  préjudice 
considérable  qu'il  a  causé  au  de- 
mandeur par  ses  odieuses,  fréquen- 
tes, continues  et  inlassables  diffa- 
mations et  injures  ;  —  Sur  la  fixation 
des  dommages-intérêts  :  -^  Attendu 
que  les  actes  diffamatoires  relevés 
ci-dessus  à  la  charge  de  Bemage 
sont  d'autant  plusrépréhensibles  et 
dommageables  qu'ils  ont  été  ré- 
pandus à  jet  continu  dans  toute  la 
région  oîi  M.  Zeer  exerce  sa  profes- 
sion, et  lui  portent  le  plus  grave 
préjudice  ;  —  Que  le  demandeur  a 
droit  ainsi  à  une  juste  réparation  ; 
—  Que  nous  possédons  les  éléments 
nécessaires  pour  en  faire  l'évalua- 
tion ;  —  Que,  cependant,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  la  situation  du 
sieur  Bemage  et  de  ses  charges  de 
famille,  quoique  défaillant,  pour 
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modérer  les  dommages-intérôts  à 
une  somme  inférieure  à  la  demande  ; 

—  Attendu  que  M.  Zeer  a  avancé  le 
montant  des  frais  de  procédure  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  Bernage 
et  qu*il  y  a  lieu  de  les  lui  faire  ré- 
cupérer ;  —  Sur  la  publicité  du  ju- 
gement :  —  Attendu  qu'outre  les 
dommages-intérêts  à  allouer^  il  im- 
porte d'ordonner  plusieurs  inser- 
tions dans  les  journaux,  aux  frais 
du  défendeur,  afin*  de  réparer  dans 
la  plus  large  mesure  possible  le 
dommage  causé  au  demandeur  par 
les  odieux  procédés  de  Bernage  ;  — 
Sur  les  dépens  :  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs^ statuant  par  défaut  et  en  pre- 
mier ressort;  —  Condamnons  le 
sieur  Ëugène-Basile-Jean-Baptiste- 
Firmin  Bernage,  défendeur  défail- 
lant, à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  3000  francs,  tant  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  répara- 
tion des  nombreux  actes  dififama- 
toires  énoncés  ci-dessus,  que  de 
remboursement  de  l'avance  faite 
par  M.  Zeer  des  frais  de  procédure 
correctionnelle;  —  Autorisons  le 
demandeur  à  faire  insérer  les  termes 
du  présent  jugement  aux  frais  du 
défendeur,  dans  deux  journaux  de 
la  région,  au  choix  du  demandeur, 
sans  toutefois  que  le  coût  de  chaque 
insertion  puisse  dépasser  40  francs; 

—  Condamnons  en  outre  le  sieur 
Bernage  en  tous  les  dépens,  liqui- 
dés à  23  fr.  53,  en  ce  non  compris 
le  timbre  et  l'enregistrement  du 
présent  jugement  et  ses  suites  ;  — 
Commettons  M**  Pagnard,  huissier  à 
Yaucouleurs,  pour  la  signification 
du  présent  jugement  au  défaillant.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 


un  peu  trop  développé,  ce  nous  sem- 
ble, est  curieux  par  les  faits  qu'il 
relate.  Peut-être  n'était-il  pas  né- 
cessaire de  tout  dire  pour  justifier 
le  reproche  de  diffamation  et  in- 
jures et  la  condamnation  sévère 
prononcée  contre  le  défaillant.  Le 
juge  saisi,  outre  les  dommages-in- 
térêts, a  ordonné  l'insertion  de  la 
sentence  dans  les  journaux  de  la 
région.  Cette  insertion  nous  paraît 
légitimée  par  les  nombreux  actes  de 
diffamation  établis  à  la  charge  du 
défendeur. 


Jastioe  àê  paix  de  NaoTy-le-Rol 
(ladre-et-lioire). 

Président  :  M.  PITAT,  juge  de  paix. 

8  janvier  1905. 

fermier  sortant,  —Béparations  locatives. 
—  État  de  lieux.  —  Expert  choisi.  — 
Absence  de  prestation  de  serment.  — 
Opération  sans  le  concours  du  fermier 
et  sans  sommation.  —  Notification  uUé^ 
riewre,  —  Affirmation  par  l'expert  à 
l'audience,  —  Vente.  —  Acquéreur,  — 
Décharge  antérieure  à  la  vente,  —  Dé- 
faut de  date  certaine.  —  Irrecevabilité. 

Le  fermier  qui  a  reçu  de  son  proprié- 
taire une  décharge  de  réparations  loca- 
tives,  mais  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine 
au  moment  de  la  vente  de  Timmeuble, 
ne  peut  Topposer  à  l'acquéreur,  surtout 
s'il  n'en  a  été  fait  aucune  mention  dans 
le  contrat  de  vente.  Il  n'y  a  lieu  pour  lui 
qu'à  un  recours  en  indemnité  contre  le 
précédent  propriétaire,  si  toutefois  cette 
décharge  n*est  pas  un  acte  de  complai- 
sance, créé  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Le  Tice  de  forme  qui  peut  entacher  l'ex- 
pertise faite  sans  serment  préalable  de 
Texpert,  et  hors  la  présence  du  fermier, 
non  intimé  ni  représenté,  peut  être  cou- 
vert par  la  notification  des  réparations  et 
dégradations  constatées,  faite  ultérieure- 
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ment  par  exploit  d'huissier,  avec  somma- 
tien  de  faire  exécuter  le  trayail^  ai  bon 
semble,  dans  un  délai  imparti  et  par  Taf- 
firmation  de  Texpert,  avec  serment  à  Tau- 
dîence  où  le  litige  doit  être  jugé  au  fond. 

Par  exploit  du  minislëre  de  M* 
Emile  Nouei,  huissier  à  Neuvy-Ie- 
Roi,  en  date  du  âO  décembre  1904, 
le  sieur  Corchand  a  fait  citer  les 
sieurs  Duval  père  et  fils,  à  compa- 
raître devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Neuvy-le-Roi,  pour  s*entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
150  francs  pour  réparations  loca- 
tives  et  dégradations  constatées  sur 
le  lieu  du  Brouillard,  commune  de 
Neuvy-le-Aoi,  dont  les  défendeurs 
sont  fermiers  sortants,  et  détaillées 
en  tète  de  la  citation,  s'entendre 
condamner  en  outre  en  25  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Après  lecture  de  la  citation,  le 
demandeur  a  dit  que  son  expert,  en 
vérifiant  son  travail,  s'était  aperçu 
que  dans  ses  estimations  il  avait 
commis  une  erreur,  d*où  il  s'ensui- 
vit qu'il  se  trouvait  amené  à  réduire 
présentement  sa  demande  à  121  f.30. 
Le  sieur  Duval  a  répondu  qu'il  ne 
contestait  nullement  Topération  de 
Texpert,  qu'il  la  croyait  même  faite 
consciencieusemenl;  mais  il  a  allé- 
gué que,  suivant  conventions  faites 
antérieurement  avec  le  propriétaire 
Tendeur,  il  était  à  sa  sortie  dispensé 
de  Tétat  de  lieux  et  déchargé  de 
toutes  réparations  locatives  et  dé- 
gradations, ainsi  qu'il  offrait  d'en 
justifier;  qu'en  conséquence,  il  de- 
mandait à  ce  que  ledit  sieur  Gor- 
chaod  fût  déclaré  irrecevable  dans 
sa  réclamation  et  qu'il  en  fût  dé- 
bouté  avec  dépens. 

Le  sieur  Corchand  a  répliqué  qu'il 
persistait  dans  ses  conclusions  et  a 
ajouté  que,  nonobstant  la  conven- 
MAi  1906. 


tioB  faite  au  bureau  de  conciliation 
et  le  choix,  de  concert,  d'un  sieur 
Brennier  comme  expert,  le  sieur 
Duval  s'était  abstenu  d'as^ter  à  la 
visite  de  lieu  et  à  s'exécuter,  malgré 
une  sommation  régulière  à  lui  faite; 
que,  pour  oette  raison,  il  avait  cru 
nécessaire  de  faire  comparaître  à 
l'audience  ledit  expert  par  une  cita- 
tion dudit  M*  Nouet,  en  date  du 
29  décembre  dernier,  à  l'effet  d'af- 
firmer par  serment  la  sincérité  et 
l'exactitude  de  son  opération. 

A  cet  instant  a  été  introduit  le 
sieur  Brennier^  expert-géomètre,  de- 
meurant à  Chemellé-sur-Dême,  le* 
quel,  après  lecture  à  lui  faite  du 
détail  estimatif  des  réparations  et 
dégradations  par  lui  constatées  et 
copiées  en  tète  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  a  affirmé  par  ser- 
ment, sincèreset  véritables  ses  coûs- 
tatations  et  aussi  ses  estimations, 
mais  réduites  à  121  fr.30;  par  suite 
d'une  rectification,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  ci- dessus  par  le  deman- 
deur, le  sieur  Duval  a  persisté  à  ré- 
clamer sa  mise  hors  de  cause  et  le 
sieur  Corchand  a  maintenu  ses  pré- 
tentions et  conclusions. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  Ds  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  en  leurs  dires  et  conclusions; 
—  Vu  l'affirmation  par  serment  de 
rexpert  choisi  ;  •—  Vu  l'article  4  de 
la  loi  du  25  mai  1838;  vu  aussi  les 
articles  1743  et  suivants  du  Code  ci- 
vil ;  —  Attendu  que,  selon  la  loi,  le 
fermier,  à  sa  sortie,  doit  rendre  les 
lieux  affermés  en  bon  état  de  répa- 
rations locatives  et  sans  dégrada- 
tions ni  malversations,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  qu'il  ne  les  a  reçus  en  cet 
état  par  un  constat  sérieux  ;  —  At« 
tendu  que,  conformément  à  l'acte 

10 
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de  vente  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
le  sieur  Gorchand  est  devenu  pro? 
priétaire  du  lieu  des  Brouillards, 
commune  de  Neuvy-le-Roi,  occupé 
par  Duval,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Piédor,  avec  jouissance  par  effet 
rétroactif  du  4*'  novembre;  que  le 
sieur  Duval  a  quitté  ladite  ferme  au 
i*'^  novembre  dernier,  après  avoir 
acquitté  aux  mains  de  son  nouveau 
propriétaire  le  montant  de  son  fer- 
mage; qu'aujourd'hui  il  se  refuse  à 
payer  Tindemnité  fixée  par  l'expert 
choisi  par  lui-même  amiablement, 
pour  réparations  localives  et  dégra- 
dations, sous  prétexte  qu'il  en  a  été 
tenu  quitte  et  déchargé  par  les  an- 
ciens propriétaires  vendeurs;  — At- 
tendu que,  juge  de  Taction,  nous  le 
sommes  également  de  Texception  ; 
—  Attendu  que  si,  d'après  les  cir- 
constances qui  se  sont  produites  à 
l'audience,  la  prétention  du  sieur 
Duval  semble  justifiée,  aux  termes 
de  l'arlicle  1743  du  Gode  civil,  elle 
ne  peut  être  d'aucune  efficacité  à 
l'égard  de  Gorchand  qui  n'en  a  eu 
aucune  connaissance  et  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  son  contrat 
d'acquisition;  que  la  décharge  dont 
il  s'agit,  n'ayant  pas  date  certaine 
au  moment  de  la  vente, ne  peut  6tre 
opposée  à  l'acquéreur;  qu'elle  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
indemnité  contre  l'ancien  proprié- 
taire vendeur,  si  toutefois  cette  dé- 
charge n'est  pas  un  acte  de  com- 
plaisance créé  pour  les  besoins  de  la 
cause;  —  Attendu  que  par  l'exploit 
susdit,  Duval  a  eu  connaissance  des 
réparations  locatives  et  dégrada- 
tions relevées  à  sa  charge  par  l'ex- 
pert et  des  estimations  qui  en  ont 
été  faites;  qu'il  a  été  mis  en  de- 
meure de  faire  exécuter  les  travaux 
lui-n»ême,  ce  à  quoi  il  n'a  pas  ob- 


tempéré; qu'il  y  a  donc  lieu  de  le 
condamner  purement  et  simplement 
au  payement  du  montant  des.  éva- 
luations fixées  par  Texpert  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts, qu'ils  ne  consistent 
presqu'exclusivement  que  dans  l'in- 
demnité due  au  sieur  Brennier,  ex- 
pert, pour  son  travail  fait  avant  l'in- 
troduction de  l'instance  judiciaire; 

—  Attendu  que  les  intérêts  sont  de 
droit  du  jour  de  la  demande,  et  que, 
aux  termes  de  l'article  130  du  Code 
de  procédure  civile,  toute  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dépens; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment contradictoire,  définitif  en 
premier  ressort;  — Gondamnons  les 
sieurs  Duval  père  et  fils  solidaire- 
ment entre  eux,  à  payer  au  sieur 
Gorchand  :  !•  la  somme  de  150  fr. 
pour  les  causes  exprimées  en  de- 
mande; 2**  la  somme  de  15  francs  de 
dommages-intérêts,  y  compris  les 
honoraires  de  l'expert;  —  Le  con- 
damnons en  outre  aux  intérêts  tels 
que  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Observations.  — -  La  première  so- 
lution est  incontestablement  exacte. 
Le  fermier  sortant  est,  en  principe, 
toujours  tenu  des  réparations  loca- 
tives envers  le  propriétaire  actuel 
de  la  ferme.  Il  ne  peut  exciper  uti- 
lement d'une  prétendue  décharge 
de  ces  réparations  qu'il  affirme  lui 
avoir  été  consentie  par  le  précédent 
propriétaire,  son  bailleur,  alors  que 
cette  dispense  n'a  pas  date  certaine 
et  n'a  pas  figuré  dans  le  cahier  des 
charges  ou  dans  le  contrat  de  vente. 
Sur  la  seconde  question,  si  l'expert 
a  été  nommé  d'accord  entre  les  par- 
ties^ la  prestation  de  serment  n'était 
pas  nécessaire.  En  tout  cas,  et  en 
fait,  l'affirmation  postérieure  et  le 
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serment  prôté  à  l'audience  par  l'ex- 
pert, suppléaient  très  suffisamment 
à  Tabsence  de  serment  préalable^  et 
le  juge  saisi  du  litige  était  bien  au- 
torisé à  puiser  dans  le  rapport  les 
éléments  de  sa  décision. 


Justice  ûm  paix  du  oanton  de  PArbresle 

(RhÔM). 

Président  :  M.  BRUGHON,  Juge  de  paix. 

22  décembre  1905. 

Gibier,  —  Chasseurs,  —  R€vendicaii(m. 
Res  nullius,  —  Dommages-intérêts, 

Le  gibier  circulant  librement  dans  les 
dépendances  de  deux  terrains  de  chasse 
contigus  et  non  clos  doit  être  considéré 
comme  res  nulHus. 

£n  conséquence,  un  lièyre  tué  par  un 
membre  de  Tune  des  deux  chasses  sur  le 
terrain  de  Tautre  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  mais  non 
au  payement  de  la  taleur  du  lièyre  tué. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant dont  nous  reproduisons  les 
termes  essentiels  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Âttcudu 
qu'il  résulte  des  explications  des 
parties  et  des  déclarations  des  té- 
moins entendus  sous  la  foi  du  ser- 
ment, que  le  lièvre  tué  par  Dunki  a 
bien  été  tiré  et  tué  dans  un  champ 
sur  lequel  TUnion  des  chasseurs  de 
Savigny  est  locataire  du  droit  de 
chasse,  suivant  bail  régulier  qui  a  été 
produit  à  l'audience  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  demande  formée  con- 
tre Dunki  se  trouve  justifiée  ;  — 
Attendu  que  cette  demande  com- 
porte deux  chefs  de  réclamation 
distincts,  soit  la  somme  de  20  francs 
pour  Ja  valeur  du  lièvre  tué  et  celle 
de  i   franc  pour  dommages-inté- 


rêts; —  Sur  le  premier  chef  : — 
Attendu  que  pour  réclamer  utile- 
ment la  valeur  du  lièvre  tué,  il  fau- 
drait que  rUnion  des  chasseurs  de 
Savjgny  justifiât  d'une  façon  indis- 
cutable qu*il  était  sa  propriété, 
mais  que,  dans  l'espèce,  cette  jus- 
tification est  à  peu  près  impossible; 
qu'en  eOet,  la  chasse  de  cette  so- 
ciété et  celle  de  la  société  dont 
Dunki  fait  partie  sont  contiguSs  et 
non  closes,  que  le  gibier  se  déplace 
et  circule  librement  sur  l'une  et  sur 
Taulre;  qu'au  surplus, il  n*est  même 
pas  contesté  qu'avant  d'être  tué  par 
Dunki,  le  lièvre  en  question  a  passé 
successivement  sur  les  terrains  des 
deux  chasses  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  le  gibier  doit  être 
considéré  comme  res  nutiius  et 
comme  appartenant  à  celui  qui  s'en 
empare  ;  que  nous  estimons  dès  lors 
que,  sur  ce  premier  chef,  la  de- 
mande de  Goquard  ès-qualité  est 
mal  fondée  ;  —  Sur  le  second  chef 
relatif  aux  dommages-intérêts  :  -^ 
Attendu  qu'en  tuant  un  lièvre  dans 
un  champ  sur  lequel  le  droit  de 
chasse  appartient  à  l'Union  des 
chasseurs  de  Savigny  et  où  il  n'a- 
vait pas  le  droit  de  chasser,  Dunki 
a  commis  une  faute  préjudiciable  à 
cette  société  et  s'est  incontestable, 
ment  rendu  passible  de  dommages» 
intérêts  envers  elle  ;  qu'il  y  a  lieu, 
en  conséquence^  de  le  condamner 
au  payement  de  la  somme  très  mo- 
dérée qui  lui  est  réclamée  à  ce  ti- 
tre ;  —  Sur  la  demande  reconven- 
tionnelle en  payement  de  400  francs 
de  dommages-intérêts,  formée  par 
Danki  pour  les  dérangements  et  dé- 
sagréments qui  lui  auraient  été  oc- 
casionnés par  la  demande  princi  - 
pale  :  ~  Attendu  que  cette  récla- 
mation, qui  paraît  être  faite  uni- 
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quement  pour  se  réseirer  le  droit 
d'appel  contre  le  présent  jugement, 
n'est  ni  sérieuse,  ni  fondée,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  rejeter  purement  et 
simplement  ;  —  Par  ces  motift,  sta- 
tuant en  premier  ressort  ;  —  Reje- 
tons la  partie  de  la  demande  prin- 
cipale relative  au  payement  de  la 
▼aleur  du  lièvre  tué,  la  propriété 
de  celui-ci  n^étant  pas  démontrée; 
*  Accueillant  au  contraire  la  partie 
relative  aux  dommages  -  intérêts , 
condamnons  Dunki  à  payer  à  Go- 
quard,  en  sa  qualité  de  président 
de  la  Société  l'Union  des  chasseurs 
de  Savigny,  la  somme  de  I  franc 
réclamée  ;  —  Le  condamnons,  en 
outre,  aux  dépens;  —  Rejetons  pu- 
rement et  simplement  la  demande 
recontentionnelle  de  Dunki  comme 
mal  fondée.  i> 

Obserrationa.—  Solutions  exac- 
tes. Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que 
le  gibier  est  res  nullius,  et  n'appar- 
tient au  chasseur  que  lorsqu'il  a  été 
blessé  gravement  et  mis  dans  l'im- 
possibilité de  s'échapper. 


Jastioe  de  paix  du  canton  de  Goortenay 

(Z«oirat). 

Président  :  M.  BONY^  jtige  de  paix. 

10  février  1906. 

Louage  de  chane.  —  BaU.  —  Action  en 
dommages-intéréti  basée  mr  les  clauses 
du  bail.  •—  Somme  supérieure  à  600 
francs.  —  Incompétence  du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  les  clauses  d'un  bail, 
lorsque  le  taux  de  la  demande  excède 
600  franes. 


Ainfâ  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant; 

«  Nous,  lues  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré;  —  Attendu  que  par 
exploit  du  ministère  de  Greffier, 
huissier  à  Paris,  les  dames  Dracke 
del  Gastillo  ont  fait  citer  le  sieur 
Lefebvre,  homme  de  lettres,  demeu- 
rant à  Paris,  pour  avoir  payement  : 
^  i"*  d'une  somme  de  ^7  fr.  55,  re- 
présentant, d'après  estimation  faite 
par  Moutardier,  expert  géomètre  à 
Courtenay,  la  valeur  des  dégâts  cau- 
sés, au  cours  de  l'année  1905,  aux 
prés  des  demanderesses  par  les  la- 
pins provenant  des  bois  leur  appai^ 
tenant  et  dont  elles  ont  loué  la 
chasse  au  défendeur  Lefebvre  ;  — 
2*  d'une  somme  de  500  francs  tou- 
jours pour  dommages-intérêts  pour 
les  nouveaux  dég&ts  commis  depuis 
cette  expertise  &  ce  jour  par  les 
mêmes  animaux,  le  tout  avec  inté- 
rêts de  droit  sous  réserve  d'aug- 
menter on  diminuer  cette  dernière 
demande  en  tout  état  de  cause  ;  — 
Les  demanderesses  se  basant  pour 
établir  leur  droit  sur  une  clause  de 
leur  bail  du  19  avril  1904,  enregis- 
tré, consenti  à  M.  Lefebvre;  clause 
ainsi  conçue  :  —  q  Les  dommages 
€c  que  pourrait  occasionner  le  gi- 
«  hier,  chasseurs,  traqueurs  ou 
«  chienS;  seront  à  la  charge  de 
a  M.  Lefebvre  qui  s'y  oblige.  »  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  demande  l'avo- 
cat du  défendeur  oppose  un  décli- 
natoire  d'incompétence  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit,  en  eiFet,  au  procès  ac- 
tuel>  de  l'application  et  de  l'exécu- 
tion du  bail  du  19  avril  1904  con- 
senti par  les  dames  Dracke  au  dé- 
fendeur, et  que  la  demande  se  fonde 
spécialement  sur  la  clause  dudit 
bail  mettant  à  la  charge  du  preneur 
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tous  les  dommages  que  pourraient 
occasionner  le  gibier,  chassenrs, 
traqnenrs  ou  chiens;  —  Attendu 
qu*ainsi  la  demande  formée  contre 
Lefebvre  n*a  pas  pour  objet,  en  vertu 
de  Tarticle  i382,  la  réparation  d*un 
fait,  mais  bien  Texécution  d'un  con- 
trat de  droit  commun  pour  laquelle 
la  Ijuridiction  ordinaire  était  seule 
compétente,  la  demande  totale 
étant  de  plus  de  600  francs  et  excé- 
dant ainsi  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  premier  comme  en  der- 
nier ressort;  —  Attendu  que  Tez- 
ception  soulevée  est  donc  fondée  ; 
—  Par  ces  motifs,  nous  déclarons 
incompétent  et  condamnons  les 
dames  Dracke  del  Castillo  aux  frais 
et  dépens  de  l'instance.  » 

Obserrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Voir  en  ce  sens,  Gass.,  5  août  1858, 
21  février  1865,  4  mars  1868,  An- 
KALES  i869,  p.  20  ;  21  janvier  1879, 
Asiulbs  i879,  p.  276,  etc. 


Trilmaâl  d«  simpto  poIio«  4e  Lmoux 

Président:  M.  CHAPBL^juge  de  paix. 

3  novembre  1905. 

Prœèt'verbal  de  garde  ehafnpêtre.  —  Dé- 
faut SaffrmaHon  dans  les  tingt-^[uatre 
heures  de  la  clôture,  —  Nullité  du 
proeès-verbaL 

Est  nul  le  procès-verbal  d'un  garde 
cbampétre^  lorsqu'il  n'a  été  affirmé  que 
plus  de  vingt-quatre  heures  après  qu'il  a 
été  clos. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  relaxer 
)e  prévenu  contre  lequel  ce  procès^verbal 
a  été  dressé. 


Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal de  M.  le  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Leioux  en  date 
du  B  août  1905  ;  ^  Ouï  le  mandataire 
du  prévenu  en  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  —  Oui  le  ministère  public  en 
son  réquisitoire  ;  —  Attendu  que  le 
procès -verbal  sus -énoncé  a  été 
dressé  et  clos  par  le  garde  Marchât 
le  samedi  5  août  1905  à  9  heures  du 
matin  et  quHl  a  été  affirmé  par  Tad- 
joint  Aymard  le  lendemain  6  août  à 
4  heures  du  soir;  —  Attendu  qu'en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi  ûvt 
30  avril  1790,  les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  doivent  être  affir- 
més, sous  peine  de  nullité,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  date  de  la 
clôture;  —  Statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  dernier  ressort; 
*«  Annule  le  procès-verbal  et  tout 
ce  qui  a  suivi  et  renvoie  le  sieur  PIN 
Hère  sans  amende  ni  dépens.  » 

Obserrations.  —  Le  procès-ver- 
bal de  garde  champêtre  qui  n'a  pas 
été  affirmé  dans  les  délais  légaux 
est  nul,  et  ne  peut  valoir  que  Comme 
simple  renseignement.  Si  donc  le 
ministère  public  ne  demande  pas  à 
prouver  la  contravention  par  en- 
quête ou  tous  autres  moyens  légaux 
de  preuves,  le  prévenu  doit  être 
relaxé  des  fins  de  la  poursuite.  Voir 
Cass.,  9  février  1878,  Annaxes  1879, 
p.  56. 
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JnstiM  4e  paix  du  oanioa  àm  Oenain 

(Nord). 

Président  :  M.  GILLON,  juge  de  paix, 

7  mars  4906. 

Saisie-arrét  des  salaires.  —  Cessùmpar 
le  débiteur  à  un  de  ses  créanciers  (fun 
dixième  de  son  salaire.  —  Intervention 
de  ce  créancier,  —  Non-recevabilité, 

Le  créancier  qui  8*e8t  fait  céder  par  un 
ouvrier,  son  débiteur,  le  dixième  de  ses 
salaîces,  n*est  pas  receyable  ni  fondé  à 
intervenir  au  même  titre  et  à  réclamer  ca 
part  dans  la  distribution  du  dixième  saisi- 
arrété  par  les  autres  créanciers  du  même 
ouvrier. 

•  Il  appartient. au  juge  de  paix,  même  en 
Tabsence  du  débiteur  saisi,  de  déclarer 
nulle  l'intervention  du  créancier  cession- 
naire,  et  de  le  condamner  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -T  Vidant 
notre  délibéré;  — Attendu  qu*il  ré- 
sulte des  documents  produits  qui 
n*ont  pas  été  contestés,  que  les  op- 
positions faites  au  préjudice  du 
sieur  Pique  (Clément),  par  veuve 
Boisseau,  Dintrouzcosle,  Noiret  et 
Denis,  sont  régulières  comme  faites 
en  vertu  de  titres  réguliers,  qu'il  y 
a  lieu  de  les  valider  pour  les  sommes 
établies  dansnotre  jugementde  mise 
en  délibéré;  —  Attendu  que  l'oppo- 
sition faite  par  Dubois  sur  le  même 
débiteur  a  été  pratiquée  en  vertu 
d'un  litre  littéralement  ainsi  conçu  : 
((Je  soussigné.  Pique  (Clément), 
«  demeurant  à  Denain ,  reconnais 
a  devoir  à  la  Nouvelle  Maison^  de* 
«  meurant162,  rue  deVilIars,  àOe- 
«  nain,  la  somme  de  65  fr.  50  pour 
«  fournitures  de  marchandises  que 
«  je  m'engagea  payer  ou  à  son  ordre 
tt  avec  intérêt  au  taux  légal  &  raison 


tt  de  5  francs  par  quinzaine  à  corn- 
0  mencer  le  i"'  octobre  1904.  A 
«  défaut  de  payement  régulier  à 
«  échéance  ou  en  cas  de  départ  de 
«  Denain,  je  consens  à  ce  que  la 
«  somme  restant  due  devienne  im- 
tt  médiatementexigible,  et  pour  plus 
«  de  garantie  de  payement,  je  cède, 
«  délègue  et  transporte  au  profit  de 
«  la  Nouvelle  Maison  qui  accepte  et 
«  qui  pourra  le  toucher  sur  sa  sim- 
c(  pie  quittance  et  sans  mon  con- 
«  cours,  le  dixième  cessible  de  mes 
tt  salaires  sans  préjudice  aux  droits 
tt  qu'il  peut  avoir  sur  le  dixième  sai- 
«  sissable.  Je  donne  tous  pouvoirs 
«  au  porteur  du  présent  pour  signi- 
f(  fier  ce  transport  à  mes  frais,  con- 
0  formément  à  l'article  J  690  du  Gode 
«  civil.  Fait  à  Denain,  le  10  septem- 
a  hre  1904.  tu  et  approuvé  :  Le 
«  client,  Pique  (Clément).  Enregistré 
«  à  Denain,  le...,  etc.  »;  —  Attendu 
qu'un  autre  titre  conçu  également 
dans  les  mêmes  termes^  mais  portant 
une  somme  de  51  francs,  a  été  joint 
au  premier;  —  Attendu  que  ces  ti- 
tres précisent  bien  ce  qui  en  fait 
l'objet  et  énoncent  clairement  que 
le  sieur  Pique  (Clément),  pour  ga- 
rantie du  payement  de  la  somme  de 
1 16  fr.  50,  a  cédé,  délégué  et  trans- 
porté au  bénéfice  de  Dubois,  le 
dixième  cessible  de  ses  salaires  dans 
les  termes  de  l'article  2  dç  la  loi  du 
i'i  janvier  1895  ;  —  Attendu  que, 
sans  examiner  en  la  forme  et  au  fond 
la  valeur  et  la  régularité  desdits  ti- 
tres et  de  la. cession  elle-môme,  il 
convient  de  retenir  que  des  docu- 
ments produits, il  est  constant,  ainsi 
que  ledit  Dubois  l'a  déclaré  &  l'au- 
dience, que,  se  conformant  &  l'arti- 
cle 1690  du  Code  civil,  il  a  fait  signi- 
fier régulièrement  ces  transports  au 
même  tiers  saisi,  et  qu'en  consé- 
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quence  ce  dernier  doit  payer  à  Du- 
bois la  quotité  des  salaires  du  débi- 
teur qui  lui  a  été  cédée  et  qui  lui 
est  réservée  jusqu'à  son  désintéres- 
ment  complet  ;  — Attendu  que,  non 
content  de  se  voir  attribuer  le 
dixième  cessible  des  salaires  de  son 
débiteur,  Dubois,  en  se  servant  des 
mêmes  actes  de  cession,  a  formé  cu- 
mulativement  une  opposition  ou  in- 
tervention sur  le  dixième  saisissa- 
bledu  môme  débiteur  pour  se  voir 
attribuer  ledit  dixième  saisissable 
ou  tout  au  moins  prendre  part  à  sa 
répartition  au  marc  le  franc,  avec 
les  autres  créanciers  opposants;  — 
Attendu  que,  pour  opérer  cette  op- 
position, Dubois  se  prévaut  de  ce 
que  cet  acte  de  cession  contient  la 
phrase  suivante  :  Sans  préjudice  aux 
droits  qu'il  peut  avoir  sur  le  dixième 
saisissable,  phrase  qu'il  interprète 
ainsi  :  Cette  cession  ne  peut  nuire 
aux  droits  qu'il  a  sur  le  dixième  sai- 
sissable en  vertu  de  la  reconnais- 
sance de  dette  qui  précède  la  partie 
de  l'acte  relative  &  la  cession,  qu'il 
peut  donc  faire  opposition  sur  le 
dixième  saisissable  comme  il  pour- 
rait le  faire  avec  une  antre  recon- 
naissance de  dette  quelconque;  que 
rien  n'empêche  que  cette  saisie  se 
camule  avec  celle  faite  sur  le  dixième 
cessible;  —  Attendu  que,  pour  ap- 
précier les  prétentions  et  l'interpré- 
tation de  Dubois,  il  échet  d'exami- 
ner Tacle  intervenu  entre  Dubois  et 
Pique,  ou  du  moins  les  hypothèses 
auxquelles  il  peut  donner  naissance; 
—  Attendu  que  deux  hypothèses 
seulement  peuvent  se  présenter  : 
premièrement,  ou  bien  le  cession- 
naire,  pour  une  raison  quelconque, 
ne  profite  pas  de  la  faveur  qui  lui  est 
consentie  et  se  borne  à  con:«idérer 
l'acte  de  cession  comme  une  simple 


reconnaissance  de  dette  et  à  s'en  ser- 
vir comme  telle;  deuxièmement,  ou 
bien  le  concessionnaire  qui  a  ac- 
cepté la  cession  se  fait  attribuer  la 
créance  de  son  débiteur  sur  son  pa- 
tron, c'est-à-dire  le  dixième  cessible 
de  ses  salaires  pour  éteindre  sa 
créance  personnelle,  et  ce  en  rem- 
plissant les  formalités  légales  pres- 
crites par  l'article  1690  du  Code 
civil  ;  —  Attendu  que,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  créancier  ces- 
sionnaire,  n'usant  pas  des  droits  en 
quelque  sorte  supplémentaires  que 
lui  [donne  sa  créance  cession,  on 
peut  admettre  qu'il  puisse  se  servir 
de  la  reconnaissance  de  dette  comme 
un  simple  titre  de  créance,  et  qu'a- 
lors la  cession  qui  lui  a  été  con- 
sentie comme  avantage  spécial  ne 
puisse  nuire  aux  droits  qu'il  peut 
avoir  sur  le  dixième  saisissable  s'il 
se  décide  à  les  faire  valoir  unique- 
ment sur  ce  premier  dixième  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, le  cessionnaire  profitant  de 
tous  les  droits  qui  lui  ontétéconcé- 
dés,  la  première  partie  dudit  acte 
ou  reconnaissance  de  dette  forme 
avec  la  seconde  un  tout  indivisible, 
et  que  ce  transport  de  créance,  cette 
cession  régulièrement  signiûée,  rem- 
plissant complètement  l'objet  pour 
laquelle  elle  a  été  consentie,  ledit 
acte  ne  peut  produire  encore  un 
autre  effet;  que  c*est  bien  le  cas  de 
dire,  avec  l'article  1161  du  Code  ci- 
vil, que  toutes  les  conventions  s'in- 
terprètent les  unes  par  les  autres  en 
donnant  à  chacune  le  sens  qu'il  ré- 
sulte de  l'acte  entier;  qu'en  consé- 
quence, cette  phrase  intercalée  dans 
Tacte  forme  un  tout  avec  le  reste  de 
l'acte  et  ne  peut  ôtre  distraite  et  in- 
terprétée à  part,  surtout  pour  don- 
ner spécialement  d'autres  droits  dis- 
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tincts  et  mal  définis  au  concession- 
naire; que,  toutefois,  si  elle  peut 
avoir  alors  un  sens  spécial  quel- 
conque, on  devrait  tout  au  plus  en- 
tendre cette  phrase  en  ce  sens  que 
la  cession  ne  pourrait  préjudicier  à 
d'autres  droits  nés  d'autres  conven- 
tions, droits  que  posséderait  le  con- 
cessionnaire contre  le  même  dé- 
biteur, droits  qu'il  entendrait  faire 
valoir  sur  le  dixième  saisissable;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  que,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  seule  cette  phrase 
douteuse  paridt  avoir  un  sens  avec 
lequel  elle  peut  produire  quelque 
eSetréel  et  sérieux,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  1157,  c'est  donc  dans  ce 
cas  qu'il  faudrait  l'entendre  ;  — At- 
tendu qu'en  l'espèce  nous  n'avons 
pas  à  l'envisager,  puisque  dans  la 
question  qui  nous  est  soumise,  le 
concessionnaire  s'est  placé  dans  la 
seconde  hypothèse;  qu'en  consé- 
quence, nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre son  interprétation  par  la- 
quelle cette  phrase  de  la  convention 
lui  permettrait  de  saisir  cumulati- 
vement  et  le  dixième  cessible  et  le 
dixième  saisissable;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  si,  malgré  tout,  un 
doute  pouvait  exister,  nous  devrions, 
aux  termes  de  l'article  1156,  recher- 
cher quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties;  qu'il  est  évident 
que,  bien  que  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi,  celle-ci  est  en  général 
imparfaitement  connue  surtout  des 
ouvriers;  que  les  prescriptions  de 
la  loi  de  1895  édictées  par  le  légis- 
lateur dans  l'intérêt  desdits  ouvriers, 
ont  éprouvé  le  sort  général,  que^ 
cependant,  il  est  notoire  que  l'ou- 
vrier sait  qu'en  vertu  de  cette  loi  on 
ne  peut  lui  saisir  qu'un  dixième  de 
ses  salaires^  mais  qu'il  est  toujours 


surpris  d'apprendre  qu'en  apposant 
sa  signature  au  bas  de  certains  ac- 
tes, il  est  tombé  dans  un  piège,  et 
que  c'est  en  profitant  d'une  permis- 
sion spéciale  que  la  loi  lui  accorde, 
qu'il  a  cédé  et  donné  à  celui  qui  l'a 
presque  toujours  trompé,  un  autre 
dixième  de  son  salaire;  qu'il  en  ré- 
sulte qu'il  ne  lui  viendra  jamais  à 
l'idée  de  souscrire  volontairement, 
intentionnellement,  à  cequ'un  créan- 
cier s'attribue  pour  lui  seul  plus 
d'un  dixième  ;  qu'en  consentant  à 
une  cession  du  dixième  de  son  sa- 
laire. Pique  n'a  pas  eu  l'intention 
d'en  affecter  un  autre  dixième,  ni 
une  partie  de  cet  autre  dixième  an 
payement  de  sa  créance  envers  Du- 
bois, créance  largement  garantie 
par  le  dixième  cessible;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  et  pour  être  complet,  qae 
l'eût-il  voulu,  la  loi  de  1895  ne  lui 
eût  pas  permis  de  s'engager  à  ce 
point;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  tra- 
vaux préparatoires  de  ladite  loi  et 
notamment  du  rapport  de  M.  Régis- 
manset  au  Sénat,  que  cette  loi  a 
entendu  établir  en  principe  l'insai- 
sissabilité  des  salaires  des  ouvriers, 
sauf  les  dérogations  expresses  con- 
tenues dans  les  articles  1  à  5;  -* 
Que  l'article  2  ne  permettant  que  la 
cession  d'un  dixième,  il  faut  déci- 
der que  cette  restriction  s'applique, 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  au- 
cune opposition  signifiée  ;  que  cette 
règle  est  absolue,  que  les  salaires 
ne  peuvent  être  cédés  pour  pins 
d'un  dixième,  et  que  tout  transport 
d'une  quotité  plus  considérable  se- 
rait frappé  d'une  nullité  radicale 
(Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure 
cîvUe,  n*^  101,  p.  56i);  —  Attenda 
que  cette  règle  étant  ainsi  reconnue 
absolue  et  péremptoire,  il  faut  en 
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conclure  également  à  pins  forte  rai- 
son qa*un  créancier  ne  peut,  sur- 
tout en  vertu  du  même  titre,  saisir 
plus  qu'on  ne  peut  lui  céder,  et  par 
conséquent  saisir  à  la  fois  le  dixième 
saisissable  et  le  dixième  cessible 
(Schaffhauser,  Traité  de  la  saisie-ar- 
rêt, n»  54,  folio  47);  —  Attendu  que 
cette  opinion  est  celle  de  tous  les 
commentateurs  de  la  loi,  et  que 
notamment  un  éminent  auteur,  Pa* 
bon,  après  avoir  enseigné  ia  doc- 
trine contraire,  a  fini  par  l'adopter, 
conduit  par  la  réflexion  et  la  prati- 
que (Traité  de  Justice  de  paix,  n*  749, 
folio  461),  et  qu'il  reconnaît  que  la 
loi  a  nettement  distingué  les  créan- 
ciers opposants  des  créanciers  ces- 
-sionnaires;  qu'à  chacune  des  caté- 
gories de  créanciers  elle  a  attribué 
un  dixième  distinct,  et  qu'il  est  dif^ 
cile  d'admettre  un  cumul  des  deux 
dixièmes  ;  —  Attendu  que  plus  que 
la  pratique  se  refuse  à  ce  cumul, 
qu'en  effet,  au  moment  où  intervien- 
drait le  jugement  de  validité  et  la 
répartition  des  sommes  saisies-arrè- 
tées,Ia  créance  pour  laquelle  la  ces- 
sion et  l'opposition  auraient  été  eu- 
mulativement  signifiées  serait  cer- 
tainement éteinte  en  partie  par  la 
cession  et  pourrait  môme  être  en- 
tièrement payée  sans  que  mention 
en  fût  obligatoirement  faite  dans  la 
déclaration  affirmative;  qu'en  tout 
eas  il  faudrait,  pour  évaluer  et  vali- 
der cette  créance,  mêler  à  là  procé- 
dure de  saisie-arrêt  une  autre  pro- 
cédure engagéesousd'autres  formes 
et  souvent  à  un  autre  moment,  et 
par  conséquent  s'exposera  des  con- 
testations, à  des  difficultés  entraî- 
nant des  ft'ais,  des  complications  et 
des  retards  que  le  législateur  ne 
peut  avoir  voulus,  puisque  son  but 
était  de  simplifier  la  procédure  et 


réduire  les  frais  lorsquMl  a  édicté 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1895; 
—  Attendu,  enfin,  si  un  élément 
moral  devait  être  introduit  dans  le 
débat,  qu'il  faudrait  remarquer  que 
ce  ne  sont  pas  précisément  les  créan- 
ciers intéressants,  boulangers,  bou- 
chers et  autres  vendeurs  d'objets  de 
première  nécessité,  qui  se  font  con- 
sentir de  tels  avantages  et  les  pour- 
suivent ensuite  si  rigoureusement, 
mais  que  ce  sont  surtout  les  maisons 
de  vente  à  crédit  qui  tentent  les  ou- 
vriers et  surtout  leurs  femmes  par 
c(  l'occasion  »  et  leur  font  faire  des 
achats  excessifs,  disproportionnés 
avec  leurs  ressources  par  TappAt  de 
payements  échelonnés,  maisons  es- 
comptant d'avance  le  droit  de  saisie 
et  en  faisant  la  base  de  leur  com- 
merce, car  elles  ont  toujours  la  pré- 
caution de  rendre  par  une  clause  le 
tout  immédiatement  exigible  afin  de 
pouvoir  user  de  la  saisie  ;  —  Qu'en 
toute  équité  nous  ne  pouvons  en- 
courager ces  pratiques  immorales 
et  les  sanctionner;  — Attendu,  en 
résumé,  que  l'opposition  ou  inter^ 
vention  faite  par  Dubois  est  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi  du 
12  jaDvieri895,  qui,  en  tant  du  moins 
qu'aux  termes  de  ses  articles  i  à  5, 
a  réglementé  les  modalités  delà  sai- 
sie et  de  la  cession, est  évidemment 
d'ordre  public  dans  le  sens  légal  de 
ce  terme;  qu'en  conséquence  elle 
se  trouve  frappée  dès  l'origine  d'une 
nullité  absolue  et  radicale^  et  que 
cette  nullité  peut  être  prononcée 
par  le  juge  en  tout  état  de  cause  et 
même  d'office;  —  Attendu  que  le 
débiteur  saisi  faisant  défaut,  il  faut 
en  conclure  qu'il  s'en  rapporte  au 
Tribunal  ;  qu'il  .appartient  donc  au 
juge,  sans  être  partial,  de  sauvegar- 
der les  droits  de  l'ouvrier  contre  sa 
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propre  igaorance  en  interprétant  la 
pensée  du  législateur  d'une  façon 
équitable,  utile  et  pratique,  et  de 
prononcer  sans  hésitation  et  d'of- 
fice, conformément  &  la  sage  pré- 
voyance de  la  loi,  les  nullités  qu'elle 
a  entendu  opposer  aux  moyens  em- 
ployés pour  obtenir  au  delà  de  ce 
qu'elle  permet  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de  prononcer 
d'office  la  nullité  de  l'intervention 
dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  le  débi- 
teur saisi  doit  être  condamné  aux 
dépens,  sauf  ceux  faits  et  nécessités 
sans  droit  par  Dubois; —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  dernier  ressort, 
donnons  défaut  contre  le  débiteur 
saisi,  et  pour  le  profit  validons  les 
oppositions  des  nommés  Boisseau, 
Dintrouzcoste,  Noiret  et  Denis,  sa- 
voir :  veuve  Boisseau  pour  la  somme 
de  iOi  fr.  60  ;  Dintrouzcoste  pour  la 
somme  de  30  fr.  45  ;  Noiret  pour  la 
somme  de  Si  fr.  85  ;  Denis  pour  la 
somme  de  46  fr.  75;  —  Annulons 
au  contraire  l'intervention  pratiquée 
par  Dubois,  en  donnons  mainlevée 
.pure  et  simple;  —  Condamnons  le 
débiteur  aux  dépens,  sauf  ceux  né- 
cessités par  Dubois,  que  ce  dernier 
supportera  personnellement;  — Di- 
sons que  notification  de  ce  jugement 
sera  faite  conformément  à  la  loi  au 
saisi  défaillant; —  Et  attendu  que  le 
débiteur  n'est  plus  occupé  pour  le 
compte  du  tiers  saisi  Goury  ;  —  At- 
tendu que  la  déclaration  affirmative 
n'a  pas  été  contestée  sur  la  réquisi- 
tion expresse  des  parties,  avons  pro- 
cédé comme  suit  à  la  répartition  de 
la  somme  de  45  francs  au  marc  le 
franc  et  établi  l'état  de  répartition 
suivant,  etc.  » 

Obsenations.  —  Cette  solution 
nous  paraît  au  moins  contestable. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Lille,  en  date  du  JO  août  1903,  rap- 
porté dans  nos  Annales  1904,  p.  280, 
a  statué  en  sens  contraire,  en  déci- 
dant que  le  créancier  auquel  son 
débiteur  a  cédé  deux  dixièmes  de 
son  traitement,  inférieur  à 2000  fr., 
ne  peut  exiger  du  cédé  plus  du 
dixième  déclaré  cessible  par  la  loi 
du  12  janvier  J895,  sauf  à  lui  à  pro- 
céder régulièrement  pour  concourir 
à  la  répartition  du  dixième  saisis- 
&able  saisi  par  d'autres  créanciers, 
môme  postérieurement  à  la  cession. 
Nous  avons  approuvé  cette  sentence 
d'où  il  résulte  que  môme  l'exécuUon 
de  la  cession  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième,  ne  prive  pas  le  créan- 
cier du  droit  d'ôtre  admis  à  la  dis- 
tribution de  l'autre  dixième  saisi. 
Les  raisons  données  par  M.  Pabonà 
l'appui  de  l'opinion  qu'il  soutient  ne 
nous  paraissent  pas  convaincantes, 
ni  décisives,  et  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  de  cassation  ait  définitivement 
tranché  cette  question  délicate,  nous 
persistons  dans  notre  manière  de 
voir.  Tant  qu'un  créancier  n'est  pas 
intégralement  payé,  il  a  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  que  la 
loi  lui  procure  pour  recouvrer  ce 
qui  lui  reste  dû.  C'est  ainsi  que  le 
fait  qu'un  créancier  a  pris  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  saisir  le  mobilierde 
son  débiteur,  si  la  vente  de  l'immeu- 
ble  ne*  le  désintéresse  pas  entière- 
ment. De  môme  le  fait  de  s'ôlre  as- 
suré une  garantie  par  la  cession  d'un 
dixième  n'implique  aucunement  re- 
nonciation du  créancier  à  ses  droits 
sur  la  distribution  du  dixième  sai- 
sissable.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  tout  au  moins  que  le  traité 
de  cession  eût  stipulé  cette  renon- 
ciation. 
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JaaUce  de  paix  du  canton  Sud  àé  SainUa 
(Gharente-Infèrienre). 

Préiident:  M.  GUÉRIN,  QJugt  d$  pâte, 
licencié  en  dt*oit 

24  mars  1906. 

Vente  d'une  vache,  —  Demande  en  paye^ 
ment  du  solde  du  prix.  —  Failli.  — 
Exception  et  fin  de  non-recevoir.  — 
Bejet  de  l'exception. 

L'individu  contre  lequel  a  été  prononcé 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  n'est 
pas,  pour  cela,  tombé  en  état  d'interdic- 
tion légale,  ni  privé  de  la  jouissance  de 
ses  droits  civils. 

Par  suite,  il  peut  contracter,  s'engager 
dans  une  autre  industrie  que  celle  qu'il 
exerçait  avant  sa  faillite,  et  un  créancier 
peut  l'assigner  personnellement  en  paye- 
ment de  la  dette  contractée  par  lui  après 
la  faUIite. 

Son  état  de  faillite  ne  peut  être  opposé 
par  lui  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
une  telle  demande. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Le  sieur  Compan,  marchand  de 
bestiaux,  demeurant  à  La  Plnellerie, 
commune  de  Saintes,  réclame  au 
sieur  Gouraud,  ancien  minotier,  de- 
meurant au  Garmel,  même  com- 
mune de  Saintes,  la  somme  de 
400  francs  pour  solde  du  prix  de 
vente  d'une  vache. 

Le  défendeur  soulève  une  fin  de 
non-recevoir  sur  laquelle  a  statué 
le  jugement  ci-après  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Compan,  Baptiste,  a  cité  devant 
nous  Gouraud,  Jules,  en  payement 
de  la  somme  de  100  francs,  formant 
le  reliquat  du  prix  de  la  vente  d'une 
vache  à  lui  faite  le  6  juin  1904;  — 


Attendu  que  le  défendeur  a  pré« 
tendu  qu'étant  actuellement  en  état 
de  faillite,  l'action  du  sieur  Compan 
devait  être  déclarée  non  recevable 
comme  ayant  été  formée  non  contre 
le  syndic,  mais  contre  le  failli  per- 
sonnellement; —  Sur  cette  fin  de 
non-recevoir:  —Attendu,  en  droit, 
que  si,  aux  termes  de  Tarticle  443 
du  Code  de  Commerce,  le  failli  est, 
à  partir  de  la  date  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  dessaisi  de 
plein  droit  de  l'administration  de 
tous  ses  biens  et  si,  à  compter  de  ce 
même  jugement,  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  peut  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics,  il  est  certain  cependant 
que,  quels  que  soient  les  e£Fets  dudit 
Jugement,  le  failli  n*est  pas  tombé 
en  état  d'interdiction  légale  et  n*est 
pas  privé  de  la  jouissance  de  ses 
droits  civils;  que,  conséquemment, 
malgré  le  dessaisissement  dont  il  est 
atteint,  et  qui  n'a  lieu  que  dans  Tin- 
térôt  de  ses  créanciers,  il  conserve 
toute  sa  capacité;  qu'il  peut  donc 
se  livrer  à  une  nouvelle  industrie, 
acquérir  de  nouveaux  biens,  stipu- 
ler et  même  contracter  des  obliga- 
tions; d'où  la  conséquence,  sanc- 
tionnée par  la  jurisprudence,  que 
l'action,  qui  a  sa  cause  dans  les  en- 
gagements souscrits  par  le  failli  pos- 
térieurement à  sa  faillite,  et  qui 
n'ont,  dès  lors,  d'effets  qu'à  l'égard 
du  failli  sans  ôlre  opposables  à  la 
masse,  est  régulièrement  introduite 
contre  le  failli  personnellement  et 
que  celui-ci  n'est  pas  admis  à  se 
prévaloir  de  son  état  de  faillite  pour 
faire  déclarer  cette  action  irreceva- 
ble; —  Attendu,  en  fait,  que  c'est  à 
la  date  du  11  février  1904  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement de  Saintes  a  prononcé  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


140 


DÉGI8I0MS  OBS  iUQBS  DB  PAU. 


faillite  —  non  encore  terminée  — 
du  sieur  Couraud,  qui  exploitait 
alors  une  minoterie  à  Thenac  ;  -— 
Attendu  que  la  dette  litigieuse  étant 
née  postérieurement  à  la  faillite  du 
défendeur,  puisque  la  vente  alléguée 
par  Gompan  n'a  été  conclue  que  le 
5  juin  de  la  même  année,  le  de- 
mandeur ne  pouvait,  pour  en  obte- 
nir le  payement,  s'adresser  qu'à 
Gouraud  seul,  et  non  à  son  syndic  ; 
que  dans  ses  conditions  l'action, 
portée  devant  nous,  a  été  valable- 
ment formée  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jetons comme  mal  fondée  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  le  sieur 
Gouraud.  » 

ObserYations.  —  Gette  solution, 
conforme  à  deux  arrêts  de  la  Gour 
de  cassation  des  25  juin  1860  et 
12  janvier  1864,  paraît  définitive- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente.  Jugé  notamment 
que  le  jugement  déclaratif  de  fail* 


lite  qui  dessaisit  le  débiteur  de  ses 
biens  présents  et  à  venir,  ne  le 
frappe  pas  d'une  incapacité  absolue. 
Le  failli  peut  donc  valablement, 
dans  le  but  de  pourvoir  à  son  exis- 
tence et  à  celle  de  sa  famille^  ou 
d'acquérir  des  ressources  nouvelles 
lui  permettant  de  s'acquitter  envers 
ses  créanciers,  se  livrer  à  l'exercice 
d^une  industrie  personnelle,  sauf  au 
syndic  à  prendre  dans  l'intérêt  de 
la  masse  toutes  les  mesures  qa'il 
croit  utiles.  Tribunal  de  commerce 
de  Saint-Étienne,  9  mars  1905.  Voir 
aussi  Aix,  â3  juin  1882;  Paris,  9  mai 
1888,  Gaz.  du  Pal.  1888,  I,  877. 
Plus  spécialement,  jugé  par  la  Gour 
de  Paris  que  l'action  en  recouvre- 
ment d'une  créance  ayant  pour 
cause  des  opérations  traitées  posté- 
rieurement à  la  faillite  est  recevable 
contre  le  failli  seul  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mettre  en  cause  le  syndic. 
Paris,  27  octobre  1905,  D.  P.  1903, 
II,  401. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Paris. 

Président  :  M.  HAMELIN,  juge  de  paix. 

22  février  1906. 

Santé  publique.  —  Tout  à  l'égout.  —  Ar- 
rêté préfectoral,  —  Commission  des 
logements  insalubres.  —  Usufruitier. 
—  Exécution  d'office  des  travaux  pres- 
crits. —  Loi  du  15  février  4902. 

La  loi  du  15  février  i902,  relative  à  la 
protection  de*  la  santé  publique,  autorise 
les  maires,  et  à  Parts,  le  préfet,  à  prendre 
des  arrêtés  ordonnant  l'exécution  des  me- 
sures d'assainissement  prescrites  par  le 
conseil  d'hygiène. 

Le  fait,  par  un  propriétaire,  de  n'avoir 
pas,  dans  le  délai  imparti^  exécuté  les  tra- 
vaux ordonnés  par  l'arrêté  préfectoral  ou 
municipal,  le  rend  passible  de  peine  pré- 
vue par  l'article  47<,  n®  15,  du  Code 
pénal. 

Le  Tribunal  de  police  peut  en  outre 
autoriser  le  maire  ou  le  préfet  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  d'office,  aux  frais  du 
contrevenant. 

L'usufruitier  d'un  immeuble  peut  être 
personnellement  poursuivi  pour  cette  con- 
travention. 

Ainsi  décidé^  dans  les  circonslan- 
ces  que  voici  : 

Le  Tribunal  de  simple  police  de 
Paris  était  récemment  saisi  d'une 
poursuite  intentée  contre  un  sieur 
Jasselme,  usufruitier  d'une  maison 
sise  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, pour  inexécution  des  travaux 
d'installation  de  l'écoulement  direct 
des  matières  de  vidange  à  l'égout, 
prescrits  par  arrôté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  exécution  de  la  loi  du 
15  février  1902,  relative  à  la  pro- 
tection de  la  santé  publique. 

Le  Tribunal,  après  plaidoirie  de 
l'avocat  du  prévenu,  a  statué  en  ces 
teraies  : 

jum  1906. 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altenda 
qu'à  la  suite  d'un  rapport  du  bureau 
d'hygiène  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  27  novembre  1î)03,  dressé 
en  conformité  de  l'article  ii  de  la 
loi  du  15  février  1902,  et  concluant 
à  l'exécution  de  mesures  d'assai- 
nissement dans  l'immeuble  sis  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  21,  appar^ 
tenant  à  M.  Jasselme,  celui-ci,  sui- 
vant lettre  en  date  du  8  décembre 

1903,  fut  avisé  du  dépôt  dudit  rap- 
port pendant  quinze  jours,  invité  à 
en  prendre  connaissance  et  à  pré- 
senter ses  observations;  —  Altenda 
que,  par  lettre  recommandée  en 
dale  du  31  décembre  1903,  il  fut 
informé  qu'il  serait  admis  à  pré- 
senter ses  observations  à  la  Com- 
mission des  logements  insalubres', 
dans  sa  séanre  du  18  janvier  1904  ; 
—  Attendu  qu'a  ladite  séance, 
M.  Jasselme  s'est  présenté  et  a  été 
entendu  par  ladite  commission  ;  — 
Attendu  que,  par  lettre  du  6  février 

1904,  il  fut  convoqué  à  la  visite  de 
son  immeuble  par  la  Commission 
des  logements  insalubres  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  suite  de  cette  visite 
eut  lieu  un  rapport  de  la  Commis-- 
sion  des  logements  insalubres  con- 
cluant à  l'exécution  des  mesures 
proposées  par  le  bureau  d'hygiène 
de  la  ville  de  Paris  dans  son  rapport 
précité  du  27  novembre  1903,  et 
fixant  le  délai  d'exécution  au  20août 
1904;  —  Attendu  que  l'arrêté  pris 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  1*'  juillet  1904,  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1*'.  M.  Jasselme  est  mis  en- 
((  demeure  d'exécuter  dans  l'im  - 
«  meuble  sis  boulevard  de  Stras* 
«  bourg,  n*^  21,  dont  il  est  proprié- 
d  taire,  les  mesures  d'assainissement 
0  ci-après  :  écouler  souterrainement 
«  et  directement  à  l'égout  public  les 

11 
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«  matières  solides  et  liquides  des 
«  water-closets  en  se  conformant 
«  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ré- 
«  glementairedu24décembrel897; 
«  munir  les  sièges  des  water-closets 
tt  d'appareils  formant  fermeture  her- 
((  métique  et  permanente,  afin  d'in- 
«  tercep  ter  toute  communication  en- 
«  tre  l'atmosphère  des  tuyaux  de 
((  chute  et  celle  des  locaux  desser- 
te vis;  disposer  ces  cabinets  de  telle 
«  sorte  que  la  cuvette  reçoive  à  cha- 
«  que  évacuation  la  quantité  d*eau 
«  nécessaire    pour    produire    une 
0  chasse  qui  assure  le  lavage  com. 
(f  plet  des  appareils  et  l'entraîne- 
«  ment  des  matières.  L'exécution 
ff  des  mesures  ci-dessus  devra  être 
«  terminée   au   20  août  1904.   — 
«  Art.  2.  Faute  par  lui  de  se  con- 
«  former  dans  le  délai   ci- dessus 
Cl  fixé  aux  prescriptions  qui  précè- 
«  dent,  il  y  sera  contraint  par  tou- 
11  tes  les  voies  de  droit  et  confor- 
e  mément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
«  15  février  1902.—  Art.  3.  Le  pré- 
ce  sent  arrêté  sera  notifié  à  M.  Jas- 
«  selme  par  M.  le  maire  du  neu- 
«  vième  arrondissement,  qui  adres- 
M  sera  au  préfet  de  la  Seine  le  cerli- 
«  ficat  de  notification  »  ;  —  Attendu 
que  cet  arrêté  fut  notifié  à  M.  Jas- 
selme  par  M.  le  maire  du  neuvième 
arrondissement,  à  la  date  du  7  juil- 
let 1904;  — -  Attendu  qu'à,  la  suite 
d'un  procès-verbal  dressé  le  l'^'juillet 
19C5  (dûment  timbré  et  enregistré) 
par  M.  Dumoutier  (Henri),  piqueur 
au  service  municipal  du   dixième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
conslatant  que  s'étant  transporté 
boulevard  de   Strasbourg,   n^"  31, 
duns  une  maison   appartenant   à 
M.  Jasseloae,  il  a  reconnu  que  ce 
propriétaire  n'avait  ^as  fait  exécu- 
ter les  mesures  d'assainissement  h 


lui  prescrites  par  l'arrêté  préfectoral 
du  1"  juillet  1904  et  ci-dessus  rap- 
portées; — Attendu  qu'à  la  suite  de 
ces  faits,  M.  Jasselme  fut,  par  ex- 
ploit de  Jules  Asseline,  huissier,  en 
date  du  18  novembre  1905,  assigné 
à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Paris,  pour  l'au^ 
dience  du  6  décembre  1905  ;  —  At- 
tendu qu'à  ladite  audience,  l'affaire 
fut  remise  au  14  décembre  suivant, 
à  laquelle  audience  M"*  Mercier,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dé- 
fenseur de  M.  Jasselme,  déposa,  an 
nom  de  son  client,  les  conclusions 
suivantes,  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  :  «  Par  ces  motifs,  déclarer 
u  irrecevable  la  poursuite  comme 
«  ayant  été  intentée  contre  M.  Jas- 
cc  selme,  seul  usufruitier  de  Tim- 
«  meuble,  à  l'exclusion  du  nu  pro- 
«  priétaire;  — Dire  et  juger  que  l'é- 
«  coulement  souterrain  et  direct  à 
«  l'égout  public  des  matières  de  vi- 
ce dange  des  immeubles,  à  raison  de 
«  l'importance  des  travaux  qu'il  né- 
c<  cessite  et  des  intérêts  généraux 
«  qu'il  met  en  jeu,  ne  peut  être  im- 
c(  pcisé  que  par  une  loi  spéciale^  et 
c(  qu'il  ne  peut  être  prescrit  par 
c(  l'autorité  municipale  agissant  en 
tt  vertu  de  la  loi  du  15  lévrier  1902 
ce  sur  la  santé  publique  ;  dire  et  ju- 
c(  ger,  au  surplus,  qu'il  n'est  point 
0  loisible  à  l'autorité  municipale,  en 
«invoquant  la  loi  du  15  février 
ce  1902,  d'arriver  indirectement  à 
tt  ajouter  à  la  loi  du  10  juillet  1904 
c<  instituant  le  système  du  «  tout  à 
a  l'égout»  une  sanction  pénale  dont 
a  elle  est  dépourvue  ;  juger  en  con- 
cc  séquence  que  l'arrêté  préfectoral 
«  du  1*"'  juillet  1904  enjoignant  à 
(iM,  Jasselme  d'écouler  à  Tégout 
ce  public  les  matières  de  l'immeuble 
«  est  entaché  d'illégalité  et  .ne  sau- 
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t(  rail  donc  être  obligatoire  ;  ren- 
«voyer  purement  et  simplement 
«  M.  Jasselme  des  ans  de  la  pour- 
«(  suite,  sans  dépens  »  ;  —  Attendu 
que  la  cause  fut  remise  à  Taudience 
du  26  janvier  1906  pour  permettre 
au  nûnistère  public,  par  des  con- 
clusions motivées  dont  il  réclame 
qu'il  lui  soît  donné  acte,  de  répon* 
dre  à  celles  du  prévenu,  lesquelles 
tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal :  rejeter,  comme  non  fondées, 
ni  en  fait  ni  en  droit,  les  conclu- 
sions du  prévenu,  le  déclarer,  en 
conséquence,  coupable  de  la  con- 
travention qui  lui  est  reprochée,  le 
condamner  à  Tamende  et  aux  dé- 
pens, et  ordonner  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'article  1*' 
de   l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  en  date   du  1'^  juillet  1904, 
et  ci-dessus  rapporté  ;  —  Statuant 
sur  lesdites  conclusions  ;  —  Sur  le 
premier  point  :  —  Attendu  que,  s'il 
appartient  bien  aux  Tribunaux  de 
police  de  vérifier  la  légalité  de  l'ar- 
rêté et  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'injonction  s'adresse  à  un 
propriétaire,  à  un  usufruitier,  en 
un  mot,  à  une  personne  que  le  droit 
commun  oblige  à  exécuter  les  tra- 
vaux ordonnés,  il  n'est  pas  dénié 
dans  l'espèce  que  M.  Jasselme  soit 
usufruitier  ;  qu'aux  termes  et  con* 
foroiément  à  l'article  12  de  la  loi 
sanitaire  du  15  février  190â,  leS  pro- 
priétaires, usufruitiers  ou  usagers 
sont  responsables  de  la  contraven- 
tion, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordon- 
ner la  mise  en  cause  du  nu  pro- 
priétaire;  —  Attendu,  en    effet, 
qu'aux  termes  de  la  jurisprudence, 
il  n'est  pas  possible,  en  matière  de 
3imple  police,  d'autoriser  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  pour  garantir  le 
jirévenu  des  conséquences  pénales 


d'une  infraction  justement  et  léga- 
lement relevée  contre  lui  (Cass., 
11  juillet  1882,  Sirey,  1882, 1,  826  ; 
Cass.,  20  février  1882,  Sirey,  1882, 
I,  312);  qu'il  est  seulement  permis 
au  condamné  à  se  pourvoir  ulté- 
rieurement par  la  voie  civile  pour 
demander  au  tiers  réparation  du 
préjudice  que  lui  ont   causé    les 
poursuites;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès 
lors,   de   s'arrêter    à   ce  premier 
moyen  ;  —  Sur  le  deuxième  point  : 
— Attendu  qu'un  propriétaire  pour- 
suivi pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  ar- 
rêté municipal  ordonnant  d'exécu- 
ter certaios  travaux    d'assainisse- 
ment n'est  pas  recevabie  à  contester 
devant  l'autorité  judiciaire  la  force 
obligatoire  de  cet  arrêté,  lorsqu'il  a 
négligé  de  former  le  recours  qui 
lui  était  ouvert  par  l'article  13  de 
la  loi  du  15  février  1902  contre  l'ar- 
rêté du  maire  devant  le  Ck>nseil  de 
préfecture  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  de  la  notification  dudit  ar- 
rêté ;  que^  suivant  le  droit  com- 
mun, également,  et  d'après  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs, 
l'autorité  judiciaire  saisie  n'a  pas 
qualité  pour  apprécier  la    nature 
des  travaux  ordonnés  et  leur  oppor- 
tunité (Rouen,  26  février  l869;Dal- 
loz,  1869,  II,  141;  Douai,  17  février 
1875,  Dal.,  1881,  II,  164);  —  At- 
tendu qu'il  est  impossible  de  dé- 
couvrir une  analogie  quelconque 
entre  l'espèce  sur  laquelle  est  in<- 
tervenu  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  17  mars  1904  {Gaz.  du 
PaLf  1904  JI,  150)  invoqué  au  cours 
des  débats  et  celle    dont    s'agit; 
qu'en  effet,  si  la  décision  ci-dessus 
opposée  considère  non  sans  raison 
que  n'est  point  obligatoire  l'arrêté 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril 
.1850  pour  imposer  des  trayaux  d^ 
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«tout  à  régoul»,  elle  est  absolu- 
ment étrangère  au  cas  présent,  c'est^ 
à-dire  à  la  loi  du  15  février  1902, 
dont  les  dispositions  inscrites  dans 
son  article  1""  sont  purement  énon- 
ciatives  et  aussi  étendues  que  pos- 
sible, englobant  dans  la  généralité 
de  ses  termes  tout  ce  qui  a  trait 
à  rhygiëne  et  à  la  salubrité  publi- 
ques, en  un  mot,  confiant  par  son 
texte  au  maire,  ou,  à  son  défaut, 
au  préfet,  le"  pouvoir  de  prescrire 
par  des  règlements  sanitaires  toutes 
les  mesures  propres  à  protéger  effi- 
cacement la  santé,  la  vie  des  hom- 
mes, et  qui,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  doit  être  appliqué  depuis  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  sur  Thy- 
giène;  —  Qu'un  des  plus  graves 
reproches  qu'ait  pu  encourir  la  loi 
du  13  avril  1850,  un  des  plus  fondés 
certainementconsiste  dans  le  défaut 
de  sanction  efficace  des  arrêtés  des 
maires  rendus  en  exécution  des  dé- 
cisions des  Conseils  municipaux; 
qu'en  cas,  en  effet,  d'inexécution, 
dans  les  délais  fixés  j  des  travaux 
jugés  nécessaires,  comme  en  cas  de 
contravention  à  rinterdiction  d'ha- 
biter, la  seule  sanction  applicable 
était  une  simple  amende,  dont,  en 
principe,  le  minimum  était  fixé  à 
16  francs,  le  maximum  à  100  francs; 
et  que  c'est  précisément  pour  porter 
remède  à  cet  état  de  choses  que  la 
loi  de  i902  est  intervenue  pour  or- 
ganiser l'exécution  d'office  des  ar- 
rêtés municipaux  abrogeant  expres- 
sément, dans  son  article  31,  §  1'% 
de  la  loi  du  15  avril  1850,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  et  lois  anté- 
rieures contraires  à  ses  prescrip- 
tions :  qu'en  ce  faisant,  elle  n'a  fait, 
en  somme,  qu'appliquer  la  règle  de 
droit  commun  dans  laquelle  les  Tri- 
bunaux de   répression  puisent  le 


droit,  en  même  temps  que  de  pro- 
noncer une  pénalité ,  d'ordonner 
une  exécution  d'office,  au  besoin  de 
certaines  mesures  (art.  161  et  189 
du  Gode  d'instruction  criminelle); 
—  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement 
de  l'application  de  la  loi  de  1903  et 
que  le  prévenu  n'est  pas  mieux  fondé 
à  faire  état  de  la  loi  de  189i  sur  le 
«  tout  à  l'égout  »  dont  les  disposi- 
tions réglementaires  antérieures, 
contraires  aux  règles  de  procédure 
tracées  par  la  loi  du  15  février  1902, 
se  trouvent  également  abrogées  par 
l'article  31  de  cette  loi;  que,  s'il  est 
bien  exact  que  l'arrêté  réglemen- 
taire du  24  décembre  1897  est  indi- 
qué et  visé  dans  Tarrêté,  base  de  la 
poursuite,  c'est  uniquement  pour 
éviter  la  reproduction  dans  cet  ar- 
ticle de  toutes  les  prescriptions  re- 
produites dans  l'arrêté  réglemen- 
taire de  1897,  de  façon  à  rendre 
l'arrêté  plus  concis  et  à  assurer  dans 
les  espèces  semblables  une  unité  de 
mesures  à  prendre  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'accueillir  les  conclusions  du 
prévenu  sur  ce  point;  —Attendu, 
en  résumé,  et  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  l'arrêté  pris  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  en  date  du  1*' juil- 
let 1904,  relatif  à  l'immeuble  de 
M.  Jasselme  étant  devenu  définitif, 
à  défaut  de  recours  dans  le  délai 
impa*rti,le  juge  n'a  pas  le  droit, sous 
peine  de  violer  la  loi,  de  la  critiquer; 
qu'il  a  simplement  à  s'assurer  si 
toutes  les  formalités  requises  par 
l'article  12  de  la  loi  du  15  février 
1902  ont  été  bien  remplies,  ce  qui 
est  le  cas  en  l'espèce;  que  c'est 
d'ailleurs  ce  qui  ressort  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  des  travaux  pré* 
paratoires  de  la  loi^  et  notamment 
du  rapport  de  M.  le  sénateur  GomiU 
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portant  que  :  a  A  défaut  des  travaux 
«  dans  le  délai  imparti,  les  intéres- 
0  ses  sont  traduits  devant  le  Tribu- 
«  nal  de  simple  police,  qui,  sans 
«  avoir  à  apprécier  l'arrêté  du  maire, 
«  dans  ses  dispositions  relatives  à  la 
<c  salubrité,  mais  en  vérifiant  seule- 
u  ment  s'il  a  été  pris  contre  la  per- 
«  sonne  légalement  responsable,  et 
Cl  si  les  formes  ont  été  observées, 
«c  prononce...  »;  —  Attendu  que  le 
prévenu  ne  conteste  pas  la  maté- 
rialité des  faits  énoncés  audit  pro- 
cès-verbal de  contravention,  ne  fait 
point  la  preuve  contraire  et  n*offre 
d'ailleurs  même  point  de  la  faire  ; 
—  Attendu^  en  conséquence,  que  les 
faits  sont  suffisamment  établis,  se 
suffisant  à  eux-mêmes,  et  que  la 
prévention  est  bien  fondée;  —  At- 
tendu que  ces  faits  constituent  une 
contravention  :  l*'  à  l'article  H  de 
la  loi  du  15  février  d902  relative  à 
la  protection  de  la  santé  publique 
modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1903, 
en  ce  qui  concerne  Torganisation 
et  le  fonctionnement  des  services 
d'hygiène  du  département  de  la 
Seine;  2»  à  l'article  471,  §  15,  du 
Code  pénal;  —  Attendu,  en  outre, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  à  fin  d'exécution  des  travaux 
en  question,  quMiy  a  lieu  de  faire 
droit  auxdites  conclusions  et  de  les 
ordonner;  qu'à  cet  égard,  il  est,  en 
effet,  de  principe  et  de  jurispru- 
dence (Gass.,  6  avril  1852,  25  jan- 
vier 4873, 26  janvier  1878)  quele  juge 
de  police  ne  pourrait  même  s'abs- 
tenir de  prononcer  lesdi tes  condam- 
nations, conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  161  etl62duCode 
d'instruction  criminelle;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  le  prévenu  coupable 
d'avoir,  depuis  moins  d'un  an,  à 
Paris,  contrevenu^  à  la  date  sus- 


indiquée  :  1^  à  l'article  14  de  la  loi 
du  15  février  1902  relative  à  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  modi- 
fiée par  la  loi  du  7  avril  1903,  en  ce 
qui  concerne  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  services  d'hy- 
giène du  département  de  la  Seine; 
2«  à  l'article  471,  §  15,  du  Code  pé- 
nal ;  faisant  application  audit  pré- 
venu des  dispositions  de  ces  deux 
textes,  le  condamne  à  l'amende  de 
1  franc  et  aux  dépens;  —  Ordonne 
que,  si  dans  les  dix  jours  du  pro- 
noncé du  jugement,  il  n'a  point  été 
satisfait  en  tout  ou  en  partie  aux 
mesures  d'exécution  ordonnées  par 
la  présente  décision,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  sera  autorisé  par  le  présent 
jugement  à  faire  exécuter  d'office,  à 
sa  diligence  et  par  ses  soins,  aux 
frais  du  condamné,  les  travaux  men- 
tionnés au  procès-verbal  de  contra- 
vention rapportés  audit  jugement 
et  qui  n'auraient  pas  été  exécutés, 
ou  qui  ne  l'auraient  été  que  partiel- 
lement ;  à  Tefi'et  de  quoi,  expédition 
en  forme  de  grosse,  revêtue  de  la 
formule  exécutoire,  sera  délivrée 
par  le  greffier  dudit  Tribunal  de 
simple  police  à  M.  le  commissaire 
de  police  délégué  par  M.  le  procu- 
reur général,  pour  remplir  près  le 
Tribunal  de  simple  police  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  lequel 
sera  chargé  de  latransmettre-àM.le 
préfet  de  la  Seine  aux  fins  ci-dessus 
et  à  toutes  autres  utiles.  » 

Observations.  -—  L'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris  tient  beau- 
coup à  faire  exécuter  partout  la 
mesure  qui  a  soulevé  tant  de  pro- 
testations, et  si  connue  sous  le  nom 
du  tout  à  l'égout.  On  sait  que,  par  un 
arrêt  du  31  décembre  1903,  Annales 
1904,  p.  333,  cette  Cour  a  cassé  un 
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jugement  rendu  le  10  avril  4902^ 
par  le  Tribunal  de  simple  police  de 
Paris,  qui  condamnait  un  proprié- 
taire à  une  amende  et  à  des  répara- 
tions civiles,  pour  contravention  à 
la  loi  de  1894,  punie  des  peines  de 
l'article  471,  n"  13,  du  Code  pénal. 
La  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  se  basait  sur  ce  que  la 
loi  du  10  juillet  1894  n'édicte  au- 
cune peine  et  qu'il  n'appartenait 
pas  au  préfet  de  suppléer,  par  un 
arrêté,  à  ce  silence  de  la  loi.  Battue 
sur  ce  point,  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  a  eu  recours  à  un  autre 
moyen.  Elle  a  repris  les  poursuites 
contre  un  autre  propriétaire  en  se 
basant  cette  fois  sur  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  modifiée  par 
la  loi  du  7  avril  1903,  et  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Paris  a  fait  droit 
aux  conclusions  de  la  Ville  et  con- 
damné le  prévenu.  Nous  ne  savons 
trop  si  la  mesure  du  tout  à  Végout 
intéresse  bien  réellement  la  santé 
publique,  et  Topinion  du  Conseil 
d'hygiène  sur  ce  point  n'est  pas 
sans  soulever  de  vives  contestations. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  reconnu 
par  tous  les  jurisconsultes  que  le 
juge  de  répression  n*a  pas  à  discu- 
ter la  convenance,  l'utilité  ou  l'op- 
portunité des  mesures  prescrites 
par  l'autorité  administrative.  Il  n'a 
à  examiner  que  la  question  de  sa- 
voir si  l'arrêté  dont  il  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  est  légal  et 
obligatoire  et  s'il  a  bien  été  pris 
dans  les  limites  des  pouvoirs  de  l'au- 
torité dont  il  émane.  Or  il  n'appa- 
raît pas  que  la  loi  du  15  février  1902 
ait  abrogé  celle  toute  spéciale  du 
12  juillet  1894,  qui  statuait  sur  l'é- 
coulement à  régout  public  des  ma- 
tières de  vidanges.  Il  semble  donc 


que  la  solution  qui  résulte  de  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  cassation 
reste  exacte  et  doive  être  encore 
appliquée.  Il  serait  bien  utile  que^ 
dans  cette  question,  d'un  intérêt  si 
général  pour  les  propriétaires  pari- 
siens, la  Cour  suprême  eût  l'occa- 
sion de  donner  son  avis  sur  la  va- 
leur de  la  nouvelle  poursuite,  et  do 
biais  imaginé  par  les  conseils  de  h 
Ville  pour  recommencer  sous  une 
autre  forme  l'action  écartée  par  h 
Cour  en  1903. 


Tribunal  de  simple  police  de  Rosières 
(Somme). 

Président  :  M.  GAUTIER,  Juge  de  paix. 

!•'  aoôt  1908. 

Passage  sut  le  terrain  d'autrui,  —  Bes- 
tiaux, —  Chemin  public.  —  Gardé 
champêtre.  —  Contravention.  —  Res- 
ponsabilité du  maître. 

Le  fait  de  faire  passer  des  moutons  sur 
un  champ  d^aYoine  appartenant  à  antroi 
eonstitue  la  contrayention  prévue^et  punie 
par  l'article  475,  n^  10,  du  Gode  pénal. 

Le  prévenu  exdperait  en  vain  de  ce 
que  le  terrain  trayersé  ferait  partie  d'un 
chemin  public,  alors  qu'une  visite  de  lieux 
faite  par  le  juge  lui-même  a  démontré  le 
contraire. 

Le  maître  est  civilement  responsable 
de  la  contravention  commise  par  son  do- 
mestique. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  s'être 
transporté,  le  26  juillet,  à  Halln, 
lieuditle  chemin  de  Fourquescourt  : 
—  Vu  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  de  ladite  commune  du 
29  juin  précédent;  —  Les  juge- 
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ments  des  18  et  25  jaillet  suivants 
dans  lesquels  les  faits  de  la  cause  et 
les  motifs  qui  ont  obligé  le  Tribunal 
à  se  transporter  sur  les  lieux  où  la 
contravention  a  été  commise  sont 
suffisamment  expliqués,  et  les  der* 
nières  dispositions  de  l'article  153 
du  Code  d'instruction  criminelle;  — 
Ouï  le  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal  en  sa  déposition;  —  Le  mi- 
nistère public  en  ses  résumé  et  con- 
clusions, tant  à  la  présente  audience 
que  sur  les  lieux,  et  les  défendeurs 
{Leroy  et  Varlet)  qui  font  aujour- 
d'hui défaut  en  leurs  explications 
et  moyens  de  défense  présentés  par 
M*  Potel ,  avocat  à  Péronne,  leur 
conseil;  —  Attendu  que  Leroy,  tout 
en  reconnaissant  avoir  fait  passer 
ses  moutons  dans  un  champ  d'a- 
voine, a,  pour  s'excuser,  prétendu 
que  la  bande  de  terrain  sur  laquelle 
les  moutons  ont  passé,  fait  partie 
du  chemin,  et  a,  dès  lors,  demandé 
à  être  renvoyé  sans  amende  ni  dé- 
pens; —  Attendu  que  l'exception 
invoquée  par  le  prévenu  ne  pouvant 
constituer  une  question  préjudi- 
cielle, le  Tribunal,  après  avoir  en- 
tendu le  garde  champêtre  dans  sa 
déposition,  a,  par  jugement,  ordon- 
ner son  transport  sur  les  lieux,  à 
Hallu,  afin  de  pouvoir  vérifier  la 
sincérité  de  cette  déposition  qui  in- 
firme singulièrement  un  procès- 
verbal  régulier  ne  pouvant  être  dé- 
battu que  par  la  preuve  contraire  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
visite  des  lieux  faite  en  présence 
des  défendeurs,  que  contrairement 
à  la  déposition  du  garde  rédacteur 
du  procès-verbal  servant  de  base  à 
la  poursuite,  la  largeur  du  chemin 
de  Fourquescourt  est  de  5",45  et 
non  de  6  mètres  depuis  la  halte  du 
chemin  de  fer  de  Picardie  et  Flan- 


dre, jusqu'au  bas  de  la  pièce  d'a- 
voine endommagée  où  commence 
de  chaque  côté  du  chemin  un  ri- 
deau montant  en  pente  douce  et  at« 
teignant,  h  l'autre  extrémité  de  cette 
pièce  longue  de  40  mètres,  1*,25 
de  haut;  —  Que  ces  rideaux  sont 
incultes  et  semblent  faire  partie  du 
chemin  dont  la  largeur,  prise  de 
crête  en  crête  le  long  du  champ 
d'avoine,  atteint  successivement,  en 
allant  de  bas  en  haut,  5",8a,  5",90, 
6  mètres  au  milieu  de  la  pièce, 
6",50  un  peu  au-dessus,  et  6",60  à 
son  extrémité;  et  que  la  portion 
d'avoine  endommagéepar  le  passage 
des  moutons  de  Varlet  se  trouve  au 
delà  du  rideau  communal  et  a  une 
largeur  minima  de  25  centimètres, 
et  maxima  de  45  centimètres;  — 
Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  la  déposition  du  garde  et 
de  déclarer  le  prévenu  excusable  de 
la  contravention  dont  s'agit  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'ayant  pas,  pour 
la  procédure  suivie  devant  les  Tri- 
bunaux de  police,  édicté,  comme 
pour  les  Cours  d'assises,  de  disposi- 
tions spéciales  sur  la  clôture  des  dé- 
bats, le  ministère  public  et  le  pré- 
venu peuvent,  jusqu'à  la  pronon- 
ciation du  jugement,  être  admis  à 
conclure  et  à  produire  tous  docu- 
ments qu'ils  croient  utiles  dans  la 
cause  (Gass.,  19  avril  1884)  ;  —At- 
tendu que  le  ministère  public  s'é- 
tant  abstenu  de  conclure  à  la  pre- 
mière audience,  autant  sur  les  lieux 
qu'à  la  présente  audience,  résumé 
l'affaire  en  parfaite  connaissance  de 
cause  et  requis  contre  le  prévenu 
Leroy  l'application  des  articles  475, 
n*»  10,  et  463  du  Gode  pénal;  — 
Attendu  que  le  fait  reproché  au 
prévenu  tombe  bien  sous  le  coup  de' 
la  loi  pénale  et  est  puni  par  ledit 
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arlicle  4*75,  n''  iO,  du  Code  pénal, 
ainsi  codçu:...;  —  Attendu  que 
l'excuse  invoquée  par  Leroy  nous 
permet,  ainsi  que  Ta  demandé  et  le 
demande  encore  le  ministère  pu- 
blic, d'admettre  des  circonstances 
atténuantes  en  sa  faveur  en  lui  fai- 
sant application  de  l'article  463  du 
même  Gode  ;  —  Attendu  que  le  pré- 
venu Leroy  et  son  patron  Varlet, 
dûment  intimés  de  se  retrouvera  la 
présente  audience,  ne  se  présentent 
pas  ni  personne  pour  eux  pour  dé- 
velopper leurs  nouveaux  moyens  de 
défense;  —Vu  enfin  l'article  <62du 
Gode  d'instruction  criminelle;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment en  dernier  ressort  et  faisant 
application  des  arlicles  de  loi  sus- 
visés  dont  lecture  a  été  donnée  à 
l'audience  ;  —  Donne  défaut  contre 
les  deux  défendeurs  Leroy  et  Var- 
let;  —  Condamne  le  prévenu  Leroy 
à  l'amende  dei  franc  et  aux  dépens 
liquidés  à  i2  fr.  59;  —  Déclare Var- 
let  civilement  responsable  de  Ta* 
monde  et  des  frais  ;  —  Fixe  à  deux 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
-corps.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. La  seule  question  du  procès 
était  celle  de  savoir  si  le  cbemin 
traversé  par  les  moutons  apparte- 
nait au  chemin  ou  était  bien  une 
propriété  privée.  Cette  question  a 
été  résolue  par  la  visite  de  lieux. 


JttBtioe  de  paix  du  canton  de  Waaay 

(Haute-Marne). 

Président  :  M.  BRAUD,yM^e  de  paix, 
9  mai  1906. 

JLccidents  du  travail.  —  Demande  en 
payement  de  Vindemnité  temporaire. 


—  Incapacité  permanente.  —  Inoom^ 
pétence  du  juge  de  paix  et  renvoi  de* 
vant  le  tribunal  civil.  —  Fixatim  du 
taux  de  l'indemnité  journalière. 

Lorsque  au  cours  d'une  demande  eo 
payement  de  Tindemnité  journalière,  la 
victime  d'un  accident  du  travail  produit 
un  certificat  médical  d*où  il  résulte  qu'elle 
est  atteinte  d'une  incapacité  partielle  per- 
manente, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent,  et  renvoyer  le  dossier  au 
président  du  Tribunal  civil. 

Mais  aux  pièces,  il  doit  joindre  un  ex- 
trait du  jugement  par  lequel  il  fixe  le 
taux  de  l'indemnité  journalière. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  fait: 
—  Attendu  que  le  sieur  Jude  (Eu- 
gène), ouvrier  agricole,  victime  d'un 
accident  de  travail  survenu  le  25 
janvier  1906^  alors  qu'il  était,  en 
qualité  de  charretier,  au  service  du 
sieur  Lallement  (Gaston),  entrepre- 
neur de  transports  à  Vassy,  nous  a 
fait  parvenir  un  certificat  médical, 
en  date  du  25  avril  1906,  constatant 
qu'il  était  atteint  d'une  incapacité 
permanente  partielle;  —  Que  les 
parties  convoquées  aux  fins  d'en- 
quête, après  avoir  été  entendues, 
ainsi  que  les  témoins  de  Taccident, 
et  s'être  mises  d'accord  sur  le  mon- 
tant du  salaire  quotidien  s'élevantà 
la  somme  de  3  fr.  833, dont  3  fr.  50 
payables  en   nature   (logement  et 
nourriture)  et  i  fr.  333  pour  gages 
journaliers,  et,  conséquemment,  sur 
le  montant  de  Tindemnité  de  demi- 
salaire   à   verser   sur   le    pied   de 
i  fr.  916,  se  sont  trouvées  en  con- 
testation quant  au  payement  decelte 
indemnité;   que,  séance  tenante, 
j  elles  nous  ont  soumis  une  requête 
l  écrite  nous  priant^  en  vertu  de  Tar- 
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ticle  7  du  Code  de  procédure  civile, 
de  trancher  leur  différend  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  suite  de  Tenquête,  en 
audience  publique,  les  parties  nous 
ont  immédiatemeut  exposé  leurs 
prétentions  et  moyens  de  défense  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  déclara- 
tions des  parties  :  —  Que  le  sieur 
Jude  (Eugène)  a  eu,  le  25  janvier 
1906,  au  cours  du  chargement  d'un 
chariot,  Tannulaire  de  la  main  gau- 
che fortement  serré  entre  deux 
planches;  que,  néanmoins,  il  a  pu 
continuer  son  service  chez  le  sieur 
Lallement  jusqu'au  30  janvier  au 
soir,  mais  qu'il  dut  l'interrompre  le 
lendemain  31  janvier,  sur  Tordre  du 
médecin,  un  panaris  s'étant  dé« 
claré  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Jude 
reconnaît  avoir,  du  31  janvier  inclus 
au  !«'  mars  exclus,  soit  pendant 
une  période  de  vingt-neuf  jours, 
reçu  le  logement  et  la  nourriture 
chez  son  patron,  le  sieur  Lallement, 
mais  que,  n'étant  plus  d'accord  avec 
celui-ci, il  l'a  quitté  le  !•' mars  pour 
aller  s'embaucher  ailleurs,  sans  avoir 
jusqu'ici,  malgré  ses  réclamations 
réitérées,  pu  toucher  aucune  in- 
demnité journalière  aulre  que  celles 
sus-indiquées;  qu'il  sollicite  la  con- 
damnation du  sieur  Lallement  au 
payement  de  l'indemnité  de  demi- 
salaire  à  raison  del  fr.916  par  jour 
depuis  le  31  janvier  inclus,  sauf  dé- 
duction des  acomptes  reçus  en  na- 
ture s'élevant  à  la  :>ommede72fr.  50. 
jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  qu'il 
Ta  saisir  d'une  action  en  rente  via- 
gère et  en  fixation  de  la  consolida- 
tion de  la  blessure  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Lallement  conteste  le  ca- 
ractère permanent  de  l'incapacité 
résultant  de  l'accident  survenu  au 
demandeur,  s' appuyant  sur  un  cer- 
tificat versé  aux  débats,  délivré  par 


le  docteur  Mathieu  qui  a  soigné  la 
victime,  constatant  la  complète  gué- 
risonde  celle -ci  à  la  date  du  10  mars; 
qu'il  ajoute  que  la  durée  de  l'inca- 
pacité temporaire  ayant  été,  d'après 
ce  certificat,  de  trente-neuf  jours, 
il  se  reconnaît  débiteur  à  raison  de 
1  fr.  916  par  jour  de  la  somme  de 
74  fr.  72,  réduite  par  suite  de  verse- 
ments en  nature  reconnus  par  le 
demandeur,  à  la  somme  de  2  fr.  22 
qu'il  s'offre  à  verser  immédiate- 
ment; —  Que  cette  offre  ayant  été 
repoussée,  le  sieur  Lallement  con- 
clut à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  acte, 
et,  subsidiairement,  à  l'incompé- 
tence du  Tribunal,  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  15  de  la  loi 
du  31  mars  1905;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  la  jurisprudence  a, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
3i  mars  1905,  varié  sur  la  portée 
que  l'on  prèle  au  paragraphe  3  de 
l'article  15,  mais  que,  suivant  la 
doctrine  indiquée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  dans  sa  circulaire  du 
29  août  1905,  elle  paraît  pencher 
définitivement  vers  l'interprétation 
invoquée  par  le  demandeur,  c'est-à- 
dire  l'allocation  de  l'indemnité  jour- 
nalière jusqu'à  la  décision  définitive 
du  Tribunal  civil  sur  l'action  en 
renie  viagère  ;  —  Attendu  que  les 
arguments  sur  lesquelss'appuiecette 
jurisprudence,  presque  uniquement 
puisés  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi,  ne  nous  paraissent 
pas  suffisamment  convaincants  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'application 
d'une  loi  nouvelle,  on  ne  saurait 
suivre  une  méthode  plus  sûre  que 
celle  indiquée  par  la  Cour  de  Ren- 
nes, dont  la  haute  compétence, 
notamment  dans  les  questions  nou- 
velles, est  indiscutée,  et  qui  se 
trouve  formulée  dans  le  considérant 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ISO 


DÉCISIONS   DBS  JUQBS   DB  PAIX. 


suivant  :  «  Considérant  qu*i1  est 
a  sans  doute  parfois  nécessaire^  lors- 
«  que  le  texte  de  la  loi  comporte cer- 
((  taines  obscurités  qui  jettent  un 
<r  doute  sur  sa  véritable  portée,  de 
((  chercher  dans  les  travaux  prépa- 
«  ratoires  à  préciser  l'intention  du 
«  législateur  ;  mais  que  ce  recours 
«  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les 
a  dispositions  prôtent  à  l'ambiguïté; 
«  que,  lorsqu'il  en  est  autrement, 
«  c'est  ce  qui  se  dégage  du  texte 
(f  même  qui  doit  prévaloir,  bien 
«  mieux  que  ce  qui  pourrait  appâ- 
te raitre  des  trayaux  préparatoires^ 
«  et  que,  dans  l'espèce,  cette  règle 
(r  vers  laquelle  ne  cesse  de  tendre  la 
«  jurisprudence  s'impose  avec  une 
Il  force  d'autant  plus  grande  que 
Cl  c'est  le  texte  même  qui  est  clair, 
((  tandis  que  les  travaux  prépara- 
it toires  ne  viennent  fournir  aucune 
«  indication  utile  pour  aller  h  son 
«  encontre  »  (Cour  de  Rennes,  pre- 
mière Chambre,  2  février  1904)  ;  — 
Attendu  que  les  circulaires  ministé- 
rielles ne  doivent  pas  avoir  une  in- 
fluence plus  grande  que  les  travaux 
préparatoires  sur  les  décisions  des 
magistrats,  quelle  que  puisse  être 
Tautorité  de  ceux  dont  elles  éma- 
nent; qu'il  est  en  effet  de  principe 
absolu  et  de  jurisprudence  constante 
que  les  instructions  ministérielles 
n'obligent  pas  les  magistrats  ;  que 
ceux-ci  ne  peuvent  qu'appliquer  in- 
tégralement la  loi,  ayant  seulement 
le  droit  et  même  le  devoir  de  signa- 
ler au  législateur  les  lacunes  ou  les 
inconvénients  que  la  pratique  peut 
leur  faire  .découvrir,  mais  non  celui 
d'en  modifier  le  sens  par  une  inter- 
prétation personnelle,  si  séduisante 
qu'elle  puisse  paraître  ;  —  Attendu 
que  le  but  fondamental  des  lois  sur 
les  accidents  du  travail  a  été  de  sous- 


traire à  la  misère  l'ouvrier  mis  en 
chômage  forcé  par  suite  d'un  acci- 
dent survenu  au  cours  de  son  tra- 
vail, en  lui  faisant  allouer  dès  le 
début  de  ce  chômage,  à  titre  ali- 
mentaire, une   indemnité    quoti- 
dienne proportionnée   au  salaire; 
que  l'application  des  textes  du  9  avril 
1898  et  du  28  mars  19[>2  ayant  donné 
lieu  à  des  décisions  opposées,  voire 
même  à  des  conflits  négatifs  de  com- 
pétence, dont  les  résultats  les  plus 
certains  furent  de  retarder  le  verse- 
ment de  ces  allocations  et  d'en  priver 
les  victimes  au  moment  où  elles  en 
avaient  le  plus  urgent  besoin,  la 
nécessité   de  remanier    ces  textes 
s'imposait;  —  Attendu  que,  par  la 
loi  du  31  mars  1005,  le  législateur  a 
voulu  mettre  un  terme  à  ces  discus- 
sions ;  que  sa  pensée  dominante  a 
été  d'écarter  toutes  causes  pouvant 
retarder  le  payement  de  l'indemnité 
de  demi-salaire,  en  précisant  d'une 
part  le  mode  de  sa  détermination  et 
en  supprimant  d'autre  part  toutes 
procédures    dilatoires   susceptibles 
d'augmenter  le  délai  de  quinzaine 
qu'il  a  fixé  comme  maximum  aux 
périodes  de  versements;  — Attendu 
que  l'examen  attentif  du  texte  nou- 
veau, son  analyse  terme  à  terme, 
démontrent  que  le  législateur  a  su 
cette  fois  imposer  la  plénitude  de 
sa  volonté  sans  léser  aucun  intérêt, 
tout   en  laissant  intacts  les  prin- 
cipes fondamentaux  qui  régissent 
les  divers  ordres  de  juridiction  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que,  par  le  para- 
graphe !•'  de  l'article  15,  le  législa- 
teur a  placé  toutes  les  contestations 
relatives  aux  indemnités  temporai- 
res sous  la  souveraine  appréciation 
du  juge  de  paix, statuant  en  dernier 
ressort  à  quelque  chiffre  que  puisse 
s'élever  la  demande,  ne  lui  impo- 
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sant  qu'une  seule  limite,  celle  de 
temps,  afin  que  sa  décision,  immé- 
diatement exécutoire,  puisse  être 
rendue  effective  dans  le  délai  quMl  a 
impérieusement  fixé  à  quinze  jours 
(§  4,  art.  3);  —  Qu'à  ces  fins  la  voie 
de  Vappel  a  été  radicalement  écar- 
tée en  raison  du  caractère  suspensif 
qu'elle  comporte;  —  Que,  démon- 
trant encore  plus  son  expresse  vo- 
lonté, il  a  prévu    et  déjoué    par 
avance  le  calcul  qui  pourrait  se  ca- 
cher derrière  le  défaut  de  comparu- 
tion  du  défendeur,  déclarant  que 
les  décisions  rendues  dans  ces  der- 
niers cas  seraient  exécutoires  no- 
nobstant opposition  (§  5,  art.  15); 
qu^enfin,  en  raison  de  son  caractère 
non  suspensif,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion serait  seul  admissible  pourvio- 
lation  de  la  loi  ;  — Attendu  que  jus- 
qu'ici la  loi  du  31  mars  1905  estcom- 
plète,  car  elle  établit  d'une  part  la 
souveraineté  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière d'incapacité  temporaire,  et  de 
Vautre  lui  fournit  les  moyens  de 
trancher  les  contestations  qui  pour- 
raient lui  être  soumises,  soit  à  l'aide 
de  l'article  !•''  relativement  aux  pro- 
fessions assujetties,  soit  avec  ceux 
des  paragraphes  4  et  5  de  l'article  3, 
pour  déterminer  la  quotité  de  Tin- 
demnité  de  demi-salaire,  son  point 
de  départ,  les  lieux  et  époques  du 
payement  de  cette  indemnité,  soit 
par  les  paragraphes  3, 6,  7  de  l'arti- 
cle 4,   pour  contrôler  l'état  de  la 
victime  et  constater   sa  complète 
guérison,  terme  final,  d'après  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  15,  de  l'indem- 
nité de  demi-salaire  en  matière  d'in- 
capacité  temporaire;   —  Attendu 
qu'après  avoir  établi  ce  principe,  le 
législateur  a  dû  envisager  le  cas, 
assez  fréquent  dans  la  pratique,  où 
Tune  des  parties  soutiendrait,  avec 


certificat  médical  à  l'appui,  que  la 
victime  est  atteinte  d'une  incapacité 
permanente;  —  Que,  sur  ce  point, 
se  rangeant  à  l'avis  de  la  Cour  su- 
prême statuant  à  l'égard  des  diver- 
gences delà  jurisprudence,  existant 
sous  Tempire  des  lois  précédentes, 
il  a  décidé,  à  juste  titre,  que  le  juge 
d'exception  devait  se  déclarer  in- 
compétent, non  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  l'incapacité  était  tempo- 
raire ou  permanente,  mais  sur  la  to- 
talité de  l'action  qui  lui  serait  sou- 
mise; —  Attendu,  en  efiet^  que  le 
paragraphe  3  de  l'article  15  n'est  que 
la  continuation  du  paragraphe  !•'', 
réglant  les  devoirs  du  juge  de  paix 
en  matière  de  contestations  rela- 
tives aux  indemnités  temporaires  ; 
—  Qu'on  ne  saurait  soutenir  sérieu- 
sement que  le  point  de  savoir  si 
l'incapacité  est  temporaire  ou  per- 
manente, soit  une  contestation  de 
ce  genre  ;  —  Attendu  que  là  où  il 
n'y  a  pas  d'intérêt,  il  ne  peut  y  avoir 
d'action,   et   que  Ton  ne  voit  pas 
celui  que  les  parties  auraient  à  sou- 
mettre au  juge  de  paix  un  différend 
qui  dépasse  les  limites  de  ses  attri- 
butions; —  Attendu  que  ce  moyen 
ne  peut  être  proposé  devant  ce  ma- 
gistrat qu'au  cours  d'une  instance 
relative  au  payement  de  l'indemnité 
de  demi-salaire,  et  qu'il  n'entraîne 
son  dessaisissement  qu'en  raison  des 
règles  qui  régissent  sa  compétence 
ordinaire;  —  !•  Attendu  que  l'on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  les  con- 
damnations prononcées  par  le  juge 
de  paix  en  matière  de  payement  d'in- 
demnité de  demi-salaire,  le  sont  en 
dernier  ressort  ;  —  Que  tant  que  le 
caractère  permanent  de  l'incapacité 
n'est  pas  invoqué,  les  condamna- 
tions que  ce  magistrat  prononce 
portent  sur  le  payement  de  cette 
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indemnité  qu'il  détermine  pendant 
une  période  dont  la  durée  lui  est 
connue,  si  la  guérison  complète  est 
acquise,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dont  il  indique  dans  son  dispositif 
quMl  fixera  le  terme,  si  besoin  est, 
en  vertu  des  droits  que  lui  confère 
la  loi  nouvelle;  —Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  la  demande  est  par- 
faitement déterminée,  mais  qu*elle 
cesserait  de  l'être  dès  que  Ton  invo- 
querait le  caractère  permanent  de 
Tincapacité  et  entraînerait  le  des- 
saisissement du  juge  de  paix,  la 
condamnation  qu^on  lui  demande- 
rait de  prononcer  portant  sur  une 
période  dont  la  loi  lui  interdit  de 
rechercher  le  terme  ;  —  2«  Attendu 
que  le  principe  humanitaire  des  lois 
qui  nous  occupeut  est  tellement 
entré  dans  les  mœurs  industrielles, 
qu'il  est  et  deviendra  de  plus  en  plus 
rare  de  voir  un  employeur  chercher 
à  se  soustraire  à  une  obligation  que 
personne  ne  conteste  plus;  que  s'il 
croit  cependant  devoir  le  faire ,  ce 
ne  pourra  être  que  pour  des  motifs 
sérieux,  forcément  basés  sur  le  ca- 
ractère permanent  de  l'incapacité, 
et  si  intimement  liés  avec  celui-ci, 
que  le  juge  d'exception  chargé  de 
les  estimer  ne  saurait  le  faire  sans 
empiéter  sur  le  domaine  réservé  au 
magistrat  du  degré  supérieur;  que 
cette  incompétence  découle  du 
môme  principe  que  celles  prévues 
aux  paragraphes  3  de Tarlicle  4.2  de 
Tarticle  6,  et  3  et  4  de  l'article  7 
de  la  loi  du  12  juillet  1905  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix;  — 
Attendu  que  le  membre  de  phrase 
suivant,  qui  fait  corps  avec  le  pré- 
cédent et  qui  en  est  inséparable, 
vient  démontrer  encore  plus,  si  pos- 
sible, la  volonté  du  législateur  sur 
ce  point;  que  s'il  a  imposé  au  juge 


de  paix  de  se  rendre  incompétent 
pour  prononcer  la  condamnation  au 
payement  de  Tindemnité  réclamée 
et  due  de  par  le  paragraphe  2  de 
Tarticle  15,  il  lui  enjoint  en  même 
temps  de  transmettre  dans  les  trois 
jours  l'expédition  de  sa  décision  au 
président  du  Tribunal  auquel  il  a 
confié  le  soin  de  statuer  provisoire- 
ment sur  le  mérite  des  moyens  pro- 
posés par  les  parties,  par  une  or- 
donnance sans  appel  devant  une 
autre  autorité  que  la  sienne  propre; 
—  Attendu  qu'en  imposant  au  juge 
de  paix  l'obligation  de  se  déclarer 
incompétent,  le  législateur  a  en 
môme  temps  indiqué  qu'il  entendait 
soustraire  cette  décision  aux  len- 
teurs inhérentes  à  l'appel,  auquel 
il  substitue  une  tentative  nouvelle 
de  conciliation  à  effectuer  dans  la 
huitaine  sous  les  auspices  du  prési- 
dent du  Tribunal;  que  par  là  il  a 
bien  démontré*  que  cette  incompé- 
tence ne  portait  que  sur  la  demande 
en  payement  de  l'indemnité  de  demi- 
salaire,  puisque,  en  cas  de  désac- 
cord, il  n'a  confié  uniquement  au 
président  du  Tribunal,  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  16,  que  le  droit 
de  se  prononcer  sur  l'adjudication 
de  l'allocation  qu'il  estimera  méri- 
tée, droit  jusqu'ici  réservé  au  seul 
juge  d'exception;  —  Attendu  que 
cette  mesure  ne  constitue  jusque-là 
qu'une  heureuse  innovation  de  la 
part  du  législateur,  mais  que  si, 
comme  on  voudrait  le  lui  faire  dire, 
la  décision  des  juges  de  paix  por- 
tait sur  le  point  de  savoir  si  Tinca^ 
pacité  est  permanente  ou  non,  ce 
serait  mettre  à  sa  charge  une  grave 
dérogation  à  Tordre  des  juridic- 
tions, base  de  notre  organisatiou 
judiciaire,  en  soumettant  au  prési- 
dent du  Tribunal,juge  unique,  une 
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décision  qui,  en  cas  de  désaccord 
des  parties,  ne  relève  que  du  Tribu- 
nal siégeant  au  complet; — Attendu, 
au  surplus,  que  l'on  ne  compren- 
drait pas  la  restriction  des  délais 
impérativement  impartis  tant  aux 
juges  de  paix  qu'aux  présidents  de 
Tribunaux,  si  le  législateur  n'avait 
voulu  que Tallocation justifiée  puisse 
être  touchée  dans  la  quinzaine,  dé- 
lai maximum  qu'il  a  précédemment 
fixé;  —  Attendu  qu'après  avoir  tracé 
le  devoir  du  juge  de  paix  devant 
lequel  l'incapacité  permanente  est 
invoquée,  le  législuteur  lui  impose 
une  dernière  obligation,  celle  de 
fixer  l'indemnité  journalière  s'il  ne 
Ta  fait  antérieurement;  —Attendu 
que  sur  ce  point  également  et  moins 
encore  peut-être  que  sur  le  précé- 
dent, nous  ne  saurions  adopter  le 
sens  d'allouer  que  la  jurisprudence 
semble  vouloir  accorder  au  mot 
fixer;  —  Attendu,  en  efi'et,  que  si 
le  langage  parlementaire  s'émaille 
chaque  jour  de  néologismes  nou- 
veaux, le  législateur  a  su  jusqu'ici 
en  préserver  le  texte  des  lois  qu'il  a 
édictées;  qu'il  est  déjà  bien  suffi- 
sant d'avoir,  dans  leur  application, 
à  faire  quelquefois  des  efi'orts  pour 
dégager  le  sens  véritable  du  texte, 
sans  avoir  à  interpréter  celui  des 
mots  qui  le  composent;  —  Attendu 
que  le  mot /?â?«r  n'a  jamais  eu  d'au- 
tre sens,  dans  le  langage  français, 
que  celui  de  déterminer,  voire  même 
de  déterminer  d'une  façon  défini- 
tive, mais  au  grand  jamais  celui  d'al- 
louer, de  condamner,  qu'on  veut 
lui  infliger  pour  couvrir  une  argu- 
mentation erronée,  et  que  mainte* 
nir  cette  acception  serait  prêter  gra- 
tuitement au  législateur  un  abus  de 
langage,  dangereux  en  matière  de 
codification  ;  —  Attendu  que  cette 


obligation  de  fixer  l'indemnité  jour- 
nalière ne  peut  s'entendre  que  dans 
le  sens  de  déterminer  d'une  façon 
définitive  la  quotité  de  l'indemnité 
de  demi-salaire  que,  seul,  le  juge 
de  paix  a  qualité  pour  fixer,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  ayant  seul 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  pour- 
raient naître  à  cet  égard;  —  Attendu 
que  si  le  législateur  a  placé  cette 
dernière  obligation  dans  le  corps 
même  du  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle i5,  c'est  afin  que  le  président 
du  Tribunal  ait,  en  même  temps 
que  la  décision  d'incompétence,  le 
chiffre  de  l'indemnité  requérable, 
faute  de  quoi  il  se  trouverait  dans 
l'obligation  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  premier  juge^  n'ayant  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  dé- 
terminer lui-même  en  cas  de  désac- 
cord de  celles-ci  sur  ce  point;  — 
Attendu  que  cette  obligation  de 
fixer  l'indemnité  n'existe  pour  le 
juge  de  paix  que  dans  le  cas  où  il 
ne  l'aurait  fait  antérieurement;  — 
Que  l'on  se  demande  si  ce  mot  fixer 
signifiait  réellement  allouer,  où  ce 
magistrat  l'aurait  pu  faire?  —At- 
tendu que  ce  ne  pourrait  être  au 
cours  de  l'enquête,  s'il  en  a  été  fait 
une,  car  l'enquête  n'a  que  la  valeur 
d'une  pièce  initiale  de  procédure  à 
suivre  devant  le  Tribunal  civil  ou 
devant  son  président,  et  ne  com- 
porte que  de  simples  indications  re- 
latives aux  déclarations  des  parties, 
sans  impliquer  aucune  condamna- 
tion possible  ;  —  Attendu  que  ce  ne 
pourrait  encore  moins  être  au  cours 
d'une  précédente  instance,  car  dans 
ce  cas  la  victime  ayant  par  devers 
elle  un  jugement  définitif,  la  de- 
mande ne  saurait  plus  se  poser  à 
nouveau  devant  le  magistrat  qui  lui 
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aurait  déjà  fait  droit,  la  procédure 
d*exécutioQ  restant  seule  à  la  dis- 
position delà  yiotime;  —  Que  main- 
tenir au  mot  fixer  ce  sens  à' allouer 
serait  donc  gratifier  le  législateur 
d'un  non-sens  qui  n*a  jamais  pu 
effleurer  sa  pensée;  —Attendu  enfin 
que  si  Ton  voulait  conserver  ce  sens 
au  mot  fixer,  on  ne  comprendrait 
pas  que  le  législateur  ait  ordonné  au 
juge  de  paix  de  prononcer  une  con- 
damnation, qui  devrait  être  en  der- 
nier ressort,  pour  la  faire  casser 
dans  le  délai  de  huitaine  par  le  pré- 
sident du  Tribunal,  alors  qu'il  a 
voulu  que  les  décisions  des  j  uges  de 
paix  ne  soient  redevables  en  la  ma* 
tière  que  de  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Attendu,  en  outre,  qu'il  en  ré- 
sulterait de  graves  inconvénients 
pour  le  bon  fonctionnement  de  la 
justice,  dont  le  moindre  serait  de 
saper  l'autorité  des  juges  de  paix  au 
moment  où  Ton  s'efforce  d'en  aug- 
menter le  prestige;  —  Attendu  que 
huit  années  d'application  des  lois 
sur  les  accidents  du  travail  ont  suf- 
fisamment démontré  leur  complète 
acceptation  de  la  part  des  em- 
ployeurs, en  même  temps  que  leur 
respect  croissant  des  décisions  des 
juges  de  paix,  mais  que  ce  senti- 
ment céderait  bien  vite  la  place  à  un 
autre  tout  différent  si  ceux-ci  se 
trouvaient  forcés,  par  une  interpré- 
tation injustifiée  de  rendre  des  dé- 
cisions absurdes  et  iniques  dans  la 
majeure  partie  de  ces  cas;  —  At- 
tendu que  le  meilleur  exemple  que 
l'on  puisse  en  fournil*  se  trouve  dans 
celui  faisant  l'objet  de  la  présente 
demande  en  payement  de  l'indem- 
nité de  demi-salaire;  —  Attendu, 
en  effet,  que  le  sieur  Jude»  dont  l'an- 
nulaire de  la  main  gauche  se  trouve 
seul  quelque  peu  entamé  par  suite 


d'un  accident  survenu  le  25  janvier, 
remplit,  depuis  le  1^'  mars,  chez  un 
autre  patron  (malgré  que  sa  bles- 
sure ne  soit  pas  encore  complète- 
ment cicatrisée  à  ce  jour),  les 
mêmes  fonctions  qu'il  occupait  chez 
le  sieur  Lallement  au  moment  de 
cet  accident  et  pour  un  salaire  équi- 
valent; qu'une  condamnation  au 
payement  de  Tindemnité  de  demi- 
salaire  jusqu'à  la  décision  définitive 
du  Tribunal  aurait^  dans  ces  condi- 
tions, un  caractère  pour  le  moins 
incompréhensible  auprès  du  défen- 
deur; —  Attendu  que  l'application 
d'un  texte  de  loi  ne  peut  varier  sui- 
vant les  circonstancas  ;  que  Ton 
doit  donc  rejeter  une  interpréta- 
tion qui,  dans  bien  des  cas,  entraî- 
nerait fatalement  la  déconsidéra- 
tion des  magistrats  qui  statueraient 
dans  ce  sens,  tout  autant  que  celle 
de  la  loi  elle-même;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
faire  application  du  paragraphe  3 
de  l'article  15  de  la  loi  du  31  mars 
1905  dans  le  sens  le  plus  absolu  de 
son  texte,  grammaticalement  et  lo- 
giquement conforme  en  tous  points 
à  la  ^véritable  pensée  du  législateur 
et  qui  doit  être  lu  ainsi  :  Si,  lors 
d'une  demande  en  payement  de 
l'indemnité  de  demi-salaire,  l'une 
des  parties  soutient,  avec  certificat 
médical  à  l'appui,  que  la  victime  est 
atteinte  d'une  incapacité  perma* 
nente,le  juge  de  paix  doit  se  décla- 
rer incompétent.  Il  fixe,  s'il  ne  Ta 
fait  antérieurement,  la  quotité  de 
l'indemnité  journalière,  et  transmet 
dans  les  trois  jours  l'expédition  de 
sa  décision  au  président  du  Tribu- 
nal, seul  compétent  pour  en  pro<- 
noncer  la  coadamnation,  sous  la 
réserve  du  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 16;  ^  Par  ces  motifs,  statuant 
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en  premier  ressort  et  contradictoi- 
rement,  nous  déclarons  incompé- 
tent:!^ sur  le  pointde  sa  voir  si  Tinca- 
pacité  dont  est  atteint  le  sieur  Jude 
(Eugène)  est  permanente  comme  il 
le  prétend;  2"*  sur  la  demande  qu'il 
formule  en  payement  de  Tindem- 
nité  de  demi-salaire  jusqu'à  la  dé- 
cision définitive  du  Tribunal;  — 
Fixons  la  quotité  de  l'indemnité 
journalière  à  la  somme  de  i  fr.  916; 

—  Disons  que  Texpédition  du  pré- 
sent jugement  sera  délivrée  dans  les 
trois  jours  à  M.  le  président  du  Tri- 
bunal; —  Donnons  enfin,  pour  ce 
que  de  besoin,  acte  au  sieur  Lalle- 
ment  ^Gaston)  de  son  offre  de  verser 
la  somme  de  â  fr.  22,  qu'il  estime 
être  le  solde  de  l'indemnité  tempo- 
raire due  au  sieur  Jude  (Eugène); 

—  Dépens  réservés.  » 

Observations.  —  On  sait  que  la 
question,  très  complètement  traitée 
par  le  jugement  ci-dessus,  a  été 
vivement  discutée  et  qu*elle  sou- 
lève, par  suite  de  la  mauvaise  rédac- 
tion de  l'article  15,  §  3,  de  la  loi  du 
3i  mars  1905,  de  fréquentes  con- 
troverses et  des  décisions  variées. 
Nous  nous  sommes  depuis  long- 
temps prononcés  dans  un  sens  ab- 
solument contraire  à  la  présente 
décision.  Voir  notamment  notre 
5*  édition  du  Dictionnairb  général, 
V*  Accidents  du  travail,-  n^*  223  et 
suivants.  Tout  en  reconnaissant  la 
valeur  des  arguments  déduits  dans 
la  sentence  de  M.  le  juge  de  paix  de 
Yassy,  nous  persistons  dans  notre 
manière  de  voir,  et  ce  dans  l'intérôt 
des  ouvriers  blessés  auxquels  elle 
assure  un  payement  plus  prompt  de 
rindemnité  temporaire.  En  effet, 
un  jugement  qui  se  borne,  en  prin- 
cipe«  à  fixer  le  taux  de  l'indemnité 


journalière,  c'est-à-dire  à  exprimer 
un  simple  avis,  n'a  pas  de  résultats 
pratiques.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
il  est  nécessaire,  disons^nous  dans 
le  DiGTiOKNAiRE,  quc  le  juge  de  paix 
prononce  une  condamnation  sust 
ceptible  d'exécution  forcée. 


Tribunal  de  simpi*  poUce  de  Ii*Isle-AdAa 

(Seine-et-Oiee). 

Président:  M.  LUCAS,  4f,  A.  U,  C.  ^  |^, 

juge  de  paix, 

6  décembre  1901. 

Animaux,  —  Mauvais  traitements. 
Publicité.  —  Relaxe. 

Les  mauvais  traitements  envers  les  ani- 
maux domestiques  ne  tombent  sous  Tap- 
plication  de  la  loi  du  2  juillet  1850 
qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  abusivement 
et  publiquement. 

La  circonstance  de  publicité  est  impé- 
rativement exigée  par  cette  loi.  L'échoppe 
d'un  marchand  de  volailles,  établie  sur 
un  marché,  n'est  pas  un  lieu  public  ;  cette 
échoppe  doit  être  considérée  eomme  le 
domicile  momentané  de  ce  marchand  et 
nul  n'a  le  droit  d'y  pénétrer  ni  même  d'y 
jeter  des  regards  indiscrets.  Le  fait  d'un 
marchand  de  volailles  qui  a  saigné  des 
poulets  dans  son  échoppe,  séparée  en  deux 
par  une  toile-cloison  derrière  laquelle  il 
tue  ses  volailles,  échappe  à  la  contraven- 
tion. 

En  conséquence,  doit  être  relaxé  de  la 
prévention  le  prévenu  qui,  pour  son  com- 
merce, a  saigné  des  volailles  dans  son 
échoppe  et  dans  un  endroit  séparé  du  pu- 
blic par  une  toile  et  qui  les  a  plumées 
ensuite  en  dehors  de  la  dite  cloison. 

Ainsi  décidé,  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  en 
dernier  ressort;  -*-  Vu  l'article  uni- 
que de  la  loi  du  â  juillet  185^;  -? 
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Vu  le  procès-verbal  dressé  par  la 
gendarmerie  en  date  du  28  septem- 
bre dernier  constatant  que  le  jour 
susdit,  étant  au  marché  de  Llsle- 
Adam,  elle  a  surpris  le  sieur  Frénot, 
marchand  de  volailles,  «  en  train  de 
CI  plumer  un  poulet  qui  n'était  pas 
«  encore  mort»;  — Vu  le  procès- 
verbal  sus-énoncé  enregistré;  — 
Ouï  le  ministère  public  en  ses  réqui- 
sitions; le  prévenu  en  ses  conclu- 
sions et  moyens  de  défense;  —  At- 
tendu que  si  la  loi  du  2  juillet  1850, 
conçue  en  termes  généraux,  réprime 
tous  actes  volontaires  qui  ont  pour 
résultats  d'occasionner  à  certains 
animaux  des  souffrances  que  la  né- 
cessité ne  justifie  point,  elle  ne  pu- 
nit de  la  peine  qu'elle  édicté  les 
mauvais  traitements  exercés  abusi- 
vement envers  les  animaux  domes- 
tiques que  lorsqu*ils  ont  eu  lieu  pu- 
bliquement (Trib.  de  Cambrai,  18  fé- 
vrier 4859);  —  Attendu  que  le  sieur 
Frénot  ne  tue  ni  ne  plume  ses  vo- 
lailles en  public,  mais  bien  derrière 
une  toile-cloison  installée  ad  hoc 
dans  son  échoppe;  qu'il  lui  arrive 
cependant  quelquefois  de  sortir  de 
derrière  la  susdite  toile-cloison  tout 
en  plumant  ses  volailles  mortes;  — 
Attendu  que  l'infraction  à  la  loi  du 
2  juillet  1850  se  compose  de  quatre 
éléments  :  il  faut  l""  un  animal  do- 
mestique; 2^  des  mauvais  traite- 
ments exercés  envers  lui,  3®  publi- 
quement, 4^  d'une  manière  abusive; 
—  Attendu  que  pour  ôtre  punissa- 
bles, les  mauvais  traitements  doivent 
être  abusifs,  c'est-à-dire  qu'ils  doi- 
vent être  le  résultat  du  mauvais 
usage  que  l'homme  fait  de  sa  force 
et  de  son  pouvoir  sur  les  animaux 
qui  vivent  autour  de  lui  ;  —  Que  tel 
n'est  pas  le  cas  du  prévenu  qui  n'a 
commis  aucun  acte  de  cruauté  en 


plumant  son  poulet  sans  attendre, 
il  est  vrai,  que  Tanimal  soit  complè- 
tement refroidi,  ni  môme,  nous  l'ad- 
mettons encore,  sans  attendre  le 
dernier  spasme  de  Tanimal  qui  était 
cependant  bel  et  bien  mort;  que 
toutes  les  cuisinières  n'agissent  pas 
autrement  et  que  tout  le  monde  sait 
qu'un  poulet  continue  ses  soubre- 
sauts après  avoir  été  tué;  que  per- 
sonne n'ignore  non  plus  qu'un  ca- 
nard fait  encore  queljnes  pas  après 
avoir  eu  la  tôte  coupée  ;  et  il  faut 
avoir  vraiment  un  cœur  par  trop 
sensible  pour  s'apiloyer  ainsi  sur  le 
sort  d'un  poulet  qui  ne  souffre  plus  ; 
—  En  effet,  M.  de  Grammont  dans 
son  article  unique  de  projet  de  loi, 
dit  :  «  Je  ne  veux  pas  que  les  n»au- 
«  vais  traitements  envers  les  ani- 
«  maux  puissent  aller  jusqu'à  des 
«  actes  choquants  de  brutalité;  mais 
n  je  ne  crois  pas  non  plus  que  la 
i<  protection  donnée  à  l'animal 
«  doive  dégénérer  en  inquisition  en- 
«  vers  le  propriétaire,  mais  j'exige 
«  que  cet  abus  ait  été  public,  mais 
«  je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  do- 
a  micile  de  chacun  et  voir  ce  qu'il 
((  y  fait,  l'intérêt  des  animaux  ne 
Cl  me  paraît  pas  assez  grand  pour 
«  cela  »  ;  ~  Considérant,  en  outre, 
que  l'échoppe  fermée  d'un  mar- 
chand quelconque,  établie  sur  un 
marché,  n'est  pas  un  lieu  public, 
que  cette  échoppe  doit  ôtre  consi- 
dérée comme  le  domicile  momen- 
tané de  ce  commerçant  et  que  nul 
n'a  le  droit  d'y  pénétrer  ni  môme 
d'y  jeter  des  regards  indiscrets  ;  — 
Par  ces  motifs  :  le  Tribunal  dit  que 
le  prévenu  n'a  pas  commis  la  con- 
travention prévue  et  réprimée  par 
la  loi  du  2  juillet  1850  susvisée;  et, 
en  conséquence,  le  déclare  non  cou- 
pable de  la  contravention  reprochée 
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et  le  renVbie  des  fins  de  la  plainte 
sans  dépens,  o 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte.  L'amende  qu'é- 
dicté la  loi  du  2  juillet  1850  n'est 
encourue  qu'autant  que  les  mauvais 
traitements  ont  été  exercés  publi- 
quement et  abusivement.  La  publi- 
cité est  donc  une  condition  essen- 
tielle. Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  l'article  65  de  la  loi  du  21  juin 
1898  interdit  d'exercer  abusivement 
les  mauvais  traitements  envers  les 
animaux  domestiques,  sans  repro- 
duire les  conditions  de  publicité. 
Mais  l'article  65  est,  quant  à  présent, 
sans  sanction. 


JuBtica  de  paix  du  canton  dUerbaolt 
(X«oir-at-Cher). 

Président  :  M.  CALLAULT,;f^^e  de  paix, 

26  jauTier  1905. 

Demande  en  dommages-intérêts.  —  Coupe 
de  bois  appartenant  à  un  tiers,  —  Ex- 
ception d'incompétence.  —  Garde-ri" 
vière,  —  Bejet  de  l'exception, 

• 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d*u&e  demande  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  le  préjudice  causé  par  la 
coupe  et  renlèvement  de  bois  apparte- 
nant au  demandeur,  par  un  tiers  quijpré- 
tend  y  avoir  été  autorisé  par  un  garde- 
riyière. 

Juge  de  l'action,  le  juge  de  paix  est 
juge  de  l'exception. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

«  Nous,   JOGE  DE  PAIX  :   —  Vu    la 

citation  introductive  d'instance  du. 
ministère  de  M*  Portier,  huissier  à 
Onzain,  en  date  du  24  décembre 
JUIN  i906. 


4904  ;  —  Vu  notre  jugement  prépa- 
ratoire en  date  du  12  de  ce  mois  ; 

—  Vu  notre  procès-verbal  de  trans- 
port et  visite  de  lieu  du  19  du  même 
mois;  —  Vu  TarlicleS,  §!•',  et  l'ar- 
ticle i""'  de  la  loi  sur  la  compétence 
civile  des  juges  de  paix  du  25  mai 
1838;  —  Et  enfin,  ouï  les  parties 
dans  leurs  dires,  moyens  et  conclu- 
sions, présentés  à  la  première  au- 
dience par  M""  Malés,  avoué  à  Blois, 
pour  le  demandeur,  et  par  M*  Fou- 
rier,  aussi  avoué  à  Blois,  pour 
M.  Joulin;  —  Vidant  notre  déli- 
béré :  —  Attendu  que,  par  l'exploit 
susénoncé,  M.  Lebâtard  a  fait  citer 
M.  Joulin  à  comparaître  devant  nous 
à  l'audience  du  29  décembre  1904 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  150  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  le  préju- 
dice qu'il  lui  aurait  causé  en  s'étant 
permis  de  faire  couper  des  arbres 
lui  appartenant  sur  sa  propriété 
sise  au  Gué-Taureau,  commune  de 
Saint-Secondin,  le  faire,  en  outre, 
condamner  en  tous  les  dépens;  — 
Attendu  que,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité,  M.  Joulin  soutient 
qu'aux  termes  de  l'article 20  de  l'or- 
donnance royale  du  26  octobre  1847, 
M.  Lebâtard  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
des  arbres  à  moins  de  2  mètres  de 
distance  du  bord  de  la  rivière  de  la 
Gisse,  et  que  les  pousses  d'arbres 
qu'il  a  fait  couper,  sans  valeur  du 
reste,  étaient  sur  le  bord  même  et 
l'empêchaient  de  faucarder  les  her- 
bes croissant  dans  le  fond  et  sur 
les  berges  de  la  rivière  ;  —  Que  le 
garde-rivière  Poussin  l'avait  auto- 
risé à  couper  les  arbres  dont  s'agit  ; 

—  Que  le  garde,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  l'ordonnance  susénon- 
cée,  a  des  pouvoirs  suffisants  pour 
ordonner  cette  autorisation  ;  que, 

12 
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d^ailleurs,  nous  n'avions  pas  com- 
pétence pour  interpréter  cette  or- 
donnance; enfin,  il  a  conclu  à 
notre  incompétence  sur  ce  chef  et, 
très  subsidiairement  articulé,  a  of- 
Xcrl  de  prouver  les  faits  suivants  : 
1^  Joulin  a  été  autorisé  par  le  garde- 
rivière  Poussin  à  faire  couper  les 
accrues  et  rejets  des  souches  qui 
se  trouvaient  sur  la  ligne  des  éber- 
gements  sur  louie  l'étendue  du  bas- 
sin de  son  moulin,  et  notamment 
sur  les  prés  submersibles  de  M.  Le- 
bâtard  ;  2*^  les  rejets  coupés  par 
Joulin  étaient  tous  dans  la  ligne 
d*ébergement,  et  les  souches  étaient 
sur  le  bord,  dans  l'eau  ;  .S"*  en  1903, 
ie  garde -rivière  a  mis  en  demeure 
le  meunier  du  moulin  de  Bury  de 
couper  tous  les  rejets  qui  se  trou- 
vaient dans  son  bassin,  dans  la  li- 
gne des  ébcrgements,  sous  peine  de 
lui  dresser  une  contravention  et  de 
ie  mettre  en  régie  ;  —  Répondante 
ces  conclurions,  M.  Lebâtard  a  dit 
qu'il  persistait  dans  les  conclusions 
par  lui  prises  en  son  exploit  intro- 
xiuctif  d'instance,  et  ajouté  que, 
dans  la  matinée  du  8  septembre 
1904,  M.  Joulin  a  fait  abattre  63  ar- 
.bres  appartenant  à  lui,  Lebâtard, 
.situés  sur  sa  propriété  du  Gué-Tau- 
reau ;  qu'il  s'est  introiluit  sans  droit 
sur  celle  propriété  close  ;  que  ces 
iaits  ont,  d'ailleurs,  été  reconnus 
par  Joulin  au  cours  d'une  enquête 
il  laquelle  il  a  été  procédé  par  la 
gendarmerie  ;  qu'ils  constituent  une 
atteinte  grave  aux  droits  de  pro- 
priété du  demandeur,  et  que  le  dé- 
fendeur est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  causé;  —  Qu'enfin, 
l'autorisation  qu'aurait  donnée  le 
^arde-rivière  de  couper  les  arbres 
xlont  s'agit  est  sans  valeur,  cet  agent 
n'ayant  d'autre  mission  que  de  sur- 


veiller l'exécution  des  -règlements 
de  la  Gisse  et  d'autre  pouvoir  que 
de  dresser  des  procès- verbaux  en 
cas  de  contravention,  et  qu'en  ou- 
tre, les  faits  articulés  par  Joulin 
n'étant  ni  pertinents,  ni  admissi- 
bles, rejeter  la  preuve  offerte  par 
celui-ci  ;  —  Attendu  qu'en  raison 
de  la  nature  de  raffaire  et  des  dires 
contradictoires  des  parties,  une  vi- 
site des  lieux  a  été  ordonnée  par 
jugement  du  i^  de  ce  mois;  qu'il  a 
été  procédé  à  cette  visite  le  19  dji 
même  mois^  en  présence  des  par- 
ties; —  Attendu  que  de  lezamen 
des  lieux  et  des  déclarations  des- 
dites parties  résulte  bien  la  preuve 
des  agissements  reprochés  par  Le- 
bâtard à  Joulin  ;  —Que  nous  avons, 
en  effet,  constaté  que  les  pousses 
des  63  souches  d'arbres  existant 
sur  le  talus  de  la  prairie  Lebàtard 
longeant  la  rivière  delà  Cisseont 
été  coupées  récemment  à  l'aide 
d'une  serpe  par  Joulin  ou  sur  son 
ordre;  que  ces  pousses  éparses  sur 
le  sol  mesurent  en  moyenne  de  7  à 
8  centimètres  de  circonférence  à  la 
base;  qu'elles  ont  été  coupées  à 
uiie  hauteur  variant  de  10  à  43 cen- 
timètres du  sol,  et  qu'enfin  elles 
sont  d'une  valeur  insignifiante; - 
Sur  l'exception  d'incompétence:- 
Allendu  que,  pour  faire  échec  à  la 
demande,  Joulin  soulève  une  ques- 
tion d'incompétence  qu'il  fondesur 
ce  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  savoir 
si  le  garde-rivière  avait  qualité  pour 
autoriser  ledit  défendeur  à  couper 
les  accrues  et  rejets  poussés  sur  la 
propriété  Lebâtard  au  bord  de  la 
Gisse,  d'interpréter  l'ordonnancedu 
26  octobre  1847  susénoncée,  fait  qui 
ferait  cesser  la  compétence  du  juge 
de  paix;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
point  d'interpréter  les  clauses  de 
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cette  ordonnance  qui  sont  d'ail- 
leurs claires  et  précises,  mais  seu- 
lement de  faire  Tapplication  du  rè- 
glement; —  Attendu  que  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  200  francs, 
qu'elle  est  personnelle  et  mobilière 
et  qu'il  est  de  règle  que,  quand  Tac- 
tion  renfermée  dans  la  limite  de 
200  francs,  taux  général  de  la  com- 
pétence, en  vertu  de  l'article  !•'  de 
la  loi  du  25  mai  1838  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  la  de - 
mande  d'indemniténesauraitéchap- 
perà  la  compétence  du  juge  de  paix, 
qui  peut  alors  non  seulement  régler 
les  indemnités,  mais  apprécier  tou- 
tes les  exceptions  qui  peuvent  être 
opposées  en  vertu  de  ce  principe 
juridique  que  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception,  et  ce, 
tant  que  l'interprétation  n'est  invo- 
quée que  comme  moyen  de  défense 
sans  faire  l'objet  de  demande  re- 
conventionnelle portant  sur  l'inter- 
prétation même,  l'existence,  la  va- 
lidité ou  la  nullité  d'un  titre  produit 
aux  débats  ;  —  Disons,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
l'exception  d'incompétence  opposée 
par  Joulin;—  Sur  la  demande  prin- 
cipale :  —  Attendu,  en  droit,  que 
personne  ne  peut  se  faire  justice 
soi-même  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant  au  procès  que  Lebâ- 
tard  ayant  laissé  croître  quelques 
années  les  rejets  de  63  souches  d'ar- 
bres se  trouvant  sur  sa  prairie  au 
bord  de  la  rivière  de  la  Gisse,  Jou- 
lin, au  lieu  de  s'adresser  à  l'admi- 
nistralion  compétente  pour  faire 
abattre  les  pousses,  si  elles  portaient 
atteinte  à  ses  droits,  s'est  introduit 
sur  la  propriété  du  demandeur  et 
les  a,  de  son  propre  chef,  coupées 
ou  fait  couper  au  mois  de  septem- 
bre dernier;  —  Qu'en  agissant  ainsi, 


Joulin  a  méconnu  ce  principe  cou- 
servateur  de  l'ordre  social  et  de  1» 
paix  publique  rapporté  plus  haut,  à 
savoir  :  «  Que  nul  ne  peut  se  faire 
«  justice  soi-même  »  ;  —  Attendu 
qu'en  effet  si  Lebâtard  avait  con- 
servé ses  arbres  en  dehors  de  la  dis- 
tance réglementaire  (2  mètres  du 
bord  de  la  Cisse),  l'administration- 
seule  avait  qualité  pour  ordonner, 
après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  -par  les  articles  IT 
et  34  de  l'ordonnance  susénoncée,. 
Tabatage  desdils  arbres,  et  qu'elle 
n'a  donné  aucun  ordre  ;  —  Attendu 
que  le  fait  d'avoir  prévenu  le  garde- 
rivière,  ni  même  l'autorisation  que 
Joulin  déclare  avoir  obtenue  de  cet 
agent  (ce  qui  n'est  pas  dénié  par  le 
demandeur),  ne  peuvent  avoir  le 
moindre  intérêt  dans  l'espèce  ;  — 
Que  Joulin  n'ignorait  pas  que  le 
garde-rivière  n'a  d'autre  missioa 
que  de  surveiller  l'exécution  du  rè- 
glement de  la  Gisse  et  d'autre  pou- 
voir que  de  dresser  des  procès-ver»- 
baux  en  cas  de  contraventiont  — 
Qu'en  aucun  cas  le  garde-rivière, 
ni  même  les  syndics  qui  ont  auto- 
rité supérieure  à  la  sienne,  ne  peu- 
vent ordonner  Tabatage  des  arbres 
qui  ne  sont  pas  à  la  distance  régle- 
mentaire ;  —  Qu'il  est  dit,  en  effets 
textuellement  à  l'article  27  de  l'or- 
donnance susénoncée  :  «  Le  syndi- 
«  cal  ne  pourra  donner  aucun  ordre 
a  pour  la  répression  des  contraven- 
<c  tions,  ni  pour  l'exécution  d'office 
tt  des  travaux  »  ;  —  Que  l'article  28 
de  ladite  ordonnance  délimite  les 
pouvoirs  du  garde- rivière  en  ces 
termes  :  «  Un  garde-rivière  sera 
«  spécialement  chargé  de  remplir 
«  l'exécution  dudit  règlement,  sous 
«  les  ordres  et  la  surveillance  dudit 
«  syndicat  et  des  maires  des  com- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


160 


DÉCaSIONS  DES  JUGB8  DE  PAIX* 


a  munes  traversées  par  la  Cisse.  IL 
a  constatera  par  procès-verbaux  les 
a  délits  et  contraventions  aux  lois 
i<  et  règlements  sur  la  police  de  la 
«  pêche  et  des  cours  d'eau  »  ;  — 
Attendu  que  la  raison  invoquée  par 
Joulin  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité ne  peut  être  efficace,  que  ce- 
lui-ci a  commis  un  acte  blâmable, 
acte  que  nous  devons  réprimer, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir 
compte  des  faits  exposés  et  de  ce 
que  Lebâtard  a,  lui  aussi,  contre- 
venu au  règlement;  —  Que,  d'ail- 
leurs, Lebâtard  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  Tappréciation  du  Tribunal 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  et 
la  réduire  s'il  le  juge  convenable, 
et  que  nous  possédons  les  éléments 
suifisants  pour  évaluer  cette  indem- 
nité ;  —  Sur  la  preuve  offerte  :  — 
Attendu  qu'aucun  des  faits  articulés 
par  Joulin  n'est  ni  pertinent,  ni 
concluant,  ni  admissible  en  preuve  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'articula- 
tion, ainsi  que  les  conclusions  ;  — 
Sur|es  dépens  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  130  du  Gode  de 
procédure  civile,  les  frais  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  contra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort  ; 

—  Condamnons  Joulin  en  25  francs 
de  dommages-intérêts  envers  Le- 
bâtard pour  réparation  du  préjudice 
causé,  et  aux  dépens.  » 

Obserrations. —  Solutions  exac- 
tes de  tous  points.  Aussi  ce  juge- 
ment a-t-il  été,  sur  appel,  confirmé 
par  le  Tribunal  civil  de  Blois,  avec 
adoption  de  motifs. 


Jostioe  de  paix  du  canton  d«  lIonteiidr« 
(Cakarente-Inférieure). 

Président  :  M.  BRONDEL,  juge  de  paix. 
23  décembre  1905. 

Élections.  —  Divulgation  du  nom  porté 
sur  un  bulletin  de  vote,  —  Action  de 
Véleeteur  en  dommages-intérêts  contre 
le  maire  auteur  de  cette  divulgation, 
—  Appréciation  par  le  juge  de  paix 
de  la  valeur  du  dommage  causé. 

Le  fait  par  un  maire  de  divulguer  le 
nom  porté  sur  un  bulletin  de  vote,  cons- 
titue une  atteinte  illicite  an  principe  du 
secret  du  vote,  et  un  dommage  à  l^électeor 
dont  réparation  lui  est  due. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  de  réduire 
les  dommages-intérêts  demandés  et  d*eii 
fixer  la  valeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  -*  Attendu  que  par  exploit 
de  JuUion,  huissier  à  Montendre, 
en  date  du  23  octobre  i905,  enre* 
gistré,  le  sieur  D...,  propriétaire  et 
meunier  à  Saint-Maurice-de-Lau- 
renQanne,a  fait  cilerdevant  nous,  à 
l'audience  du  25  du  même  mois,  le 
sieur  C...,  propriétaire  et  maire  de 
la  commune  de  Saint-Maurice,  k 
l'effet  de  s'entendre  condamner  k 
lui  payer,  à  titre  de  dommages*in- 
térêts,  la  somme  de  500  francs,  pour  : 
—  Attendu  que  le  6  août  dernier, 
jour  de  l'élection  au  Conseil  géné- 
ral, dans  la  salle  du  vote,  devant 
plusieurs  personnes,  et  le  13  du 
môme  mois  d'août,  dans  une  réu- 
nion d'une  quinzaine  de  personnes, 
ledit  G...  se  serait  permis  de  dire 
qu'il  avait  ouvert  le  bulletin  de  vote 
de  D...  et  constaté  que  celui-ci  avait 
voté  pour  M.  de  Montebello  ;  —  A  la* 
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qaelle  demande  le  sieur  C...  a  for- 
mellement reconnu  avoir  tenu  les 
propos  qui  lui  sont  reprochés,  tels 
qu'ils  sont  relatés  et  dans  les  cir- 
constances visées  à  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  en  faisant  toute- 
fois remarquer  que  lorsqu'il  a  pris 
des  mains  deD...  le  bulletin  qui  lui 
était  présenté  par  celui-ci,  il  croyait 
que  c'était  sa  carte  d'électeur  et 
non  le  bulletin  ;  —  Attendu  que  les 
propos  étant  aiosi  constants^  il  ne 
reste  qu*à  en  rechercher  la  portée 
et  en  dégager  le  caractère  au  point 
de  vue  de  l'action  à  laquelle  ils  ser- 
vent de  base;  —  Attendu,  tout  d'a- 
hord,  que  les  propos  incriminés  ne 
sauraient   être    envisagés    comme 
constitutifs  de  délits  de  diffamation 
ou  d'iujures  justiciables  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1881  sur  la  presse, 
mais   qu'ils  constituent  certaine- 
ment des  propos  dommageables  te- 
nus sans  droit  et  faisant  partie  des 
faits  prévus  par  l'article  1382  du 
Gode  civil  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  loi,  désireuse  de  favoriser  la 
liberté  du  vote,  a  entendu  en  assu- 
rer le  secret  par'  des  dispositions 
aussi  rigoureuses  que  variées  ;  que 
tout  électeur  a,  de  par  la  loi,  un 
droit  absolu   acquis  au  secret  de 
son  vote  et  qu'il  n'appartient  à  per- 
sonne, à  un  maire  moins  qu'à  tout 
autre,  d'essayer  de  violer  ce  secret; 
—  Attendu  que  tout  électeur  dont 
on  divulgue  ou  essaie  de  divulguer 
le  vote  est  ainsi  troublé  dans  l'exer- 
cice normal  et  régulier  de  son  droit, 
tel  que  le  lui  assure  la  loi  ;  qu'il  a  in»- 
contestablement  le  droit  de  comp- 
ter, sous  l'assurance  de  la  loi,  que 
son  bulletin  ne  demeurera  connu 
que  de  lui  seul;  —  Attendu  que, 
rendre  public  ce  bulletin,  c'est  com- 
mettre un  acte  répréhensible,  dé- 


fendu par  la  loi,  et  commettre  ainsi 
un  préjudice  à  l'égard  de  l'électeur, 
un  véritable   délit   générateur  du 
préjudice  que  comporte  la  violation 
des  droits  appartenant  à  un  citoyen, 
préjudice  qui,  pour  être  plutôt  d'or- 
dre moral  que  matériel,  n'en  com- 
porte pas  moins  une  juste  répara- 
tion ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
les  propos  tenus  et  réitérés  par  le 
défendeur,  non  seulement  avaient 
pour  but,  mais  encore  ont  eu  pour 
résultat,  de  représenter  D...  comme 
ayant,  par  son  vote  en  faveur  d'un 
candidat  déterminé,  abandonné  et 
trahi  ses  anciens  amis  politiques; 
qu'en  admettantmêmequesa  bonne 
foi  ait  été  trompée  en  ouvrant  le 
bulletin  de  vote  croyant  prendre  la 
carte  d'électeur,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  maire  C...  a  manqué  à 
tous  ses  devoirs  en  attribuant  à  D...^ 
et  malgré  lui,  un  vote  pour  tel  ou 
tel  candidat;  —  Attendu  qu'au  pré- 
judice résultant  de  la  violation  de 
son  droit  d'électeur  vient  s'ajouter, 
pour  le  demandeur,  le  préjudice  ré- 
sultant de  ce  qu'il  a  été  représenté 
comme  ayant  renié  son  passé   et 
trahi  ses  anciens  amis  politiques; 
—  Attendu  qu'en  se  laissant  aller  à 
ces  affirmations  peut-être  témérai- 
res, car  D...  a  affirmé  qu'il  est  faux 
qu'il  ait  voté  pour  M.   de  Monte- 
bello,  M.  G...  a  commis  une  faute 
lourde  et  qu'il  a  de  ce  fait  causé  à 
D...  un  préjudice  qui  doit  être  ré- 
paré ;  —  Que  ce  préjudice,  s'il  ne 
se  traduit  pas  par  des  pertes  d'ar- 
gent, n'en  résulte  pas  moins  de  cette 
double  constatation  que  le  deman- 
deur a  été  troublé  dans  l'exercice 
normal  et  paisible  de  son  droit  d'é- 
lecteur et  de  ce  qu'il  a  été  signalé 
au  discrédit  public  comme  ayant  re- 
nié son  passé  politique  et  trahi  ses 
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anciens  amis;  —  Vu  l'article  1382 
du  Gode  civil,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
«  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
(c  cause  à  autrui  undommageoblige 
((  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
ec rivé  à  le  réparer  »  ;  —  Vu,  enfin, 
l'article  130  du  Code  de  procédure 
civile  :  «  La  partie  qui  succombe 
tt  doit  être  condamnée  aux  dépens»  ; 

—  Par  ces  motifs,  jugeant  contra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort; 

—  Condamnons  G...  à  30  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens 
de  Tinstance.  » 

Observations.  —Il  n'y  avait  dans 
le  fait  reproché  au  défendeur  ni  in- 
jure, ni  diffamation,  mais  tout  au 
moins  un  acte  dommageable  dont 
réparation  était  due  au  demandeur. 
Le  maire,  en  ouvrant  le  bulletin  de 
vote  et  en  lisant  publiquement  le 
nom  qui  y  était  porté,  avait  man- 
qué à  tous  ses  devoirs  et  causé  un 
préjudice  à  l'électeur  qui  avait  re- 
mis le  bulletin.  Très  sagement,  le 
juge  saisi  a  réduit  dans  de  justes 
proportions  la  réparation  deman- 
dée. Cette  sentence  nous  paraîtdonc 
devoir  être  entièrement  approuvée. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Beaurepaire 
(Maine-et-Lioire). 

Présid.  :  M.  CARIAS,  Q,  juge  de  paix  (1). 

21  juin  1905. 

Dégradations,  —  Réparations  locatives, 
—  Bail,  —  Interprétation.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  puix,  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement  de 
réparations  locati^es  et  de  dégradations 

(1)  Actuellement  à  Louhans  (Saône-et-Loire). 


des  lieux  loués,  cesse  de  Tétre  lorsque  le 
défendeur  prétend  en  être  exempt  en  vertu 
de  son  bail  et  que  la  demande  ne  peut 
être  jugée  qu'après  interprétation  de» 
clauses'de  ce  bail. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Vu  Tex- 
ploit  introductif  d'instance,  du  mi- 
nistère de  M*  Grappin,  huissier  en 
résidence  à  Beaurepaire,  en  date 
du  20  mai  1905,  enregistré;  —  Vu 
notre  jugement  de  remise  du  7  juin 
courant  ;  ~  Vu  les  articles  1732  et 
1735  du  Code  civil;  —  Vu  les  arti- 
cles 4  et  5,  §  2,  de  là  loi  du  25  mai 
1838  ;  l'article  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Ouï  les  parties,  en 
leurs  dires,  observations  et  conclu- 
sions ;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  —  Vi- 
dant notre  délibéré  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte 
sous  signatures  privées,  dressé  en 
double  original,  à  Savigny-en-Re* 
vermont,le  17  février  1896,  dûment 
enregistré,  le  sieur  Comparet  a  loué 
au  sieur  Bernard  une  maison  com- 
posée de  deux  corps  de  bâtiment, 
avec  aisances  et  dépendances,  sise 
audit  Savigny;  —  Attendu  que  ce 
bail  a  pris  fin  le  1**  mars  dernier, 
après  une  durée  de  neuf  ans;  — 
Que  Comparet  a  fait  citer  Bernard 
par  devant  nous,  en  vertu  de  l'ex- 
ploit susvisé,  aux  fins  de  le  voir  con- 
damner, pour  dégradations  et  répa- 
rations locatives,  à  lui  payer  une 
somme  de  1 000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts;  à  défaut,  s'en 
rapportant  à  l'évaluation  qui  serait 
faite  desdites  dégradations  par  on 
ou  trois  experts,  qu'il  nous  priait 
vouloir  bien  nommer;  —  Attendu 
qu'il  n'a  été  dressé  aucun  état  des 
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lieux  de  rimmeuble  affermé,  lors  de 
rentrée  en  jouissance  de  Bernard, 
c'est-à-dîre  au  1»'mars  1896  ;  qu'il 
n'a  été  non  plus  dressé  aucun  pro- 
cès-verbal de  constat,  à  la  sortie  du 
locataire  ;  —  Que  Comparet  a  at- 
tendu près  de  trois  mois  avant  d'in- 
tenter son  action,  son  assignation 
étant  datée  du  20  mai  dernier;  — 
Attendu  qu'à  Taudience  du  7  juin 
courant,  ledit  Comparet,  ^par  des 
conclusions  subsidiaires  et  orales, 
a  détaillé,  tout  au  moins  en  partie, 
les  déprédations  qu*il  avait  à  re- 
procher à  Bernard  ;  —  Qu'il  n'a  ap- 
porté aucune  preuve  des  faits  arti- 
culés par  lui  ;  —  Que  nous  eût- il 
offert  de  le  faire,  nous  n'aurions 
pu  le  suivre  dans  cette  voie  ;  —  At- 
tendu, pour  sa  défense,  entre  au- 
tres arguments,  que  Bernard  sou- 
tient :  qu'il  résulte  des  termes  mê- 
mes du  bail,  qu'il  avait  la  faculté 
de  transformer,  comme  bon  lui  sem- 
blerait, le  local  loué^  et  qu'à  la  fin 
de  la  période  de  location,  le  bailleur 
devait  reprendre  sa  maison,  sans 
aucun  recours  contre  lui  ;  —  Qu'en 
prévision  des  transformations  pré- 
vues, lesquelles  ont  été  exécutées 
par  Bernard,  le  prix  du  bail  a  été 
fixé  en  conséquence  ;  —  Attendu 
que  le  contrat  dont  s'agit  contient 
les  clauses  ici  littéralement  trans- 
crites :  «  I.  Le  prix  est  fixé  à  440  fr. 
«  par  an,  soit  220  francs  pour  le 
«  loyer  et  220 francs  pour  indemnité 
a  du  préjudice  que  lui  cause  sa  sor- 
te tie  (?)  ;  —  n.  A  la  fin  du  bail,  le 
n  sieur  Comparet  devra  rentrer  en 
a  possession  de  sa  maison^   quoi- 
<t  qu'elle  aurait  été  transformée  en 
Cl  fromagerie  et  qu'il  y  aurait  eu 
«  d'autres    transformations ,    sans 
a  guil  ait  aucun  recours  contre  le 
<«  preneur,  quoiqu'il  y  aurait  des 


«  constructions  nouvelles  »  ;  —  At- 
tendu que  Bernard  se  prétend  exo- 
néré de  toute  obligation  envers  Com- 
paret^ aux  termes  des  clauses  du 
contrat  qui  liait  les  parties  et  dont 
la  transcription  précède  ;  —  Qu'il 
allègue  notamment  que  ce  contrat 
contient  des  conventions  synallag- 
matiques  qui  ne  peuvent  être  modi- 
fiées, à  la  demande  d'un  seul  de  ses 
signataires,  sans  le  consentement 
de  l'autre  ;  —  Qu'il  s'en  tient  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'acte  qui  est 
la  loi  des  parties  en  cause;  —  Qu'il 
conclut  voir  débouter  le  demandeur 
purement  et  simplement,  avec  con- 
damnation aux  dépens  ;  —  En  droit  : 

—  Attendu  qu^avant  d'examiner  les 
demandes  qui  lui  sont  soumises,  le 
juge  a  pour  devoir  de  rechercher  si 
les  attributions  qu'il  détient  de  la 
loi  lui  permettent  de  statuer  sur  le 
différend  qui  divise  les  plaideurs  ; 

—  Attendu  que,  pour  porter  sa  de- 
mande devant  le  juge  de  paix,  Com- 
paret a  cru  pouvoir  invoquer  les 
articles  4  et  5,  §  2,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  déterminant  la  com- 
pétence de  ce  magistrat  en  matière 
d'indemnité  pour  dégradations  et 
réparations  locatives;  —  Attendu 
que,  s'il  ne  s'agit  que  desdites  répa- 
rations ou  dégradations,  la  loi  ne 
confère  compétence  au  Tribunal  de 
paix  que  pour  celles  dont  les  loca- 
taires sont  tenus  de  plein  droit  ;  — 
Qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  con- 
naître des  contestations  élevées  en- 
tre le  bailleur  et  le  preneur,  au  su- 
jet de  l'interprétation  des  clauses 
d'un  bail  ;  —  Attendu  que  c'est  de 
l'interprétation  à  donner  aux  clau- 
ses de  l'acte  ci-devant  relatées  que 
dépend  la  solution  du  litige  actuel- 
lement porté  devant  nous;  —  Que, 
sans  apprécier  la  valeur  des  argu- 
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ments  fournis  par  le  défendeur  qui 
se  retranche  derrière  son  titre,  ses 
moyens  ne  nous  paraissent  nulle- 
ment avoir  été  inspirés  par  un  es- 
prit de  chicane  ;  —  Attendu  qu'il 
convient  de  remarquer  que  la  con- 
naissance des  actions  pour  répara- 
tions locatives  ont  été  attribuées 
aux  juges  de  paix,  mais  seulement 
lorsque  lesdites  réparations  sont  mi- 
ses par  la  loi  à  la  charge  des  loca- 
taires;  et  nullement  celles  dont  ils 
pourraient  être  chargés  par  le  bail  ; 

—  Que,  si  Ton  élevait  devant  le  ma- 
gistrat cantonal  une  exception  d'in- 
compétence relativement  à  des  ré- 
parations commandées  par  le  bail, 
et  que  la  demande  comprit,  avec 
ces  dernières,  des  réparations  loca- 
tives mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
locataire,  le  juge  de  paix  devrait 
renvoyer  pour  le  tout  devant  le  Tri- 
bunal de  première  instance  ;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  enseigné  et  jugé 
qu'il  en  serait  de  même  si  le  fermier 
ou  locataire  se  prétendait  exempt 
de  toute  espèce  de  réparations,  d'a- 
près une  clause  du  contrat;  —  Que 
tel  est  exactement  le  cas  sur  lequel 
nous  sommes  appelé  à  statuer  (Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL  DES  JUSTICES  DE 
PAIX,  vol.  VU,  p.  59,  n«»  3i  et  35)  ; 

—  Attendu  que,  par  un  arrôt  relati- 
vement récent  (6  avril  4898),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître des  questions  qui  ne  peuvent 
se  résoudre  que  par  l'interprétation 
d'un  bail  ;  —  Attendu  que  l'incom- 
pétence ratione  materiês^  étant  d'or- 
dre public,  peut  et  doit  même  être 
prononcée  d'office  par  le  magistrat 
saisi  de  la  contestation,  bien  que 
l'exception  n'ait  été  soulevée  in  li- 
mine  litis,  ni  au  cours  des  débats  ; 
r-  Par  ces  motifs,  nous  déclarons 


incompétent  et  renvoyons  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ;  —  Condam- 
nons Comparet  en  tous  les  dépens, 
liquidés  à...,  sous  réserve  de  tous 
droits  éventuels  qu'il  avisera  à  faire 
valoir,  s'il  le  juge  utile.  » 

Observations. —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Voir  les  arrêts  cités  dans  le  juge* 
ment.  Au  surplus,  sur  appel  du  de- 
mandeur^ cette  sentence  a  été  coa- 
firmée^  par  adoption  de  motifs,  sui- 
vant jugement  du  Tribunal  civil  de 
Louhans,  en  date  du  9  mars  1906. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Chfttelden 
(Puy-de-Dôme). 

Président  :  M.  DRIFFORD,  juge  de  paix. 

4  novembre  1905. 

Bornage.  —  Expertise,  —  Péremption. 
Frais. 

Dans  une  action  en  bornage,  le  deman- 
deur n*est  pas  fondé  à  invoquer,  après 
quatre  mois  écoulés,  la  péremption  de 
l'instance,  lorsqu'il  est  établi  que  la  solu- 
tion du  litige  n'a  été  retardée  que  par  les 
lenteurs  apportées  par  l'expert  conunis  au 
dépôt  de  son  rapport,  et  que  le  deman- 
deur n'a  rien  fait  pour  accélérer  ce  dépôt. 

Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a 
chargé  un  expert  de  faire  un  rapport,  le 
délai  de  quatre  mois,  établi  par  l'article  15 
du  Gode  de  procédure  civile,  ne  com- 
mence à  courir  que  de  la  date  du  dépôt 
du  rapport. 

Ainsi  décidé,  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  8  février  4905,  Louis  Gimel, 
cafetier  à  Glermont-Ferrand,  a  fait 
citer  François  Bigay^  porpriétaire  à 
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lAchauz  (Puy-de-Dôme),  pour  ob- 
tenir bornage  de  divers  héritages. 
La  demande  conclut  ainsi  :  «  Voir 
dire  que  M.  le  juge  de  paix  de  Ghà- 
teldon  procédant  seul  ou  avec  Tas- 
sistance  de  tel  expert  qu'il  plaira  à 
ce  magistrat  commettre,  s'il  ne  pré- 
fère ordonner  une  expertise  sans  se 
rendre  lui-même  sur  les  lieux,  il 
sera  procédé,  en  présence  des  par- 
ties, ou  elles  dûment  appelées,  à  la 
délimitation  et  au  bornage  de  la 
propriété  du  défendeur,  etc.  »  —  A 
Taudience  du  25  février  i905,  le  dé- 
fendeur demandant  de  son  côté 
qu'un  bornage  soit  fait^  par  juge- 
ment interlocutoire  du  même  jour 
25  février^  un  expert  a  été  nommé 
pour  procéder  au  bornage  régulier 
et  déposer  un  rapport  conformé- 
ment à  l'usage.  Les  opérations  de 
l'expert  ayant  été  longues  (il  dut  se 
transporter  plusieurs  fois  sur  les 
lieux  et  rédiger  un  travail'écrit  sur 
six  feuilles  doubles  à  i  fr.  80),  il  ne 
déposa  son  rapport  que  le  28  octo- 
bre  1905.  Le  greffier  lui  avait  inuti- 
lement écrit  trois  ou  quatre  fois 
pour  le  presser  de  terminer  ses  opé- 
rations. 

Enfin  le  rapport  ayant  été  déposé 
le  28  octobre  au  greffe  et  les  parties 
ayant  été  convoquées  pour  en  en- 
tendre la  lecture  à  l'audience  du 
4  novembre^  dans  cet  intervalle,  le 
i*'  novembre,  le  demandeur  fit  par- 
venir une  lettre  recommandée  au 
juge  de  paix  dans  laquelle  il  dit  et 
prétend  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  péremption  édictée  par  l'arti- 
cle 15  du  Code  de  procédure. 

Le  4  novembre^  jugement  dont 
Toici  quelques-uns  des  motifs  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — •  Attendu 
que,  sous  la  médiation  de  l'expert 


nommé  par  notre  jugement  inter- 
locutoire du  25  février  écoulé^  di- 
verses bornes  ont  été  plantées  d'un 
commun  accord  à  divers  points  in- 
diqués au  rapport  et  figurées  au 
plan  qui  l'accompagne  ;  —  Qu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  que  les  bornes 
plantées  depuis  le  30  avril  écoulé, 
en  présence  et  avec  le  consente- 
ment des  parties,  formeront  d'une 
façon  définitive  la  limite  séparative 
des  héritages  respectifs  des  parties  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  règle  en  ma- 
tière de  bornage  de  compenser  les 
dépens,  l'opération  étant  faite  dans 
un  intérêt  commun;  —  ...  Attendu 
que,  par  une  lettre  parvenue  entre 
nos  mains  le  i"  novembre  1905,  Gi- 
mel  prétend  se  prévaloir  du  délai 
de  péremption  prévu  par  l'article  15 
du  Code  de  procédure;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  pré- 
tention ;  qu'en  effet,  c'était  à  Gi- 
mel,  demandeur^  à  obtenir  de  l'ex- 
pert qu'il  fasse  le  dépôt  de  son 
rapport  dans  un  délai  plus  court, 
qu'il  a  accepté  toutes  les  opérations 
du  bornage  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
pouvait  être  statué  avant  que  le 
rapport  de  l'expert  soit  déposé,  et 
qu'il  ne  dépendait  pas  du  Tribunal 
de  paix  d'obtenir  que  ledit  expert 
agisse  plus  rapidement  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  dire  que  Gimel  doit  subir  la 
conséquence  de  la  maxime  :  Contra 
non  valentem  aget^e  non  currit  pres^ 
criptio;  — ...  Attendu  que  Gimel  en 
invoquant  la  péremption  laisse  voir 
t  out  l'intérêt  qu'il  aurait  à  profiter 
d'un  bornage,  auquel  il  a  consenti, 
sans  payer  aucuns  frais  ; —  Attendu 
que  lorsqu'un  jugement  interlocu- 
toire nomme  un  expert  chargé  de 
faire  un  rapport,  le  délai  de  quatre 
mois  prescrit  par  l'article  15  ne 
court  que  de  la  date  du  dépôt  du 
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rapport  (Cass,,  !6  février  1887,  An- 
nales <887,  p.  385)  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  par  jugement  contradictoire 
et  en  dernier  ressort  :  —  Homolo- 
guons le  rapport  dressé  par  l'expert; 
-*  Disons  que  les  bornes  plantées 
formeront  d'une  façon  définitive  les 
limites  des  héritages  des  parties  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  de  péremp- 
tion; -—  Disons  que  Gimel  est  mal 
fondé  à  se  prévaloir  d*une  péremp- 
tion dont  il  profiterait  indûment  ;  — 
Condamnons  les  parties  à  payer  les 
frais  par  moitié.  » 

Obseirations.  —  Le  juge  de  paix 
qui  a  ordonné  une  expertise  ne  peut 
évidemment  statuer  au  fond  qu'a- 
près dépôt  et  sur  le  vu  du  travail  de 
l'expert.  Par  suite,  si  l'expert  a  pris 
trop  de  temps  pour  jterminer  le  tra- 
vail et  déposer  son* rapport,  c'était 
au  demandeur  à  presser  l'expert 
pour  déposer  son  rapport  ou  à  de- 
mander la  nomination  d'un  autre 
expert  plus  actif.  Mais  il  ne  saurait 
se  baser  sur  sa  propre  négligence 
pour  invoquer  la  péremption  de 
l'instance. 


Jastic»  de  paix  du  canton  d'Aapat 
(Kaate-Oaronne). 

Président  :  M.  ROTGÉ.ytt^e  de  paix. 

31  octobre  1905. 

Action  possessoire.  —  Communiste,  — 
Copropriété.  —  Possession  utile,  — 
Trouble.  —  Maintenue  possessoire,  — 
Dommages-intérêts. 

Est  utile  à  prescrire  la  possession  annale 
et  plus  qu*annale  d'un  copropriétaire  ou 
communiste  lorsque  cette  possession  n'a 
jamais  été  contredite  par  aucun  acte  de 


possession  contraire  de  l'autre  coproprié- 
taire ou  communiste. 

En  conséquence,  le  copropriétaire  qui 
justifie  de  cette  possession  exclusive  an- 
nale et  plus  qu'annale  est  recevable  et 
fondé,  en  cas  de  trouble  de  la  part  de 
l'autre  copropriétaire  causé  depuis  moins 
d'un  an,  à  exercer  devant  le  juge  de  paix 
l'action  en  maintenue  possessoire. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  si,  à  la  différence  du 
fermier  de  l'usufruitier,  de  l'usager, 
qui  détiennent  la  chose  à  titre  pré- 
caire et  ne  peuvent  se  changer  à 
eux-mêmes,  la  cause  et  le  principe 
de  leur  possession,  le  communiste 
qui,  en  cette  qualité,  possède  la 
chose  antmo^ommt  comme  proprié- 
taire, n'a  pas  besoin  d'un  titre  nou- 
veau pour  prescrire  en  totalité  au 
regard  et  au  préjudice  de  son  co- 
communiste,  il  faut  du  moins  que 
sa  possession  ait  été,  pendant  tout 
le  temps  qu'il, faut  pour  prescrire, 
exclusive  de  tous  actes  de  possession 
de  la  part  de  celui-ci  (Gass.,  26  août 
1856);  —  Attendu  que  l'indivision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  com- 
muniste acquière  par  la  prescription 
la  propriété  de  la  totalité  de  Tim- 
meuble  indivis,  mais  qu'il  faut  jus- 
tifier sur  cet  immeuble  d'une  posses- 
sion exclusive  propn'o  nomme  (Gass., 
Gh.  civ.,  17  juin  1852)  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  témoigna- 
ges entendus  dans  l'enquête  et  aussi 
dans  la  contre-enquête,  que  le  de- 
mandeur a,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  et  en  tout  cas  depuis  an 
et  jour,  la  jouissance  paisible  et 
publique  d*une  partie  du  pré  dit  de 
Lespiade,  quartier  de  ce  nom,  com- 
mune d'Aspet;  qu'une  autre  partie 
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de  ce  même  pré  a  été  jouie  par  le 
défendeur  qui  s'est  permis,  en  oc- 
tobre courant,  de  s'approprier  envi- 
ron 4  quintaux  de  fourrage  dans 
la  portion  que  le  demandeur  avait 
joui  jusqu'à  ce  jour;  — Que  ce  der- 
nier, en  fauchant  sa  part  du  pré  de 
Lespiade,  en  engrangeant  les  four- 
rages dans  ses  propres  bâtiments 
pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, en  conduisant  au  pâturage  ses 
animaux,  a  exercé  des  faits  consti- 
tutifs d'une  possession  telle  que 
celle  qui  vient  d'être  caractérisée  ; 

—  Attendu  que,  dans  cette  situa- 
tion, il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  par  lui  prises  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  aux  parties 
et  jugeant  publiquement,  conlra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort  ; 

—  Vidant  Tinlerlocutoire  porté  par 
noire  précédent  jugement,  mainte- 
nons le  demandeur  en  possession  de 
la  partie  du  pré  donts'agit;  ~  Faisons 
défense  au  défendeur  de  troubler  le 
demandeur  dans  sa  possession  ;  — 
Condamnons  pour  tous  dommages- 
intérêts  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  quantité  de  fourrage 
soustraite  (quatre  quintaux  a  1  fr.  75 
Tun),  soit  7  francs  ;  —  Condamnons, 
en  outre,  ledit  défendeur  aux  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  plusieurs  fois  adoptée  par  la  Cour 
de  cs^sation.  Voir  les  arrêts  cités 
dans  la  sentence  de  M.  le  juge  de 
paix  d'Aspet. 


Tribnnal  d«  simple  police  de  L'Iele-Adam 

(8eine-et-0ise). 

Président  :  M.  LUCAS,  ^,  A.  O,  C.  !{(  # 
juge  de  paix» 

4  août  1899. 

Jet  de  liquide.  —  Contravention.  —  Do- 
mestique.  —  Besponsabilité  du  maître. 

Constitue  la  contrayen lion  à  Tarticle  475, 
§  8,  du  Code  pénal,  le  fait  de  jeter,  par 
une  fenêtre,  un  vase  rempli  d'un  liquide 
quelconque  sur  des  personnes  qui  passent 
dans  la  rue. 

Le  maître  est  responsable  du  fait  de 
son  domestique. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal 
de  la  gendarmerie,  par  la  plainte 
de  M.  le  maire  de  Yalmondois  à 
M.  le  sous-préfet  dePontoise,  par 
les  aveux  du  prévenu  et  par  les  dé- 
bats, que  dans  la  soirée  du  13  juil- 
let 1899,  à  9  heures  et  demie  du 
soir,  le  sieur  Levasseur,  valet  de 
chambre  au  service  de  M.  Cavalier 
de  MontjeoD,  s*e8t  permis  de  jeter 
par  une  fenêtre  du  château,  sur  les 
musiciens  qui  passaient,  par  ordre 
du  maire,  en  exécutant  une  retraite 
aux  flambeaux,  un  vase  rempli  d'un 
liquidequelconquequi  s'est  répandu 
non  seulement  sur  les  musiciens, 
mais  encore  sur  les  personnes  qui 
prenaient  part  à  la  fête,  en  suivant 
cette  retraite;  —  Considérant  que 
cet  acte  inqualifiable  pouvait  pro- 
voquer des  représailles  et  donner 
lieu  à  des  scènes  regrettables  de  dé- 
sordre qui  ne  se  sont  heureusement 
pas  produites,  grâce  à  la  sagesse  et 
au  sang-froid  de|  musiciens  et  des 
citoyens  qui  suivaient  la  musique; 
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—  Attendu  que  la  contravention 
présente  un  caractère  exceptionnel 
de  gravité,  à  raison  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  a  été  com- 
mise, en  ce  sens  que  les  habitants 
de  Valmondois  célébraient  en  ce 
moment  notre  Fête  nationale  et  que 
la  plus  élémentaire  des  convenan- 
ces imposait  à  Levasseur  le  devoir 
de  ne  pas  les  troubler  dans  leurs 
manifestations  patriotiques;  —  Ouï 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  défense 
et  le  ministère  public  en  ses  réqui- 
sitions; —  Par  ces  motifs,  déclare 
le  sieur  Levasseur  (Maurice)  atteint 
et  convaincu  d'avoir,  le  13  juillet 
dernier^  à  9  heures  et  demie  du 
soir,  contrevenu  à  l'article  475,  §8, 
du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  :  «...  », 


et  le  condamne  à  5francs  d'amende, 
à  vingt-quatre  heures  de  prison  et 
aux  dépens  de  Tinstance  ;  — Fixons 
à  trois  jours  la  contrainte  parcorps; 
—  Déclare  M.  Cavalier  de  Montjeon, 
son  maître^  civilement  responsable, 
en  conformité  de  l'article  1384  du 
Code  civil.  » 

Observations.  —  Le  fait  repro- 
ché de  jet  de  liquides  sur  les  pas- 
sants, en  dehors  de  toute  intention 
de  nuire,  constituait  bien  par  lui- 
même  une  contravention.  Mais, 
dans  l'espèce,  l'intention  malveil- 
lante était  plus  que  vraisemblable, 
et  c'est  avec  raison  que  le  juge  saisi 
a  appliqué  une  peine  relativement 
sévère. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OiCISIONS   0K8   IVOKB   DB   PAIX. 


169 


J«aUo«  de  paix  du  ouitoii  de  Vlllere« 
Gottereu  (Aisne). 

Pri$ident  :  M.  VAUSSANT,  juge  de  paix. 

5  octobre  i905. 

Action  posse$$oire.  —  Droit  de  passage. 
—  Capropriélé.  —  Cour  commune.  — 
Demande  en  maintenue.  —  Rejet  de  la 
demande. 

N'est  pu  fondée  et  doit  être  rejetée  la 
demande  en  maintenue  possessoire  d*un 
droit  de  passage  basé  sur  TenclaTe,  et  sur 
une  longue  possession,  lorsque,  d'une 
part,  rimmeable,  pour  lequel  est  réclamée 
la  servitude  de  passage,  a  une  autre  issue 
sur  la  Toie  publique,  et,  d'autre  part, 
lorsque  la  prétendue  servitude  n'est  pas 
fondée  en  titre  ou  Test  seulement  sur  an 
titre  qui  manque  de  précision  ou  de  net- 
teté. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous«  JUGE  DB  PAIX  i  —  Attendu 
queTaction  possessoire  intentée  par 
le  sieur  Durand  au  sieur  Hervj  au- 
rait pour  cause  l'interception  parce 
dernier  d'un  passage  s'exerçant  sur 
une  bande  de  terrain,  située  au-de- 
vant de  leurs  maisons  respectives  ; 
—  Attendu  qu'à  l*appui  de  cette  ac- 
tion, le  demandeur  prétend  notam- 
ment que  sa  propriété  se  trouve  à 
l'état  d'enclave  à  Tégard  de  celle 
du  sieur  Hervy,  et  que,  de  plus,  le 
passage,  dont  la  possession  est  re- 
vendiquée par  lui, serait  un  chemin 
d*ezploitation  tel  que  le  déûnit  la 
loi  du  20  août  18Si;  —  Attendu 
qu*en  ce  qui  concerne  spécialement 
cette  prétention  relative  à  l'état 
d'enclave  ou  à  l'existence  d'un  che- 
min d'exploitation,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  reconnaître  que  la  mai- 
son et  dépendances  du  sieur  Du- 

JUILLET  1906. 


rand,  sises  lieudit  «  La  Gave  »,  se 
trouvent  enclavées,  puisque  cette 
propriété  a  accès  à  Test  sur  la  voie 
publique  au  moyen  d'un  sentier 
avec  escalier  existant  au  pignon 
de  la  maison  Cassebras,  et  que,  par 
la  même  raison,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  chemin  cTexploxta- 
tion  le  terrain  dont  s'agit  en  la  de- 
mande, les  deux  maisons  Cassebras 
et  Durand  communiquant  Tacile- 
ment  à  la  route  ou  rue  qui  les 
borde,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
passer  sur  la  partie  de  terrain  si- 
tuée au-devant  des  maisons  Parent 
et  Hervy  ;  —  Qu'il  existe  d'ailleurs 
sur  le  plan  cadastral  de  la  commune 
de  Montgobert,  à  l'endroit  où  se 
trouvent  figurées  les  propriétés  Du- 
rand et  Parent,  une  ligne  tracée 
entre  elles  et  paraissant  être  la  mar- 
que d'une  séparation  exclusive  de 
toute  communauté  ;  — *  Que  cet  état 
de  choses,  constaté  lors  de  la  visite 
des  lieux  à  laquelle  nous  avons  pro- 
cédé en  présence  des  parties,  s*est 
trouvé  confirmé  par  les  débats;  — 
Attendu  que  le  sieur  Durand  sou- 
tient en  outre,  en  paraissant  attri- 
buer à  cet  argument  une  grande 
importance,  que  la  bande  de  terrain 
en  question  serait  une  cour  com- 
mune entre  les  différentes  proprié- 
tés qu'elle  traverse,  en  sorte  qu'il 
se  trouverait  de  ce  fait  dispensé  de 
s'astreindre  aux  prescriptions  de 
l'article  691  du  Code  civil  concer- 
nant le  droit  de  passage  ;  —  Qtie  la 
communauté  de  celte  partie  de  ter- 
rain résulterait  surtout,  d'après  le 
demandeur,  des  énonciations  con- 
tenues dans  divers  titres  par  lui 
produits;  —  Attendu  que,  de  son 
côté,  le  défendeur  prétend  que  ces 
titres  n'ont  ni  la  valeur,  ni  hi  signi- 
fication que  le  demandeur  leur  al- 

13 
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tribue;   qu*ils    seraient    d'ailleurs 
étrangers  audit  défendeur  et  à  ses 
auteurs,  et  ne  sauraient  par  suite 
lui  être  opposés;  —  Que,  .de  plus, 
le  défendeur  excipe  à  son  tour  d'au- 
tres titres  dont  il  entend  se  préva- 
loir, pour  soutenir  que  le  droit  de 
communauté   réclamé   à  son   en- 
contre sur  ladite  bande  de  terrain 
n^existe  pas  et  ne  saurait  motiver 
raclion  dont  il  est  l'objet;  —  At- 
tendu que  ces  divers  titres^  à  l'exa- 
men desquels  nous  nous  sommes 
livré,  sont  indécis  sur  la  question 
que  soulèvent  sur  ce  point  les  pré- 
tentions respectives  des  parties,  et 
qu'il  n'en   résulte   pas  la  preuve 
de  la  possession  invoquée,  laquelle 
reste  incertaine;  —  Que,  sous  au- 
cun rapport,  la  demande  du  sieur 
Durand  ne  saurait  donc  être  ac- 
cueillie, non  plus  que  les  conclu- 
sions additionnelles  par  lui  prises  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclarons  Du- 
rand mal  fondé  en  son  action  pos- 
sessoire  formée  contre  Hervy,  l'en 
déboutons  ainsi  que  de  ses  conclu- 
sions additionnelles  et  le  condam- 
nons aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
frappé  d'appel  par  Durand,  a  été 
inflrmé  le  8  mars  1906  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Soissons,  dans  les 
termes  suivants  : 

ic  l.E  TiUBUNAL  ;  —  Ouï,  à  l'au- 
dience publique  du  14  février  1906, 
les  avoués  des  parties  en  cause  en 
leurs  conclusions  et  plaidoiries, 
après  avoir  entendu  le  ministère 
public  el  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi; —  Attendu  que, 
par  jugoinont  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Yillers-Colierets  en  date  du  5oc- 
lobre  19('5,  Durand,  propriétaire  à 


Montgobert,  a  été  déclaré  mal  fondé 
dans  Faction  possessoire  par  lui  for- 
mée contre  Hervy,  également  pro- 
priétaire audit  lieu,  et  ayant  pour 
objet  de  le  faire  maintenir  en  pos- 
session d'une  bande  de  terrain  s*é- 
tendant  depuis  la  rue  du  village 
vers  l'ouest  à  l'extrémité  de  la  pro- 
priété Hervy,  sans  solution  de  con- 
tinuité ni  clôture  jusqu'à  la  maison 
Gassebras  à  l'est,  passant  devant  les 
maisons  Hervy  et  Durand  et  ser- 
vant, suivant  la  prétention  du  de- 
mandeur, de  passage  commun  aux- 
dites  maisons;  —  Attendu  que  Du- 
rand a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  que  cet  appel  est  recevable 
en  la  forme;  —  Au  fond  :  —  At- 
tendu que,  pour  rejeter  la  demande 
de  Durand,  le  premier  juge,  après 
avoir  écarté  d*abord  la  prétention 
de  ce  dernier,  1**  que  le  terrain  dont 
s'agit  était  enclavé  et  S""  devait  être 
considéré  comme  un  chemin  d'ex- 
ploitation, s*est  fondé  sur  ce  que  le 
droit  prétendu  con.-tituait  une  ser- 
vitude de  passage  ;  qu'aux  termes 
de  Tarticle  691  du  Code  civil,  n'au- 
rait pu  s'acquérir  que  par  titre,  et 
ne  pouvait  dès  lors  être  l'objet 
d'une  action  possessoire,  ni  les  ti- 
tres de  Durand,  ni  ceux  d'Hervy 
n'ayant  d'autorité  suffisante  pour 
attribuer  la  possession  à  l'an  ou  à 
l'autre  ;  —  Mais  attendu  que  le  pre- 
mier juge  devait  se  borner  à  vérifier 
si  Durand  avait  une  possession  plus 
qu'annale  du  terrain,  lorsque  Hervy 
en  a  fermé  l'extrémité  par  une 
porte,  et  si  cette  possession  avait 
été  précaire  ou  de  pure  tolérance; 
—  Attendu  qu'il  paraît  reconnu  par 
Hervy  lui-même  dans  les  conclu- 
sions prises  en  son  nom,  que  le 
demandeur  passait  devant  sa  mai- 
son depuis  plus  d'an  et  jour,  et  que» 
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d'autre  part,  Darand  prétend  qu'il 
7  passait  à  titre  de  copropriétaire  ; 
-«  Attendu  que,  poDr  caractériser 
sa  possession  sous  ce  rapport,  il 
peut  invoquer  à  bon  droit  ses  titres 
qui  parlent,  en  effet,  de  cour  com- 
mune aux  immeubles  qui  forment 
actuellement  les  maisons  Durand 
et  Hervy  ;  —  Attendu  que,  si  ces 
titres  peuvent  ôtre   insuffisants  à 
l'égard   d'Bervy  pour  prouver  au 
pétitoire  la  copropriété  prétendue, 
et  si  ceux  d'Hervy  peuvent  être  in- 
voqués par  lui  pour  faire  décider 
qu'il  ne  devait  aucun  passage  à  Du- 
rand, la  solution  de  ces  questions 
touche  au  fond  du  droit  ;  —  Qu'ac- 
tuellement son  action  n'a  d'autre 
objet  que  le  maintien  d'une  posses- 
sion  annale  exercée  par  lui,  animo 
dominiy  sans  aucune  justification 
de  la  part  de  son  adversaire  qu'elle 
Tait  été  à  titre  de  pure  tolérance  ; 
—  Attendu,  quant  aux  dommages-- 
intérêts  réclamés,  que  Durand  ne 
justifie  pas  d'un  préjudice  appré- 
ciable ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribu- 
nal jugeant  en  matière  sommaire 
et  en  premier  ressort  ;  —  Reçoit  Du- 
rand, appelant  du   jugement   du 
5  octobre  1905  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  et  bien  appelé  ;  -^  Infirbs 
ledit  jugement  ;  —  Maintient  Du- 
rand dans  sa  possession,  plus  qu'an- 
nale de  la  bande  de  terrain  dont 
s'agit   et   notamment   du  passage 
avec  sortie  sur  la  rue  du  côté  de 
la  propriété  Hervy;  —  Dit  en  con- 
séquence que,  dans  )a  huitaine  4^ 
la  signification  du  présent  juge- 
ment, Hervy  sera  tenu  de  faire  en- 
lever et  disparaître  la  porte  par  lui 
établie,  et  de  remettre  les  lieux  en 
leur  état  primitif,  sinon  et  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  autorise 
Durand  à  faire  enlever  la  porte  et 


ses  piliers  et  exécuter  tous  travaux 
nécessaires  pour  le  rétablissement 
des  lieux;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à 
dommages-intérêts;  —  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée, 
et  condamne  Hervy  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  dont 
distraction  à  M*  Choron,  avoué,  aux 
offres  de  droit.  » 

Nous  sommes  disposé  à  préférer 
la  solution  qui  précède  à  celle  de 
M.  le  juge  dé  paix  de  Villers- Cotte- 
rets.  La  décision  du  premier  juge 
est  bien  motivée  et  repose  sur  des 
arguments  très  sérieux.  Mais  elle  a 
l'inconvénient  de  statuer  sur  le  fond 
du  droit,  plutôt  que  sur  le  posses- 
soire  seulement.  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  compétent  pour  interpré* 
ter  le  titre,  ni  pour  le  déclarer  va- 
lable et  suffisant.  Il  n^a  à  rechercher 
que  le  fait  de  la  possession,  et  à  exa- 
miner si  cette  possession  est  utile. 
Elle  Test  par  le  seul  fait  que  le  de- 
mandeur  au  possessoire  a  possédé 
animo  f/omini,  à  titre  de  propriétaire 
ou  se  croyant  tel,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  servitude  discontinue  et  non 
apparente.  Or,  il  y  a  possession  utile 
lorsquHl  existe  un  titre,  même  con- 
testable et  ip^précis.  La  çaaintenue 
prononcée  par  le  juge  du  poss^s-* 
soire  ne  préjuge  rien  sur  le  fomd  ; 
par  suite,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  l'accorder  au  dema^c^ur, 
quand  il  produit  un  titre  au  moins 
apparent. 
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Jofltio*  d»  paix  du  I"  arrondissement 
de  UUe  (Nord). 

Préiid.  :  M.  E.  BOIVIN,  I.  Q,juge  de  paix. 

14noTembrel90$. 

Injure.  —  Action  civUe  en  réparation  du 
dommage.  —  Engagement  écrit.  — 
Dol.  —  Nullité.  —  Aveu  du  défendeur. 
—  Pouvoir  d'appréciation  du  juge  de 
paix.  —  Condamnation  de  Vauteur  des 
injures. 

Le  juge  de  paix  saisi  dNioe  demande 
en  réparation  des  injures  proférées  par  le 
défendeur  est  en  droit  d^écarter  du  débat 
un  engagement  écrit  de  payer  une  somme 
de  200  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, si  cet  engagement  lui  parait  suspect 
et  entaché  de  dol  ou  d'erreur. 

Mais  si  le  défendeur  a^oue  le  fait  à  lui 
reproché^  il  appartient  au  juge  saisi  du 
litige  d'apprécier  le  dommage  causé  sans 
tenir  compte  de  l'engagement  produit  au 
débat. 

Une  plainte  au  parquet  n'implique  pas 
nécessairement  une  poursuite  au  criminel 
et  ne  peut  suspendre  l'exercice  de  l'action 
ciTile. 

Ainsi  décidé  par  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
citation  introductive  d'instance  de 
M*D..,  huissier  à  Lille,  en  date  du 
28  octobre  1905,  notre  remise  du 
31  du  même  mois  et  notre  délibéré 
du  7  liovembre  courant  ;  —  Ouï  les 
|>àrlîes  en  leurs  dires,  explications, 
conclusions  et  moyens  de  défense; 
—  Attendu  queN...conclutque  S... 
soit  condamné  à  lui  payer,  avec  in- 
térêts çt  dépens,  200  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  lui  a  causé 
en  proférant  contre  lui,  en  public  et 
sans  provocation,  à  M...,  dans  le 
cabaret  du  sieur  L...,  les  injures 


suivantes  :  «  Cochon,  voyou,  voleur, 
«  qu'il  le  nourrissait  et  ne  valait 
V  rien  »;  —  Attendu  qae  le  deman- 
deur produit  un  écrit  daté  de  Lille, 
26  octobre  1905,  timbré,  enregistré 
et  transcrit  en  notre  délibéré  sus- 
visé,  dans  lequel  le  défendeur  re- 
connaît les  faits,  en  exprime  son 
regret  et  s'oblige,  pour  les  réparer, 
à  payer  àN...une  somme  de âOOfr.; 
que  ce  dernier  rappelle  qu'à  l'au- 
dience du  31  octobre  dernier,  S... 
lui  a  fait  une  offre  de  20  francs,  qu'il 
n'a  pas  acceptée;  —  Attendu  que 
le  défendeur  ne  dénie  pasles  injures 
sus-relalées,   mais   prétend  que  le 
demandeur  n'en  a  subi  aucun  pré- 
judice; qu'il  soutient  qu'en  signant 
récrit  invoqué,  il  a  seulement  eu 
l'intention  de  faire  des  excusés  à 
N...,  mais  non  s'obliger  envers  ce- 
lui-ci à  lui  verser  200  francs  ;  que, 
sur  ce  point,  son  consentement  est 
entaché  du  vice  de  dol;  qu'il  ne 
peut  le  prouver  par  témoins,  mais 
que  le  juge  doit  admettre  des  pré- 
somptions qui  en  feront  la  démons- 
tration, au  besoin,  en  s'entourant 
de  tous  renseignements  utiles;  qu'il 
plaide,  en  outre,  que,  dans  tous  les 
cas,  l'obligation  de  payer  les  200  fr. 
dont  s'agit  est  sans  cause;  — At- 
tendu, enfin,  qu'il  conclut  à  ce  que 
N...  soit  débouté  et  condamné  aux 
dépens;  —  Vu  l'article  6,n*  3, de  la 
loi  du   12  juillet  1905 ,  la  loi  du 
29  juillet  1881,  les  articles  138^, 
1315,  1354,  1131,  1108,  1109,  1116 
et  1353  du  Code  civil;  —  Attendu 
que  le  juge  de  l'action  estle  juge  de 
l'exception, surtout, comme  en  l'es- 
pèce, lorsque  Texceplion  est  sou- 
levée comme  moyen  de  défense  à 
apprécier  dans  les  motifs  de  la  sen- 
tence et  n'est  pas  formulée  par  de- 
mande reconventionnelle;   —  A.t- 
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tendu  que  récriture  du  document 
produit»  du  26  octobre  1905,  ni  la 
signature  mise  au  bas  ne  sont  con- 
testées; que  le  défendeur  invoque 
seulement  l'inefficacité  juridique  de 
cet  acte  unilatéral  ;  — Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que 
le  juge  ne  peut  faire  étal  de  ses 
renseignements  personnels  ni  de 
ceux  qui  lui  seraient  fournis  en  de- 
hors de  Taudience  ;  —  Attendu  que 
l'obligation  sans  cause,  sur  une 
fausse  cause  ou  sur  une  cause  illi- 
cite, ne  peut  avoir  aucun  effet  juri- 
dique ;  —  Attendu  qu'il  importe  de 
rechercher  si  l'obligation  de  verser 
200  francs  souscrite  par  S...  au  pro- 
fit de  N...  rentre  dans  l'un  de  ces 
trois  cas  ;  —  Attendu  que,  reposant 
sur  la  réparation  d'un  délit  ayant 
occasionné  un  préjudice,  soit  maté- 
riel,  soit  moral,  elle  n'a  rien  d'illi- 
cite ni  de  faux;  mais  qu'au  con- 
traire, elle  a  une  cause  réelle  pou- 
vant produire  des  effets  de  droit  ;  — 
Attendu  que  si  les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  et  doivent  être  exé- 
cutées, encore  faut-il  qu'elles  ren- 
TeitiiBnt  les  conditions  essentielles 
pour  leur  validité;  —  Attendu  que 
la  première  condition  essentielle 
pour  la  validité  d'une  convention 
est  le  consentement  de  la  partie  qui 
s'oblige;  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
sentement valable  s'il  a  été  obtenu 
ou  surpris  notamment  par  dol  ;  ~ 
Attendu  que  le  dol  est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention;  qu'il  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  prouvé;  — 
Attendu  que  le  dol  peut  être  démon- 
tré par  les  moyens  de  preuve  ordi- 
naires, notamment  à  l'aide  de  pré- 
somptions, et  que  la  constatation  et 
Tappréciation  des  faits  constitutifs 
da  dol  rentrent  dans  les  apprécia- 


lions  exclusives  du  juge  du  fond  ;  — 
Attendu  que  nous  trouvons  dans  la 
cause  les  éléments  suffisants  pour 
admettre  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  nous  per- 
mettant de  décider  que  l'obligation 
dont  s'agit  a  été  surprise  par  dol  ; 
en  effet.  S...  est  illettré,il  comprend 
peu  la  langue  française,  sa  langue 
courante  est  le  flamand  ;  il  n'a  pu 
comprendre  la  portée  de  la  signa- 
ture qu'il  a  apposée  au  bas  de  récrit 
susrelaté,  tracé  d*une  autre  main 
que  la  sienne;  pour  obtenir  cette 
signature,  N...  lui  a  fait,  comme  on 
le  dit  vulgairement  a  peur  »  ,en  exa- 
gérant à  ses  yeux  l'importance  du 
litige,  surtout  dans  un  cabaret,  après 
de  nombreuses  libations  ;  la  situa- 
tion de  S...  n'est  pas  telle,  qu'il  s'o- 
blige pour  une  chose  relativement 
minime,  à  200  francs,  alors  que  pré- 
cédemment, au  bureau  de  concilia- 
tion, il  n'avait  rien  offert,  et  que  le 
31  octobre,  il  n*a  offert  que  20  fr.; 
^  Attendu  qu'il  ressort  clairement 
de  la  situation  respective  des  parties 
et  des  débats,  que, sans  les  manœu- 
vres dolosives  du  demandeur,  le  dé- 
fendeur n'aurait  pas  signé  l'obliga- 
tion de 200 francs;  — Attendu,  dans 
ces  conditions,  que  nous  ne  devons 
pas  nous  arrêter  à  cet  écrit  ni  en 
tenir  compte  dans  notre  dispositif; 
—  Attendu,  néanmoins,  qu'il  reste 
établi  aux  débats  et  même  tacite- 
ment reconnu  par  le  défendeur, 
puisqu'il  a  offert  20  francs  au  de- 
mandeur à  Taudience  du  31  octobre 
dernier,  offres  qui  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées, que  le  18  octobre  1905,  à 
M...,  chezun  sieur  L...,  cabaretier, 
S...  a,  sans  provocation,  traité  N... 
de  a  cochon,  voyou,  voleur, qu'il  le 
a  nourrissait  et  qu'il  ne  valait  rien  », 
et  ce,  en  présence  de  plusieurs  per- 
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sonnes;  —  Attendu  que  ces  injures 
et  ces  propos  dommageables  ont  été 
de  nature  à  causer  un  certain  préju- 
dice^ au  moins  moral,  au  deman- 
deur, et  qu'il  lui  en  est  dt  répara- 
tion ;  —  Attendu  que  nous  trouvons 
dans  la  cause  même  les  éléments 
suffisants  pour  apprécier  ces  préju- 
dice et  réparation;  —  Attendu  que, 
pendant  le  délibéré^  le  défendeur 
nous  a  informé,  sous  la  forme  de  la 
correspondance  postale,  qu*il  dépo- 
sait contre  Le  demandeur  et  entre 
les  mains  de  M.  le  procureur  de  la 
République  de  Lille,  une  plainte  re- 
lativement pendante  devant  nous  ; 
—  Attendu  que  si  le  criminel  tient 
le  civil  en  état^il  faut  au  moins  qu^il 
soit  justifié  qu'une  poursuite  est 
commencée  ;  or,  une  plainte  au  par- 
quet n'indique  pas  nécessairement 
une  poursuite  au  criminel  et  ne  peut 
suspendre  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile; -^  Attendu,  du  reste,  qu*au 
cas  d*actioQ  civile  fondée  sur  plu- 
sieurs faits  dont  l'un  constituerait 
un  crime  ou  un  délit,  le  juge  n'est 
pas  obligé  de  surseoira  statuer  jus- 
qu'au jugement  de  l'action  publique 
sur  le  fait  délictueux,  alors  que,  ne 
tenant  aucun  compte  de  ce  fait,  il 
estime  que  les  autres  sont  suffisants 
pour  justifier  l'action  civile;  —  At- 
tendu qu'en  l'espèce,  nous  pouvons 
et  nous  devons  suivre  cette  règle, 
puisque  nous  ne  tenons  pas  compte 
de  récrit  incriminé  et  ne  prenons 
pour  base  de  notre  décision  défini- 
tive que  les  débats  et  Taveu  de  S... 
aux  deux  audiences  publiques  où 
l'affaire  a  été  appelée  et  plaidée;  — 
Attendu  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens;  —  Vu  les  articles  130  et 
431  du  Code  de  procédure  civile;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  contradic- 


toirement  en  dernier  ressort  et  vi- 
dant notre  délibéré  ;  —  Sans  nous 
arrêter  à  l'écrit  produit  par  N..., 
portant  la  date  à  Lille  du  96  octobre 
1905, enregistré  à  Lille  le  4  novem- 
bre 1905,  transcrit  en  notre  délibéré 
du  7  de  ce  mois  et  dont  nous  ne  te- 
nons aucun  compte;  —  Condam- 
nons S...  à  payer  à  N...  une  somme 
de  25  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  les  causes  susénon- 
cées,  avec  l'intérêt  tel  que  de  droit; 
—  Le  condamnons  de  plus  aux  dé- 
pens, liquidés  à...;  —Disons  que  le 
coût  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment de  l'écrit  du  26  octobre  1905 
restera  à  la  charge  de  N...;  — Dé- 
boutons en  tant  que  de  besoin,  les 
parties  du  surplus  de  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions.  » 

Observations.—  Ce  procès  se  pré- 
sentait dans  des  conditions  asseï 
rares,  en  ce  sens  que  l'auteur  des 
injures  avait  signé  un  engagement 
de  payer  une  somme  déterminée  de 
dommages-intérêts,  en  fait,  200  fr. 
Gettesomme  semblait  bien  exagérée, 
s'agissent  d'injures  proférées  dans 
un  cabaret  entre  gens  quelque  peu 
grossiers,  et  en  tout  cas  excités  par 
la  boisson.  Dans  ces  circonstances, 
il  appartenait  au  juge  du  fait  d'exa- 
miner si  l'engagement  était  sérieux 
et  si  le  signataire  de  l'écrit  s'était 
bien  rendu  compte  de  ce  qu'il  si- 
gnait, ou  s'il  n'y  avait  pas  eu  tout  ao 
moins  un  dol  ou  une  erreur  qui  vi- 
ciait le  consentement.  Avec  raison 
le  juge  a  décidé  que  l'écrit  devait 
être  écarté  du  débat  comme  entaché 
de  dol,  et  a  fixé  lui-même  à  un  chif- 
fre raisonnable  les  dommages-inté- 
rêts dus  au  demandeur. 
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Jastioe  de  pals  du  canton  de  Kont»- 
■nr-OiManea  (Vlenno). 

Prétident  :  M.  Hilaire  SOT,  juge  de  paix. 

9  juin  1906. 

Bemande  personnelle  et  mobilière.  —  Sai- 
sie-arrêt, —  Contestation  de  la  créance, 
—  Vente.  —  Aveu  indivisible.  —  De- 
mande recomentionnelle.  — Dommages- 
intérêts. 

L*aTeu  est  indivisible,  lorsqu'il  n'existe 
contre  le  défendeur  aucune  autre  preuve 
que  cet  aveu.  Spécialement  ne  peut  être 
divisé  Taveu  judiciaire  d*une  partie  qui 
reconnaît  une  obligation,  en  affirmant 
qu'elle  s* en  est  libérée. 

L'aveu  doit  être  relevé  d'office  par  le 
juge  saisi  du  litige,  lors  même  qu'il  est 
produit  ponr  contester  Tobjet  de  la  de- 
mande. 

Celui  qui  réclame  an  défendeur  le  prix 
de  deux  instruments  agricoles  à  lui  ven* 
dus  depuis  plusieurs  années  doit  donc 
être  débouté  de  sa  demande ,  lorsqu'il 
n'apporte  aucune  autre  preuve  que  Taveu 
du  défendeur,  lequel  a  déclaré  avoir  bien 
reçu  ces  instruments,  mais  en  avoir  payé 
le  prix. 

De  plus,  le  défendeur,  contre  qui  ont 
été  pratiquées  diverses  saisies-arrêts  pour 
sûreté  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être 
dues  et  a  ainsi  été  privé  de  la  jouissance 
des  sommes  saisiea-arrôtées  pendant  phi- 
sieurs  années,  est  recevabie  et  fondé  à 
réclamer  reconventionnellement  contre  le 
demandeur  la  nullité  des  saisies  et  des 
dommages-intérêts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous.  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vîdaut 
notre  délibéré;  —Vu  la  citation  in- 
troductive  d'instance  susdatée;  — 
Tu  les  articles  H,  §  !•',  et  14  de  la 
loi  du  12  juillet  1905  ;  —  Ouï  les  par- 
ties en  leurs  dires,  moyens  et  con- 
closions  :  —  Attendu  que  le  sieur 


Seguin  a  fait  citer  le  sieur  Archam- 
bault  pour  les  causes  susénoncées  ; 

—  Attendu  que,  dans  la  citation  în- 
troductive  d'instance  susdatée,  le 
contrat  intervenu  entre  les  parties 
est  qualifié  vente;  —  Que  le  sieur 
Seguin,  par  l'organe  de  son  avocat, 
soutient  que  c'est  par  erreur  que 
ce  contrat  a  été  ainsi  qualifié,  qu'il 
y  a  lieu  de  modifier  celte  qualifica- 
tion ;  —  Attendu  que  M.  Gorin,  au 
nom  de  son  mandant,  soutient  que 
le  sieur  Ârchambault  ayant  acheté 
du  sieur  Seguin  les  doubles  se- 
coueuses  en  question  moyennant 
150  francs,  il  s'agit  bien  d'une  vente, 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  du  sieur  Seguin; 

—  Attendu,  en  efTet,  que  le  sieur 
Seguin,  malgré  ses  prétentions  ac- 
tuelles, a  lui-même  compris  qu'il 
s'agissait  bien  d'un  contrat  de  vente^ 
puisqu'en  1897,  alors  qu'il  avait  cité 
le  sieur  Archambault  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Loudun, 
pour  avoir  payement  de  la  somme 
qu'il  réclame  aujourd'hui,  il  avait 
qualifié  ce  contrat  de  vente,  et  que, 
dans  sa  citation  du  9  mai  dernier, 
malgré  les  considérants  dudit  Tri- 
bunal, il  a  donné  encore  audit  con- 
trat le  môme  qualificatif;  —  At- 
tendu que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
la  qualification  du  contrat  aux  ter- 
mes duquel  Archambault  est  débi- 
teur de  Seguin  ;  —  Par  ces  motifs, 
disons  que  la  citation  du  9  mai  der- 
nier ne  sera  pas  modifiée;  —  At- 
tendu que  la  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  les  mains  des  sieurs  Miguon, 
Seguin,  Fougères  et  Audinet  est  ré- 
gulière en  la  forme,  la  déclarons 
recevabie;  — Attendu  que  cette  op- 
position a  été  formée  pour  une 
somme  de  200  francs,  dont  150  fr. 
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s'appliquaiit  aux  doubles  secoaeuses 
et  50  francs  à  Tasare  d'une  cour- 
roie; mais  que  cette  dernière  somme 
a  été  payée  en  l'acquit  du  sieur 
Seguin  par  le  sieur  Archambault,  ce 
dont  Seguin  n'était  pas  averti,  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'en  réduire  les  cau- 
ses; —  En  conséquence,  réduisons 
les  causes  de  ladite  opposition  ;  — 
Disons  qu'elle  n'est  pratiquée  que 
pour  une  somme  de  f  50  francs  re- 
présentant la  valeur  des  doubles  se- 
coueuses;  —  Attendu  que  le  sieur 
Seguin,  depuis  plus  de  huit  ans,  a 
vendu  au  sieur  Archambault  les 
doubles  secoueuses  dont  s'agit,  et 
que  ce  dernier  en  a  pris  livraison; 
—  Attendu  que  le  défendeur,  tout 
en  reconnaissant  la  vente  et  la  li- 
vraison telles  qu'elles  viennent  d'ê- 
tre dites,  soutient  s'être  acquitté 
depuis;  —  Attendu  qu*il  n'existe  pas 
d'autre  preuve  de  la  vente  que  ce.l 
aveu  ;  ->  Attendu, d'une  part,  qu'aux 
termes  de  l'article  1356  du  Gode  ci- 
vil, l'aveu  judiciaire  ne  peut  être 
divisé  contre  celui  qui  l'a  fait;  — 
Qu'il  doit  être  accepté  avec  toutes 
ses  restrictions  et  conditions  (Gass., 
3  décembre  1817,  25  avril  1853; 
Douai,  i5  mai  1858),  c'est-à-dire 
dans  son  intégralité  et  son  unité, 
car  c'est  précisément  son  unité  qui 
fait  son  indivisibilité  (Demolombe, 
Traité  des  contrats,  t.  XXX,  n«  507, 
Gass.,  18  février  1873,  et  15  février 
1885;  D.,  />.,  1873, 1, 135  et  1886, 
1,312);  —  Attendu  qu'une  obliga- 
tion et  son  extinction  constatée  dans 
le  même  aveu  judiciaire  ont  entre 
elles  une  corrélation  si  étroite  et 
une  telle  connexité,  que  l'on  peut 
dire  qu'elles  ne  forment  qu'un  même 
fait,  un  fait  accompli  et  achevé 
(Demolombe,  lococitato,  n*518);  — 
Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de 


jurisprudence  constantes  que  l'aveu 
judiciaire  d'une  partie  reconnais- 
sant une  obligation,  mais  affirmant 
s*être  libéré  est  indivisible  {Pandec- 
tes  françaises,  v*  Aveu,  n^'  2i9-258- 
259);  —  Attendu  que  l'indivisibilité 
de  l'aveu  judiciaire,  lorsque  cet  aveu 
est  produit  pour  contester  l'objet  de 
la  demande,  doit  même  être  relevée 
d'office  par  le  juge(Trib.  d'Annecyi 
29  décembre  1887  et  3  mai  1888)  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur 
Archambault  est  en  possession,  de- 
puis plus  de  huit  ans»  des  doubles 
secoueuses  dont  s'agit,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  2279  du  Gode 
civil  qui  dit  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  la  possession 
d'un  meuble  est  une  présomption 
légale  de  propriété;  que  celui  qui 
possède  de  bonne  foi  un  objet  mo- 
bilier, trouve  dans  cette  possession 
même  un  titre  qui  le  protège  contre 
toute  revendication  et  le  dispense 
de  toute  autre  justification  pour 
établir  son  droit  de  propriété  (Aubry 
et  Rau,  t.  II,  p.  110;  Merlin,  v*  Re- 
vendication, Gurasson,  1. 1,  p.  257); 
—Attendu  que  le  même  article 2279, 
en  son  alinéa  2,  dispose  que  celui 
qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose^  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol  contre  celui  dans 
la  main  duquel  il  la  trouve  ;  mais 
que  cette  disposition  doit  être  inter- 
prétée restrictivement  et  que  la  dé- 
tention de  bonne  foi  est  un  titre  ir- 
réfragable auquel  ne  peut  être  op- 
posé queTun  des  deux  faits  de  perte 
ou  de  vol  dûment  justifiés;  que  si  le 
propriétaire  ne  prouve  pas  l'un  de 
ces  accidents,  sa  demande  doit  ôtre 
rejetée  lors  même  qu'il  serait  avoué 
que  le  meuble  lui  aurait  appartenu 
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(GurassoQ-Merlin); —Attendu  qu*en 
4897  le  sieur  Seguia  a  fait  pratiquer 
des  saisies-arrêts  sur  di?erses  som- 
mes dues  au  sieur  Archambault, 
s'éleyant  ensemble  à  117  fr.  50,  entre 
les  mains  des  sieurs  Mignon,  Fou- 
geras,  Seguin  et  Audinet,  ainsi  quHl 
résulte  d*une  ordonnance  de  M.  le 
président  du  Tribunal  civil  de  C!bà- 
tellerault,  en  date  du  i  1  novembre 
1897,  enregistrée,  ce  qui  n*est  d'ail- 
leurs pas  contesté  par  le  sieur  Se- 
guin; —  Attendu  que  le  sieur  Se- 
guin, en  retenant  à  tort  et  sans  droit 
pendant  près  de  dix  ans,  entre  les 
mains  des  tiers,  ladite  somme  de 
117  fr.  50,  a  causé  au  sieur  Archam- 
bault un  préjudice  pour  lequel  il 
lui  est  dû  réparation  ;  —  Attendu 
que  les  dommages-intérêts  récla- 
més de  ce  chef  nous  paraissent  exa- 
gérés, que  nous  avons  les  éléments 
suffisants  pour  les  apprécier;  — 
Attendu  que  le  sieur  Seguia  recon- 
naît devoir  au  sieur  Archambault  la 
somme  de  4  fr.  80  que  ce  dernier  a 
payée  à  son  acquit  à  M*  Courivaud, 
avoué  à  Loudun,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  quittance  sous-signature  pri- 
vée, dûment  timbrée,  en  date  du 
13  octobre  1899;  —  Atteudu  que 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
du  surplus  des  conclusions  respec- 
tives des  parties;  — Attendu, enfin, 
qu'en  vertu  de  l'article  130  du  Gode 
de  procédure  civile,  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort;  —  Disons  le  sieur  Seguin 
mal  fondé  dans  son  action  et  l'en 
déboutons;  -*  Déclarons  nulles  les 
saisies- arrêts  ou  oppositions  prati- 
quées le  1*'  mai  4906  à  la  requête  du 
sieur  Seguin  sur  le  sieur  Archam- 
bault, entre  les  mains  des  sieurs 


Mignon,  Fougeras  et  Audinet;  — 
Faisons  mainlevée  pure  et  simple 
desdites  oppositions;  —  Disons  que 
le  sieur  Archambault  pourra  tou- 
cher des  mains  des  tiers  saisis  sus- 
nommés les  sommes  à  lui  dues  et  ce 
dans  les  quarante-huit  heures  à 
partir  de  ce  jour;  —  Et  reconven- 
tionnellement  condamnons  le  sieur 
Seguin  à  payer  au  sieur  Archam- 
bault :  1*»  la  somme  de  4  fr.  80  qu'il 
a  payée  en  son  acquit  à  M*  Couri- 
vaud, avoué,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
quittance  susdatée  ;  2«  et  la  somme 
de  50  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  lui 
a  causé  en  retenant  à  tort  et  sans 
droit  pendant  près  de  dix  ans,  entre 
les  mains  des  tiers,  la  somme  de 
117  fr.  50;  —  Le  condamnons,  en 
outre,  aux  intérêts  de  ces  deux  som- 
mes à  partir  du  jour  de  la  demande, 
ainsi  qu'aux  frais  et  dépens,  y  com- 
pris le  coût  du  présent  jugement, 
de  sa  levée  et  de  sa  signiûcation  s'il 
y  a  lieu.  » 

Obserrations.  —  La  doctrine  du 
présent  jugement  a  été  plusieurs 
fois  sanctionnée  par  de  nombreux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont 
quelques-uns  sont  cités  dans  la  sen- 
tence et  auxquels  nous  pourrions 
en  ajouter  beaucoup  d'autres.  Lors- 
que le  demandeur  n'a  aucun  moyen 
de  preuve  de  sa  créance  que  l'aveu 
même  du  défendeur,  cet  aveu  est 
indivisible,  et  si  la  déclaration  de 
ce  dernier  consiste  à  dire  :  a  Je 
devais,  mais  j'ai  payé  »,  la  seconde 
partie  de  cet  aveu  a  la  même  force 
que  la  première.  D'oiila  conclusion 
nécessaire  que  la  demande  doit  être 
rejetée  faute  de  preuve.  Les  autres 
solutions  delà  sentence  ne  sont  que 
la  conséquence  nécessaire  delà  pre- 
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miëre.  Nous  ne  ponvons  donc  qu'ap- 
prouver le  jugement  dans  toutes  ses 
parties. 


TrU>iuial  dt  simpLe  polioe  àt  Chrtnobla 

(Iwre.) 

Président  :  M.  ANDRÉ,  juge  de  paix. 

10  octobre  1905. 

Brocanteur.  —  Achat  en  gros  de  chiffons^ 
vieux  meubles,  etc,  —  Registre  obliga- 
Mre,  —  Contravention, 

La  loi  du  15  février  1898,  en  prescri- 
Tant  la  tenue  d'un  registre,  a  eu  pour  but 
d'établir  l'identité  de  certaines  marchan- 
dises de  hasard,  de  leur  donner  en  quel- 
que sorte  un  état  civil,  lorsque  pour  la 
première  fois  elles  rentrent  dans  le  com- 
merce. 

En  conséquence,  ne  sauraient  être  as- 
treints à  avoir  ce  registre,  les  marchands 
de  chiffons  en  gros  achetant  ces  mar- 
chandises d'autres  marchands  dits  chi- 
neurs ;  à  moins,  toutefois,  qu'ils  n'achètent 
directement  et  au  détail,  en  dehors  du 
gros,  de  particuliers  non  marchands  ;  dans 
ce  cas,  ils  sont  tenus  à  avoir  un  registre 
pour  établir  Fideatité  de  ces  marchandises 
achetées  au  détail. 

Ainsi  décidé,  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  les  pro- 
cës-verbaux  d'enquête  et  de  contre- 
enquête  du  4  octobre  dernier  ;  — 
Ouï  la  prévenue  et  M^  6...,  son 
avocat,  en  ses  dires,  conclusions  et 
moyens  de  défense,  et  le  ministère 
public  en  ses  réquisitions  et  con- 
clusions ;  —  Vidant  notre  délibéré; 
—  Attendu  que,  par  citation  en 
date  du  45  septembre  dernier,  le 
ministère  public  a  traduit  la  veuve 
F...  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Montluçon,  pour  défaut 


de  tenue  du  registre  prescrit  par  la 
loi  do  15  février  1898  sur  les  bro- 
canteurs ;  —Attendu  que  l'inculpée 
a  déclaré  par  l'organe  de  M*  B..., 
son  avocat^iqu'elle  ne  saurait  être  as- 
treinte aux  obligations  de  la  loi  pré- 
citée, par  la  raison  qu'elle  n'exerce 
pas  le  commerce  de  brocanteur, 
mais  uniquement  le  commerce  de 
chiffons  en  gros  ;  —  Attendu  que  le 
ministère  public  soutient  que,  si 
la  veuve  F...  fait  surtout  du  gros, 
elle  fait  aussi  du  détail  ;  —  En  droit  : 
—  Attendu  que  les  termes  mêmes 
de  Tarticle  !•'  ne  soumettent  aux 
obligations  prescrites  par  la  loi  da 
<5  février  1898,  que  ceux  qui  achè- 
tent des  marchandises  de  hasard  de 
personnes  autres  que  celles  qui  les 
fabriquent  on  en  font  le  commerce; 
qu'en  se  reportant  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  précitée  et  à 
rinterprétation  de  cette  loi,  donnée 
par  la  jurisprudence,  on  peut  dire 
que  :  le  brocanteur  est  celui  dont 
le  principal  commerce  consiste  à 
acheter  au  détail  ou  à  échanger 
des  marchandises  de  hasard  delà 
même  nature  ou  de  nature  diffé- 
rente ;  que,  par  suite,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du 
12  février  1904,  que  ceux  qui  font 
exclusivement  pour  les  revendre  IV 
ebat  de  ces  marchandises  non  à 
des  particuliers,  mais  par  grandes 
quantités,  à  d'autres  marchands  dits 
«  chineurs  »,  qui  eux  achètent  à  des 
particuliers,  ne  sont  pas  soumis  à 
la  loi  de  1898;  —  Attendu  que,  ce 
point  de  droit  étant  établi,  le  fond 
du  procès  est  de  savoir  si  la  veuve 
P...  exerce  oui  ou  non  le  commerce 
de  brocanteur  et  si,  non  contente 
d'acheter  en  gros,  de  gens  qui  en 
font  le  commerce,  des  chiffons, 
vieux  meubles,  métaux,  armes,  fer- 
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railles  et  autres  objets  et  marchan- 
dises de  hasard,  il  ne  lui  arrWe  pas 
aussi  d'acheter  ces  mômes  mar- 
chandises de  personnes  autres  que 
celles  qui  les  fabriquent  ou  en  font 
le  commerce  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu qu*il  résulte  de  la  déclaration 
mftme  faite  par  la  prévenue  à  Tau- 
dience  du  27  septembre,  qu'elle  a 
acheté  de  Saubié  et  autres  chau- 
dronniers de  Montluçon  diverses 
marchandises,  telles  que  vieux  fers, 
vieux  zinc,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux;  qu'elle  aohèle  aussi  et  re- 
vend fréquemment  à  Duranoeau, 
serrurier,  les  marchandises  sus- 
énoncées;  qu*enftD,  à  la  date  du 
3  juillet  1905,  elle  a  acheté  du  sieur 
Mèdard  (Jean-Louis),  vitrier  en  cette 
ville,  de  la  vieille  ferraille  ;  —  At- 
tendu que  ces  marchandises  ont  été 
achetées  au  détail  à  desimpies  par- 
ticuliers non  chineurs,  et  par  pe- 
tites quantités;  ~  Atiendu  qu*il 
résulte  de  Tenquôte  et  de  la  dépo- 
sition du  témoin  Médard,  vitrier, 
qu'il  a  vendu,  il  y  a  cinq  ou  six  se- 
maines, à  la  prévenue,  des  lampes 
ainsi  que  du  vieux  fer  qu'il  avait 
chez  lui  ou  qu'il  avait  trouvé  dans 
le  canal  ;  que  ce  témoin,  pressé  par 
la  défense,  a  persisté  à  déclarer 
qu'il  exerçait  uniquement  le  métier 
de  vitrier  et  non  de  chineur;  — 
Attendu  que  Monamy,  marchand 
ambulant,  aux  dates  des  4»  iS  et 
2i  janvier  1905,  et  Penon  (Alfred), 
ouvrier  d'usine,  autres  témoins  de 
Tenquête,  ont,  celui-ci  depuis  en- 
viron six  mois,  vendu  directement 
à  la  veuve  F...,  le  premier  de  la 
vieille  ferraille  et^  le  second,  du  cui- 
vre et  du  plomb  ;  que  tous  deux 
sont  également,  en  l'espèce,  de  sim- 
pies  particuliers  ayant  vendu  au  dé« 
tail  ;  qu'ils  disent  bien^  il  est  vrai^ 


avoir  acheté  quelques  marchandises 
de  hasard  à  diverses  dates,  mais  ces 
achats  n'étant  pas  assez  fréquents 
ne  sauraient  les  faire  considérer 
eux-mêmes  comme  commerçants 
ni  constituer  VhabUtide  qui  est  né- 
cessaire(art.  1*',  Code  de  commerce) 
pour  caractériser  le  marchand  ;  — 
Attendu  que  la  contre-enquête  ne 
détruit  pas  les  témoignages  de  l'en- 
quête directe  ;  que  les  témoins  Ghas- 
saing,  Huot,  Poirier  et  Soulat,  dé- 
clarent simplement  avoirvu  la veuve 
F...  refuser  d'acheter  la  marchan- 
dise que  lui  apportaient  certains  par- 
ticuliers, nommés  par  eux;  —  Que, 
de  ces  témoignages,  il  semble  ce- 
pendant résulter  que  les  simples 
particuliers  ont,  pour  la  vente  de 
ces  marchandises,  quelque  habi- 
tude de  la  maison  F...;  —  Attendu 
que  de  la  déposition  du  témoin 
Mallet,  chiffonnier  achetant  au  dé- 
tail, il  résulte  que  si  celui-ci  vend, 
à  bon  droit^  ses  marchandises  à  la 
veuve  F...,  à  diverses  reprises  ce- 
pendant, et  notamment  il  y  a  trois 
ou  quatre  mois,  il  a  servi,  en  quel- 
que sorte,  d'intermédiaire  à  la  pré- 
venue en  achetant  directement,  en 
présence  de  cette  dernière  et  dans 
les  magasins  de  celle-ci  les  mar- 
chandises de  hasard  qu'apportaient 
des  particuliers,  pour  les  revendre 
aussitôt  après  à  la  prévenue,  et  cela 
sans  être  muni  lui-même  du  regis- 
tre prescrit  par  la  loi  ;  —  Qu'en  ré- 
sumé, il  ne  résulte  pas  de  la  contre- 
enquête  que  la  veuve  F...  n'ait  pas 
commis  les  contraventions  relevées 
par  le  ministère  public  et  établies 
par  l'enquête;  —  Que  cette  contre- 
enquête  démontre  péremptoire  - 
ment,  toutefois,  que  la  veuve  F... 
connaît  parfaitement  les  termes  de 
la  loi  du  !5  février  J898,  puisqu'elle 
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s'attache,  au  coars  des  débats,  à 
démontrer  qu'elle  a  toujours  acheté 
non  au  détail  et  de  particuliers,  mais 
en  gros  et  de  marchands  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  bien  des  faits  de 
la  cause  que  la  veuve  F...,  négo- 
ciante de  chiffons  en  gros,  n'en  a 
pas  moins,  à  diverses  reprises,  acheté 
au  détail^  et  de  simples  particuliers 
non  marchands,  des  marchandises 
de  hasard  ;  que  dès  lors,  en  ne  te- 
nant pas  le  registre  prescrit  par  la 
loi  du  15  février  1898,  elle  a  con- 
trevenu à  l'article  1*'  de  cette  loi 
ainsi  conçu  :  o ...»  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  suppor- 
ter les  dépens;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradicloirement  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Rejette  les  con- 
clusions de  M*  B...;  — Fait  droit  aux 
conclusions  et  réquisitoire  du  mi- 
nistère  public;  —  Et  condamne  la 
veuve  F...  à  1  franc  d'amende  et  aux 
dépens,  o 

Observations.  —  Solutions  exac* 
tes.  La  loi  n'a  excepté  de  Tobliga- 
tion  du  registre  que  les  marchands 
qui  n'achètent  qu'en  gros  à  d'autres 
marchands.  Voir,  sur  ces  questions, 
notre  Dictionnaire  général,  5*  édit., 
V*  Brocanteur. 


JiMtic«  d«  paix  da  canton  d^HarlMialt 
(LiOir-«t-GlMr). 

Président  :  M.  CALLAULT.jif^e  de  paix. 

10  QOTembre  1905. 

Action  possessoire.  —  Chemin  rural.  — 
Arrêté  de  reconnaissance.  —  Bornes.  — 
Parties  de  bois.  —  Maintenue  posseS" 
soire.  —  Demande  reconventionnelle. 
—  Dépens  partagés. 

Constitue  un  trouble  de  nature  à  auto- 
riser l'action  possessoire  de  la  part  d'ua 


propriétaire  de  bois,  l'arrêté  municipal 
qui  fixe  abusivement  la  largeur  d^un  che- 
min rural  qui  traverse  ce  bois,  de  façon 
à  anticiper  sur  partie  du  bois  dont  le  pro- 
priétaire a  établi  sa  possession  annale  et 
plus  qu'annale. 

Lorsque  les  deux  parties  en  cause  suc- 
combent respectivemeot  sur  une  partie 
de  leurs  demandes,  le  Juge  de  paix  peut 
partager  les  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«Nous, juge ue  paix:  —  Vu  :  !•  la 
citation  introductive  d'instance  du 
13  juin  1905;  2*  notre  jugement 
interlocutoire  du  24  juillet  même 
année,  ordonnant  la  visite  des  lieux 
litigieux,  et  nommant  un  expert; 
3*  notre  procès-verbal  dressé  le 
17  août  1905  avec  plan  à  l'appui; 
4*  vu  nos  jugements  de  remise  des 
28  août  et  9  octobre  1905;  —  Ou! 
M*  Fourier  pour  le  demandeur  et 
M*  Filiy  pour  la  commune  défende- 
resse, tous  deux  avoués  à  Blois,  en 
leurs  dires,  moyens,  exceptions  et 
conclusions  ;  —  Vidant  notre  déli- 
béré ;  — Attendu  que  le  sieur  Gibon 
se  dit  en  possession  plus  qu'annale 
à  titre  de  propriétaire  du  bois  dit 
de  Boulomer^  sis  commune  de  Fran* 
çay,  traversé  par  le  chemin  n*  4, 
d'une  largeur  de  1",80  environ;  — 
Qu'il  se  plaint  d'avoir  été  troublé 
dans  cette  possession  dans  toute  la 
partie  dudit  bois  longeant  le  che- 
min par  l'arrêté  de  la  commission 
départementale  du  19  juillet  1904, 
qui  attribue  à  ce  chemin  une  lar- 
geur de  4  mètres  par  des  bornes 
plantées  en  exécution  de  cet  arrêté^ 
il  y  a  deux  mois  environ,  par  M.  le 
maire  de  Françay,  dans  Taxe  du 
chemin  tel  qu'il  est  figuré  sur  le 
plan  joint  à  l'arrêté;  —  Qu'il  de- 
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mande  à  être  maintenu  et  gardé 
dans  la  possession  et  jouissance  de 
toutes  les  parties  du  bois  qui  se 
trouvent  incorporées  audit  chemin 
rural  n*  4,  par  l'effet  {de.  Tarrôté  de 
reconnaissance  du  19  juillet  dernier, 
précité,  avec  cessationdutrouble  dé- 
noncé;— Et  qu'il  réclame,  en  outre, 
condamnation  de 300  francs  dédom- 
mages-intérêts avec  dépens;  —  At- 
tendu qu*au  commencement  des 
débats  la  commune  de  Françay  a 
soulevé  un  moyen  d'exception  fondé 
sur  Timprescriptibilité  du  chemin 
dont  il  s'agit,  en  déclarant  dès  lors 
que  l'action  possessoire  intentée  par 
Gibon  était  non  recevable,  et  qu'un 
jugement  du  24  juillet  dernier,  en- 
registré, signifié  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  rejeté  le  moyen 
comme  étant  mal  fondé  et  ordonné 
la  visite  des  lieux  litigieux  avec  en- 
quête et  contre-enquête  sur  place 
pour  le  17  août  suivant,  sur  les  faits 
de  possession  articulés  par  le  de- 
mandeur et  nommé  M.  Granger, 
expert-géomètre  à  Onzain,  expert; 
—  Attendu  qu'il  a  été  procédé  pu- 
bliquement et  dans  les  formes  delà 
loi  à  la  date  susindiquée  du  17  août, 
aux  mesures  d'instruction  précitées 
et  dressé  procès -verbal  séparé  tant 
de  l'état  des  lieux  que  des  déclara- 
tions des  témoins  de  l'enquête  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  tant  de  notre 
visite  des  lieux  que  des  témoignages 
de  renquête,que,  depuis  cinquante 
ans  de  père  en  fils,  la  famille  Lemay 
a  exploité  à  différentes  époques  les 
bois  de  Boulomer,  et  que  les  ou- 
vriers attachés  à  ces  exploitations 
ont  toujours  coupé  tous  les  bois  et 
rejets  poussés  jusqu'aux  ornières 
faisant  la  rive  du  chemin  litigieux, 
chemin  d'une  longueur  de  67i'~^40| 
qui  a  toujours  eu  le  même  aspect, 


c'est-à-dire  tortueux,  sillonné  de 
nombreuses  et  profondes  ornières, 
le  rendant  presque  impraticable  et 
ayant  une  largeur  de  2  mètres  à 
â'^fSO,  a  dit  le  témoin  Pichon;  ledit 
chemin  servant  de  passage  aux  voi- 
tures lors  de  l'exploitation  des  bois 
de  Boulomer,  parfois  à  celles  du 
sieur  Lebouc,  cultivateur  à  Fran* 
çay,  qui  a  .des  terres  au  levant  du 
bois  ou  que  ses  travaux  et  ses  occu- 
pations appellent  de  ce  côté;  — 
Attendu  que  la  commune  de  Fran- 
çay n'a  pas  fait  procéder  à  une  con- 
tre-enquête, mais  que  par  des  con- 
clusions  additionnelles  déposées  sur 
la  barre  à  noire  audience  du  9.  oc- 
tobre dernier,  elle  a  soutenu  : 
1^  qu'une  lettre  de  M.  Gibon,  du 
23  novembre  1904,  contient  une  re- 
connaissance de  celui-ci,  que  le 
chemin  litigieux  avait  une  largeur 
de  3  mètres,  et  que  c'est  là  un  aveu 
judiciaire  qui  lie  le  demandeur,  et 
que  celui-ci  ne  peut  plus  prétendre 
à  ce  que  le  chemin  soit  réduit  à 
1™,80;2"  que  M.  Gibon  ne  peut  plus 
arguer  des  actes  d'aulrui  auxquels 
il  est  demeuré  étranger,  et  qu'il  n'a 
point  fait  la  preuve  des  faits  de  pos- 
session par  lui  articulés;  —  Enfin, 
la  commune  de  Françay  a  demandé 
acte,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé, 
que  le  maire,  dans  un  but  de  conci- 
liation,* a  proposé  à  M.  Gibon  de  rec- 
tifier, s'il  y  avait  lieu,  le  plan  du 
chemin  annexé  à  l'arrêté  de  la  com- 
mission départementale  et  réduire 
de  4  à  3  mètres  la  largeur  du  che- 
min, mais  que  le  demandeur  a  re- 
fusé cette  proposition  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  prétendu  aveu 
judiciaire,  qu'il  est  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  l'aveu 
relaté  dans  une  lettre  missive  adres- 
sée même  pendant  l'instance,  ne 
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constitue  pas  un  aye^u  judiciaire 
(Cass.,  7  novembre  1827,  sic^  Bon- 
nin,  n*347;  Larombière,  n«6;  Massé 
et  Vergé,  n»  3;  Aubry  etRau,p.  169); 

—  £t  que  Tautre  argument  est  sans 
valeur  en  ce  sens  qu'il  ressort  tant 
de  Texamen  des  lieux  que  de  l'en- 
quête et  autres  circonstances  de  la 
cause,  que  c'est  à  bon  droit  que 
Gibon  a  demandé  à  être  maintenu 
en  possession,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  23  du  Code 
de  procédure  civile  et  2229  du  Gode 
civil  de  la  partie  contestée  de  son 
immeuble;  mais  que  le  passage  des 
voitures  étant  contesté  en  fait,  ladite 
possession  n*a  pu  être  continue  et 
non  interrompue,  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  à  titre  de  pro« 
priétaire  qu'en  dehors  de  la  limite 
nécessairement  employée  pour  le 
passage  des  voitures,  limite  qui  ne 
peut  être  moindre  de  2"*,50;  —  At- 
tendu que,  d'ailleurs,  la  commune 
de  Françay  n'a  point  administré  la 
preuve  contraire  ;  —Attendu, enfin, 
que  de  l'avis  de  l'expert,  il  résulte 
que  le  chemin  actuel  doit  subsister 
avec  une  largeur  moyenne  deî"|30, 
mais  que  l'expertise  est  une  mesure 
d'instruclion  qui  ne  lie  pas  le  juge; 

—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'al- 
location de  200  francs  de  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Gibon, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit  en 
raison  du  défaut  de  dommage;  — 
Vu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens, 
l'article  131  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Par  ces  motifg,  statuant 
Gontradiçtoirement  et  en  premier 
ressort,  tous  droits  réservés  au  péti- 
toire  ;  —  Déclarop§  Qibon  recev^ble 
en  son  action  en  complainte  et  or- 
donnons, en  conséquence,  qu'il  soit 
maintenu  en  sa  possession  en  de- 
hors de  la  limite  nécessairement 


employée  par  le  passage  des  voi- 
tures sur  le  chemin  rural  n*  4,  tra- 
versant le  bois  dit  de  Boulomer^  li- 
mite qui  ne  peut  être  moindre  de 
2"*,50;  —  Le  déboutons  du  surplus 
de  sa  demande  ;  ^  Disons  et  ordon- 
nons que  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement, 
la  commune  de  Françay  sera  tenue 
d'enlever  les  bornes  qu'elle  a  plan- 
tées sur  le  chemin  dont  s'agit,  sinon 
et  faute  par  elle  de  le  faire,  autori- 
sons Gibon  à  procéder  à  cet  enlève^ 
ment  aux  frais  de  ladite  commune  ; 
—•Et attendu  que  les  parties  succom- 
bent respectivement  sur  leurs  pré* 
tentions,  faisons  masse  des  dépens 
et  disons  qu'ils  seront  supportés  ua 
tiers  par  Gibon  et  pour  les  deux 
autres  tiers  par  la  commune  de 
Françay.  » 

Observations.  —  Une  commune 
ne  peut,  par  un  simple  arrêté  du 
maire,  porter  atteinte  h  la  posses- 
sion annale  du  propriétaire  d'un 
bois  traversé  par  un  chemin  vicinal 
en  fixant  arbitrairement  la  largeur 
de  ce  chemin  de  façon  à  y  incorpo- 
rer  une  partie  quelconque  de  ce 
bois  au  détriment  du  possesseur. 
Il  appartient  au  juge  de  paix  de  res- 
treindre la  largeur  du  chemin  fixée 
par  l'arrêté  et  d'ordonner  la  main- 
tenue en  possession  réclamée  par 
le  demandeur,  et  le  déplacement 
des  bornes  plantées  par  la  commune. 


Jastie*  4«  paix  da  Bourg  (Ain). 

Pj-é siéent  ;  M.  BÉAL,  A.  U>  j^ge  de  paix^ 

16  juin  1905. 

Saisie-arréL  —  Demande  en  validité,  — 
•Enquête,  —  Vol.  —  Tiei'S-saisi.  — 
4|>pç^  —  Confirmation. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DÉGISIONS   DBS  JUGES  DB   PAIX. 


183 


Il  appartient  au  Juge  de  paix,  statuant 
sur  une  demande  en  validité  d'une  saisie- 
g^agerie,  de  reconnaître  comme  suffisam- 
ment établies  les  causes  de  la  saisie  et, 
par  suite,  de  yalider  cette  saisie,  lorsque 
de  l'enquête  à  laquelle  il  a  procédé,  il  est 
résulté  la  preuve  que  le  saisissant  a  été 
victime  d'un  -vol,  et  que  ce  toI  a  exclusi- 
vement profité  au  débiteur  saisi,  lequel  a 
employé  la  somme  yolée  à  payer  ses  dettes 
personnelles  et  à  faire  quelques  achats. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
jugement  avant  faire  droit  en  date 
da  26  mai  i905;  —  Vu  notre  pro- 
cès-verbal d*audition  de  témoins  en 
date  du  9  juin  1905,  enregistré;  ~ 
Attendu  qu'il  résulte  des  déposi- 
iions  des  témoins  de  l'enquête  que 
les  mariés  Perret  avaient,  antérieu- 
rement au  vol  commis  au  préjudice 
de  M™*  veuve  Jacquet,  de  nom- 
breuses dettes  ;  *—  Que  le  produit 
de  ce  vol  a  servi  au  ménage  Perret 
à  payer  plusieurs  créanciers  qui 
ont  été  désintéressés  après  le  dé- 
lit ;  —  Qu'avant  cette  époque,  les 
mariés  Perret  ne  possédaient  abso- 
lument sien,  à  ce  point  qu'ils  n'ont 
pu  payer  à  leur  propriétaire  ce  qu'ils 
lui  devaient,  que  la  veuve  Jacquet  a 
fait  procéder  à  la  vente  de  leurs 
meubles  et  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef 
une  somme  de  20  francs  pour  solde, 
laquelle  somme  est  d'ailleurs  re- 
connue par  le  sieur  Perret;  —  Qu'il 
résulte  notamment  de  la  déposition 
de  M"''»  Besançon  et  de  M-  Dubois 
qu'il  leur  était  dû  une  certaine 
somme  depuis  deux  ou  trois  ans, 
lesquelles  sommes  ont  été  payées 
après  le  vol;  —  Qu'il  résulte  des 
mêmes  dépositions  qu'une  partie  de 
ces  dettes  avaient  été  contractées 


par  le  mari  ;  —  Que,  d'autre  part, il 
en  a  profité  personnellement,  puis^ 
que  cet  argent  a  servi  à  acheter  des 
chemises  pour  son  usage  ;  -«-  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  condamnons 
le  sieur  Perret  à  payer  à  la  veuve 
Jacquet  la  somme  de  200  francs 
qu'il  lui  doit  pour  les  causes  énon* 
cées  en  la  demande;  -—  Validons  la 
saisie-arrêt  pratiquée  ;  —  Le  con- 
damnons en  outre  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  sieur  Perret,  le  Tri- 
bunal civil  de  Bourg  a  confirmé  la 
sentence  qui  précède,  par  jugement 
en  ces  termes  ; 

LE  TIUBUNAL  :  —  Attendu  que 
l'appel  de  Perret  est  recevable  en  la 
forme,  qu*il  y  a  lieu  de  raccueillir; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est 
suffisamment  établi  que  la  somme 
de  200  francs  soustraite  par  la  dame 
Perret  à  la  veuve  Jacquet  en  janvier 
1903,  a  profité  à  la  communauté 
existant  entre  les  époux  Perret  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  condamné  Perret,  en  qualité  de 
chef  de  cette  communauté,  à  payer 
à  la  dame  Jacquet  la  somme  dont 
s'agit  et  validé  par  voie  de  consé- 
quence la  saisie-arrêt  pratiquée  en- 
tre les  mains  du  sieur  Porcherel;'— 
Qu'il  échet  par  suite  de  confirmer 
purement  et  simplement  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Bourg  le  16  juin  1905  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  Tribunal  statuant  publi- 
quement et  contradictoirement  en 
matière  sommaire  et  en  dernier  res- 
sort,  après  en  avoir  délibéré,  reçoit 
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comme  régalier  en  la  forme  l'appel 
interjeté  par  Perret  contre  le  juge- 
ment rendu  par  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Bourg,  le  16  juin  1905; 
—  Au  fond  :  —  Confirme  purement 
et  simplement  le  jugement  dont  est 
appel;  dit,  en  conséquence,  qu*il 
recevra  son  plein  et  entier  effet;  — 
Condamne  Perret  à  l'amende  et  aux 
entiers  dépens  de  première  instance 
et  d*appel.  » 

En  première  instance  et  en  appel, 
les  juges  ont  admis  qu'une  créance 
liquide  et  exigible  pouvait  résulter 
d'un  vol  prouvé  seulement  par  une 
enquête  civile.  C'est  la  première 
fois  que  nous  voyons  la  loi  sur  la 
saisie-gagerie  des  petits  traitements 
utilisée  pour  le  recouvrement  d'une 
somme  volée. 


Jostioe  d«  paix  du  oanton  de  RoomUIou 

(IMM). 

Préndent  :  M.  LAUGIER,  juge  de  paix, 

2  novembre  1905. 

Louage.  —  Béparations  urgentes.  —  In- 
sistance du  bailleur  pour  les  faire  exé- 
cuter pendant  la  durée  du  bail.  -^  Ex- 
pertise. —  Limitation  de  temps  pour 
l'exécution  des  travaux.  —  Dépens.  — 
Appel. 

Le  bailleur  ne  peut  pas,  arant  l'expira- 
tion du  bail,  exiger  la  réparation  des  dé- 
gradations de  Timmeuble  loué,  à  moins 
que  ces  dégradations  ne  soient  de  nature 
à  compromettre  Texistence  même  de  cet 
immeuble. 

Mais  il  peut  faire  exécuter  les  travaux 
de  couverture  déclarés  urgents  par  Tex- 
pert,  à  la  condition  de  les  faire  aussi  ra- 
pidement que  possible,  de  façon  à  ne  pas 
trop  troubler  le  preneur  dans  sa  jouis- 
sance. 


Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JC7GE  DE  PAIX  :  —  OuI  les 
parties  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclusions  ;  —  Vu  nos  interlocu- 
toiresdes  27  septembre,  12  et  26  oc- 
tobre dernier  ;  —  Yu  notre  procès- 
verbal  de  visite  de  lieux,  le  rapport 
de  l'expert  et  les  dépositions  des  té- 
moins; —  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  4730,  i73i  du  Code  ci- 
vil, s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire  ; — Attendu  que  To- 
bligation  ainsi  imposée  au  preneur 
ne  doit,  en  principe,  sortir  à  efifet 
qu'à  l'expiration  du  bail,  etque  si  le 
bailleur  peut  être  admis  en  vertu  de 
l'article  i72i  du  Code  civil,  pendant 
sa  durée,  à  agir  contre  le  preneur 
en  réparation  de  dégradations,  c'est 
à  la  condition,  par  exemple,  que 
ces  dégradations  soient  de  nature  à 
compromettre  l'existence  delà  chose 
louée,  on  bien  qu'à  raison  de  )a 
longue  durée  du  bail,  il  puisse  ôire 
exposé  aux  chances  d'insolvabilité 
de  son  locataire,  ou  bien  encore 
que  ces  dégradations  soient  irrépa- 
rables^ qu'elles  lui  causent  un  préju- 
dice né  et  actuel,  parce  qu'elles  al- 
tèrent d'une  manière  permanente 
la  substance  môme  de  la  chose;  — 
Attendu  que  Paccalou  ne  pouvait 
donc  pas  au  moment  de  son  assi- 
gnation, c'est-à-dire  près  d'un  an 
avant  l'expiration  du  bail,  préten- 
dre que  Chomérat  n'exécuterait  pas 
les  obligations  dont  il  pouvait  être 
tenu  de  ce  chef;  qu'ainsi  la  demande 
est  irrecevable  à  ce  point  de  vue  ; 
—  Sur  la  demande  tendant  à  faire 
considérer  *comme  obligatoires  les 
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réparations  urgentes  de  la  toiture  : 
—  Attendu  que  rien  dans  l'enqudte 
ni  la  contre-enquête^  ainsi  que  dans 
les  pièces  du  procès,  ne  démontre 
que  Chomérat  s'est  refusé  à  laisser 
faire  les  réparations  nécessaires  et 
nrgenles,  mais  que,  bien  au  con* 
traire,  l'expert  commis  en  justice 
déclare  dans  son  rapport  que  la 
charpente  est  en  bon  état,  et  qu'il 
y  a  lieu  seulement  de  réparer  la  toi* 
ture  et  changer  les  tuiles  cassées; 
que  cette  réparation  ne  durerait 
que  trois  jours  environ,  estimant 
du  reste  les  frais  à  une  centaine  de 
francs  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
coBtradictoirement  et  en  premier 
ressort,  adoptant  les  conclusions 
da  rapf^rt  de  Texperten  cequ'elles 
n'ont  rien  de  contraire,  au  présent 
jugement;  *-  Déboutons Paoealou 
de  sa  demande  comme  irrecevable 
et  mal  fondée^  et  le  condamnons  en 
tous  les  dépens,  ceux  exposés  f^ar 
Ghomèrat  devant  lui  tenir  Heu  de 
dommages-intérêts;  —  Liquidons 
les  dépens^  savoir  ceux  exposés  par 
Pacealou  (y  compris  les  vacations 
de  l'expert  et  ses  débours) ,  à  la 
somme  de...;  ceux  exposés parCho- 
méral^  pour  enquête  et  jugement, 
taxes  des  témoins^à  lasommede...; 
en  ce,  non  compris  le  coût  du  pré- 
sent jugement,  aussi  à  la  dharge  de 
Paoealou.  <» 

Sur  rappel  interjeté  par  Pacca- 
lou,  le  Triknnal  de  Vienne  a  statué 
dans  les  termes  suivants  : 

«LE TRIBUNAL  :  —Attendu  que 
le  propriétaire  Paccalou ,  n'ayant  pas 
rapporté  la  preuve  de  la  résistance 
de  son  locataire  Chomérat  à  l'exé- 
cution 4es  réparations  ^'imposant 
d'urgence  à  l'immeuble  occupé  par 
junxBT  4906. 


ce  dernier,  a  été  à  bon  droit  débouté 
de  sa  demande  et  condamné  aux 
dépens  de  première  instance,  mais 
qu'à  raison  des  imprévus  inhérents 
à  la  nature  des  travaux  urgents  à 
exécuter,  il  est  bien  fondé  à  de<- 
mander  en  appel  la  suppression  de 
la  limitation  de  durée  qui  a  été  imi- 
posée  par  le  jugement  attaqué;  m> 
Attendu  que  s'il  obtient  gain  da 
cause  sur  le  chef  de  ses  conelusiooSy 
il  échoue  dans  sa  prétention  de  fairç 
comprendre  dans  les  travaux  à  exér 
cuter,  non  seulement  les  répara- 
tions urgentes  et  non  susceptibles 
d'être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
mais  encore  toutes  celles  qui,  tout 
en  étant  nécessaires,  n'ont  pas  un 
caractère  d'urgence,  d'où  il  suit 
qu'en  raison  des  tort  respectifs  des 
parties  dans  Tinstance  d'appel, il  y  a 
lieu  de  répartir  par  moitié  les  dé- 
pens de  ladite  instance  ;  —  Par  ces 
I  motifs^  le  Tribunal,  ouMe  minis- 
tère public  en  ses  conclusions,  sta- 
tuant contradictoirement  après  en 
avoir  délibéré, confirme  le  jugement 
dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  débouté 
le  sieur  Paceaiou  de  sa  demande  et 
Ta  condamné  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  ;  —  Dit  que  Pacea- 
iou aura  le  droit  de  faire  à  ses  frais, 
à  la  maison  dont  Chomérat  est  loca- 
taire, les  réparations  déclarées  ur- 
gentes dans  le  rapport  de  res^pert, 
mais  à  Jla  condition  qp^e  les  .travau;^ 
soienjt  ex^^tés  avec  la  plus  gra^id/» 
célérité  et  de  façon  lamoinidoofi*- 
mageable  pour  le  locataire,  aotts  ia 
direction  et  la  surveillance  même 
dudit  expert;  —  Fait  masse  des  dé- 
pens de  l'instance  d'appel  qui  seront 
supportés  moitié  par  l'appelant, 
moitié  par  l'intimé  ;  —  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 
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Obseryations.  —  Aux  termes  de 
l'article  4720  du  Code  civil,  le  bail- 
leur doit  faire  à  riiuiueuble  loué 
toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires.  Cette  disposi- 
tion est  toute  dans  l'intérêt  du  pre- 
neur, qui  n'a  aucune  raison  de  s'y 
opposer.  La  décision  du  Tribunal 
nous  parait  donc  exacte.  Le  preneur 
a  certainement  mauvaise  grâce  à 
s'opposer  à  ce  qui  est,  pour  le  pro- 
priétaire, l'exécution  d'une  obliga- 
tion résultant  de  la  loi. 


Jnstio*  ôm  paix  d«  Goadray-SaintpGerflMr 

(OiM). 

Préiident  :  M.  FLEURY,  Juge  de  paix. 

28  a^nl  1906. 

Demande  en  payement  de  soins  et  médi- 
caments, —  Époux  séparés  de  biens. 
—  Chose  jugée  à  l'égard  du  mari.  — 
Offres  réelles  de  la  femme  refusées  à 
tort  par  le  demandeur.  —  Dépens. 

La  femme  mariée  qui  a  obtenu  sa  sépa- 
ration de  biens  et  qui  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, ne  peut  être  tenue  des  dettes, 
à  moins  qu*elle  be  se  soit  personnellement 
engagée. 

Mais  elle  peut  être  tenue  de  payer  les 
soins  et  visites  d*un  médecin,  fournis  au 
ménage  commun,  lorsque  le  mari  person- 
nellement est  insolvable. 

Si  la  femme  a  fait  offres  réelles  de  la 
somme  réellement  due,  et  si  le  demandeur 
a  eu  le  tort  de  les  refuser,  le  juge  de  paix 
doit  yalider  les  offres  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,   JUGE   DB  PAIX  :  — -  Vu  la 

demande  formée  par  Devemy  con- 
tre les  époux  Godin,  par  exploi^de 


M*  Chauvin ,  huissier  au  Condray, 
en  date  du  U  mars  dernier,  enre- 
gistré ;  —  Après  avoir  entendu,  aux 
audiences  des  29  mars  dernier  et 
12  avril  présent  mois,  le  demandeur 
en  ses  explications,  son  défenseur 
en  ses  conclusions  et  le  mandataire 
des  défendeurs  en  ses  explications 
et  conclusions  ;  —  Vidant  notre  dé- 
libéré prononcé  à  notre  audience 
du  12  de  ce  mois,  et  statuant  en 
dernier  ressort;  —  Attendu  que, 
par  l'exploit  susdaté,  Devemy  a  fait 
citer  les  époux  Godin  à  comparaître 
devant  nous,  à  notre  audience  do 
29  mars  dernier,  pour  s*entendre 
condamner  conjointement  et  soli- 
dairement à  lui  payer  la  somaoe  de 
189  fr.  80  qu*ils  lui  doivent  pour 
soins,  visites  et  médicaments  four- 
nis tant  à  eux  qu'à  leur  famille,  plus 
les  intérêts  et  les  frais;  —  Attendu 
qu'à  cette  audience  du  29  mars,  le 
mandataire  des  défendeurs  adéciaré 
qu'avant  de  plaider  il  désirait  avoir 
le  compte  détaillé  de  la  réclama- 
tion, et  après  l'engagement  pris  par 
le  demandeur  de  le  fournir,  TaiFaire 
a  été  continuée  à   l'audience  du 
12  avril  ;  —  Attendu  qu'à  cette  au- 
dience le  demandeur,  par  son  dé- 
fenseur, a  déclaré   avoir  remis  le 
compte  détaillé  aux  défendeurs,  le- 
quel est  ainsi  composé  :1*4!7  francs 
pour  soins,  visites  et  médicaments, 
avant  la  séparation  de  biens  des 
époux  Godin  ;  2<»  55  fr.  50  pour  mê- 
mes causes,  depuis  la  séparation  de 
biens;  3*  et  67  fr.  30  pour  frais  de 
protêt  d'un  billet  et  frais  de  juge- 
ment au  Tribunal  de  commerce  de 
Beauvais,  et  sur  la  totalité  de  la- 
quelle somme  il  a  été  versé  à  valoir 
50  francs,  de  sorte  qu'il  est  redù 
189fr.80,  montant  de  la  demande; 
— -  Et  il  explique  que  les  époux  Go- 
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din  sont  séparés  de  biens  ;  que  des 
soins,  visites  et  médicaments  ont 
été  fournis  tant  au  mari  qu*à  la 
femme,  ainsi  qu'à  leur  famille,  avant 
et  après  la  séparation;  que  Godin 
ne  possédant  rien  et  ne  pouvant  par 
conséquent  payer,  il  réclame  aux 
époux  Godin  solidairement  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  soutenant 
que  sa  femme  est  tenue  au  paye- 
ment de  cette  dette,  aux  termes  des 
articles  203, 1448  et  autres  du  Gode 
civil  ;  que,  d'ailleurs,  divers  arrêts 
ont  été  rendus  dans  ce  sens,  et  per- 
siste dans  sa  demande  ;  —  Attendu 
que  le  mandataire  et  défenseur  des 
défendeurs  a  d'abord  soutenu,  au 
nom  du  mari,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  à  l'égard  de  celui-ci^  car 
Deverny  lui  a  fait  souscrire  un  billet 
pour  117  francs  le  28  février  1895, 
payable  fin  mai  suivant,  protesté  à 
son  échéance  et  pour  lequel  il  a 
obtenu  condamnation  au  Tribunal 
de  commerce  de  Beauvais  à  la  date 
du  19  juin  1895,  jugement  qui  a  été 
exécuté;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  chose 
jugée  à  son  égard  ;  qu'à  l'égard  de 
la  femme  Godin,  celle-ci  étant  sé- 
parée de  biens  par  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Beauvais  du  21  juin 
1895,  ne  s'étant  pas  personnelle- 
ment engagée  et  ayant  renoncé  à  la 
communauté,  ne  doit  absolument 
rien  des  soins,  visites  et  médica- 
ments fournis  avant  la  séparation 
de  biens  ;  —  Que  c'est  le  nAari,  seul 
administrateur  légal  de  la  commu- 
nauté, qui  doit  ;  — Quant  aux  soins, 
visites  et  médicaments  fournis  de- 
puis lasépara  tion,  s'élevant  à  55  fr.  50, 
elIeconsentàiespayer,maisqu*ayant 
Tersé  un  acompte  de  50  francs  le 
1*'  décembre  1901,  elle  ne  redoit 
plas  que  5  fr.  50,  somme  qu'elle 
oCTre  de  payer  ainsi  que  les  frais 


faits  jusqu'à  ce  jour,  et  cite  à  Tap- 
pui  de  sa  défense  les  articles  com- 
binés 1409, 1420, 1448, 1463  et  1494 
du  Code  civil,  ainsi  que  divers  ar- 
rêts et  jugements,  notamment  Bor- 
deaux, 29  novembre  1888,  et  Gass., 
22  novembre  1893,  concluant  ainsi 
à  la  non-recevabilité  de  la  demande 
contre  Godin  et  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ses  offres  de  5  fr.  50, 
ainsi  que  des  frais;  —  Attendu  que 
Deverny  reconnaît  que  la  femme 
Godin  lui  a  versé  une  somme  de 
50  francs  le  i*'  décembre  1901,  mais 
que  son  défenseur  déclare  que  cette 
somme  a  été  imputée  sur  les  frais 
de  protêt  et  de  jugement  faits  con- 
tre le  mari,  et  persiste  dans  les  con- 
clusions de  la  demande;  —  At- 
tendu que  le  mandataire  de  la 
femme  Godin  repousse  cette  pré- 
tention, soutenant  que  celle-ci  n'é- 
tait pas  en  cause  en  1895  et  que  la 
somme  versée  est  imputable  sur  ce 
qu'elle  doit;^  Attendu  que,  l'af- 
faire en  cet  état,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  la  demande  est  recevable  ; 
—  En  ce  qui  concerne  Godin  :  — 
Attendu  qu'il  est  justifié,  ce  qui 
d'ailleurs  est  reconnu  par  Id  de- 
mandeur, que  Godin  lui  a  souscrit 
un  billet  à  ordre  de  117  francs  le 
28  février  1895,  montant  des  soins, 
visites  et  médicaments  fournis  avant 
la  dissolution  de  la  communauté 
des  époux  Godin,  pour  le  payement 
duquel  il  a  été  poursuivi,  et  qu'un 
jugement  a  été  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Beauvais  le 
19  juin  1895,  lequel  jugement  a  été 
exécuté;  -—Attendu  qu'il  y  a  donc 
eu  chose  jugée  à  son  égard,  et  que 
le  demandeur  ne  peut  obtenir  un 
second  titre  contre  son  débiteur; 
que,  par  suite^  il  y  a  lieu  de  le  dé- 
clarer non  recevable  en  sa  demande  ; 
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—  En  ce  qui  concerne  la  femme 
Godin  :  —  AltendQ  que,  d'après 
i'articte  SOS  du  Gk)decivil,les  époux 
contraclent  ensemble,  par  l'effet  du 
mariage,  Tobligation  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants;  — 
Mais  attendu  que,  pendant  le  ma- 
riage, le  mari  est  radministrateur 
légal  de  la  communauté  et  que 
c'est  à  lui  seol  qu'incombe  TcWi- 
gation  de  subvenir  aux  besoins  de 
la  famille; —  Attendu  que  le  de- 
manceur  l'a  si  bien  compris,  qu'il  a 
accepté  Godin  seul  comme  son  dé- 
biteur, puisqu'il  lui  a  fait  souscrire 
un  billet  à  ordre  de  la  somme  de 
117  francs,  pour  le  payement  du- 
quel il  l'a  poursuivi  et  a  obtenu  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  î>eauvais,  le  19  juin  1895;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  femme 
Godin  étant  séparée  de  biens^  ayant 
renoncé  à  la  communauté,  ou  étant 
censée  y  avoir  renoncé,  ne  peut 
être  tenue  de  payer  les  dettes,  à 
moins  de  s'y  être  engagée  person- 
nellement (art.  4494  du  Gode  civil, 
et  Cass.,  22  novembre  1893);  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  Deverny 
lui  réclame  les  soins^  visites  et  mé- 
dicaments fournis  au  cours  de  la- 
dite communauté;  -  Mais;atlendu 
que,  depuis  la  dissolution  de  cette 
communauté,  des  soins,  visites  et 
médicaments  ont  été  fournis  à  la 
famille  Godin,  et  que  le  mari,  ne 
possédant  plus  rien,  ne  peut  les 
payer  ;  —  Attendu  que  la  somme 
due  de  ce  chef  s*élève  à  la  somme 
de  55  fr.  50,  et  que,  d'après  l'arti- 
cle 14'<8  du  Code  civil,  elle  est  due 
par  la  femme  Godin;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  celle-ci  ne  refuse  nul. 
lement  de  la  payer,  et  a  môme  jus- 
tifié avoir  versé  un  acompte  de 
50  francs  le  V  décembre  1901,  de 


sorteqo'eliene  redevraitqoe  5  Ir .  50, 
somme  offerte  ainsi  que  les  frais 
jusqu'à  ce  jour  ;  — -  Attendu  que  le 
demandeur  reconnaît  que  la  femme 
Godin  lui  a  bien  versé  une  somme 
de  50  francs  le  1«'  décembre  1901, 
mais  déclare  l'avoir  imputée  sur  les 
frais  faits  contre  le  mari;  —  At- 
tendu que  la  femme  Godin  n'était 
pas  en  cause  en  1895,  et  que,  d'a- 
près les  articles  4253  et  1254  du 
Ck>de  civil,  elle  est  en  droit  de  faire 
l'imputation  des  payements  sur  ce 
qu'elle  doit  personnellement;  —At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les 
offres  faites  sont  suffisantes  et  que 
o'est  à  tort  qu'elles  ont  été  refusées; 
—  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  à  nouveau  à  l'égard 
de  Godin  contre  qui  il  y  a  un  titre 
exécutoire,  et  déclarons  Deveroy 
mal  fondé  en  sa  demande;  —  A  l'é- 
gard de  la  femme,  fixons  à  5  fr.50 
la  somme  qu'elle  redoit  au  deman- 
deur pour  soins,  visites  et  médica- 
ments fournis  depuis  la  séparation 
de  biens,  et  la  condamnons,  solidai- 
rement avec  son  mari,  à  payer  cette 
somme  avec  les  intérêts  de  droit  et 
les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour;  —  Et 
attendu  que  cette  somme  a  été  of- 
ferte ainsi  que  les  frais,  ce  qui  a  été 
refusé  par  Deverny,  condamnons  ce 
dernier  à  payer  les  frais  du  présent 
jugement  ainsi  que  son  enregistre- 
menL  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. Voir,  au  surplus,  les  arrêts 
cités  dans  la  sentence. 
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jQStioo  àm  p«ix  An  cantoA  de  Roolècw 
(Somme). 

Préskiint  :  M.  GAUTIER,  fuge  de  pahu 

20  ami  1906. 

Enirepreneur.  —  Ikmande  en  payement 
de  travaux  et  d'honoraires  pour  fotir- 
nitura  de  plans  et  deifis,  —  OfPre  réeUe 
du  débiteur  reconnue  suffisante. 

Un  entrepreneur  qui  a  fait  des  traTaux 
de  maçonnerie  pour  le  compte  d*ua  in- 
dustriel et  qui  prétend,  en  outre,  lui  aToir 
fonmi  un  plan  et  un  devis  de  travaux  à 
faire  pour  une  construction  projetée,  et 
qui  réclame  à  l'industriel  56  francs  pour 
la  Tftlenr  des  travaux  et  400  francs  pour 
les  plans  et  devis,  est  recevable  et  fondé 
à  réclamer  le  prix  des  travaux  faita,  mais 
n'a  paa  droit  aux  400  francs  qu'il  demande 
pour  exécution  et  rédaction  de  plans  et 
devis,  lorsque  les  travaux  projetés  n*ont 
pas  été  exécutés  et  que  ces  plans  et  devis 
sont  d'ailleurs  sans  précision  ni  valeur. 

En  conséquence,  si  le  défendeur  a  fait 
offre  des  S6  francs  réclamés  par  le  pre- 
mier chef  de  demande,  cette  offre  doit 
être  déclarée  valable  et  suffisante. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  mii- 
Tant  : 

Par  jugement  interlocutoire  du 
10  de  ce  mois  dans  lequel  les  faits 
de  la  cause  sont  suffisamment  rap- 
portés» nous  avons  donné  acte  au 
défendeur  de  ToCTre  faite  par  lui  à 
notre  précédente  audience  de  payer 
au  demandeur  les  56  francs,  premier 
chef  de  demande  ;  ordonné  la  com- 
parution en  personne  du  défendeur, 
ety  de  plus,  autorisé  le  demandeur, 
justifiant  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  prouver  à  cette 
audience  qu*il  avait  reçu  une  com- 
mande ferme  de  devis  et  de  plans 
et  que  les  plans  remis  avaient  été 
utilisés  ensuite  par  le  défendeur. 


La  cause  appelée»  le  défendeur 
qui  8*est  seul  présenté,  a  requis  dé- 
faut-congé contre  Girard»  s'est  op» 
posé  à  toute  remise,  a  persisté dana 
les  conclusions  précédemment  pri- 
ses par  son  mandataire,  et,  en  ce 
qui  concerne  le  deuxième  chef  de 
demande,  nous  a  expliqué  qu'étant 
dans  Tinteiàiion  de  construire  une 
glacière  à  Rosières  et  d'agrandir  son 
usine  de  Daours,  Girard  s'était  pré* 
sente  à  lui  comme  entrepreneur; 
qu'il  lui  avait  demandé  le  prix  total 
des  travaux  projetés,  ce  qui  l'avait 
obligé  à  dresser  des  devis  dans  Tes- 
poir  de  faire  ensuite  les  travaux  ; 
qu'il  ne  lui  avait  donc  pas  demandé 
des  plans  comme  à  (son  architecte  ; 
qu'au  surplus,  il  n'avait  reçu  qu'un 
plan  ou  plutôt  un  croquis  informe 
et  sans  valeur  concernant  l'usine  de 
Daours  ;  que  le  plan  de  la  glacière 
n'avait  pas  élé  fait,  mais  calqué  par 
Girard  sur  celui  que  lui  avait  fait 
M.  Haag,  ingénieur  àAbbeville,  plan 
que  ledit  demandeur  avait  oublié  de 
lui  restituer,  qu'il  n'avait  pu  passer 
marché  parce  que  la  maçonnerie, 
notamment,  lui  était  comptée  bien 
trop  chère;  qu'il  n'avait  jusqu'ici 
donné  aucune  suite  à  ses  projets, 
et  que  ne&'étant  pas  engagé  à  rétrl-* 
buer  le  demandeur  dans  le  cas  oii 
les  devis  dépasseraient  ses  prévi« 
sions,  il  ne  lui  devait  absolument 
rien. 

Quant  au  demandeur,  il  ne  s'est 
pas  présenté»  ni  personne  pour  lui, 
et  n'a  mèmefait  citer  aucun  témoin 
pour  faire  la  preuve  ordonnée  par 
notre  jugement  interlocutoire  sus- 
visé. 

«  Nous,  juoB  DB  PAIX  :  —  statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Yu  l'exploit 
întroductif  d'instance  ;  —  Yu  égale- 
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ment  notre  jugement  interlocutoire 
susvisé  ;  —  Oui  le  défendeur  dans 
ses  explications  et  conclusions  ;  — 
Le  demandeur  faisant  défaut;  — 
Attendu  que  par  ses  conclusions  dé- 
veloppées précédemment  par  H*  Fi- 
sier^  avoué  à  Montdidier,  et  conte- 
nues en  la  citation,  Girard  réclame 
à  Galland  :  i*  56  francs  pour  travaux 
de  maçonnerie,  et  ^^  400  francs  pour 
déplacements,  voyages,  études,  devis 
et  plans  de  travaux  à  effectuer  dans 
l'usine  et  dans  la  maison  d'habita- 
tion du  défendeur;  —  Attendu  que 
Galland  a  bien  reconnu  devoir  les 
56  francs,  premier  chef  de  demande, 
qui  ont  fait  Tobjet  d'offres  réelles, 
tant  à  notre  précédente  audience 
qu'à  celle  de  conciliation;  que  la 
seule  difficulté  restant  à  trancher 
est  de  savoir  si  Galland  doit  à  Girard 
les  400  francs  formant  le  deuxième 
chef;  qu'à  cet  effet,  nous  avons  or- 
donné la  comparution  en  présence 
des  parties  pour  mieux  connaître 
dans  quelles  conditions  Girard  a  été 
amené  à  faire  et  à  fournir  des  devis 
et  des  plans  à  Galland,  et  que,  dans 
ce  but,  le  défendeur  se  présente  seul 
devant  nous;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur  ne  comparait  pas   pour 
soutenir  sa  demande  et  avoir  avec 
le  défendeur  les  explications  jugées 
nécessaires;  — •  Que  son  défaut  de 
comparution  laisse  donc  supposer 
qu'il  n'a  aucun  moyen  de  justifier^ 
soit  par  ses  livres  de  commerce, 
soit  par  témoins  comme  nous  l'a- 
vons autorisé,  que  Galland  lui  a  fait 
une  commande  ferme  et  qu'il  s*est 
servi  de  ses  plans  et  devis  pour  faire 
faire  par  d'autres  les  constructions 
projetées  ;    —  Attendu    qu'il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  différence 
existant  entre  l'architecte  spéciale- 
ment chargé  moyennant  honoraires 


de  faire  des  plans  et  de  dresser  des 
devis,  et  l'entrepreneur  qui,  soumis 
comme  tout  autre  commerçant  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en- 
treprend certains  travaux  dans  des 
conditions  et  à  des  prix  déterminés 
ou  à  déterminer;  — Qu'il  est  même 
admis  que  l'architecte  considéré 
commesimpleentrepreneurn'a  droit 
à  aucun  honoraire  pour  ses  plans 
et  devis  lorsqu'il  doit  ensuite  four- 
nir les  matériaux  et  la  main-d'œu- 
vre (Dalloz,  Jui\  gén.^  Architecte, 
15)  pour  des  plans  qui  n'ont  pas  été 
acceptés,  ou  encore  pour  des  essais 
qui  ont  précédé  la  réalisation  da 
marché  lorsque  les  constructions  ne 
sont  pas  exécutées  par  lui  ou  ne 
sont  môme  pas  exécutées  du  tont; 

—  Attendu  que  la  profession  d'en- 
trepreneur telle  que  l'exerce  le  de- 
mandeur qui  a  des  entreprises  con- 
sidérables, exige  de  sa  part  des  con- 
naissances assez  étendues  pour  pou- 
voir dresser  facilement  et  à  très  peu 
de  frais  un  devis  en  vue  de  donner 
ses  prix  au  défendeur;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  Galland  prétend 
n'avoir  pris  aucun  engagement  de 
rétribuer  Girard  ;  n'avoir  reçu  qu'un 
seul  plan  insignifiant  non  détaillé; 
n'avoir  donné  aucune  suite  à  ses 
projets  et  enfin  n'avoir  passé  mar- 
ché avec  ledit  demandeur,  parce 
son  devis  dépassait  ses  prévisions  ; 

—  Attendu  que,  môme  en  se  basant 
sur  l'article  1986  du  Code  civil,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  Girard  mal  fondé 
dans  son  second  chef  de  demande; 
que,  dès  lors,  les  offres  faites  en 
conciliation  et  renouvelées  à  la  pré- 
cédente audience  sont  suffisantes; 

—  Par  ces  motifs,  donnons  défaut 
contre  Girard,  non  comparant,  quoi- 
que régulièrement  intimé  à  compa- 
raître en  personne  à  la  présente  au- 
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dience;  —  Condamnons  Galland  à 
payer  au  défendeur  les  56  francs 
qu'il  a  déjà  offerts  au  demandeur 
qui  les  a  refusés,  pour  ses  travaux 
de  maçonnerie,  plus  90  centimes, 
coût  de  ravertissement  en  concilia- 
tion, soit  56  fr.  90;  —  Déclarons 
Girard  mal  fondé  dans  le  surplus  de 
sa  demande  qui  n*est  pas  justifiée  ; 
l'en  déboutons  et  le  condamnons  en 
tous  les  frais,  non  compris  Tappel 
en  conciliation;  —  En  conséquence, 
déclarons  bonnes  et  valables,  et,  dès 
lors,  validons  les  offres  faites  par 
ledit  Galland  ;  —  Disons  que  Girard 
sera  tenu  de  les  recevoir  ;  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  signification  du 
présent  jugement,  autorisons  le  dé- 
fendeur à  consigner  et  déposer  la 
somme  de  56  fr.  90  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ce  quoi 
faisant,  ledit  défendeur  sera  bien  et 
valablementquitte  et  libéré  envers  le 
demandeur;  —  Enfin,  commettons 
M.  Destieux,  huissier  à  Rosières, 
pour  signifier  le  présent  jugement 
au  demandeur  en  parlant  à  sa  per- 
sonne. » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
tout  en  fait,  nous  paraît  devoir  être 
entièrement  approuvé,  et  n'est  d'ail- 
leurs pas  sans  précédents.  Beaucoup 
d'entrepreneurs,  avisés  par  leurs 
clients  que  ceux-ci  désirent  faire  une 
construction,  offrent  spontanément 
de  dresser  un  plan  et  un  devis.  Ce 
^enre  de  travail,  fait  généralement 
poarobtenirla  commande,a  un  ca- 
ractère aléatoire,  en  ce  sens  que  le 
prix  n'en  est  pas  dû,  surtout  lors- 
que le  client  renonce  à  la  construc- 
tion projetée.  —  Au  surplus,  le  de- 
mandeur, en  Tespèce^  a  fait  opposi- 
tion au  jugement  rendu  par  défaut 


contre  lui.  Puis  il  s'est  ravisé,  s'est 
désisté  de  cette  opposition,  et  par 
suite  a  accepté  et  exécuté  la  sen- 
tence' dont  il  a,  par  cela  seul,  re- 
connu le  bien  fondé. 


Tribunal  àm  almpl*  police  àm  lIontlaçoB 

(AUier). 

Président  :  M.  BRUNET,  ;uge  de  paix. 

Arrêté  municipal.  —  Défense  d'uriner 
sur  la  voie  publiqtte,  —  Procès-verbal 
dressé  contre  une  femme.  —  Excuse  de 
nécessité,  —  Relaxe, 

Doit  bénéficier  de  Texcuse  de  nécessité 
la  femme  contre  laquelle  a  été  dressé  pro- 
cès-verbal pour  infraction  à  l'arrêté  de 
police  qui  défend  d'uriner  sur  la  voie  pu- 
blique, lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  la 
prévenue  cédait  à  un  besoin  pressant  et 
qu'il  n'existait  dans  la  ville  aucun  éta- 
blissement réservé  aux  femmes,  que,  de 
plus,  la  prévenue  était  très  éloignée  de  son 
domicile. 

En  conséquence,  le  juge  peut  la  relaxer, 
sans  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

ce  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal du ;  —  Ouï  la  prér 

venue  en  ses  déclarations  et  expli- 
cations et  le  ministère  public  en  ses 
conclusions;  —  Attendu  que  la 
dame  B...  est  prévenue  d'avoir 
uriné  sur  la  place  Jean-Dormoy  le 
et  d'avoir  ainsi  enfreint  l'ar- 
rêté municipal  du ;—  Attendu 

que  la  dame  B. . .  a  reconnu  l'exac- 
titude du  fait  et  a  expliqué  qu'ba- 
bitant  un  quartier  éloigné  et  prise 
d'une  manière  pressante  de  ce  be- 
soin elle  n'a  su  où  aller  pour  le  sa- 
tisfaire et  s'est  trouvée  dans  l'obli- 
gation de  se  retirer  dans  un  angle 
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de  Téglise  Saint-Paul  existant  sur 
eette  place  ;  —  Attendu  que  les  con- 
traventions existent,  il  est  vrai,  par 
la  seule  matérialité  du  fait;  mais 
qu'il  faut  que  le  contrevenant  ait 
eu  une  liberté  suffisante  pour  ne 
pas  la  commettre;  que,  de  même, 
il  n'y  a,  d'après  l'article  64  du  Gode 
pénal,  ni  crime  ni  délit  lorsque  le 
prévenu  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  il 
n'y  a  pas  contravention  lorsque, 
dans  un  cas  de  force  majeure,  l'in- 
culpé s'est  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité physique  de  se  conformer  à  la 
loi  ou  aux  règlements  de  police  ;  — 
Attendu  qu'il  existe  bien  dans  les 
rues  de  Montiuçon  des  vespasiennes 
à  l'usage  des  hommes,  mais  qu'il 
n'y  a  aucun  établissement,  aucun 
édicule  réservé  aux  femmes,  et  que 
la  bienséance,  U  pudeur  naturelle 
à  leur  sexe  leur  interdit  l'entrée  des 
endroits  desliaés  aux  hommes;  — 
Que,  cependant,  soumises  aux 
mêmes  besoins,  si  la  nature  les  met 
dans  la  nécessité  absolue  de  les  satis- 
faire, cette  obligation  constitue  une 
impossibilité  physique  qui  enlève 
au  fait  tout  caractère  contraven- 
tionnel  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  ne  conteste  pas  les  faitb  in- 
voqués par  la  prévenue  ;  qu'il  est 
donc  certain  que  la  dame  B . . . ,  fort 
éloignée  de  son  domicile,  n'avait 
aueun  endroit  où  elle  pût  se  retirer; 
qu'elle  s'est  donc  trouvée  dans  un 
cas  de  force  majeure  et  n'a  pas  eu 
la  liberté  d'observer  le  règlement  de 
police  invoqué;  —  Vu  l'article  159 
du  Gode  d'instruction  criminelle; 
-—  Annule  la  citation  et  tout  ce  qui 
a  suivi;  renvoie  la  prévenue  des  fins 
des  poursuites,  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Y  avait-il  dans 


l'espèce  une  urgence  telle  qu'elle 
pût  constituer  un  cas  de  force  ma- 
jeure? C'est  ce  qu'il  nous  est  impoa* 
sible  d'affirmer,  mais  bien  que  la 
question  soit  controversée,  nous 
admettons  volontiers  U  solution  du 
présent  jugement.  Elle  est  basée  sur 
un  motif  d'humanité,  et  l'indul- 
gence ne  présente  pas  de  graves  in- 
convénients» car  io  cas  se  présenteni 
rarement 


Jaatio*  dtt  paijc  dn  eanton  êm  Gonli» 

(Sartbe). 

Président  ;  M.  PELTIER,  juge  de  paix, 

26  avril  1906. 

Arrêté  municipal,  —  Sociétés  musicales. 
—  Défaut  d'autorisation  préalable,  — 
Caractère  individuel  de  l'arrêté.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Belaxe. 

Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  astorisé» 
pour  le  jour  de  la  fête  uatioaale^  toutes 
réjouissances  publiques,  bals,  concerts, 
etc.,  cet  arrêté  vaut  autorisation  dans 
toutes  les  communes  du  département, 
même  dans  celles  où  il  existe  un  arrêté 
local  du  maire,  défendant  aux  sociétés 
musicales  de  jouer  en  public  sans  auto- 
risation préalable. 

Cesse  d'être  légal  et  obligatoire  Tarrèté 
municipal  qui,  bien  que  général  dans  ses 
termes,  prend,  dans  son  application,  un 
caractère  individuel,  et  n'est  appliqué  que 
contre  une  seule  des  sociétés  municipales 
existant  dans  la  commune. 

Eq  conséquence,  doivent  être  relaxés 
des  fins  de  la  poursuite  les  membres  de 
cette  société  contre  lesquels  a  été  dressé 
un  procès-verbal  pour  contravention  à 
Parrêté  municipal. 

Ainsi  décidé  parle  jugement sui* 
vant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —^Après  l'ac- 
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complissement  des  formalités  pres- 
crites par  rariicle  153  du  Code  d*ia- 
struction  criminelle,  après  l'appel 
des  témoins»  leur  prestation  de  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité,  et  leur  au- 
dition conformément  à  l'article  155 
du  môme  code  ;  —  Et  conformé- 
ment à  Tarticle  iAA  dudit  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  ministère 
public,  siégeant  à  Taudience  du 
29  mars  1906,  ne  pouvant  remplir 
les  mêmes  fonctions  par  suite  de 
son  assignation  comme  témoin  au 
procès -verbal  d'enquête  ci-après 
visé,  nous  avons  pris,  pour  remplir 
les  fonctions  de  ministère  public, 
le  premier  conseiller  municipal  dans 
Tordre  du  tablean,  quiestM.Souty, 
constructeur  à  Conlie  ;  ~  Après  avoir 
entendu  les  parties  présentes  et  M^  Pi- 
card, avocat  au  Mans,  et  M*  Grimod, 
avocat  à  Laval,  leurs  représentants, 
en  vertu  de  TarLicIe  26  de  ta  loi  du 
12  juillet  1905,  dans  la  cause  du 
ministère  public,  contre  :  1«  Le- 
lièvre  (Josepb),  propriétaire  à  Gon- 
iie  ;  2*  Chauvin  (Georges),  cultiva- 
teur à  Conlie,  etc,  prévenus  compa- 
rant par  leurs  avocats  ;  —  Vu  notre 
jugement  interlocutoire  en  date  du 
29  mars  dernier,  enregistré;  no- 
tre procès-verbal  d'enquête  en  date 
du  42  avril  courant,  enregistré; 
farrêté  municipal  en  date  du  16  mai 
1904;  Tarrèté  préfectoral  en  date 
du  l*'  juillet  4906  ci-après^  littéra- 
lement transcrit  :  «  Nous,  préfet 
fc  de  la  Sarthe,  chevalier  de  la  Lé- 
«  gion  d*honneur  ;  —  Yn  le  décret 
a  du  24  messidor  an  XII  ;  --  Vu  les 
«  lois  des  6  juillet  1880  et  5  avril 
«(  1884;  —  Vu  les  instructions  mi- 
u  nistérielles  ; — Considérant  qu'il  y 
«  a  lieu  d'accorder  par  mesure  gé- 
V  nérale  toutes  autorisations  de  ré- 


«  jouissances  publiques  qui  seraient 
«  demandées  à  Toccasion  de  la  Fête 
«  nationale  ; —Arrêtons  :  —  Art.  1". 
«  Les  banquets  publics,  organisés 
c(  par  souscription ,  les  salles  de 
tt  danse,  les  concerts  et  tous  jeux 
a  publics  sont  autorisés  dans  le  dé- 
«  partement  à  Toccasion  de  la  Fête 
o  nationale;  MM.  les  maires  pour- 
«  ront  autoriser  les  tirs  à  la  cible 
«  sous  réserve  de  prendre  les  me- 
«  sures  nécessaires  pour  assurer  la 
tt  sécurité  publique  ;  — •  Art.  2.  Les 
«  débits  de  boissons,  les  salles  de 
«  danse,  pourront  rester  ouverts 
tt  pendant  la  nuit  du  14  au  15  juil- 
«  let;  MM.  les  maires  sont  chargés, 
«  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
«  d'assurer  Tezécution  du  présent 
a  arrêté^  qui  sera  inséré  au  recueil 
Q  des  actes  administratifs  ;  —  Le 
«  Mans,  le  i"  juillet  4905,  Signé  : 
ce  Ë.  Landrodie  »  ;  —  Points  de  fait  : 
—  Attendu  qu'un  arrêté  municipal 
a  été  pris  par  M.  le  maire  de  Conlie 
en  date  du  16  mai  1004,  interdisant 
à  toute  société  musicale  quelcon- 
que de  jouer  dans  les  rues  et  places 
publiques  de  la  commune  de  Conlie 
sans  autorisation,  etice,  afin  d'éviter 
toutes  manifestations  et  rivalités, 
et  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de 
raccord  entre  tous  les  habitants,  et 
de  la  rivalité  de  leurs  partisans  res- 
pectifs ;  —  Attendu  que  cet  arrêté  a 
été  approuvé  par  M.  le  préfet  de  la 
Sarthe  le  17  mai  1004,  en  vertu  des 
articles  04  et  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ;  —  Attendu  que,  le  jour  du 
14  juillet  1905,  procès-verbal  a  été 
dressé  contre  la  Musique  libre 
pour  infraction  à  l'arrêté  munici- 
pal SD^énoncé  ;  —  Attendu  que,  si 
l'on  doit  reconnaître  que  la  Musi- 
que libre  est  sortie  les  jours  du 
1*"  janvier  et  de  Pâqnes  1005,  sans 
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qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  obser- 
vation, il  n*en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  a  demandé  différentes  auto- 
risations de  jouer  sur  la  voie  pu- 
blique, notamment  te  46  novembre 

1904,  à  l'occasion  de  la  Sainte-Cé- 
cile, le  25  décembre  suivant,  à  l'oc- 
casion de  lafôtedu  chef  ;  le  30  mars 

1905,  à  l'occasion  de  la  réception 
de  M.  le  préfet;  le  9  juin  suivant,  à 
l'occasion  de  la  fôte  au  profit  des 
écoles  laïques,  le  6  juillet  suivant, 
pour  un  concerl,  et  que  ces  autori- 
sations ont  été  refusées  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  de  l'enquôte  à 
laquelle  vingt-neuf  témoins  ont  dé- 
posé, que  la  Musique  libre  de  Conlie 
n'a  jamais  été  cause  de  troubles,  de 
désaccords,  ni  de  rixes  sur  la  voie 
publique;  —  Que  cette  musique 
existe  depuis  1864;  — Que  depuis 
celte  époque  jusqu'en  1904^  époque 
de  la  fondation  de  la  Musique  mu- 
nicipale, sous  la  présidence  du 
maire,  elle  avait  fonctionné  comme 
musique  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité qui  se  trouvait  bien  de 
ses  services  ;  —  Attendu  qu'à  l'oc- 
casion de  la  cavalcade  de  Conlie,  au 
cours  de  l'année  1905,  les  deux  mu- 
siques y  ont  collaboré  et  joué  alter- 
nativement sans  incident  de  la  part 
de  leurs  partisans  respectifs;  —  At- 
tendu que  le  maire^  chef  de  la  po- 
lice municipale,  est  tenu  d'assurer 
l'ordre  sur  la  voie  publique  en  vertu 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  déclaré  à  l'enquête, 
par  M.  le  maire  lui-môme,  que  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  a  été  pris  parce 
que  M.  Souchard,  président  de  la 
Société  libre,  était  trop  arrogant, 
connaissant  son  caractère, et  ce 
qu'il  était  capable  de  faire,  et,  en 
outre^il  a  dit  que  Lelièvre,qui  était 
chef  de  musique,  était  un  homme 


avec  lequel  il  était  facile  de  s'arran- 
ger et  non  pas  un  arrogant  comme 
il  y  a  un  président  actu^ellement; 
qui  est  provocateur  ;  que  la  musi* 
que  aurait  pu  jouer  le  14  juillet,  à 
toutes  les  portes  et  toute  la  journée, 
en  respectant  le  programme  de  la 
fôte  ;  —  Qu'un  autre  témoin  a  dé- 
claré que  l'arrêté  avait  été  prisparce 
que  la  musique  embêtait  le  maire; 
—  Attendu  que  le  jour  de  la  Fête 
nationale,  sur  l'ordre  du  maire,  le 
concert  annoncé  par  la  Musique  li- 
bre n'a  pas  été  publié,  parce  que  le 
président  de  ladite  société  avait  an- 
noncé son  concert  pour  la  même 
heure  que  celui  donné  par  la  Musi- 
que municipale  et  inséré  au  pro- 
gramme de  la  fête  ;  ce  voyant,  la 
Musique  libre  a  quand  même  donné 
son  concert,  à  la  même  heure  que 
la  Musique  municipale,  mais  en 
laissant  à  cette  dernière  l'honneur 
de  commencer,  et  ne  jouant  que 
pendant  les  pauses,  c'est-à-dire  en 
alternant,  et  ce,  à  une  distance 
d'environ  40  mètres  il'une  de  Tau- 
tre,  et  séparée  par  le  bâtiment  des 
Balles;  —  Points  de  droit  :  —  At- 
tendu que  le  maire,  étant  chef  de  la 
police  municipale^  et  chargé  d*en 
assurer  l'exécution,  a  pris  un  arrêté 
interdisant  à  toute  société  musicale 
de  jouer  sur  la  voie  publique  ;  — 
Que  cet  arrêté  a  été  pris  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  avril  1884;  —Que  cet  arrêté  a 
pu  être  pris  dans  un  but  très  loua- 
ble, et  que  la  pensée  du  maire  a  été 
de  supprimer  toute  cause  de  dé- 
sordre qui  aurait  pu  exister  entre 
les  membres  des  deux  sociétés  mu- 
sicales ou  leurs  partisans  respectifs; 
•^  Mais  comme  il  appartient  au  juge 
de  police  d'en  apprécier  la  légalité, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation  du  25  juin  1903, 
d'un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour 
du  12  janvier  4905,  et  d*une  déci- 
sion du  Conseil  d*Ëtat  du  i*' juin 
1898,  jugeant  qu*un  maire  ne  sau- 
rait prendre  légalement  un  arrêté 
visantune  société  musicale  à  Tezclu- 
sion  d'une  autre  ;  —  Qu*il  doit  appré- 
cier et  connaître  toutes  les  circon- 
stances de  Taffaire;  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rechercher  s*il  y  a  abus  de 
pouvoir  ou  application  réelle  ;  — 
Attendu  qu*il  est  de  principe,  en 
droit,  qu'on  ne  peut  faire  indirecte- 
ment  ce  qu'il  est  défendu  de  faire 
directement  ;  —  Que  dans  Tespèce, 
bien  que  Tarrêté  ait  été  légalement 
pris,  le  maire  en  a  fait  un  abus  de 
pouvoir  en  ce  sens  que  la  société 
incriminée  a,  à  maintes  reprises, 
demandé  Tautorisation,  ainsi  qu*il 
résulte  des  faits  de  la  cause  et  des 
refus  systématiques  qui  y  ont  été 
apportés;  —  Attendu  que  le  maire 
n'avait  pas  le  droit  d*interdire  la 
publication  faite  par  la  Musique  li- 
bre qu'elle  donnerait  un  concert , 
que  ces  publications  ne  peuvent  être 
interdites  que  lorsqu*eUes  sont  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  à  Tor- 
dre public;  —  Attendu  que,  d*un 
autre  côté,  il  a  été  suffisamment 
prouvé,  par  les  témoins  cités  à  l'en- 
quête, que  la  Musique  libre,  ainsi 
que  la  Musique  municipale,  n'avait 
jamais  été  cause,  à  n'importe  quelle 
époque  que  ce  soit,  de  tumulte,  et 
qu'elle  n'avait  jamais  troublé  l'or- 
dre public  ;  —  Mais,  que  le  jour  du 
14  Juillet,  la  Musique  libre  a  eu  le 
tort  de  jouer  à  la  même  heure  que 
la  Musique  municipale,  connaissant 
le  programme  de  la  fête  et  Tinter- 
diction  de  jouer  qui  lui  avait  été 
faite;  —  Attendu  que  l'arrêté  pris 
par  le  maire  se  trouve  en  contra- 


diction avec  l'arrêté  préfectoral,  en 
date  du  !«'  juillet  1905,  autorisant 
tous  concerts  et  réjouissances  sur  la 
voie  publique,  à  l'occasion  de  la 
Fête  nationale  ;  —  Qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'arrêté  préfectoral  a  entendu 
suspendre  tous  les  arrêtés  locaux 
pris  pour  le  même  objet;  —  Qu'à 
vrai  dire,  il  est  de  principe  en  droit 
qu'une  disposition  générale  ne  dé- 
roge pas  à  une  disposition  spéciale, 
mais  qu'en  fait  l'autorité  supérieure 
a  bien  voulu  accorder,  par  mesure 
générale,  toute  autorisation  à  l'oc- 
casion de  la  Fête  nationale  ;  —Que, 
par  suite,  l'autorisation  exigée  par 
l'arrêté  municipal  (art.  3}  était,  de 
fait,  accordée;  —Que,  dans  l'es- 
pèce, l'enquête  a  sufflstftnment  dé- 
montré que  l'arrêté  municipal  du 
i6  mai  1904  visait  la  musique  incri- 
minée personnellement  et  dans  la 
personne  de  son  président,  pour 
faire  vivre  la  Musique  municipale  ; 
—  Que  Tonn'y  peu  t donc  voir  qu'une 
mesure  visant  un   but  déterminé 
sufBsamment  indiqué  par  les  dépo- 
sitions des  témoins;  —  Attendu 
qu'un  arrêté  municipal  n'est  léga- 
lement pris  que  lorsqu'il  concerne 
une  généralité,  pour  des  motifs  d'or- 
dre public,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
décision  du  Conseil  d'Etat  des  2i  et 
29  décembre  1905;  ~  Et  qu'il  est 
devenu  individuel  par  suite  tant  des 
refus  d'autorisation  de  sortir  à  la 
Musique  libre,  que  des  dépositions 
faites  à  Taudience  et,  par  consé- 
quent, illégalement  appliqué  (Dal- 
loz,  Dictionnaire  pratique  de  droite 
p.  281,  nMl9  ;  Trib.  de  police  de 
Gien,  du  12  janvier  1899);  —  Par 
ces  motifs,  la  cause  entendue  et  vi- 
dant notre  délibéré  ;  —  Oui  le  mi- 
nistère public  en  son  réquisitoire  et 
ses  conclusions;  —  Entendu  les  pré- 
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venus  par  Torgane  de  leurs  avocats 
et  adjudication  fkite  de  leurs  con*^ 
cl  usions;  —  Nous,  juge  de  paix  du 
canton  de  Conlie,  jugeant  en  der- 
nier ressort  ;  —  Disons  que  Tarrôtë 
du  maire  de  Goniie,  en  date  du 
16  mars  1904,  n'est  ni  légal  ni  obli- 
gatoire, et  qu'il  n'est  sujet  à  aucune 
sanction  pénale,  attendu  son  but 
individuel; —  Disons  que  laMusi* 
que  libre  deConlie  s'est  exactement 
conformée  à  l'arrêté  municipal  du 
16  mai  1904  par  ses  demandes  d'au- 
torisation^ et  que  le  jour  du  14  juil- 
let 1905,  elle  se  trouvait  munie  de 
rautorisalion  nécessaire  en  vertu 
de  l'arrêté  préfectoral  du  l*"*  juil- 
let 1905,  et,  par  suite,  n'a  encouru 
aujcune  contravention  de  ce  chef; 
•^Déboutons  le  ministère  public 
des  fins  de  sa  demande,  etrenvoyons 
les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens»  » 

ObserTations.  —  C'est  une  ques- 
tion au  moins  discutable  que  celle 
de  savoir  si  le  juge  de  police  a  le 
droit  de  caractériser  un  arrêté  mu- 
nicipal par  la  façon  dont  cet  arrêté 
est  appliqué,  et  non  par  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  est  rédigé. 


Dans  l'espèce,  Tarrêté  était  général 
et  s'appliquait  à  toutes  les  sociétés 
municipales  de  la  commune.  Âp- 
partenait-il  au  Tribunal  de  simple 
police  de  dire  que  l'arrêté  était,  en 
fait,  appliqué  contre  certaine  so- 
ciété exclusivement  et  non  contre 
l'autre  on  les  autres,  et  que,  par 
suite,  il  prenait  par  cela  seul  un  ca- 
ractère individuel,  et  devenait  par 
là  illégal  et  non  obligatoire  ?  Gela 
est  au  moins  douteux.  Mais  le  ju- 
gement que  nous  rapportons  ici  et 
la  relaxe  des  prévenus  se  justifient 
au  moins  par  l'existence  de  l'arrêté 
préfectoral,  yisé  dans  la  sentence, 
lequel  autorisait,  spécialement  pour 
le  jour  de  la  Fête  nationale,  toutes 
réjouissances,  bals,  concerts,  etc., 
dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment. Le  juge  saisi  a  pu,  à  boa 
droit,  décider  que  les  prévenus  pui* 
saient  dans  l'arrêté  préfectoral  une 
autorisation  suffisante  et,  parsnitei 
devaient  être  relaxés. il  semble  bien 
que,  dans  ce  procès,  il  se  soit  glissé 
quelque  peu  de  passion  p<dilique 
locale,  une  lutte  d'influences  sans 
intérêt  pour  Tordre  i^ublic,  et  le 
maire  aurait  sagement  agi  en  s'ab- 
stenant  4e  poursuivre. 
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9vsUe«  àm  paix  du  eanton  ôm  Mitmmbmia 
(GharantA-Infèrieart). 

Priiident  :  M.  FURET,  A.  Ut  J^9^  ^9  paix. 

9  mar»  1906. 

Domesltgue.  —  Gages.  -^  Demande  en 
payement,  —  Preuve.  -^  ExeepHtm 
d'trreeevdbilité  de  la  preuve  testimo' 
niak.  -^  Art.  1348  du  Code  civU. 

Comme  il  est  moralement  impoMÎble  au 
maître  de  prouver  par  écrit  qu'il  a  payé 
les  gages  de  ses  domestiques  illettrés,  le 
juge  de  paixy  saisi  par  ceux-ci  d'uue  de- 
mande en  payement  de  leurs  gages,  peut 
le  baser  sur  Tarticle  1348  du  Gode  civil 
pour  admettre  le  maître  &  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  payé  les  gages  indûment 
réclamés. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
yants  : 

Suivant  citation  de  Allier,  huissier 
à  Hirambeau,  en  date  du  12  décem- 
bre 1905,  les  époux  Lasset  ont  fait 
citer  leur  maître,  le  sieur  Debrut, 
pooraYolr payement  de  450  francs 
provenant  de  gages,  comme  domes- 
tiques; Debrut  a  répondu  qu*il  avait 
payé,  qu'il  en  offrait  la  preuve; 
M'Maltôte,  avocat  des  époux  Lasset, 
a  déclaré  s*opposer  à  ce  que  cette 
preuve  soil  faite,  la  somme  récla- 
mée étant  supérieure  à  150  francs. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  En  droit: 
—  Attendu  que  si  la  preuve  tesli- 
oioniale  n'est  pas  admise  lorsque 
l'objet  du  litige  est  supérieur  à 
150  francs,  celle  règle  reçoit  excep- 
tion tontes  les  fois  qu'il  n^a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  Tobligalion  ou  du  paye- 
ment allégué  (Annotation  Sirey, 
Gode  civil,  1348);  —  Attendu  que 
AOUT  1906. 


cette  exception,  prévue  par  ledit  ar- 
ticle 1348,  ne  s'entend  pas  seule- 
ment de  l'impossibilité  physique, 
mais  de  toute  impossibilité  morale» 
locale  ou  momentanée,  et  qu'il  est 
généralement  admis  que  ledit  arti- 
cle 1348,  dans  ses  dispositions,  ne 
doit  être  pris  à  la  lettre;  qu'il  s'ap- 
plique à  toute  personne,  créancier 
ou  débiteur,  qui  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  rapporter  la  preuve 
littérale,  soit  de  sa  créance,  soit  de 
sa  libération  (Gass.,  3t  mars  1874  et 
19  novembre  1862)  ;  —  Attendu  que 
les  juges  sont  appréciateurs  de  cette 
impossibilité  et  doivent  prendre  en 
considération  la  qualité  des  per- 
sonnes ;  -^  Attendu  que  les  époux 
Passel  étant  complètement  illettrés, 
leur  maîlre  n'a  pu  obtenir  d'eux  la 
preuve  littérale  des  payements  qu'il 
leur  a  faits  ;  que,  dans  ce  cas,  l'ex- 
ception de  Tarticle  1348  est  appli- 
cable ;  —  Attendu  que  si  cette  ex- 
ception ne  devait  pas  profiter  au 
maître  qui  n'est  plus  cru  sur 
son  affirmation  depuis  la  loi  du 
2â  août  1868,  qui  a  abrogé  Tarli- 
cle  1781  du  Code  civil,  il  serait  sou- 
vent la  dupe  des  serviteurs  illettrés 
et  de  mauvaise  foi  ;  — Attendu  qu*il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
preuve  est  admissible,  quoique  la 
demande  soit  supérieure  à  150  fr.; 
Par  ces  motifs,  avant  faire  droit  au 
fond,  ordonnons  que  Debrut  prou- 
vera par  témoins  qu*il  a  payé  à  ses 
domestiques  les  sommes  par  eux 
réclamées.  » 

Observations.  — 11  a  été  jugé  déjà 
que  lorsqu'il  est  moralement  im- 
possible à  un  domestique  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  la  delte 
pour  salaires  contractée  par  le  maî- 
tre envers  lui,   ce  domestique  est 

15 
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recevableil  faire pr£uv6  par  témoins 
que  des  salaires  même  supérieurs 
à  ioO  francs  lui  sont  dus  (BxjiXETUf 
1893,  p.  iùiyhe  môme  principe  e^t 
applicable  au  proOt  du  maître  qui 
nie  la  deilo.  Jugé  uième  que  lorsque 
le  maître  et  le  domestique  sont  en 
conlestalioQ  sur  le  montant  du  reli- 
quat dû  sur  les  gages  du  domesti- 
que,  les  mentions  portées  <iu  regis- 
tre du  maître  constituent  un  4:0m- 
mencement  de  preuve  qui  autorise 
le  J4ige  k  déférer  à  ce  dernier  le 
serment  âupplétoirej[BuLL£Tm  1887, 
p,  43), 


Justice  de  paùc  da  «eatOB  de  GMLOsae 

(Aiene). 

Pf'égident  :  M.  Em.  BBtJRSE,  ppffe  de  paix, 

iù  décembre  190$. 

Louage,  -^  Congé.  —  Tacite  réconduc- 
tion. —  BaU  verbal.  —  Acqttérenr  de 
la  propriété  afermée.  —  Dépens,^ 

Le«ongé  n'est  muidôb  par  U  Ui  à  mi- 
fiUHe  foriBe  spéciale.  U  peut  être  donné  ^ 
par  lettre-mifisiTB. 

Le  preneur  qui,  malgré  Tavis  de  cessa-  j 
Uon  de  jouissance  qui  lui  a  été  donné,  a 
labouré  la  terre  en  vue  d^une  nouvelle  ré- 
colte, a  droit  à  être  indemnisé  de  son  tra- 
vail par  le  propriÇtdre  de  la  terre. 

Ainsi  décidé  'diuis  les  ciiconstan- 
oes  miiiraQies  : 

Aux  termes  d'un  exploit  deBrou- 
leau,  buissier  à  Graonne,  en  date 
du  29  novembre  1905,  enregistré, 
le  demandeur  a  fait  citer  le  dé- 
fendeur pour  raudience  du  2  dé- 
cembre suivant,  pour  les  motifs  dé- 
duits en  la  citation  et  ici  rapportés  \ 
littéralement:  «Attendu -que  le  re-  : 
quérant  est  propriétaire  de  45  ares 


de  terre,  lieudit  «  la  Montagne  », 
terroir  d'Oaiefaes,  do^vis  le  49  jan- 
vier 1905,  pour  ravoir  acquise  de 
M.  Picard,  de  Fismes,  par  le  minis- 
tère de  M*^  PommieraBy  notaire  à 
Moulins;  —  Attendu  que  cette  terre 
était  louée  verbalement  à  M.  Adatn, 
cité,  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées ;  —  Attendu  que,  par  suite  de 
ladite  vente,  le  requérant  réclame 
Ia  jduissaAoe  de  la  terre  par  Ixxï  ac- 
quise ;  —  Attendu  que  M.  Adam  a 
fait  trois  récoltes  oonsécutifesiMMir 
le  fermage  de  U^lile  terre  ;  —  ^?ar 
ces  motifs,  s'entendre,  motndit  siew 
Adam,  cité,  condamner  \  rendre 
immédiatement  ladite  terre  ;  — 
S^entendre,  en  outre,  condamnera 
tous  les  dépens  ;  —  Sous  toutes  ré- 
serves. i> 

La  cause,  en  cet  état,  appelée  à 
Taudience  dudit  jour  2  décembre, 
les  parties  ont  comparu,  ledenntn- 
deur  assisté  de  son  cooeeil,  et  lec- 
ture faite  de  Texplorit  inlroductif 
d'instance  ;elles  ont  fait  valoir  leurs 
moyens  respectifs  de  défense  et  pris 
les  concluions  suivantes  : 

Le  demandeur,  assisté  deson -con- 
seil, a  icon-clu  ù  ce  qu'il  lui  soit  al- 
loué 4e  bénéGce  des  conclcisions  par 
lui  pri^s  dans  son  exploit  ci-dessus 
rappelé. 

En  réponse  à  ces  conclusions,  le 
défendeur,  tout  en  reconnaissant 
avoir  été  informé  par  simple  lettre 
k  lui  adi'essée,  de  La  part  du  deman- 
deur, dès  le  corn  mencement  du  mois 
d'août  1905,  de  Tintention  par  ce 
dernier  de  se  mettre  en  Jouissance 
de  la  terre  dont  s'agit  à  la  Sainir- 
Martin  ou  14  novemJ^re  de  la  même 
année,  a  conclu  au  rejet  de  la  de- 
mande, prétendant  avoir  encore 
une  année  de  récolte  à  faire  pour 
terminer  la  période  iriensuile  en 
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ofiâgB  d«nâ  la  cuUiir€  e&  rai&oa 
de  ce  qa*il  aTait  amendé  complè* 
tement  la  terre  en.  1803  :  avec  du 
fumier  de  ferme  au  printemps  et 
avec  du  saper^Aosphate,  à  raison 
de  800  kilogrammes  à  l'hectare,  à 
Tautomne,  et  qu'il  n'avait  fait  que 
deux  récoltes  complètes  sur  cet 
amendement.  £n  conséquence,  il 
demandait  d'être  maintenu  dans  la 
jo«i«Biaac6  de  Ladite  terre  ja«qa*au 

11  novembre  1906. 

Le  demandeur,  «ovlenaat  que  le 
défendeur  a  bien  fait  trois  récolles 
sur  la  fumure  complète,  a  persisté 
dans  ses  conclusions.  —  Jugement 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  uj&z  i«  PAIX  :  —  Vu  : 
i*  la  demande  iatroductive  d'in- 
stance  susénoncée;  ^*  la   loi  du 

12  juillet  1*905,  art.  3  ;  ^*  et  les  ar- 
ticles 1736,  1774  et  1775  du  Code 
civil;  —  Et  après  avoir  entendu  les 
parties  en  leurs  dires  et  explica- 
tions; —  Attendu  qu'aux  termes 
d'un  procès-vertxal  d'adjudication , 
dressé  par  M'  Pommeras,  notaire  à 
Moulins,  le  €2  janvier  1905,  à  la  re- 
quête de  M.  Arthor-Acîiille  Pieart, 
propriétaire,  cl  M"*  Marie-Louise- 
Oclavie  Defance,  son  épouse,  de- 
meurant ensemble  h  Fismes«  le  de- 
mandeur s'est  rendu  acquéreur  de 
45  ares  de  terre,  situés  terroir 
d'Oulches,  lieudit  «  sur  la  Monia- 
c  gne  »  ou  chemin  de  Reims,  avec 

entrée  en  jouissance  à  compter  du 
jour  de  ladite  adjudication  par  la 
prise  de  possession  réelle;  et  il  a 
été  stipulé  que  les  adjudicataires 
feraient  leur  affaire  personnelle  de 
tous  baux  et  locations  verbaux  ou 
écrits  qui  pouvaient  exister  sur  les  ] 
immeubles  à  eux  vendus,  sans  re- 
cai3j:%   contre  les  vendeurs,  pour 


quelque  caujse  que  ce  puisse  être  ; 
— Attendu  que  cet  immeuble  étant 
loué  verbalement  au  défendeur^  le 
demandeur  Ta  fait  aviser  par  simple 
avis    h  lui  adressé  dès   avant   le 

10  août  190$,  ce  qui,  du  reste,  a  été 
reconnu  par  ledit  défendeur  à  Tau- 
dience  du  2  décembre  1905,  de  son 
intention  de  se  mettre  en  jouis- 
sance, à  la  Saint-Martin  ou  il  no- 
vembre de  ladite  année  1905,  de  la 
terre  par  lui  acquise  de  M.  et  M"«  Pi- 
card, en  vertu  du  procès-verbal  sus- 
énoncé  ;  —  Attendu  que  les  alléga- 
tioixs  du  défendeur  ne  détruisent 
pas  les  conclusions  du  demandeur 
se  basant  sur  ce  que  le  défendeur 
aurait,  suivant  usage  des  Iieux«  ac- 
compli* à  la  Saint-Martin  1905,  une 
période  triennale  ;  —  Attendu  que 
le  IHcttonnaù'e  de  ragriculture  de 
Bassol  et  Sagnier,  t.  P%  indique 
comme  suit  l'assolement  :  «  Pre- 
i<  mière  année,  jacbère  fumée  où 
«  Ton  peut  tirer  une  plante  dérobée 
a  (par  exemple,  dravière  mangée  en 
«  vert,  comme  Ta  fait  le  défendeur); 
«  deuxième  année,  froment,  et  troi- 
<  sième  année,  céréale,  comme 
«  avoine  »  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  bail  verbal,  le  congé  doit 
être  donné  dans  les  délais  d'usage  ; 
dans  Tespèce,  trois  mois  avant  le 

11  novembre  ;  •—  Attendu  que  le 
congé  n'est  soumis  par  la  loi  à  au* 
oune  forme  spéciale  ;  qu'il  peut  être 
donné  par  lettre-missive  (Dalloz, 
art.  1736,  n^"  52)  et  notifié  en  temps 
utile  (Tcib.  de  la  Saine  du  lo  mars 
iSS6)  ;  que  le  congé  est  valable  par 
le  fait  seul  qu'il  est  parvenu  aux 
mains  et  à  la  connaissance  du  con- 
gédié (Cour  suprêo^,  3  mai  1865)  ; 
—  Mais,  attendu  que,  malgré  l'avis 
de  cessation  de  jouissance  qui  lui  a 
été  donné,  le  défendeur  ayant  de- 
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puis  labouré  la  terre  en  vue  d'une 
nouvelle  récolte,  il  doit  lui  être  tenu 
compte  de  son  travail  par  le  de- 
mandeur^ personne  ne  devant  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  (Rolland 
de  Yillargues,  Tacite  Réconductiouy 
n"»  i4  ;  Pothier,  n«  354  ;  Yaudoré, 
n*  113);  —  Attendu,  quant  aux  dé- 
pens, qu'il  y  a  lieu  de  faire  l'appli- 
cation de  l'article  131  du  Code  de 
procédure  civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort;  —  Reconnaissons 
le  congé  donné  par  le  demandeur 
au  défendeur,  pour  le  11  novembre 
1905,  comme  bon  et  valable,  et  di- 
sons, en  conséquence,  que  ledit  dé- 
fendeur  sera    tenu    d'abandonner 
^  immédiatement  la  jouissance  de  la 
terre  d'une  contenance  de  45  ares 
acquise  par  le  demandeur  de  M.  et 
M"*  Picard  ;  —  Et  sous  la  réserve 
du  fermage  représentatif  de  l'année 
1905,    dû    à    M.  Hautement    par 
M.  Adam,  condamnons  le  deman- 
deur, avec  intérêts  tels  que  de  droit, 
à  payer  au  défendeur  les  labours  de 
ladite  terre  faits  en  vue  d'une  nou- 
velle récolte  ;  —  Quant  aux  frais  et 
aux  dépens,   disons   qu'ils   seront 
supportés  par  moitié  entre  les  par- 
ties. » 

Observations.  —  Solutions  exac* 
tes.  Lorsque  le  fermier  ne  nie  pas 
avoir  reçu  congé  en  temps  utile, 
peu  importe  sous  quelle  forme  le 
congé  a  été  donné.  Il  Test  utile- 
ment, môme  par  lettre-missive.  Voir 
les  arrêt  et  jugement  cités  dans  la 
sentence.  Mais  le  fermier  peut  s'être 
trompé  sur  la  valeur  du  congé,  et 
si,  de  bonne  foi,  il  a  fait  les  labours 
pour  la  récolte  à  venir,  il  est  juste 
qu'il  soit  indemnisé  de  son  travail. 


JttstiM  ûm  paix  du  oabIob  ûm  PloalsaMm 
(Fiiii«Ur«). 

Pré9,  :  H,  RERNËVEZ,  A.  Ut  J^9^  ^^  pAûr. 

7  décembre  190$. 

Vice  rédkibitoire,  —  Fluxion  périodique 
des  yeux.  —  Ventes  successives.  — 
Exception  tirée  de  la  maxime  tes  inter 
alios  acta.  —  Controverse,  —  Désiste- 
ment basé  sur  l'incompétence  du  tribu- 
nal primitivement  saisi.  ^  interrup- 
tion  de  la  prescription  applicable  aux 
délais  de  Vaction  rédhibitoire.  ^  De- 
mande recevable. 

La  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices 
rédhibitoires,  en  ce  qui  concerue  les  che- 
vaux atteints  de  fluxion  périodique  des 
yeux,  accorde  un  délai  de  trente  jours 
francs,  non  compris  celui  de  la  livraison, 
pour  provoquer  l'expertise. 

Une  seule  expertise  suffit,  pourvu  qu^elle 
ait  été  ordonnée  sur  la  demande  d'un  des 
acquéreurs  ;  elle  sauvegarde  les  droits  de 
tous  les  intéressés. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire,  par  elle-même,  est  également,  en 
l'espèce,  de  trente  jours  francs,  non  com- 
pris celui  de  la  livraison. 

Â  ce  délai  commun  vient  s'ajouter  — 
même  en  cas  de  ventes  successives  du 
même  animal  —  le  délai  de  distance, 
pourvu  que  l'animal  ait  été  transporté  dans 
le  délai  commun,  ci-dessus,  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur. 

La  loi  est  muette  sur  la  séparation  des 
ventes  successives,  bien  qu'il  y  ait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  cette  sépa- 
ration est  applicable,  en  vertu  de  la  maxi- 
me :  res  inter  alios  acta. 

La  citation  donnée  devant  un  juge  in- 
compétent interrompt  la  prescription,  et 
cet  effet  interruptif  subsiste,  s'il  est  suivi 
d'un  désistement  ayant  pour  cause  l'in- 
compétence du  tribunal  primitivement 
saisi. 

Les  règles  de  cette  prescription  sont 
applicables  aux  délais  de  l'action  rédhi- 
bitoire. 

En  conséquence,  la  demande  est  rece- 
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Table  si  elle  a  été  formée,  iaterrompae  et 
reprise  dans  les  délak  spéciaux  de  la  loi 
du  2  août  1884. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

* 

«  Noos,  JUGB  DB  PAIX  :  -*  OuI  les 
parties  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclosions,  les  avocats  en  leurs 
plaidoiries  ;  —  Vu  l'article  6,  §  4,  de 
la  loi  du  12  juillet  1905,  la  loi  du 
2  août  1884  et  celle  du  3f  juillet 
1895  sur  les  vices  rédhibitoires,  les 
articles  2246  et  3247  de  Code  civil, 
1033  et  130  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  —  Vu  la  citation  introduc- 
tlve  d'instance  du  16  septembre 
1905  du  ministôre  de  M'  Le  Garrec, 
haissier  à  Plouigneau  ;  —  Yu  notre 
jugement  de  mise  en  délibéré  du 
9  novembre  1905,  continué  jusqu*à 
ce  jour,  le  tout  enregistré  ;  —  At- 
tendu que  Bodras,  demandeur,  tant 
par  sa  citation  introductive  d'ins- 
tance susrelatéeet  transcrite  en  no- 
tre jugement  de  mise  en  délibéré 
du  9  novembre  dernier^  que  par  les 
conclusions  définitives  prises  par 
son  avocat,  M*  Huet-Kerbriant  à  la 
même  audience,  a  exposé  sa  de- 
mande et  conclu  de  la  façon  sui- 
vante :  —  «  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix 
«  prononcer  la  résiliation  de  la  vente 
a  du  poulain  faite  par  Bouder  à  Bo- 
a  dras  le  21  juillet  1905;  ^  Condam- 
«  ner  Bouder  à  reprendre  sondit 
o  poulain;  •—  Le  condamner  à  rem- 
u  bourser  à  Bodras  le  prix  de  570  fr. 
«  que  celui-ci  lui  avait  versé,  et  ce 
«  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  vente, 
«  sans  autres  dommages-intérêts  ;  — 
•c  Mais  le  condamner  encore  à  ga- 
«  rantir  et  indemniser  Bodras  de 
«  toutes  les  condamnations  pronon- 
«  cées  contre  lui  par  M.  le  juge  de 
tt  paix  de  Saint-Trégonnec  ;  —  Par 


a  dépens  dans  lesquels  seront  com- 
«  pris  les  frais  des  dénoncés  des  27 
«  et  6  novembre  1905,  sous  toutes 
a  réserves  »  ;  —  Attendu  que  Bou- 
der, défendeur,  par  Torgane  de 
M'  Tilly-Kerveno,  son  avocat,  se 
base  sur  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure, disant  que  le  délai  de  distance 
de  Rennes  à  Plougouven  invoqué 
pour  la  recevabilité  de  la  demande 
n*est  pas  opposable  à  son  client, 
qu'il  est,  par  rapport  à  lui,  res 
intet*  altos  acta,  concluant  au  dé- 
bouté de  la  demande  par  dépens; 
-^  Attendu  que  le  point  de  fait  y  suf- 
fisamment exposé  dans  la  citation 
introductive  d'instance  et  dans  les 
conclusions  définitives  du  deman- 
deur, n'a  pas  été  contesté;  que  l'af- 
faire présente  à  juger  les  questions 
suivantes  :  —  Point  de  droit  :  1«  le 
juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  et  de  l'ex- 
ception? 2^'  les  délais  de  la  loi  du 
2  août  1884  ont-ils  été  observés  ? 
3<»  rinterruption  de  la  prescription 
de  l'article  2246  du  Gode  civil  est- 
elle  applicable  aux  délais  de  la  loi 
du  2  août  1884?  4»  le  désistement 
d'une  demande  motivé  sur  l'incom- 
pétence du  Tribunal  primitivement 
saisi,  enlève-t-il  à  cette  demande 
son  effet  interruptif  ?  5*^  faut-il  ac- 
corder au  demandeur  Tadjudication 
de  ses  conclusions  ?  6*^  quid  des 
dépens?  —  Attendu  que  l'action 
portée  devant  nous  est  déterminée 
par  les  conclusions  définitives  du 
demandeur  ;  qu'elle  est  personnelle 
et  mobilière  et  qu'elle  entre,  depuis 
la  loi  du  12juilletl905,dansletaux 
de  notre  compétence  en  premier 
ressort;  qu'ainsi  nous  avons  tout 
pouvoir  de  l'apprécier  et  de  résou- 
dre l'exception  de  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  le  défendeur  i,  la 
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citation  pour  cause  de  déchéance 
de  délai  ;  —  Attendu  <ïne  la  loi  du 
2  ao4t  1881,  en  ce  qui  concerne  les 
cbevaux  soupçonnés  de  fluxion  pé- 
riodique des  yeux,  accorde  un  délai 
de  trente  jours  francs,  non  compris 
celui  de  la  livraison,  à  peine  de  dé- 
chéance, pour  provoquer  la  nomi- 
nation d*un  ou  trois  experts  chargés 
de  constater  Texistence  du  vice 
(art.  7);  —  Attendu  que  cette  exper- 
tise, obligatoire  pour  la  recevabilité 
de  la  demande,  a  été  provoquée 
dans  les  délais  utiles  et  avec  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  ce  quîj 
d'ailleurs,  n*est  pas  contesté;  — 
Attendu  qu'aucune  autre  expertise 
n'a  été  sollicitée;  que  Teût-elle  été, 
il  est  de  jurisprudence  que  Tarlicle  7 
de  la  loi  précitée  n*a  d'autre  but 
que  d'assurer  la  constatation,  dans 
le  bref  délai  de  la  garantie,  d'an  fiait 
matériel  :  l'existence  du  vice  rédhi- 
bitoire  dont  Tanimal  vendu  peut 
6tre  atteint,  et  que  cet  article  n'a 
nullement  entendu  imposer  Tobli- 
gation  de  présenter  autant  de  re- 
quêtes qu'il  y  aurait  eu  de  ventes 
successives  dans  les  délais  légaux  ; 
que  l'expertise  ordonnée  sur  la  de- 
mande d'un  des  acquéreurs  sauve- 
garde les  droits  de  tous  les  intéres- 
sés (Cass.,  18  novembre  1891);  — 
Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  pré- 
citée  autorise  le  juge  de  paix  à  dis- 
penser Tacquéreur  d'appeler  son 
vendeur  à  l'expertise  à  raison  de 
l'urgence  et  de  Téloignement;  que 
cette  dispense  a  pu  être  accordée  à 
Cbapîn,  mais  que,  toutefois,  requête 
et  ordonnance  relatives  à  ladite  ex- 
pertise ont  été  dénoncées  le  jour 
même  2{  août  1905,  à  Samson,  et 
par  Samson  à  Bodras,  qui^  le  len- 
demain 22  août,  les  dénonçait  à  Bou- 
der, en  assignant  celui-ci  devant  le 


Tribunal  civil  de  Horlaix;— Attends 
que,  pour  ce  qui  est  de  l'action  rê- 
dhibitoire  elle-même,  le  délai  pour 
l'ÎDteDter  doit  être,  eu  et»  de  ftucdon 
périodique    des    yeux,    de   tiente 
jours,  non  compris  celui  de  la  li- 
vraison (art.  5).  Mais  si,  après  la  li- 
vraison dans  le  délai  ci-dessus,  ra- 
nimai a  été  conduit  hors  du  lieu  da 
domicile  du  vendeur,  le  délai  pour 
intenter  Taction  sera  augmenté  à 
raison  delà  distance,  suivant  les  rè- 
gles de  la  procédure  civile  (art.  6}, 
c'est-à-dire    d'après  les  règles  de 
l'article  1033  du  Code  de  procédure 
civile;  —Attendu qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  la  distance 
qui  donne  lieu  à  l'augmentation  du 
délai  de  l'article  6  précité,  est  celle 
qui  sépare  le  ;domicile  du  vendeur, 
non  pas  du  lieu  oif  l'anioial  a  été 
conduit  après  la  vente,  et  qui  serait 
le  domicile  de  Pacheteur,  nnis  do 
lien  où  l'animal  se  trouve  au  mo- 
ment de  l'action  rédhibitoire  (Cass. 
civ.,  13  janvier  1845)  ;  — Attendu 
que,  vers  le  5  août  dernier,  c'est-à- 
dire  dans   un  délai  de  moins  de 
trente  jours  après  la  livraison  du 
21  juillet  1909,  le  cheval  a  été  trans- 
porté à  Rennes,  où  il  s'y  trouvait 
au  moment  de  l'action  du  22  août 
1905,  portée  devant  le  Tribunal  civil 
de  Morlaix,  et  où  il  se  trouve  encore; 
—  Attendu  que  la  question  se  pose 
donc  de  savoir  si  ce  transport,  parce 
qu'il  est  du  fait  de  Samson,  deuxième 
acquéreur,  peut  empêcher  Bodras, 
premier  acquéreur,  de  profiter  du 
délai  de  distance  qui  sépare  Rennes 
de  Plougouven,  domicile  du  ven- 
deur originaire,  et  que  la  loi  accorde 
dans  son  article  6;  en  d'autres  ter- 
mes :  <r  Faut-il  séparer  la  vente  Bou- 
«  der-Bodras  de  la  vente  Bodras- 
«  Samson  f  »  —  Attendu  qull  y  a 
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controverse  sar  ce  point  :  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Moriaîx, 
en  date  du  5  février  i903,  décide 
que  raclîon  récursoire  du  premier 
ac&effeur  contre  le  vendeur  origi- 
naire est  recevable,  sans  égard  aux 
ventes,  si  le  délai  de  Taclfon  r édîiî- 
bîtoire  n'est  pas  expiré,  alors  que 
le  cbevaî,  objet  de  la  vente  primi- 
tive, a,  dans  les  trente  jours  de  cette 
rente,  été  conduit  hors  au  domicile 
du  vendeur  originaire,  tandis  que, 
contrairement,  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Nancy,  en  date  du  2  jan- 
vier 1903,  décide  que  l'action  récur- 
soire du  premier  acheteur  n'est  re- 
cevable  qu'autant  que  le  délai  dans 
lequel  il  aurait  pu,  d  défaut  de  re- 
ventes  successives,  intenter  faction 
rédhibitoire  contre  son  vendeur  ori- 
ginaire n'est  pas  expiré;  —  Attendu 
que  le  premier  système  permet  à 
Taquéreur  prim  ilif  de  profller  du 
délai  de  distance,  quelfe  que  soit  la 
personne  qui  ait  transporté Tanimal 
hors  du  domicile  du  premier  ven- 
deur, tandis  que  le  second  système 
ne  peut  permettre  cet  avantage  àcet 
acquéreur  priniilif  que  si,  â  défaut 
de  reventes  successives,  lui,  alors 
resté  propriétaire,  de  Tanimal  liti- 
gieux, il  l'avait  lui-même  transporté 
ou  reçu  hors  du  domîciFc  de  son 
vendeur;  —  Attendu  que  fe  sys- 
tème de  la  séparation  des  ventes  est 
invoqué  par  le  défendeur,  et  qfue  sll 
était  admis, le  transport  de  l'animal 
à  Rennes,  du  fait  de  Samson, serait, 
par  rapport  à  Bouder,  res  tnler  alios 
acta,  d'où  il  suivrait  que  le  délai  de 
iffstance  ne  pourrait  plus  être  inro- 
qaé  ;  —  Attendu  que  nous  ne  pou- 
Tons  pas  nous  permettre  d'éïuder 
ht  lettre  de  la  loi  du  2  août  iS&A, 
qui  nous  paratt  claire  et  positive; 
que  s!  elle  renferme  Thypothèse  de 


ventes  suctîessîves,  elle  est  muette 
sur  la  séparation  de  ces  ventes  ; 
que  celte  séparation  se  comprend 
mal  d'ailleors,  car  on  ne  peut  pas 
nier  qu'on  lien  de  droit  existe  entre 
toutes  les  ventes  succesNives  d'un 
même  animal  :  le  lien  de  la  garan- 
tie ;  que  celte  obligation  légale  dure 
pendant  trente  jours  francs,  en  l'es- 
pèce, et  qu'il  nous  semble  qu'eîTe 
doit  avoir  son  prolongement  natu- 
re! dans  le  défai  de  distance;  d'au- 
tant plus  que  Tarticle  6  qui  rac- 
corde, ne  fait  aucune  réserve  sur  fa 
qualité  de  la  personne  qui  provoque 
ce  défai  en  conduisant  l'animal  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  et 
n'exige  qu'une  chose  pour  son  ob- 
tention :  c'est  que  le  transport  se 
sort  effectué  dans  le  temps  légal  de 
trente  jours  francs;  —  Attendu  que 
si  !e  délai  ordinaire  est  restreint  afin 
de  protéger  le  vendeur  originaire 
contre  un  excès  de  garantie,  il  ne 
serait  pas  équitable  deforclore  l'ac- 
quéreur bénévole,  devenu  vendeur 
de  seconde  main,  et  de  ce  fait  ac- 
tionné en  garantie  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  peut  user  que  du  délai  de 
distance  pour  se  protéger  à  son  tour 
contre  la  responsabilité  émanant 
d'une  tardive  manifestation  d'un  vice 
qu'il  ignorait,  alors  que  l'animal 
était  en  sa  possession  ;  —  Attendu 
que  Bodras,  premier  acheteur,  a  été 
de  bonne  foi  dans  sa  vente  à  Sam- 
son,  le  4  août  1905;  qu'il  est  vrai- 
semblable qu'il  ignorait  que  le  che- 
val pût  être  atteint  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux,  car  les  accès  de  cette 
nature  ne  dépassent  guère  douze  ou 
quinre  jours  ^  or,  l'accès  constaté  le 
2Î  août  par  l'expertise,  était  à  son 
décKn  ;  il  a  donc  pu  se  manifester  du 
7  au  10  août,  c'est-à-dire  quelques 
jours  après  la  première  vente,  alors 
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que  le  cheval  était  déjà  à  Rennes, 
en  la  possession  de  Cbapin;  —  Ai* 
tendu  qu*en  accordant  le  délai  de 
distance  an  premier  acquéreur,  sans 
égard  âux  reventes,  alors  que  rani- 
mai, objet  du  litige,  a  été  conduit 
hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur originaire,  dans  les  trente  jours 
de  celle  vente,  le  Tribunal  de  Alor- 
laix  nous  paraît  avoir  décidé  con* 
fermement  à  la  loi  et  àréquité,que 
nous  n^hésitons  pas  à  suivre  cette 
jurisprudence;  ^-  Attendu  que  le 
délai  de  l'article  5  imparti  à  Bodras 
pour  intenter  son  action  en  garan- 
tie^  courait  du  lendemain  du  jour 
de  la  livraison  qui  avait  eu  lieu  le 
31  juillet  1905  ;  que  le  cheval  étant 
à  Rennes  au  moment  de  Faction  du 
22  août  tî)05,  devant  le  Tribunal 
civil  de  Morlaix,  le  délai  complé- 
mentaire de  larticle  6  (soit  quatre 
jours  pour  19  myriamèlres  environ 
de  Rennes  à  Piougouven,  domicile 
du  vendeur),  venait  s'ajouter  au  dé- 
lai de  trente  jours  francs  échu; 
qu'ainsi  le  délai  total  sô  composait 
de  Irenle-quatre  jours;  —  Attendu 
que  Tassignalion  du  22  août  devant 
le  Tribunal  civil  de  Morlaix  tom- 
bant le  trente-deuxième  jour  de  ce 
délai,  cette  assignation  était  rece- 
vable;  — Attendu  que  pour  que  la  ci- 
tation introductive  de  la  présente 
instance  du  16  septembre  1905  soit 
également  recevable,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  interruption  dans  le  délai  à 
partir  du  22  août  1905,  jour  de  l'as- 
signation précitée  donnée  devant  un 
Tribunal  incompétent  jusqu'au  15 
septembre  1905,  date  du  désiste- 
ment de  Samson  qui  avait  le  pre- 
mier assigné  Bodras  devant  le  môme 
Tribunal  ;  —  Attendu  que  lors  de 
rintroduction  de  la  demande  en  ga- 
rantie  principale,  Samson  contre 


Bodras,  du  31  août,  et  de  la  demande 
en  garantie  incidente,  Bodras  contre 
Bouder,  du  22  août  1905,  le  Tribu- 
nal civil  de  Morlaix,  saisi  de  ces  deux 
demandes,  était  bien  incompétent 
pour  en  connaître  autrement  qu'à 
charge  d'appel,  et  ce  depuis  la  loi 
du  12  juillet  1905;  —  Attendu  que 
d'après  l'article  2246  du  Gode  civil, 
la  citation  donnée  devant  un  juge 
incompétentinterromptla  prescrip- 
tion ;  que  c'est  là  un  principe  d'or- 
dre général  applicable  dans  tous  les 
cas,  aux  délais  fixés  par  des  lois 
spéciales  comme  à  ceux  impartis 
par  les  lois  communes  et  notam- 
ment aux  délais  de  Taction  rédhibi- 
toire  (Gaen,  24  mars  1862,  Trib.  civ. 
d'Etampes,  1*'  décembre  1891;  Dal- 
lez, Bép.,  Vice  rédhibit.,  n*  286; 
Supplément,  Vice  rédhibit,,  n«  102, 
G.  du  />.,  1891,11,116;  Le  PelleUer, 
n»  229;  Gaen,  12  mars  1842,  Sirey, 
1842.  11,227;  Rouen,  27  mars  1858; 
Ba  udry  -  Lacan  tinerie)  ;  —  Attendu 
que  l'assignation  Bodras  contre  Bou- 
der, du  22  août  1905,  donnée  devant 
un  Tribunal  incompétent,  a  donc 
eu  pour  effet  d'interrompre  le  délai 
de  l'action  rédhibitoire  au  bout  de 
trente  et  un  jours  francs;  — At- 
tendu que  Samson  s'étant  désisté 
de  son  action  principale  le  15  sep- 
tembre 1905  par  suite  de  l'incompé- 
tence du  Tribunal  par  lui  saisi, 
Bodras,  dès  le  lendemain  16  sep- 
tembre, se  désista  également  de  son 
action  incidente  pour  le  même  mo- 
tif, et  par  exploit  lie  M*  Le  Garrec, 
huissier  à  Piouigneau,  daté  du 
môme  jour,  cita  son  vendeur  Bou- 
der devant  nous,  en  lui  signifiant 
en  même  temps  son  désistement; 
— Attendu  que  d'après  rarticte2247 
du  Gode  civil,  l'interruption  de  la 
prescription   doit  être  considérée 
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comme  non  avenue  lorsque  la  cita- 
tion esl  suivie  d'un  désistement  pur 
et  simple  ;  —  Mais,  attendu  qu*il  a 
été  jugé  que  l'interruption  conserve 
son  effet  lorsque  le  désistement  de 
l'action  a  eu  pour  cause  Tincompé- 
tence  du  Tribunal  devant  lequel 
cette  action  était  portée  (Gaen»  8  fé- 
vrier 1843,  Dalloz  ,  Code  annoté, 
art.  î^7);  jugé  aussi  que  la  cita- 
tion donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent interrompt  la  prescription, 
alors  même  que  le  demandeur  se 
serait  désisté  de  son  action  comme 
portée  devant  un  Tribunal  incom- 
pétent (Rouen,  27  mars  1858;  dans 
le  même  sens,  Harcadé,  Gaen,  8  fé- 
vrier 1843,  Sirey,  Code  annoté, 
art.  2247, n^" 6;  Cass.,U  mars  1884, 
Aubry  et  Rau)  ;  —  Attendu  que  le 
22  août  4905,  jour  de  Tassignation 
devant  le  Tribunal  incompétent, 
était  le  trente-deuxième  jour  du  dé- 
lai ;  quMl  y  avait  donc  eu  trente  et 
un  jours  francs  d'écoulés  à  cette 
date;  qu^interrompu  ce  jour-là,  il 
n'a  recommencé  à  courir  que  le 
15  septembre  1905,  jour  du  désis- 
tement de  Samson;  mais  que  le  16 
septembre  1905,  l'exploit  intro- 
ductif  de  la  présente  instance  était 
signifié  à  Bouder^  soit  un  jour  de 
plus  du  délai  d* écoulé;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  bien  eu  en  effet  trente- 
deux  jours  francs  de  dépensés,  alors 
que  le  délai  total  pour  intenter  l'ac- 
tion était  de  trente-quatre  jours; 
—  Attendu  qu'ainsi  cette  action  ré- 
dhibitoire  portée  devant  nous  à  la 
date  précitée  du  16  septembre  der- 
nier est  recevable  en  la  forme  ;  — 
Attendu  que  le  fond  ne  saurait  être 
contesté,  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Rennes  en  date  du 
I*'  septembre  1905,  a  reconnu  le 
cheval  atteint  de  fluxion  périodique 


des  yeux  et  a  condamné  Samson  à 
rembourser  à  Chapin  le  prix  qu'il 
en  avait  reçu  après  avoir  prononcé 
la  résolution  de  la  vente,  et  un  ju- 
gement  de  M.  le  juge  de  paix  de 
Saint-Trégonnec,  en  date  du  21  oc- 
tobre 1905,  a  également  reconnu  le 
cheval  atteint  du  même  vice  et  a 
condamné  Bodras  à  remboursera 
Samson^  dans  les  mêmes  conditions 
de  résolution  de  vente,  le  prix  qu'il 
en  avait  reçu;  le  tout  par  dépens; 

—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
nous  occuper  autrement  des  diffé- 
rentes phases  delà  procédure  anté- 
rieure à  la  présente  instance;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens;  — 
Par  ces  motifs,  et  statuant  contra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort; 

—  Disons  que  le  poulain  vendu  par 
Bouder  à  Bodras,  et  livré  à  ce  der- 
nier le  21  juillet  1905,  est  atteint  de 
fluxion  périodique  des  yeux,  vice 
rédhibitoire;  —  Que  la  demande  en 
garantie  principale ,  Bodras,  pre- 
mier acheteur,  contre  Bouder,  ven- 
deur originaire,  ayant  été  formée 
devant  nous  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi  du  2  août  1884,  est  rece- 
vable en  la  forme  et  au  fond,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'adjuger  au  demandeur 
ses  conclusions;  —En  conséquence, 
prononçons  la  résolution  de  la  vente 
verbale  du  21  juillet  1905  entre  les 
deux  parties;  —  Condamnons  Bou- 
der, défendeur,  à  reprendre  son 
poulain  dans  le  lieu  où  il  est,  les 
frais  de  fourrière  restant  à  sa  charge, 
et  à  rembourser  à  Bodras,  deman- 
deur, le  prix  de  570  francs  que  celui- 
ci  lui  avait  versé,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  vente  ;  —  Le  condamnons 
en  outre  en  tous  les  dépens  et  frais, 
tant  de  la  présente  instance  que  de 
celle  de  Samson   contre  Bodras, 
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détail*  M.  le  Juge  de  pafcr  ëe  Sanit- 
TFégofmec,  et  ôgaelement  par  dé- 
pens, arux  dénencé»  des  37  septem- 
bre et  5  novembre  1905,  en  ce  non 
compris  îcs  ceût  et  droits  du  présenl 
jugement.  » 

Obflvrvatl  c»i8. — Les  nembreases 
citafioRs  de  doctrine  et  de  jnrispf  u- 
dfenee  eofytennes-  ôzn^  ce  jugement 
ne  noQs  laissent  nen  à  ajooter  à 
Tappoî  de  fei  sentence  e*  des  solu- 
tions qu'elle  exprime.  Au  surplus, 
celle  sentence  a  été  acceptée  par 
Bonder^  qni  Ta  exécutée  sans  en 
faire  appeK 


IVibanal  de  simple  police  de  Ronbai'x. 
(JVoKd). 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix, 

28  juin  1906. 

Cùnaiiiution  du  tribunal  de  porter.  — 
Exception  de  nullité.  —  Greffier  du 
tribunal.  —  R^t  de  Pexception, 

Dans  une  ville  divisée  en  deux  cantons, 
il  doit  être  nommé  un  greffier  spécial 
peur  le  tribunal  de  police. 

Mais  si,  en  fait,  il  n*eB  existe  pas,  le 
jm^  de  paix  qui  tient  L'audience  de  police 
peut  se  faire  assister  par  le  greffier  de  sa 
justice  de  paix. 

Aujcun  texte  n*a  édicté  une  nullité  pour 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  ainsi 
composé. 

La  cause  venue  à  l'andience  de  ce 
jonr  et  appelée  par  rhuissier-ao- 
dîencïw,  le  grefûer  a  donné  lecture 
d'an  procès-Terbal  dressé  par  Tins- 
pecteur  départemental  du  travail, 
duqnel  II  résnlte  que  le  sienr  Pals 
a  contrevena  à  Tarticle  il  de  la  loi 
dn  2  novembre  48W,  par  le  défaut 
d^afBcbage   dans   ses   ateliers   des 


nom  et  adresse  de  nDspeclenr  divi- 
sioonaire  an  travail. 

M"  DhcFlenwncs,  avocat  aw  bar- 
rean  de  Lille,  représentant  le  siem 
Pals,  a  cr»  devoir  faire  observer 
qn'à  ses  yenx  le  Tr%tmal  de  simple 
police,  assisté  dw  grcfUer  de  pair, 
n'était  pas  régnlîèrement  constitué 
et  s^en  est  préval-»  pour  déposer  les 
conclnsiof» écrites  suivantes: 

«  Plaise  an  Tribunal  de  skoplc 
police  dire  et  juger  çn'il  sera  sopsis 
anr  débats  e!  à  statuer  sur  la  con- 
travention relevée  contre  P^lls  par 
le  procès-veribal  de  l'inspectenrdi 
travail  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de 
simple  police  de  Ronbaix-  soif  régu- 
lièrement constifoé  par  radjonetion 
d'oF»  greffier  particulier  de  police, 
eonfarmément  à  Tartide  14â  da 
Code  dlnstruetion  criminelle.  » 

Ces  conclusions  hies,  le  ministèrt 
public  a  déclaré  »*en  rapporter  à  h 
sagesse  du  Trikwnal  : 


«  LE  TRIBUNAL  : — Attendu  gu'à 
l'origine  le  juge  dn  ftiiC  ayant  été 
investi  de  la  coonaissance  des  con- 
traventions de  police,  ce  fat  tout 
naturellement  son  greffier  qui  fnt 
chargé  de  remplir  les  fonctions  de 
greffier  près  le  Tribunal  de  simple 
police;  que  la  désignation  légale  ée 
cet  officier  poblic  n'a  pas  pn  6tre 
contestée  avant  l'année  1867,  àr  par- 
tir de  laquelle  la  ville  de  Roubaix 
fut  divisée  en  deux  justices  depaii; 
que,  sans  doute,  à  partir  de  cette 
époque,  la  nomination  d'im  greffier 
de  simple  police  était  prescrite  par 
l'article  I4i  susvisé  du  Code  dlns- 
trnctîon  criminelle  qui  ne  fait  que 
reproduire  une  disposition  de  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  du  SB  floréal  an  X; 
—  Que  si  cette  nomination,  pour 
des  raisons  que  le  Tribunal  n'a  pas 
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à  apprécier,  n'est  pas  eneore  inler'- 
venne,  nne  tdle  circonstance  ne 
pent  aTOÎr  ponr  conséqneneeqoede 
prolonger  Tapirtade  arfginaire  in 
greffier  de  pafx,  sans  permettre  de 
conclure  à  la  nullité  desjngements 
à  la  rédaction  desquels  H  participe; 
—  Qu'en  effet,  en  matière  pénale, 
tout  est  de  droit  strict  qa'ane  nul- 
lité ne  peut  être  prononcée  qu'au- 
tant qu'elle  est  édictée  par  an  texte 
précis,  qu*un  tel  texte  ne  se  ren* 
contre  pas  en  l'espèce; — Par  ces 
motifs,  passe  outre  et  dît  qu'il  sera 
plaidé  au  fond.  » 

Observations.  —  La  plupart  des 
justices  de  paix  de  France  n'ont 
qtf  un  senl  et  même  greffier  pour  le 
service  de  Taudrence  ciTile  et  celle 
de  r audience  de  simple  police.  Ce 
n'est  qu'exceptiorniellement  et  lors- 
qu'à raison  du  nombre  des  justicia- 
bles, un  greffier  pourrait  difficile- 
ment suffire  à  ce  double  travail  que 
la  Gh&ncdlerie  nomme  un  greffier 
spécial  pour  la  simple  police.  L'ar- 
ticle ^42  dispose  qu'il  devra  en  être 
nommé  un  dans  les  communes  di- 
visées en  deux  cantons  ou  plus. 
Hais  cet  article  n'est  pas  impératif 
à  peine  de  nullité.  En  TabseBce  de 
ce  greffier  spécial ,  le  Tribunal  de 
police  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
fonctionner,  et  les  jugements  qu'il 
rend  dans  ces  conditions  n'en  sont 
pas  moins  réguliers,  car  il  n'est  pas 
permis  de  suppléer  une  nullité  qui 
n'est  pas  formellement  écrite  dans 
la  loi. 


(Jura). 

Président  :  M.  SENNELIER,  Jufe  de  paix. 
Uteneié  en. droit,. 

26  noYembre  1905. 

Société  fromagère.  —  Distrihtithn  du 
petit-hiL  —  Refm  d  un  soeiéiaire,  -^ 
Action  m  dwMmage$'4nUréU. 

Lonqae,  d'après  une  pratique  ancienne, 
tous  les  membres  d'une  société  fromagère 
ont  droit  à  Fabonnement  et  à  la  distribu- 
tion du  petit-lait,  une  décision  de  la  gé- 
rance de  cette  société  ne  saurait  en  prirer 
aucun  de  ses  membres,  même  pendant  le 
temps  où  un  sociétafîre,  n'ayant,  momca- 
fanément^  pas  de  vacbes,  n'apporte  pas  de 
ki^  ti  d'ailleurs  il  n'a  pas  eessé  d'être 
membre  de  la  société  et  d'en  supporter 
les  cbarges. 

£a  tout  eas,  une  telle  mesure  ne  sau- 
rait a^oir  un  effet  rétroactif. 

Ainsi  décidé,  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  J06E  nE  PAIX  :  —  Ouï... 
—  Attendu  que  Brazier  nous  de- 
mande^ en  sa  qualité  de  sociétaire 
de  la  Société  fromagère  de  Saint- 
Germain,  de  dire  que  c'est  à  tort 
que  le  président  de  ladite  Société 
s'est  opposé,  le  16  septembre  der- 
nier, à  Texéciftion  de  Tabonnement 
au  petit-lait,  pris  le  14  même  mois^ 
à  ladite  Société,  conformément,  dil- 
il,  aux  usages  anciens,  et  ce,  en 
vertu  d^me  décision  prise  par  la 
gérance  le  15  dudit  mois,  qui  ne 
saurait  lui  fttre  applicable,  etcomme 
conséquence,  qu'à  partir  du  jour  de 
la  signification  de  notre  jugement, 
ledit  abonnement  reprendra  soa 
cours,  pour  se  eontînuer  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice,  et,  faute  par  le 
président  d'y  consentir,  condamner 
la  Société  fromagère  &  lui  payer  la 
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somme  de  20  francs,  plus  celle  de 
5  francs  pour  préjudice  à  lui  causé, 
et  aux  dépens  ;  -«  Attendu  que  Noir, 
ès-qualité>  ayant  prétendu,  d'une 
part,  que  s*il  a  refusé  du  petit-lait 
à  Brazier,  il  n'a  fait  que  se  confor* 
mer  au  règlement  de  la  Société  et 
à  ses  usages  anciens  qui  n'accor- 
dent l'abonnement  au  petit-lait  aux 
sociétaires  que  pendant  le  temps 
seulement  qu'ils  portent  du  lait  à  la 
fromagerie;  que  Brazier  ayant  vendu 
ses  vaches  et  cessé  d'apporter  du 
lait  à  la  fromagerie,  a  cessé  par 
cela  même  d'avoir  droit  à  l'abonne- 
ment, qui  lui  a  été  refusé  à  juste 
titre;  qu'en  effet,  dit-il,  aux  termes 
de  l'article  il  des  statuts  de  la  So- 
ciété, «  les  décisions  et  résolutions 
«  de  l'assemblée  générale  des  gé- 
V  rants,  pour  des  faits  concernant 
«  la  fromagerie,  sont  définitives  et 
a  sans  appel»;  que  les  gérants, 
dans  leur  délibération  du  15  sep- 
tembre, ont  décidé  «  que  tout  so- 
«  ciélaire  n'aura  droit  à  Tabonne- 
tt  nement  au  petit  -  lait  qu'autant 
a  qu'il  sera  possesseur  de  vaches  n  ; 
que  cette  décision  prise  par  les  gé- 
rants en  conformité  des  pouvoirs 
leur  appartenant,  aux  termes  de 
l'article  H  précité  des  statuts,  de 
régler  les  faits  concernant  la  fro- 
magerie, enlève  à  Brazier,  qui  a 
cessé  d'avoir  des  vaches,  tout  droit 
au  petit-lait,  et,  d'autre  part,  que  dus- 
sions-nous ne  point  faire  état,  au  pro- 
cès, delà  décision  du  15  septembre, 
il  y  aurait  lieu  encore,  en  raison  des 
usages  anciens  de  la  Société  froma- 
gère  (usages  dont  il  demande  h  faire 
la  preuve), lesquels  ont  toujours  été 
de  n'accorder  l'abonnement  au  pe- 
tit-lait qu'aux  sociétaires  apportant 
du  lait  à  la  Société,  et  seulement 
pendant  le  temps  qu'ils  en  appor-  I 


tent>  de  décider  que  Brazier  n'y  a 
pas  droit;  —  Attendu  que  Brazier 
ayant,  de  son  cAlé^  prétendu,  d'une 
part,  que  la  décision  prise  le  15  sep- 
tembre par  la  gérance  ne  saurait  lui 
être  applicable;  qu'en  effet,  il  avait, 
le  14  dudit  mois,  contracté  régu- 
lièrement auprès  du  fromager  qui, 
seul,  avait  qualité  pour  le  recevoir, 
et  qui  ne  l'avait  pas  refusé  ;  que  ce 
n'est  que  le  lendemain  que  la  gé- 
rance prit  sa  décision,  alors  que 
l'abonnement  avait  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution;  que 
cette  décision  ne  peut  avoir  à  son 
égard  d'effet  rétroactif;  qu'elle  ne 
peut  qu'engager  l'avenir;  que,  d'ail- 
leurs, s'il  a  cessé  d'avoir  des  vaches 
et  de  porter  du  lait  à  la  fromagerie, 
ce  n'est  que  momentanément,  puis- 
qu'il est  actuellement  possesseur  de 
deux  génisses,  portant  le  veau,  et 
qu'avant  la  fin  de  l'exercice  il  sera 
en  mesure  d'apporter  de  nouveau 
du  lait;  qu'au  surplus,  il  en  a  ap- 
porté jusqu'en  mars  dernier  ;  que, 
s'il  a  cessé  momentanément  de  le 
faire,  c'est  que,  à  la  suite  d'une  dé- 
cision de  la  Société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  du 
bétail,  il  a  dû  se  défaire  de  celle 
des  deux  vaches  qui  lui  restait,  et 
qui  était  malade  ;  que,  sociétaire, 
devant  participer  aux  charges  de  la 
Société  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice, 
il  doit  également  jouir  des  bénéfices 
et  des  profits  qu'elle  peut  lui  pro- 
curer par  compensation  ;  et,  d'autre 
part,  il  était  inexact  de  soutenir, 
comme  le  fait  la  gérance,  que  c'était 
conformément  aux  usages  anciens 
qu'elle  lui  avait  refusé  du  petit-lait; 
qu'il  se  faisait  fort  de  prouver,  con- 
trairement à  ses  allégations,  qu'il 
avait  été,  à  diverses  reprises,  ac- 
cordé du  petit-lait  aux  sociétaires 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DiCUSIONS    DIS  JUOS8  DE  PAIX. 


209 


fion  mêlants,  c'est-à-dire  n'appor- 
tant pas  de  lait^  non  seulement  pen- 
dant les  gérances  précédentes,  mais 
encore  sous  la  gérance  actuelle  ;  — 
Attendu,  en  présence  de  ces  alléga* 
'     tions  contradictoires  des  parties  en 
I      ce  qui  concerne  les  anciens  usages 
'      de  la  Société,  que  nous  les  avons 
autorisées  à  en  faire  la  preuve  ;  que 
Tenquète  et  la  contre-enquête  ont 
eu  lieu,  avec  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  le  4  novembre  der- 
nier ;  que...  (résumé  de  Tenquête)  ; 
qu*elles  ne  nous  ont  révélé  aucun 
fait  de  nature  à  établir  quels  étaient 
les  usages  précis  existant  à  la  So- 
ciété, relativement  à  la  distribution 
du  petit-lait;  —  Qu'il  en  résulte^  au 
contraire,  que  ces  usages  variaient 
suivant  le  bon  plaisir  des  présidents 
et  des  gérants  en  exercice^  et  môme 
des  fromagers  ;  que  les  gérants  ac- 
tuels n'ont  donc  pu  s'appuyer  sur 
un  prétendu  usage  pour  prendre 
leur  décision  du  i5  septembre  ;  — 
Attendu^  dans  ces  conditions,  qu'il 
nous  reste  maintenant  à  examiner 
si  cette  décision  pouvait,  quant  au 
fond  et  quant  à  la  forme,  être  ap- 
plicable à  Brazier;  —  Attendu,  à 
cet  égard,  quant  au  fond,  que  Bra- 
zier se  trouve  dans  une  situation 
particulière  :  il  n'a  pas  quitté  défi- 
nitivement la  Société,  ce  n'est  que 
momentanément  qu'il  a  cessé  d'ap- 
porter du  lait  à  la  fromagerie  ;  jus- 
qu'en mars  4905,  ses  apports  avaient 
été  réguliers;  à  cette  époque,  il  a 
dû  vendre  sa  dernière  vache  sur 
l'injonction  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  morta- 
lité du  bétail,  ainsi  qu'il  nous  en  a 
justifié;  —  Que,  s'il  est  exact  de 
dire,  comme  le  fait  la  gérance,  qu'il 
n'a  plus  actuellement  de  vaches,  il 
a  des  génisses  qui  portent  le  veau  ; 


il  reprendradonc  lorsqu'ellesauront 
fait  le  veau,  c'est-à-dire  avant  la  fin 
de  la  campagne  en  cours,  ses  ap- 
ports de  lait  ;  —  Qu'en  outre,  Bra- 
zier, comme  il  le  dit  justement, 
continue  à  être  sociétaire;  que, 
comme  tel,  il  doit  participer  jus- 
qu'à la  fin  du  présent  exercice  aux 
charges  de  la  Société,  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  auront  pu  se 
produire  au  cours  dudit  exercice, 
et  dont  il  devra  supporter  sa  part, 
au  prorata  de  ses  bénéfices,  au  même 
titre  que  ceux  qui  n'auront  jamais 
cessé  d'apporter  du  lait  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  est  donc  légitime 
qu'il  puisse  prétendre  aux  profits 
que  la  Société  peut  lui  procurer  par 
compensation  et  dont  la  gérance 
ne  saurait  le  priver  illégalement; 
—  Attendu,  à  supposer  même  que 
les  gérants  aient  -pu  puiser  dans  les 
anciens  usages  le  droit  de  refuser 
du  petit -lait  aux  sociétaires  qui 
n'auraient  plus  de  vaches,  à  sup- 
poser que  ces  usages  leur  donnent 
raison  quant  à  la  forme,  leur  déci- 
sion ne  saurait,  à  notre  avis,  être 
applicable^  quaot  à  la  forme,  à  Bra- 
zier; —  Qu'en  admettant  même  que 
les  gérants  aient  pu,  dans  le  silence 
du  règlement,  s'appuyer  sur  l'arti- 
cle Il  de  ce  règlement,  qui  paraît 
leur  donner  le  droit  de  prendre 
toutes  résolutions  pour  des  faits 
concernant  la  fromagerie,  pour 
prendre  leur  décision  du  15  sep- 
tembre ;  qu'ils  aient  raison  de  sou- 
tenir qu'ils  ont  le  droit  de  régler  la 
vente  du  petit-lait,  comme  ils  le 
jugent  à  propos,  dans  un  sens  pro- 
hibitif, comme  il  a  été  fait  sous  la 
présidence  d'Ëthevenaux  et  sous  la 
gérance  actuelle,  ou,  dans  un  sens 
plus  large ,  comme  sous  la  présidence 
de  Dubois  et  celle  de  Brazier,  il  ne 
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noufi  apparaU  pta  ^pM  taïur  déciâon 
puisse  s'appliquer  i  B^azi^r;  — 
Qu'en  efSéti  ainsi  qu6  le  4éfendea]r 
raïeoomui  kii-inème^  le  fromager 
a  seul  qualité  pov  pe^voir  les 
abonneittents  au  petit-lail;  qu'il  a 
accepté  sans  prûftester  Vsbosua^ 
fBftnt  de  Brackr,  comme  il  avait 
accepté  ceuc  àe  Pifihery  et  de  Re- 
Uin;  que  la  gérance  n'a  nulle- 
ment protesté  conlre  les  abonne- 
moo4.s  de  ces  dernière,  et  que  ce 
n'est  q«*apfè8  que  Le  contrat  inter- 
vcjau  entre  ^ra^ier  et  le  fromager  a 
reça  un  coaunenceoient  d'exécu- 
iioin  par  la  «emûe  au  premier  par  le 
«econd,  le  i4  eeptembre,  de  sa  pro- 
Tisioa^e  peti triait,  que  la  gérance  a 
pris,  le  i5y  sa  décision  portant  que 
«  tout  sociétaire  n'aura  dreit  à  l'a- 
«  lïoniiement  au  petit-laitqu'aulant 
«  qu'il  sera  possesseur  de  Tacàes  »; 
—  Que  cette  décision,  daus  la  forme 
qu'elle  revêt,  parait  s'appliquer  seu- 
lement à  l'avenir,  puisque  le  temps 
futur  naw^  droit  y  est  employé; 
qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  ré- 
troactivement à  Brazier,  et  nuire  à 
des  droîAs  par  lui  légitimement  ac- 
quis^ en  l'absence  de  tout  règlement 
et  de  tous  usages  positifs  à  cet 
égard  ;  —  Attendu,  par  suite,  qu'il 
nous  apparaît  donc  que  la  décision 
prise  par  la  gérance,  le  Id  septeoi- 
bre  dernier,  est  de  nul  effet  4  l'é- 
gard de  firaûer,  et  que  c'eet  à  tort 
que  le  président  Noir  s'est  opposé, 
le  iS  septembre,  à  la  continuation 
de  son  abonnennent  au  petit-lait  ;  --* 
Par  ces  motifs,  disons  non  appli- 
cable à  Brader  la  décision  prise,  le 
15  (septembre,  par  la  gérance  de  la 
Société  fromagère  de  Saint-Ger- 
maia^les-Ariaj; —  Disons  que  c'est 
4  tort  que  le  lendemain  16  septem- 
bre, le  pc^fiidaat  ide  ladite  Société 


s'est  opposé  à  l'exécution  de  Tabon- 
nemeoi  cootracté  régulièrement  et 
léjgUimemani  par  Brazier  auprès  dn 
fromager  de  ladite  Société  pour  la 
fo4fliiiture  du  petit-lait;  —  En  con- 
séquence... » 

ObaerTationa.  —  Décision  biea 
motivée  et  qui  nous  semble  exacte. 


Jufttlo»  de  poix  da  canton  d«  VerjEj 

(Marne). 

Pni$id.  :  M.  HlUDOS,  A.  Q  Juge  ée  paix. 

29  août  1905. 

BatM-^rrêL  —  Visa  du  greffkr.  —  Bor- 
dereau de  produetton  à  faUlite.  —  Le- 
mande  en  vcUidité  de  la  eaisie.  —  Tiùrt 
insuffeanU  —-  Ri^t  de  la  demande  ei 
vkUnlevée  de  la  saisie. 

Un  bordereau  de  production  à  faillite, 
visé  par  le  greffier,  ne  constitue  pas  un 
titre  suffisant  de  la  créance  pour  laquelle 
a  été  pratiquée  une  saisie-arrèt. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  poar 
oon&altre  des  eng»g«m6sl8  entre  eommer- 
çante  pour  faite  ou  actes  de  eommeree. 

Par  suite,  le  juge  de  piix  sain  d*aae 
denumde  ea  validité  de  «aisie  opéi^  ea 
vertn  d'ua  bordereau  de  production  à  fail- 
lite doit  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  de  la  contestation  soulevée  sur 
la  créance,  et  donner  mainlevée  de  la 
saisie. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

<c  Nous,  JUfiB  DE  PADc  :  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  dires,  moyens  de 
défense  respectifs  et  conclusions; 
—  Atteodu  que,  suivant  ejcploit  de 
M*  fiillion^  huissier  à  Verzj,  en 
date  du  9  juin  4905,  enregistré,  le 
Bieur  PetiLfrère-MigaoA  a  fait  pra- 
tiquer «me  aaisie-arrêtsur  le  salaire 
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de  Sarazin-Dufaual,  employé,  ^atre  | 
les  nains  de  Delaliay<e,  négoyciast  en 
vins  de  cbampagnet  demeurant  à 
AiUjrlfr-SfoAiagae»  .aftn  de  cecou- 
Yrer  la  sooQiDe  de  444  fr.  55  ^u*ll 
prétend  lui  èlredueenj^rincipaljxar 
Je  débiteur  saisi  ;  —  ÀUendu  que, 
par  ses  conclusiona,  le  débiteur  saisi 
argue  de  la  nullité  de  ladiLe  saisie- 
arrêt,  comme  n'étant  pas  basée  sur 
un  titre  régulier  et  valable  ;  que  la 
dette  n*est  pas  liquide;  que  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  réyakiation  de  la  créance 
contestée  par  Sarazin-DurauX.;  — 
Attendu  gue  la  saisie-arrêt -a  été 
pratiquée  bu  vertu  d'un  borda^eau 
de  production,  par  Petitfrjère-Mi- 
gnon,  à  la  faillLbe  du  sieur  Sarazin- 
Dufaut,  à  la  date  du  30  juin  1903, 
ni  timbré,  Ai  enregistré  ;  —  Mlendu 
que  cette  pièce  parte  le  visa  du 
greffier  de  la  Jusli^^e  de  paix  de 
Yerzy,  et  que  si  la  ioi  n'accorde 
pas  à  ce  dernier  le  pourvoir  d'appré- 
ciation qui  appartient  à  M.  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  requête  aux  uns 
d'autorisation  d'une  saisie-arrêt,  il 
a  le  devoir  de  s'assurer  que  l'acte 
présenté  à  son  visa  a,  au  nM)ins,  les 
apparences  d'un  titre  de  créance  ; 
— Attendu  que,  si  le  créancier  a  un 
titre  authentique  ou  sous  seing 
privé,  il  peut  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sans  l'autorisation  préalable 
du  juge  de  paix,  c'est  à  La  condition 
que  le  titre  soit  régulier  en  la  foriae 
et  que  la  créance  réunisse  les  con- 
ditions de  l'article  551  du  Code  de 
procédure  civile  ;  qu'elle  «oit  cer- 
taine, liquide  et  exigible;  —Attendu 
que  le  bordereau  de  production è.  fail- 
lite visé  par  le  greffier  de  la  Justice 
de  paix  de  Verzy  ne  présente  aucun 
des  caractères  de  Tac  te  authentique 
ou  sous  seing  privé  ;  qu'il  ne  peut 


èUe  afisimilé  à  un  bordereau  4e  cot 
location  délivré  dans  ua  ordre  <m 
une  contxibulion  susceptible  d'>exé-- 
caiioa  C£>ntAa  un  iiois  déAigaé»  Bt 
qu'au  'Coalraire  le  bardûDeau  4e 
productioa  à  faillite  Joe  4)ûaiporiB 
aAcuAA  ^zécuticn  parée,  conirai' 
xementaux  conclusiona  du  ci^n- 
cier  saisissant;  -^  Altendu  qœ  le 
bordereau  de  production  à  faillite 
^t  la  .conséquence  de  la  |MrooéduivB 
négléa  par  le  Code  de  commerce, 
iKKtamment  far  l'article  i97,  «aas 
laquelle  le  créancier  na  pourrait 
juroduire  uiilemant  à  la  faiUâte^  et 
•que  raf&rmation  n'a  d'autre  «objet 
que  de  former  entre  le  ccéancier 
admis  et  la  masse  4e  cette  faillite 
un  contrat  judiciaire  ^ui,  en  prin- 
cipe, met  la  créance  affirmée  à 
l'abri  de  ioute  ^ontesiatuon  ulibé- 
rieure  à  l'é^gard  de  la  faillie;  — 
Aliendu  qu'iln'enest  plusdamème 
après  La  faillite,  puisqu'il  est  admis 
que,  j^ar  la  dissolution  de  l'unioci, 
le  failli  et  lescréaxLciers  se  trouvent, 
sauf  les  £aits  accomplis,  c'e6t4-dire 
pour  l'avenir,  remis  dans  la  mdjne 
situation   respective    que  s'il   n'y 
avait  pas  de  faillite  ;  plus  de  masse, 
ce  qui  entraîne  la  caducité  des  li- 
mitations et  restrictions  des  djnoits 
établis  au  profit  de  la  masse  I  plus 
de  dessaisissement!  plus  de  sus- 
pension de  poursuitesindividuelifisJ 
^  Attendu^  dès  lors,  que  le  borde- 
reau de  production  à  faillite  n'opé- 
rant qu*A  l'égard  de  la  masse  de  la 
faillite,  n'est  un  tiire  ni  authenti- 
que, ni  sous  seing  privé,  qui  puîase 
servir  de  base  à  une  sai&ie-arrftt 
sur  simple  visa  du  greffier;  ce  n'est 
qu'un  doooment  qiai    peut,  .sans 
doute»  dans  certaias  cas,  prouver 
la  créance,  comme  le  feraieut  des 
xegistres  domestiques  ou  des  Jivnes 
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de  commerce  pour  lesquels  le  gref- 
fier devrait  refuser  son  visa  ;  que 
c*est  en  vain  que  le  créancier  sai- 
sissant oppose  le  contraire  dans  ses 
conclusions;  que,  d'ailleurs,  ledit 
bordereau  ne  peut  être  exécuté,  de 
planOf  après  la  dissolution  de  l'u- 
nion, contre  le  failli,  actuellement 
le  débiteur  saisi;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu'une  créance  n'est  li- 
quide qu'autant  qu'il  est  certain 
qu'il  est  dû  et  combien  il  est  dû; 
qu'en  l'espèce,  le  débiteur  saisi  con- 
teste la  créance  de  Sarazin-Oufaut  ; 
qu'il  justifie  de  sa  prétention  :  l^'par 
le  bordereau  lui-même  qui  contient 
la  production  de  deux  créances, 
Tune  résultant  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  Reims 
du  24  juin  1890,  pour  la  somme  de 
355  fr.  55,  et  l'autre,  pour  la  somme 
de  I8â  francs,  formant  le  reliquat 
d'un  mémoire  de  travaux  exécutés 
à  une  maison,  à  Rilly-la-Montagne  ; 
2^  par  une  transaction,  en  date  du 
6  avril  1903,  enregistrée,  produite 
aux  débats,  intervenue  entre  le  syn- 
dic de  la  faillite  Sarazin-Dufaut  et 
le  fils  de  ce  dernier,  qui  aurait  pu 
exécuter  les  causes  de  cette  produc- 
tion, en  totalité  ou  en  partie^  par 
l'exercice  d'un  privilège  ou  autre- 
ment ;  —  Que  la  saisie-arrêt  s'élève 
à  la  somme  de  444  fr.  55,  tandis 
qu'au  bordereau  de  production  visé 
figure  la  somme  de  579  fr.  75  ;  — 
De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
créance  pour  laquelle  cette  saisie- 
arrêt  a  été  formée  n'était  pas  li- 
quide, et  que  c'est  en  vain  que  les 
conclusions  du  créancier  saisissant 
tendent  à  établir  une  solution  con- 
traire ;  —  Attendu  qu'à  défaut  de 
titre  pouvant  être  visé,  l'autorisa- 
tion du  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi  doit  précéder  la 


saisie-arrêt,  aux  termes  du  second 
alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  ;  —  Que  le  para- 
graphe 2  de  l'article  559  du  Gode  de 
procédure  civile  devient  applicable 
quand  la  créance  n'est  pas  liquide 
et  oblige  le  créancier  à  demander 
au  juge  de  paix  de  faire  l'évaluation 
provisoire  de  la  créance;  que  le  sai- 
sissant n'en  a  pas  le  droit  ;  que  la 
saisie -arrêt  pratiquée  pour  une 
créance  non  évaluée  par  le  juge, 
comme  il  vient  d'être  dit,  est  frap- 
pée de  nullité  et  qu'alors  la  décla- 
ration affirmative  devient  sans  uti- 
lité;*—  Attendu  que  le  juge  de 
paix  étant  incompétent  pour  con- 
naître des  engagements  entre  com- 
merçants, pour  faits  de  commerce 
et  d'actes  de  commerce,  il  ne  doit 
être  statué  sur  la  contestation  de  la 
créance  soulevée  par  Sarazin-Da- 
faut,  puisqu'il  n'est  pas  douteui 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  commer- 
ciale; —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aax 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort;  —  Déchargeons  Delahaye 
de* la  déclaration  affirmative;  — 
Déclarons  nulle  et  non  avenue  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  Petitfrëre- 
Mignon  au  préjudice  de  Sarazin- 
Dufaut,  entre  les  mains  de  Dela- 
haye ;  —  Nous  déclarons  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contesta- 
tion de  la  créance,  et  renvoyons  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  ;  —  Donnons  mainlevée  pure 
et  simple  de  ladite  saisie-arrêt,  et 
condamnons  le  créancier  saisissant 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
est  basé  à  peu  près  sur  les  mêmes 
motifs   qu'une   autre  décision  du 
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même  jvge  en  date  da  28  juin  1901, 
tjnc  nous  ayons  rapportée  dans  ce 
Bulletin  en  novembre  1904,  p.  30o. 
Nous  avions  approuvé  cette  déci- 
sion. 11  y  a  mômes  raisons  d'ap- 
prouver le  présent  jugement.  La 
saisie  était  nulle  comme  pratiquée 
sans  titre,  ou  sur  un  document  que 
le  greffier  n^aurait  pas  dû  viser. 


JosUoe  de  paix  du  canton  de  L'Isle-Adam 

(8aine-at-Oise). 

PréMidmi  :  M.  LUCAS,  *,  A.  U.  C.  !{(  § 
juge  de  paix, 

9  mai  i906. 

Action  posse8S9ir€.  —  Chemin  rural  olas- 
sé.  ^  Domaine  puhUc.  —  Demande  non 
recêvable. 

L'action  possessoire  ne  peut  être  exer- 
cée au  sujet  d^un  immeuble  imprescrip- 
tible, c*e8C-4-dire  dépendant  du  domaine 
p«blic,  ^ar  un  particulier  qui  se  prétend 
trooJblé  dans  sa  possession  par  un  autre 
perticolier. 

Ainsi  en  est^il  lorsqu'il  s'agit  d'un  càe- 
min  rural  reconnu  comme  tel  par  arrêté 
préfectoral. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qoe  B...,  propriétaire  d'une  pièce 
déterre  sise  à  L...,  lieudit  «  les  Gar- 
er rîères  ».  cadastrée  section  A,  n*416, 
aboutissant  sur  un  chemin  public 
communal  appelé  «  roule  des  Car- 
«  rîères»,  a  cité  devant  nous  le  sieur 
D...,  autre  propriétaire  de  deux  par- 
celles de  terre  sises  au  même  Heu, 
séparées  de  celle  deB...  par  le  même 
chemin  public^  pour  entendre  dire 
que  D...  Taurait  troublé  dans  la 
possession  qu'il  prétend  avoir  dudit 
AOUT  1906. 


chemin   public,  en  faisant  dispa- 
raître remplacement  dudit  chemin 
qu'il  aurait   labouré  et   incorporé 
dans  son  terrain  ;  —  Qu  il  demande, 
en  conséquence,  de  faire  défense  à 
D...  de  le  troubler  à  l'avenir  dans 
ladite  possession,  dans  laquelle   il 
serait  maintenu;   —  Attendu  que 
B...   reconnaît,  et  qu'il  ne  saurait 
être  dénié,  que  le  chemin  public 
dont  s*agit  a  été  régulièrement  classé 
parmi  les  chemins  ruraux  de  la  com- 
mune de  L...,  conformément  aux 
dispositions  de  la  lot  du   âO  août 
1881  ;  —  Qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  celle  loi,  que  celte  recon- 
naissance régulière   dudit  chemin 
comme  chemin  rural  vaut  prise  de 
possession  par  la  commune;  —Que, 
désormais,  ce  chemin  est  ioaliéna- 
ble  et  imprescriptible;  —  Attendu 
que  le  caractère  de  cette  possession 
communale  est  incompatible  avec 
toute  autre  possession  dont  pour- 
rait exciper  un  particulier,  laquelle 
ne  saurait  servir  de  base  à  la  pres- 
cription (Prou  dhon,  Domaine  public^ 
t.  II,  n"  611  et  suiv.;  Polhier,  Près- 
cripiions,  n°  7;  ïroplong;  n"'  157 
et  158;  Cass/,  31  mai  1895;  Pan- 
dectes  françaises,  1896,  J,  32);  — 
Que,  dans  ces  conditions,  B...   ne 
peut  prétendre  avoir  une  possession 
quelconque  dudit  chemin;  qu'il  est 
non  recevabie  à  exercer,   en  l'es- 
pèce, Taction   possessoire;  —  Par 
ces  motifs, déclarons  B...  purement 
et  simplement   non   recevabie  en 
son  action ,  Ten    déboutons;  et  le 
condamnons  aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  Solution  juste. 
La  commune,  seqle,  avait  la  pos- 
session utile  du  chemin  ;  c'est  donc 
elle,  seule  aussi,  qui  était  en  droit 
d'exercer  ractionjpossessoire. 

16 
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JaBtice  d«  paix  du  canton  de  Oap 

(Hautes- Alpes). 

Président  :  M.  VILLEVIEILLE,  A.  U, 
juge  de  paix. 

18  novembre  1905. 

Demande  en  restitution  de  retenues  sur 
salaires.  —  Preuve.  —  Commerçants. 
—  Pouvoir  du  juge  de  paix  d'ordon- 
ner la  production  des  livres  de  com- 
merce. —  Exception. 

Le  juge  de  paix  a  le  droit  et  même  le 
devoir  de  prescrire,  même  d'office,  toutes 
les  mesures  d*iDstruction  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  pour  éclairer  sa  religion. 

Spécialement,  en  cas  de  contestation, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  présen- 
tation des  livres  de  commerce  à  Teffet  d'y 
rechercher  ce  qui  concerne  le  litige. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c(  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Attendu 
que  Cointe,  ancien  ouvrier  au  ser- 
vice de  Gharmasson,  actionne  ce 
dernier  en  répétition  des  retenues 
indûment  opérées  sur  son  salaire, 
en  vue  de  l'acquittement  des  primes 
de  Tassurance  qui  garantissait  au 
patron  son  risque  professionnel  ;  — 
Attendu  que,  pour  justifier  sa  de- 
mande, Cointe  conclut  à  ce  que  le 
Tribunal  ordonne  la  représentation 
des  livres  de  commerce  de  Ghar- 
masson, offrant,  d'ailleurs,  d'ajou- 
ter foi  à  leur  contenu  ;  —  Attendu 
que  Gharmasson,  tout  en  niant  d'a- 
voir opéré  les  retenues  dont  le  rem- 
boursement lui  est  aujourd'hui  ré- 
clamé, oppose  une  On  de  non-rece- 
voir  formelle  à  la  demande  de 
représentation  de  livres  formulée 
par  Cointe,  et  prétend  que  celte 
mesure  d'instruction,  dérogatoire 
au  droit  commun,  est  à  l'usage  ex- 


clusif de  la  juridiction  consulaire; 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  Tezception  soulevée  par  fe  dé- 
fendeur ;  —  Attendu  que  le  Tribu- 
nal a,  non  seulement  le  droit,  mais 
le  devoir,  de  prescrire,  même  d'of- 
fice, toutes  mesures  d'instructions 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion  et  parvenir  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  4  330 
du  Gode  civil,  les  livres  des  mar- 
chands font  preuve  contre  eux;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'en  vertu 
de  l'article  15  du  Code  de  commerce, 
dans  le  cas  d'une  contestation,  la 
représentation  des  livres  peut  être 
ordonnée  par  le  juge,  même  d'of- 
fice, à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend  ;  —  Attendu 
que  cet  article,  bien  que  placé  dans 
le  Code  dé  commerce,  sous  le  titre 
Des  livres  de  commerce,  loin  d'ap- 
porter une  dérogation  aux  règles 
du  droit  commun  sur  les  preuves, 
paraît,  au  contraire,  poser  un  prin- 
cipe d'ordre  général  susceptible  de 
recevoir  son  application  dans  tout 
litige  intéressant  un  commerçant, 
que  ce  litige  ait  ou  non  le  caractère 
commercial  ;  —  Attendu  que  déci- 
der autrement  serait  méconnaître 
l'un  des  buts  que  s'est  évidemment 
proposé  le  législateur  en  prescrivant 
aux  marchands  la  tenue  de  certains 
livres,  et  notamment  la  tenue  d'un 
livre-journal,  dans  des  conditions 
de  forme  minutieusement  déteraii- 
nées;  —  Attendu,  en  effet,  que  tout 
commerçant  doit,   aux  termes  de 
l'article  8  du  Gode  de  commerce, 
inscrire  sur  son  livre -journal,  non 
seulement  ses  opérations  commer- 
ciales, mais  encore  tout  ce   qu*il 
reçoit  ou  paye  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et,  d'une  manière  spéciale. 
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les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison;  —  Attendu  qu*en 
imposant  aux  marchands  cette  obli- 
gation, la  loi  a  implicitement  prévu 
le  cas  où  les  livres  de  commerce 
pourraient  être  invoqués,  à  leur  en- 
contre, pour  faire  preuve  de  leurs 
obligations  même  purement  civiles; 
—  Attendu  qu'il  est  absolument 
inadmissible  qu'ayant  prévu  ce  cas, 
elle  n'ait  point  entendu  conférer  au 
juge  civil  le  pouvoir  de  recourir  à 
ce  moyen  d'instruction  qui  consiste 
dans  la  représentation,  par  le  com- 
merçant, des  livres  qu'il  a  l'obliga- 
tion de  tenir  ;  —  Attendu,  en  con- 
séquence, qu'il  échet  de  faire  droit 
des  conclusions  de  Gointe  et  de  re- 
pousser l'exception  soulevée  par  le 
défendeur  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant en  premier  ressort  et  par  ju- 
gement interlocutoire  ;  —  Ordon- 
nons qu'à  l'audience  de  quinzaine, 
à  9  heures  du  matin,  le  défendeur 
Charmasson  sera  tenu  de  représen- 
ter à  la  barre  ses  livres  de  commerce 
aux  fins  d'être  consultés  sur  ce  qui 
a  trait  au  litige  actuellement  pen- 
dant entre  les  parties  ;  —  Réser- 
vons, en  fin  d'instance,  les  dépens,  n 

Observations.  —  Solution  exacte. 
Au  surplus,  le  défendeur  n'a  pas 
fait  appel  de  ce  jugement,  et  s'est 
décidé  à  produire  ses  livres,  bien 
que  le  litige  n'eût  aucun  caractère 
commercial. 


Jnfltic«  d«  paix  du  ni'  evnton  d«  R«im« 
(Marne). 

Président  :  M.  LOTTIN,  ;uge  de  paix, 

6  aYfil  1906. 

Vente  à  terme  à  une  femme  d'objets  qui 
ne  sont  pas  de  première  nécessité.  — 
Action  intentée  contre  le  mari,  —  Dé- 
bouté. 

Si  la  femme  a  Je  droit  d'eng^ager  la 
communauté  et  par  suite  ton  chef,  le 
mari^  pour  toutes  dépenses  utiles,  il  n*en 
est  plus  de  même  pour  celles  qui  n'ont 
point  ce  caractère  d'utilité  essentielle. 

Le  mandat  tacite  du  mari  n'est  surtout 
pas  présumable  quand  il  s*agit  de  dépen- 
ses somptuaires,  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  de  la  communauté. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande 
intentée  contre  le  mari  seul. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes;  —  Vu  Texploit  introductif 
d'instance  du  ministère  de  Torre, 
huissier  à  Reims,  en  date  du  24  mars 
dernier;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  exploit,  M.  Schwob  a  fait 
citer  M.  Sourmail  en  payement 
d'une  somme  de  89  fr.50  pour  four- 
nitures de  marchandises;  —  Qu'à 
celte  demande  M.  Sourmail  a  ré- 
pondu qu'il  ne  devait  rien  au  de- 
mandeur par  celte  raison  que  si  des 
marchandises  ont  été  fournies  par 
celui-ci,  ce  n'est  point  à  lui,  mai»  à 
son  insu^  à  sa  femme,  et  que  ces 
marchandises,  livrées  à  crédit,  ayant 
un  caractère  voluptuaire  eu  égard  à 
leur  nature,  à  leur  prix  et  à  la  si- 
tuation plus  que  modeste  dans  la- 
quelle il  se  trouve,  et  n'ayant  point 
été  fournis  pour  l'usage  ou  l'avan- 
tage de  la  communauté,  il  refuse 
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(1*621  elTecluer  le  payenaeixt,  ajou- 
tant qu'au  surplus,  quelques  jours 
seulement  après  cel.ui  où  elle  avait 
effectué  ses  achats  chez  Schwob, 
16  décembre  1965,  sa  femme  avait 
fui  le  domicile  conjugal, lui  laissant 
la  charge  de  ses  enfants  à  élever, 
soigner  et  entretenir  avec  son  gain 
modeste  de  2  fr.50  par  jour;  —At- 
tendu qu'il  résulte  des  éléments  de 
la  cause;  —  Qu'à  la  date  du  16  dé- 
cembre i905,  la  dame  Sourmaii  a 
fait  l'acquisition  chez  Schwob  de 
différentes  pièces  de  vêtement  à  son 
propre  usage,  comprenant  notam- 
ment un  costume  de  33  francs,  une 
fourrure  de  15  francs  et  un  jupon 
de  24  francs,  les  fournitures  s'éle- 
vant  au  total  à  91  fr.  50,  sur  les- 
quels elle  a  ver&é  2  ïvaJsLJUs,  ce  qui 
a  réduit  la  facture  aux  89  fr.  50  ré- 
clamés ;  —  Que,  peu  de  temps  après 
cet  achat,  elle  a  quitté  le  domicile 
conjugal, laissant  à  son  mari  seul  la 
charge  de  s(^s  je^enes  enfants;  — 
Que  renonciation  des  objets  achetés 
par  la  dame  Sourmaii  montre  que, 
comme  le  prétend  le  défendeur,  ii 
s'est  agi  là  d'objets  ayant  plus  le 
caractère  volapUiaire  qvG  celui  de 
l'utilité,  étant  donné  la  condition 
plus  que  modeste  de  la  personne  à 
laquelle  et  pour  laquelle  ils  étaient 
vendus,  la  femme  d'un  tisseur  an 
gain  journalier  de  2  fr.  50;  — Que 
si  la  femme  a  le  droit  d'eng&ger  la 
communanté  el  par  conséqiuentson 
chef,  le  mari,  pour  toutes  dé^penses 
utiles,  il  n'en  est  plus  de  même 
pour  celles  qui  n*ont  point  cette  na- 
ture d'utilité  essentielle  r  —  Q«e  la 
prudence  la  plus  élémentaire  doit 
conseiller  aux  comraerçaiiits  qui  ne 
trafiquent  pas  des  articles  de  pre- 
mière nécessité,  lorsqu'ils  consens 
tent  des  ventes  à  terme  à  des  fena- 


mes  mariées,  de  s'assurer  que  les 
maris  sont  consentants  àcesadiaiSy 
ou  toui  au  moins  que  ces  achats  ne 
se  font  pas  à  leur^insu  ;  —  Que  cette 
précaution,  si  elle  était  prise,  sau- 
vegarderait non  seulement  les  inté- 
rêts du  commerçant,  mais  aussi  ceux 
des  ménages  d'ouvriers  chez  les- 
quels les  femmes  se  laissent  trop 
souvent  séduire  par  la  perspective 
des  facilités  apparentes,  mais  inflni- 
nient  dangereuses  qu'au  moyea  des 
ventes  à  tempérament  que  le  cona- 
Oierce  leur  offre  maintenant  pour 
acquitter  Leurs  dettes,  ce  qui  les 
incite  trop  souvent,  ccxsune  cela  a 
eu  lieu  dans  l'espèce,  à  faire  des 
dépenses  hors  de  proportiou  avec 
les  ressources  de  la  commuiiauté; 
—  Par  ces  motifs  et  statuant  ea der- 
nier ressort,  disons  Schwab  noo 
fondé  en  sa  demande  contre  Saur- 
mail,  l'en  détxoutons  puremeiU  et 
simiplementf  tous  droits  et  moyens 
réservésàson  profit  contre  la  feaiaie 
Saurmail  ;  —  Et  le  coDdamaons  aux 
dépens.  » 

Observations»  —  Il  a  été  bUn 
souvent  jugé  que  la  femme  est  ré- 
putée avoir  un  mandat  tacite  de  son 
mari  pour  engager  la  comaïunauté, 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  aux  be- 
soins du  ménage  co<nmun.  Le  mari 
peut  donc  être  actioané  personoeL- 
lecnent,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, en  payement  de  fournitures 
commandées  par  la  iemme  seule. 
Mais  ce  mandat  tacite  ne  doit  pas 
être  illimité.  Il  ne  peut  être  admis 
qu'au  cas  eu  la  dette  contractée 
n'excède  pas  les  ressources  du  mé- 
nage, et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dé- 
penses de  pur  luxe.  C'est  ce  que  dé- 
cide avec  beaucoup  de  raison  le  ju- 
gement ci-dessus.  Les  maisons  de 
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vente  à  tempérameni  peuvent  rea- 
d£ft  des  servîœs  à  la  classe  pauvre 
par  les  longs  crédits  qu'elles  accord- 
dent,  mais  ces  ctédits  mêmes  peu- 
vent aussi  lui  nuire  si  la  mère  de 
famille  en  use  pour  faire,  sans  Taveu 
du  mari,  des  dépenses  excessives  et 
sans  utilité  réelle. 


*lVib«iial  de  shiipl»  police  de  Pont-du- 
Cbàtean  (P«7-*de-Dda»). 

Présidentj  M.  BRESSON,  juge  de  paix, 
licencié  en  droit 

%  mai  1906. 

Arrêté  municipaL  ~  Société  de  mtmque. 
Autorisation  nécessaire. 

Est  légiil  et  obligatoire  l'arfétf  munici- 
pal qui  interdit  aux  sociétés  mvsieales  de 
la  CMBUttoe  de  sortir  dans  les  met  saas 
em  avoir  obtenu  9  au  préalable,  l'autorisa- 
tion  du  maire. 

L'arrêté  reste  obligatoire,  alors  même 
que  la  société,  poursuiyie  pour  être  sortie 
sans  cette  autorisation,  allègue  que  le 
maire  la  lui  a  toujours  refusée  et  qu'il 
autorise  toujours  la  société  riyale. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c  LE  THIBUNAL  :  -^  Après  avoir 
entendu  le  ministère  public  et  le 
prévenu  dans  sa  défense;  ^Attendu 
que  T...,  en  sa  qualité  de  président 
da  la  Sodélé  musicale  VJBarmanie 
ék  Cotarnon^  déclare  prendre  toute 
la  responsabilité  de  la  contraven- 
tion reprochée  A  ladite  Société  ;  •— 
AUendn  qu'à  la  date  du  16  juiUel 
1900,  le  maire  de  Goormonaprisun 
affrété  qui  interdit  aux  deux  Socié- 
tés de  mnsiqne  rivales  de  Gournoii 
de  sortir  dans  les  rues  sans  en  avoir 
obtèna  au  préalable  Tantorisation  ; 


que  cet  arrêté  a  été  approuvé  par 
M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  le 
'2Ù  du  même  mois  et  publié  confor- 
mément à  la  loi,  ce  qui  n'est  pas 
contesté;   —  Attendu    que   ladite 
Société  étant  sortie  sans  autorisa* 
tion  le  dimanche  25  mars  dernier 
pour  donner  un  concert  en  public 
et  faire  une  quête  au  profit  des  vic- 
times de  Courrières,  procès-verbal 
a  été  dressé  contre  ladite  Société 
par  le  garde  champêtre  Larraine; 
—  Attendu  que,  pour  sa  défense, 
T...  a  produit  un  mémoire  dans  le- 
quel il  soutient  que  Tarrèté  est  illé- 
gal ;  que  le  maire  commet  un  abus 
de  pouvoir  en  refusant  toujours  et 
sans  motif  depuis  cinq  ans,  l'auto- 
risation de  sortir  à  ladite  Société 
pour  donner  des  concerts»  tandis 
que  cette  permission  n'est  jamais 
refusée  à  l'autre  Société; — Attendu 
que  le  maire  de  Gournon,  en  pre- 
nant ledit  arrêté,  a  agi  dans  la  Ii« 
mite  de  ses  pouvoirs  ;  qu'aux  ter-^ 
mes  de  l'article  94  delà  loi  du  5  avril 
1884,  l'autorité  municipale  prend 
des  arrêtés  à  l'eiTet  d'ordonner  des 
mesures  locales  sur  tes  objets  con- 
fiés à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 
que  la  circulation  des  rues  rentre 
dans  ses  attributions;  —  Attendu 
que  l'arrêté  en  question  est  un  ar- 
rêté permanent  dont  l'observation 
n*est  soumise,  par  sa  nature  ou  par 
la  volonté  de  l'administration,  à  au- 
cune condition  de  temps  et  de  du- 
rée; que  rendu  pubUc,  il  est  stric- 
tement obligatoire;  que  le  maire 
lui-même  doit  s'y  conformer  et  ne 
pourrait    dispenser   personne   d'y 
obéir  ;  —  Attendu  que  si  le  juge  de 
police  a  le  droit  de  rechercher  si  le 
règlement  dont  on  poursuit  devant 
lui  l'application  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  municipale, 
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s'il  est  ou  non  légal,  ce  magistrat 
commettrait  un  excès  de  pouvoir 
s'il  se  permettait  de  discuter  la  con- 
venance du  jugement;  — Par  ces 
motifs,  faisant  application  de  Tarti- 
cle  471,  §  15,  du  Gode  de  procédure, 
condamne  T. . .  à  2  francs  d'amende, 
aux  dépens,  et  fixe  la  contrainte  par 
corps  à  deux  jours.  » 

Observations.  —  Cette  question 
est  très  controversée.  Un  jugement 
en  sens  contraire  a  été  rendu  par  le 
Tribunalide  simple  police  de  Con- 
lie,  rapporté  (ci*des$us  dans  ce  Bul- 
letin, p.  492.  L'arrêté  municipal 
ainsi  appliqué  ne  devient-il  pas  en- 
tre les  mains  du  maire  un  moyen 
d'interdire  à  une  Société  municipale 
une  sorte  de  privilège  au  détriment 
de  la  Société  rivale?  N'y  a-t-il  pas 
là  un  acle  purement  arbitraire  et 
dépourvu  de  sanction,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  par  le  jugement  visé  ci- 
dessus?  Nos  lecteurs  apprécieront. 


Jastio«  d«  pafjc  du  canton  de  Oarnètal 
(Seine-Inférianra). 

Président  :  M.  ALLINE,  juge  de  paix. 

30  janyier  1906. 

Offres  réelles.  —  Loi  du  12  juillet  1905. 
—  Incompétence  des  juges  de  paix  en 
ce  qui  touche  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. 

Aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  1905, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de^  demandes  en  validité  ou  en 
nullité  d*offres  réelles,  lorscjfue  l'objet  du 
litige  n'excède  pas  les  limites  de  sa  com- 
pétence. 

Mais  le  juge  de  paix  est  en  principe  in- 
compétent pour  connaître  de  l'exécution 
de  ses  jugements.  En  conséquence,  et  si 
les  offres  faites  Tout  été  pour  Texécution 


d'un  jugement  rendu  par  ce  magistrat,  le 
juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  validité 
ou  en  nullité  de  ces  offres,  et  condamner 
le  demandeur  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
citation,  l'article  1â  de  la  loi  du 
12  juillet  1905,  les  articles  442  et 
553  du  Code  de  procédure  civile, 
nos  jugements  préparatoires  des  12 
et  26  décenpibre  et  9  janvier  dernier, 
notre  jugement  de  mise  en  délibéré 
du  16  janvier  môme  mois  et  ce  qu'il 
résulte  des  explications  et  conclu- 
sions respectives  des  parties  ;  —  At- 
tendu que,  par  sa  citation,  Poulet 
nous  demande  de  déclarer  nulles  et 
insuffisantes  les  offres  réelles  faites 
par  Samson,  suivant  procès-verbal 
de  M»  Poirel,  huissier  à  Damétal, 
en  date  du  21  octobre  1905,  à  la 
suite  de  Texécution  d'un  jugement 
de  notre  Tribunal  du  12  septembre 
dernier  et  d'une  procédure  de  sai- 
sie-exécution consécutive,  soute- 
nant  que  lesdites  offres,  n'ayant  pas 
été  suivies  de  consigoation  et  ne 
comportant  pas  les  frais  liquidés 
audit  jugement,  ne  pouvaient  être 
reconnues  comme  valables  et  libé- 
ratoires ;  —  Attendu  qu'en  réponse 
à  cette  citation,  Samson  a  déposé 
des  conclusions  tendant  à  nous  faire 
décider  que  les  Tribunaux  de  paix, 
ne  conuaissant  pas  de  Texécution 
de  leurs  j  ugements ,  étaient  par  suite 
incompétents  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  nullité  ou  validité 
d'offres  relatives  à  cette  exécution  ; 
—  Attendu  qu'en  réplique  à  ces 
conclusions.  Poulet  en  a  lui-même 
déposé  aux  termes  desquelles  il  sou- 
tient que  la  loi  du  12  juillet  1905,  en 
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attribuant  compétence  aux  juges 
de  paix  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  nullité  ou  validité  d'of- 
fres, n*a  fait  aucune  restriction 
autre  que  celles  y  mentionnées  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ap- 
partient au  juge  de  rechercher  tout 
d'abord  si  Tarticie  12  de  la  loi 
du  i2  juillet  1905,  tel  qu'il  est 
conçu,  a  eu  pour  effet  de  faire 
fléchir  le  principe  général  que  les 
Tribunaux  d'exception  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements,  et  par  suite  d'abro- 
ger implicitement  les  dispositions 
des  articles  442  et  553  du  Gode  de 
procédure  civile,  qu'une  doctrine 
et  une  jurisprudence  constantes  ont 
toujours  appliquées  aux  Tribunaux 
de  paix;  —  Attendu  que  le  principe 
que  les  Tribunaux  de  paix  ne  con- 
naissent pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  a  toujours  été  considéré 
comme  incontestable  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, lors  des  travaux  préparatoires 
du  Code  de  procédure,  le  Tribunat 
ayant  proposé  une  disposition  por- 
tant :  que  les  juges  de  paix  ne  con- 
naîtraient point  de  Vexécuiion  de  leurs 
jugements^  même  entre  les  mêmes  par- 
lies,  cette  disposition  fut  rejetée; 
que,  d'après  Favart,  membre  du  Tri- 
bunat, le  motif  du  rejet  fut  que  le 
principe  était  incontestable  ; — Que, 
de  plus^  pendant  la  discussion  de  la 
loi  du  25  mai  1838  sur  les  juges  de 
paix,  on  observa  qu'il  serait  utile  de 
confier  à  ces  magistrats  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  difficultés  nais- 
sant quelquefois  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  ;  qu'autrement  les 
avantages  que  présente  leur  juri- 
diction prompte,  simple  et  écono- 
mique, disparaissaient  souvent,  s'il 
fallait,  pour  obtenir  l'exécution  de 
leurs  sentences,  soutenir  un  procès 


long  et  dispendieux  devant  les  Tri- 
bunaux d'un  ordre  élevé  ;  —  Que, 
toutefois,  l'amendement  proposé  en 
conséquence  de  ces  observations 
n'en  fût  pas  moins  rejeté  ;  —  Que 
la  loi  du  12  juillet  1905  étant  muette 
sur  ce  point,  il  est  à  penser  que  le 
législateur  n'a  voulu  rien  changera 
la  doctrine  précédemment  établie, 
malgré  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 12  donnant  compétence  au  juge 
de  paix  en  matière  de  validité  et  de 
nullité  d'offres  réelles;  —  Attendu 
que,  par  suite;  il  ne  peut  rester  au- 
cun doute  sur  l'application  aux  Jus- 
tices de  paix  du  principe  en  vertu 
duquel  les  j  uges  d'exception  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de 
leurs  jugements,  principe  consacré 
par  une  jurisprudence  constante 
(Cour  de  Turin,  6  mai  1813  et 
30  juillet  1813;  Cour  de  Bruxelles, 
12  août  1811);  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  cette  incompétence  n'est 
généralementadmiseque  pour  l'exé- 
cution forcée  des  jugements  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
bien  d'une  exécution  forcée,  puisque 
les  offres  dont  s'agit  ont  été  faites 
au  cours  d'une  poursuite  en  saisie- 
exécution;  —  Attendu,  enfin,  que, 
dans  un  but  de  célérité  et  d'écono- 
mie, l'article  553  du  Code  de  pro- 
cédure civile  applicable  aux  Tribu- 
naux d'exception,  édictant  que  les 
contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion des  jugements  seront  portées 
au  Tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  l'exécution  sera  pour- 
suivie, les  juges  de  paix  seraient  en- 
core souvent  incompétents  ratione 
loci;  —  Attendu  que,  dans  ces  con- 
ditions, l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  le  défendeur  et  basée 
sur  les  articles  442  et  553  du  Code 
de  procédure  civile  nous  parait  de- 
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voir  être  accueillie  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire et  sauf  appel  en  raison  de 
Texception  d'incompétence  soule- 
vée; —  Nons  déclarons  incompé- 
tent pour  siatoer  sur  la  demande 
en  nullité  d'offres  iotroduile  devant 
nous parPoulat^lesdites  offres  ayant 
été  faites  à  la  suite  d'une  procédure 
de  saisie-exéctttion  et  à  l'occasion 
derexécuiion  d'un  jugement  rendu 
par  notre  Tribunal;  —  Renvoyons, 
en  conséquence,  la  cause  et  les  par- 
ties devant  la  juridiction  qui  doit 
en  coQoaître  ;  —  Condamnons  Pou- 
let en  tous  les  dépens.  » 

ObflerTations.  — Laloi  du  12  juil- 
let 1905,  en  attribuant  aux  jnges  de 
paix  le  pouvoir  de  connaître  des  de- 
mandes en  nullité  ou  en  validité 
d'offres  réelles,  n'a  pas  fait  dispa- 
raître le  principe  en  vertu  duquel 
ces  magistrats  ne  connaissent  pas 
de  Texécation  de  leurs  jugements. 
Mais  peut-on  dire  qu'une  contesta- 
tion sur  la  validité  d'offres  faites  soit 
certainement  un  litige  sur  l'exécu- 
tion d'un  jugement?  Nous  avons 
quelque  peine  à  le  penser.  Un  com- 
mandement, une  saisie  du  mobilier 
pour  avoir  payement  de  la  condam- 
nation proncMicée,  sont  certaine- 
ment des  actes  d'exécution.  Mais 
l'offre  faite  de  payer  la  somme  ré- 
clamée est  un  moyen  qui  appar- 
tient à  tout  débiteur  de  s'acquitter, 
sans  autres  frais.  Si  le  créancier 
conteste  la  validité  de  l'offre,  un 
tel  débat  est  absolument  étranger 
au  procès  primitif.  Le  juge  n'a  à 
examiner  qu'un  seul  point,  celui  de 
savoir  si  l'offre  est  régulière,  si  elle 
est  suffisante  et  si  elle  doit  être  re- 
connue valable.  Or,  la  loi  de  1905 
lui  en  donne  le  droit  et  le  ponvoir, 


sans  aucune  axitre  limite  que  celle 
de  sa  compétence  générale.  Dans 
Tespèce,  il  n'apparaît  pas  que  lav»- 
lear  du  litige  ait  excédé  600  francs. 
Nous  avons  donc  peine  à  admettre 
que  le  juge  de  paix  dût  se  déclarer 
incompétent  dans  l'espèce  actuelle. 


Joflticft  de  paix  dn  «Anton  de  Bemijta 
(Rhône). 

Président:  M.  DUBERNAD,  jufft  de  paix. 

25  octobre  1905. 

Assurances  mutuelles,  —  Demande  en 
payement  de  prime,  —  Grêle,  —  Ta- 
cuUé  de  réduction,  —  Demande  faite  à 
la  compagnie  d'un  avenant. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  passé,  avec 
une  compagnie  d'assurances  mutuelles^ 
un  contrat  d^assurance  pour  une  durée  de 
ciuq  ans,  mais  avec  faculté  de  résilier 
chaque  année  ou  de  faire  un  aTenant 
d^augmentation  ou  de  rédaction  de  ta  po- 
lice, et  qu'à  une  demande  de  réduction 
très  importante,  la  compagnie  a  refusé 
d'y  faire  droit,  et  n'a  pas  sûsi  du  litige 
la  juridiction  conipétento  po«r  en  Gonmi- 
tre,  il  y  a  lieu  pour  le  jttge,  sai«i  d'un» 
demande  en  payement  de  prime  entière, 
de  débouter  la  compagnie  des  fins  de  sa 
demande  et  de  la  condamner  aux  frais  de 
l'instance,. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du 
35  octobre  1905,  en  ces  termes  : 

«  Nous»  lUGE  nB  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introdnctif  d^instance  de  M* 
Laurent,  huissier  à  Beaujeo,  en  date 
dn9  octobre  1965,  enregistré;-- 
Vu  notjre  jugement  de  remise  da 
il  octobre  i906î  —  Vu  notre  juge- 
ment de  mise  en  délibéré  da  i8 
môn^e  mois  ;  —  Va  la  loi  da  ii  jnil- 
let  1905,  art.  i«  ;  —  Vu  les  articles 
1134^  lise,  lies  du  Gode  ciTii  et 
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130  du  Code  de  procédure  civile;  — r 
Ouîles  parties  ou  leur  maodaiaire  en 
leurs  dires,  conclusions  et  moyens.; 
— Vidant  noire  délibéré; — Alien^du 
que  ia  Probité^  Société  d'assurances 
niutuelJes  contre  la  grêle,  réclame 
au  sieur  Méras  le  piayem^at  d'une 
somme  de  3iifr.80,montanl  d'une 
prime  d'assurance  due  à  ladite  Go«n- 
pagnie,  et  échue  depuis  le  i&  avril; 
elle  réclame,  en  oulre,  Les  intérêts 
de  droit  de  ladite  soimmeetà  ce  que 
Méras  soil  condamné  en  tous  les 
dépens;  —  Attendu  que  Méras,  en 
défense  à.  cette  action,  répond  qu'il 
a  demandé  le  15  avril,  à  la  Société, 
rétablissement  d'un  avenant  de  ré- 
duction à  sa  police  d'assurance,  les 
demandes  de  cette  nature  devant 
être  iermulées  avant  le  15  mai,der- 
ni^  délai;  que  cet  avenant  n'ayant 
pas  été  établi  par  la  Compagnie, il  a 
refusé  le  payement  delà  prime;  il 
a  ajouté  que,  verbalement,  l'agent 
de  la  Compagnie,  lors  de  la  signa- 
ture de  sa  police,  lui  a  donné  le  droit 
de  résilier  tOBS  les  ans  ;  qu'en  outre, 
aussi  verbalement,  la  date  du  paye- 
ment de  ia  prime  a  été  Mzée  aA 
14  avril  au  lieu  du  30  octobre,. c'est- 
à-dire  sijc  mois  plus  tard  ;  enfin  qfue 
l'agent  n'a  pas  tenu  sa  promesse; 
—  Attendu  que  dans  ses  conclusions 
écrites,  la   Société   demanderesse 
prétend  que  la  faculté  de  réduction 
donnée  à  Méras  dans  sa  police  d^as- 
surance  ne  lui  confère  pas  le  droit 
d'anéantir  par  une  voie  détournée 
le  contrat  librement  consenti,  par 
le    moyen  de  déclaration  d'assole- 
ment.réduisant  le  chiffre  de  la  prime 
à    un  taux  dérisoire  ;  —  Attendu 
qu'en   réponse   à  ces  conclusions, 
Méras  répond   que  s'il  a  consenti 
dans  sa  police  un  engagement  pour 
cinq  ans,  c'es^t  uniquement  parce 


goe  la  Soeiésté  lé,  Probité  a  inséré 
dass  cette   police  une  clause  lui 
ëoimaal  le  dtroit  de  faire  tous  les 
ans  un  avenant  d'augmentation  ou 
de  réduction  ;  que,  du  reste,  la  lettre 
de  M.  Recolel,  agent  de  la  Société 
la  Proàilé,  à  Beaujev,  du  3  juin  1905, 
prouve  qu'on  lut  a  même  donné 
le  drodi  de  résilier  chaque  anaée 
(lettre  qui  sera  enregistréeeninémie 
temps  que  le  présent  jugement);  — 
Attendu  que  Méras  produit  en  outre 
une  lettre  de  la  Société  demande- 
resse par  laquelle  le  directeur  de 
cette  Société  reconnaît  avoir  reçu 
déclaration   d'assolement   pour  ia 
présente  année  ld05,  mais  par  cette 
lettre,  en  raison  des  fortes  rédnc* 
tiens  proposées  par  Méras,  laSociété 
considère  cette  déclaration  comme 
nulle  et  non  avenue  (lettre  qui  sera 
enregistrée  en  isiiéme  tempe  que  le 
prés  ent  jugement);— A  ttenduqu'anx 
termes  d'une  police  nol761, dûment 
timibrée,   en  date,  à   Beaujeo,  du 
9  juin  1904,  lieras  a  déclaré  adhérer 
aux  statuts  de  la  Sociiété  la  Probité^ 
Société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  et  a  atiâuré  â  hectares 
70  ares  de  vignes,  scrlt  âû  pièces  de 
vin,  moyennant  une  cetisalioiL  an- 
nuelle de  M2  Ir.  80;  -•  Attend  i»  qm 
cette  police  stipule  comme  condir- 
tions  particulières  que  l'assurance 
est  faite  pour  une  période  de  ciiiq 
exercices,  sauf  les  cas  de  résiliation 
anticipée  prévus  par  les  statuts,  et 
aussi  aiec  cette  clause  que  le  so- 
ciétaire se  réserve  le  droit  de  faire 
chaque  année  un   avenant  d'ang- 
meotation  ou  de  diaùnution  ;  —  En 
droit  :  —  Attendu  qu'aux  tearmes  de 
l'arliole  li34  du  Code  civil,  les.  con- 
ventions légalenaent  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  oat 
faites;  qu'aux  termes  des  articles 
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1156  etil62du  même  Ck>de.on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  $*arrèter  au  sens  littéral  des 
termes,  que,  dans  le  doute,  la  con- 
vention s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  Tobligation;  —  Aittendu 
qu'aux  termes  de  l'article  7  des  sta- 
tuts de  la  Société  la  Probité^  l'assu- 
rance comprend  obligatoirement, 
sous  peine  de  déchéance,  toutes  les 
récoltes  de  même  nature  dépendant 
d'une  môme  exploitation,  néan- 
moins en  vigoe,  le  sociétaire  pourra 
n'assurer  qu'une  seule  vigne,  ce  qui 
indique  qu'il  n'y  a  pas  un  minimum 
fixé  pour  une  assurance  de  vigne; 
—  Attendu  que  la  Société  deman- 
deresse, lorsqu'elle  a  reçu  la  décla- 
ration de  réduction,  au  Heu  de  re- 
fuser purement  et  simplement  la 
réduction  proposée  par  Méras  et  de 
se  faire  juge  en  sa  propre  cause, 
aurait  dû  faire  statuer  immédiate- 
ment sur  le  litige,  afin  qu'avant  tout 
sinistre  possible,  encore  à  cette  épo- 
que, l'avenant  proposé  par  Méras  pût 
ôtre  déelaré valable  ou  annulé;  —At- 
tendu qu'il  est  évident  que  si  la  So- 
ciété demanderesse  n'avait  pas  ad- 
mis la  clause  d'augmentation  ou  de 
diminution ,  Méras  n'aurait  pas 
donné  son  adhésion  pour  une  pé- 
riode de  cinq  exercices;  qu'il  est 
évident  aussi  que  si  la  Société  a  ac- 
cepté cette  clause,  cela  a  été  dans 
le  but  d'avoir  Méras  au  nombre  de 
ses  assurés  ;  —  Attendu  que  Méras, 
en  adressant  le  15  avril  dernier  un 
avenant  réduisant  à  deux  pièces  son 
assurance,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  qu'il  s'est  réservé  dans  la  po- 
lice susvisée;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  ôtre  con- 


damnée aux  dépens;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirementea 
premier  ressort,  déclarons  mal  fon- 
dée la  demande  de  M.Lucien  Favier, 
agissant  en  qualité  de  directeur  géné- 
ral de  la  Probité^  Société  d'assuran- 
ces mutuelles  contre  la  grôle,  contre 
Méras^  l'en  déboutons  et  le  condam- 
nons aux  dépens  liquidésàla  somme 
de  10  fr.  40,  en  ce  non  compris  coût 
et  accessoires  du  présent  jugement; 
—  Disons  que  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  lettres  pro- 
duites aux  débals  seront  à  la  charge 
de  Méras,  qui  les  a  produites.  » 

Observations.  —  Lorsque,  dans 
une  police  d'assurance,  il  a  été  for- 
mellement stipulé  que  l'assuré  au- 
rait chaque  année  la  faculté  de  rési- 
lier le  contrat  formé  pour  plusieurs 
années  ou  de  demander  un  avenant 
de  réduction,  la  Compagnie  ne  peut 
refuser  cet  avenant  sans  manquera 
l'une  des  clauses  du  contrat.  Par 
suite ,  en  cas  de  refus ,  l'assuré 
est  en  droit  de  refuser  lui-même 
l'exécution  de  ses  obligations.  C'est 
par  application  de  ce  principe  que 
le  juge  saisi  a  cru  devoir  rejeter  la 
demande  de  la  Compagnie  et  Ta 
condamnée  aux  dépens  de  l'instance. 


JusUm  d«  paix  du  oanton  d«  Saint-Bwl 
(Hante-Oaronn«). 

Président  :  M.  SAINT-PAUL,  y «^tf  depaii, 
licencié  en  droit, 

14  avril  1905. 

Elections.  —  Chose  jugée.  —  Signifea- 
tion.  —  Acquiescement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jogemeDt 
ait  été  régulièrement  signifié  pour  qu'il 
acquière  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Il 
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suffit  qu'il  ait  été  accepté  et  exécuté  par 
les  parties. 

En  matière  électorale,  rezécution  du 
jugement  qui  a  ordonné  Tinscription  du 
nom  d'un  électeur  contesté  ne  saurait 
mieux  résulter  que  du  Tote  de  cet  élec- 
teur au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde  et 
notamment  du  tier^  électeur  intervenant. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  ci- 
dessous  : 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Cave,  tiers  électeur  intervenant, 
soutient,  par  Torgane  de  M*  Gazas- 
sus,  que  le  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  saurait  être  invo- 
quée lorsque  le  jugement  n'a  pas  été 
signifié;  que  Parenteau,  tiers  élec- 
teur appelant,  soutient  au  contraire 
quelasignificatîonn'estpasindispen- 
sable,  et  que,  d'ailleurs,  l'acquiesce- 
ment au  jugement  rend  cette  forma- 
lité inutile;  —  Attendu  que  si,  en 
principe,  la  signification  d'un  juge- 
ment est  nécessaire  en  matière  élec- 
torale pour  qu'il  puisse  acquérir 
l'autorilé  de  la  chose  jugée,  l'ac- 
quiescement tacite  à  ce  jugement 
peut  lui  attribuer  cette  qualité  in- 
dépendamment de  toute  significa- 
tion; —  Attendu  que,  dans  Tespèce, 
cet  acquiescement  résulte  du  silence 
du  tiers  électeur  intervenant  en  pré- 
sence du  vole  deux  fois  répété  de 
Martin,  maintenu  sur  la  liste  élec- 
torale dfi  Cierp,  en  vertu  d'un  juge- 
ment; que  le  tiers  électeur,  qui, 
cependant,  avait  la  faculté  d'exer- 
cer le  pourvoi  en  cassation  avant 
toute  signification,  ne  Ta  point  fait 
et  a  assisté  aux  votes  de  Télecleur^ 
ramenant  ainsi  à  exécution  ledit 
jugement  en  présence  de  la  partie 
contre  laquelle  il  avait  été  obtenu  ; 
—  Attendu  qu'en  matière  électorale 
l'exécution  d'un  jugement  ne  sau- 


rait mieux  résulter  que  du  vote  de 
l'électeur  au  vu  et  au  su  de  tout  le 
monde,  et  notamment  du  tiers  élec- 
teur intervenant,  surtout  dans  une 
petite  commune  où  tous  les  élec- 
teurs sont  l'objet  d'une  surveillance 
réciproque  et  constante;  que  le  si- 
lence de  la  partie  intervenante  ne 
permet  pas  de  douter  qu'elle  a  en- 
tendu consentir  au  jugement;  — 
Attendu  qu'il  y  a  identité  de  cause 
et  de  parties,  ce  qui  n'a  fait  l'objet 
d'aucune  contestation  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  comme  juge  d'ap- 
pel et  contradictoirement,  disons 
qu'il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
nous  le  26  février  1904;  —  Infir- 
mons la  décision  de  la  commission 
municipale  de  la  commune  de 
Cierp,  etc.  » 

Observations.  —  Bien  jugé.  Par 
arrêt  du  24  juin  dernier,  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement. 


Justio»  de  paix  du  canton  de  Bets 

(Oise). 

Président  :  M.  CHAMOIN,  Juge  de  paix. 

24  juillet  1906. 

Défendeur  interné  dans  une  maison  d'a- 
liénés. —  Mandataire  spécial,  —  Cita- 
tion donnée  à  Valiéné.  —  Nullité, 

Est  nulle  la  citation  donnée  à  un  dé- 
fendeur non  interdit,  mais  interné  dans 
un  établissement  d'aliénés. 

L'aliéné  doit  élre  représenté  par  un 
mandataire  spécial  désigné  par  le  tribu- 
nal. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 
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a  Nous,  JOGB  DIB  PAIX  :  —  Aitendu 
que  Pivot  a  fait  citer  J.  KomalD  de- 
vant nous  ec  payemeat  de  371  fr.  70 
pour  fermages,  impèu  et  dégrada- 
tions aux  terres  lui  appartenant, 
qu'il  détenait  à  litre  de  locataire  ; 
—  Attendu  que  Romain  ne  compa- 
raît pas;  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique, et  qu'il  résulte  des  déclara- 
tions de  Pivot  lui-même,  que  le  dé- 
feedeur  est  iaterné  depuis  plusieurs 
mois  dans  l'Asile  d'aliénés  de  Cier- 
moni;  —  Attendu  que  l'individu 
non  interdit,  placé  dans  un  établis- 
semeut  d'aliénés,  àoïi  être  repré- 
senté en  Justice  par  un  mandataire 
spécial  désigné  par  le  Tribunal  (Loi 
30  juin  1838,  art.  33);  que,  frappé 
d'ane  incapacité  absolue,  il  ne  peut 
être  actionné  personnellement  sans 


qae#0B  représentant  légal  soit  mis 
en  cause  ;  —  Que,  dans  ces  condi- 
tions, la  eitalion  donnée  à  Romain 
seul,  à  son  domicile,  à  Lévigoen, 
procède  mal  et  qu'il  y  a  lieu  de 
Tannuler  d'office,  les  Tribunaux  de- 
vant veiller  à  ce  que  les  formalités 
protectrices  des  droits  des  incapa- 
bles soient  observées  ;  —  Par  ces 
motifs,  annulons  la  citation  doanée 
à  J.  Romain  à  la  requête  de  Pivot, 
le 21  juillet;  —  l>éclarons  l'action 
de  Pivot  non  recavable  quanta  pré- 
sent, l'en  déboutons  et  le  condam- 
nons aUK  dépens,  d 

Obsesrratioiis. —  Solation  exacte 
et  ocMiforme  à  l'article  33  de  la  loi 
du  30  juin  1838.  Voir  DiCTiONifAiBE 
OBfiÉiui,  &•  édit.,  v«  Aliénés,  n'^îô. 
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J«0Ue«  àê  paix  du  eanton  d»  8i-Mi€h«l 
(8«Toto). 

Président  :  M.  Ch.  GROS»  jN^e  de  paix. 

23  Juin  1906. 

Saisie-^arrét.  —  7(Ut(iî<é.  —  Dotnrno^e^- 
intéréti  pour  violence$.  —  Demande 
reeonvMiùmneUe  rejetée. 

L'indemDité  accordée  à  une  partie  pour 
des  actes  de  tiolence  dont  elle  a  été  tîc- 
time  de  la  part  de  tiers  saisis  ne  peut  être 
considérée  comme  une  dette  alimentaire. 
Par  suite,  cette  indemnité  est  saisissable 
par  les  créanciers  de  la  tictime  des  vio- 
lenees. 

AÎBsi  décidé  par  le.jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  exploit  de  M*  Duvernay- 
Guichard,  huissier  à  Saint-Michel, 
en  date  du  21  mai  dernier,  la  dame 
Barlholomé  (Victorine),  veuve  du 
sieur  Michaud  (Jacques),  et  le  sieur 
Buisson  (Jean-Baptiste),  ont  formé, 
dans  les  mains  des  sieurs  Bois  (Fran- 
çois) ,  Four  (Jean) ,  Magnin  (Eu- 
gène), Magnin  (Louis) ,  Magnin  (Jo- 
seph), Perret  (Henri)  et  demoiselle 
Nicollet  (Rosalie),  tous  propriétai- 
res cultivateurs,  et  la  dernière,  mé- 
nagère, demeurant  à  Saint-Martin- 
la-Porte,  une  saisie-arrôtsur  le  sieur 
Michel  (Jules),  conducteur  de  tra- 
vaux, demeurant  à  Saint-Michel, 
pour  avoir  payement  du  montant 
des  condamnations  prononcées  à 
leur  profil  par  deux  jugements  ren- 
dus par  cette  justice  de  paix,  savoir  : 
pour  dame  Bartholomé,  veuve  Mi- 
chaud,  de  la  somme  principale  de 
150  francs  portée  par  jugement  du 
23  août  iUOi,  avec  intérêts  et  frais, 
pour  fournitures  de  pain  ;  pour  le 
sieur  Buisson  (Jean -Baptiste),  de  la 

SEPTBMBRB  1906. 


somme  principale  de  100  francs  por- 
tée par  jugement  du  iO  janvier  1903, 
avec  intérêts  et  frais  pour  location  ; 

—  Attendu  que  le  saisi  Michel  (Ju- 
les) conteste  cette  saisie-arrêt  et  en 
demande  mainlevée  et  réclame  la 
somme  de  500  francs  à  titrede  dom- 
mages ;  que  le  saisi  Michel  soutient 
dans  ses  conclusions  que  cette  sai- 
sie-arrêt est  nulle,  parce  que  les 
sommes  saisies  ont  été  attribuées  à 
titre  forfaitaire  avec  le  caractère 
insaisissable,  devant  le  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  de  Saint- Jean  de 
Maurienne  ;  —  Qu'il  ajoute  qu*il  est 
de  principe  et  admis  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence,  que  Tin- 
demnité  due  à  une  personne  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par 
des  coups  et  violences  volontaires  a 
un  caractère  essentiellement  ali- 
mentaire et  insaisissable;  —  Et  que 
la  question  de  savoir  si  une  somme 
a  été  donnée  à  titre  alimentaire  est 
abandonnée  à  Tapprécialion  des  ju- 
ges du  fait;—  Attendu  que  les  sai- 
sissants demandent  l'adjudication 
de  leurs  conclusions  tendant  à  ce 
que  nous  déclarions  bonne  et  vala- 
ble Topposition  formée  entre  les 
mains  des  tiers  saisis,  et  que  nous 
ordonnions  que  les  sommes  dues 
par  eux  soient  versées  dans  leurs 
mains,  en  déduction  ou  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et  que  nous 
condamnions  en  outre  le  sieur  Mi- 
chel, saisi,  aux  dépens;  —  Vu  Tex- 
ploit  de  saisie-arrèt  du  21  mai  1906; 

—  Vu  Texploit  portant  dénonciation 
de  saisie-arrêt  et  citation  en  validité 
en  date  du  26  mai  dernier  ;  —  Vu 
l'exploit  portant  contre-dénoncia- 
tion de  saisie-arrêt  en  date  du  29  mai 
écoulé;  —  Vu  la  loi  sur  les  justices 

I  de  paix  en  date  du  12  juillet  1905, 

47 
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arUcles  581^  98f  ;  SW,  SWdu  floév 
de  proeéc[um''ei^é';  — Vu  Ibe^artî- 
ctesJ06&)9tr  1«88  diF  aodè  aml|  — 
Attendu  opire>te»jagefB0ntB'$««pel'a^ 
tés  des*  28  aetift  t«iMf>et^lOijaimer 
^909.  sottt  des  titres  antHraiique» 
ayairt  aequis  l'àutorîlé'  dela'CfafeiiBe 
jvgéev  et  que  le»- oood&irwaiioB» 
qui  entent  fai4  liobjM  souL  pecruir 
jugnflMiii.le  payeœeBtdéf pakivsovt 
d'alimenls  foomis,  etllautta  pom 
k)cati0B9  daesi  panr  lei  siour' Mi«]iel  ; 
—  ÂitBRdnique'la.'Gi'éBMUBB  dn  sieiif 
Michel.poonrÎBBt  d^iine-dâmajode.  en 
dooiimaiges-iniérâte  par  application 
des  acdcles'  t'3M'««p  i883j  dui  Gode 
cûnl;  —  QiDele  Godeb de-proiaédute 
onile  émuDère  les  choses  imâésisea- 
bles  ;  — Que  rindeninité^  allouée  au 
sieur  Michel  pour  des  aeto9>d&vic^ 
lence  dont  il  a^  été  Tictiraet  du  la 
part  des  tisrs^saisisne  peut  êtarenoB* 
sidérée  coiiuDB  use  dclte<  alimen- 
taire;—  Qu'il  inttpocle.'paflLque  oeÉte 
indeflftDÎlé  lui  art  été  accocdëe  à 
l'amiable  devant,  le  kuxeau  d'asus- 
tança  judiciaire  oa  par  le  Tribunal, 
cela,  ne  lui.  ealè^^«rait  pas  soa  carao- 
tère  saisissable;  —  Que  ceux  qui  se 
sont  obligés  à  la  payer  no-  Toat  pas 
fait,  par  libéralité,  m^iis  pour  éviter 
u  n  procès,  e  Q  s*  aequiltant  d'une  dette 
incon te-- table  dans  son  p«iiicip«^ 
puisque  le  sieur  Michel,  victime  de 
levier  brutalité,  avaibé Lé  milade  pen- 
dant, un  certain  temps^  et  ses  agres- 
seurs condamnés  correctioBuelle* 
ment;  —  Attendu  qu'un  arrôfc  de  la 
Cour  suprême,  en  date  du  t8  jan- 
viev  1875,  a  bies  déclaré  qua  la 
sotn^ne  accordée^  par  un  liomitèpa* 
triotiquc  à  une  victim&d^  la  guerre 
étaitinsaisissable, parce  qu'elle  avait 
été  accordée  à  Litre  de  don  et  même 
de  don  pour  aliments;  ^^  Que  le 


ebrotté^don t*  est* casnm^ derarf  rfcn 
i  au  bénéficiaire  et  avait  promis  ce 
seomira'dttQa  unaipenséiWda'.bMiiftû' 
sance;—  Qu'il  n'en  est  pasdemôcne 
pour  le  sieur  Michel^  qui  a  réclamé 
UAfi,  iAdâmnité.{|QUAidommag(^Iui 
6aufié&ipaiLsefha^^sfieii«S9.et  q^ie^c^es 
derniers,  recMMMMSsattida^léfiiiiMté 
de  la  demande,  ont  consenti  à  payer 
cette  inctemni^é'quî  a  étt  fl!in^  par 
le  bureau    d'assistance  judiciaire  ; 

—  Attendu  qn'il  y  a  lieu,  en  droit, 
conformément  aux  artides  5{ii,  56^ 
5ââ  et.  5931  do.  Code  de.  procédure 
civile^  de  déclarer  que  les  sonunea 
dues  par  les  tiers  saisis,  ses  agrès- 
se«Kr&,.s0BtsaisifiBaUesi;  —  Attendu 
que  la  demande  reconventionnellc 
en  500  francs  de  dommages-inlérôts 
n*est  nnllemenk  foadie  ; .  —  Que  les 
saisîssaaka,  en  faisani  une:  aaisia- 
arrétisur*  dés  soaames  duesiàlaur 
débiteur,,  le  sieubr*  Michal,..  dAqmA 
exercé,  gue^  knrs  droite:  et.  Woni 
porté  aucun  préjudJdce  am  saisi;. — 
Attendu  que  la  pirtie  quiâuecomte 
doit  être  âOBdA<iiiné6:attXi  dépens;.  <- 
Paj3  ces.  motifs,,  faisant  dt!oit  aux 
parties^  jttgeani  en  audied[iee  pubU? 
que  el  en.derniee  reasorl;  —  Décia- 
ron»  le:  sieur  Michel  (Jules),. saisi; 
mal  fondé  dan^ysaidcmandeeudmain- 
le^ée  de  laisaisie-arrèit  fonmée  àsea 
préjudiee:  à  la  requête  de  la.dunis 
Bartholomé;  (Yictoriue},  veuve-  Mêr- 
chaud  (Jaoque.w),  ei  du  sieur  Boisera 
(Jean-Baptiste),  saisissatuts^  entua 
les  mainsi  des.  sieurs  Buio  {François) « 
Eour  (Jean),  Meignin  (fiugÀim),  Blub* 
gnlD  (liouis),  Magnin  (Joseph),.  Peiï- 
reÉ.(Hesri),  et  damoiaelie  Nicoitet 
(Rosaliû),..siisnodiai]!ké6,  tiers  saisis^ 

—  DéalaockB»  benna  et  valafaie  ladite 
saisiL-arrôL;.  —  Uéciaious  non  ïcui- 
déetetnonrecesable  la  demanda da 
sieur  Uichei  en  500  francs  de  dianr 
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mages-ititér^  et  V&n  délk)aioii8t; 
-^-^QtémïaonVy  en  0MiséqQ8Mfl[).le» 
psjpemenl^d  to9  ies  >mititRi  d%ria<daaB9 
BkffiholtiHié  (Victbinne);  w^vfBMi^ 
olnniëXfae!iue»)*0t^â<èi8teuY  Btrissuov 
(Sèanr'*BaplîB4fe)V  crétamoiera  seAm'- 
airnfs',  sâTOW*:  V  «  Ik*  dtœe'veuw 
BHëliaQé^là  somme'dè  ïfKPifBuesefm 
principaliport^'panr  redft<j<igei»eiit 
dti*S9  aïoût^iWI^  2§fr;93tdUii«6rdl6 
ara  4ipouPiOO,<JKr20  aoM  f90i  am 
ai  mai  e(yorrante  année,  et'aoxfrada 
dùdît  jugemeirt  mcmtaot'àf  i9ff.'89^ 
soif  un  tMai  de  \W(t:  41*;  ^"^  aa<sîeur 
Baîsson  (Jësn-Bârptiste),  là  somme 
de  100  fJhsDosi  en  pnmpal  portée 
pari^dit  jng«raewt»  dU  10  jaxmev. 
±W3,  iOf .  50dMnl6réft^aiiM^poiirliOD  1 
db  30'  décembre'  19(»'  am  21>  mai 
eonorante  année,  et^  aux  frais'  de  oo 
jugement  nïenlant  à  27  fr;  97,  soit 
nntOlal'deHH'fr:07;  — Gondwi- 
non»,  en  outre,  ledit  sieur  Michel^ 
saisîv  aux  intérêts'  des  sommes  to- 
tales- ci-dessu»  au'  4  pour^lf)^  rào 
dtfs  lé  21  mai  dermer^  dapte  de  ras<- 
signatîon^  ainsi- qu'aux  dépens  li^ 
^fdCsà'lasommede  67  fr.65,con»* 
prenant  la  saisie^arrèt,  là«dénomt^ 
nation  de  la  saisie-arrôt'et'lacontre»* 
déiionciation;  — Condtimnon*  éga- 
l^nsent  le*  saisi  à  torua  lès-  coûts j 
cours  et  accessoire  du-  présent  ju* 
gement:  vr 

Observations.  —  La  loi  a  expres- 
sément' désigné  les  objots  qu'elle 
recoBivalt  oomme  insaisissablesj  II 
n^esl  pas  au  pouvoir  du  juge  dfao- 
Gord^r  ce  privilège  tout  spécial  à 
d^autres  meubles  ou  objets  non 
expressément  désignés.  Par  suite, 
rindeœnité  allouée  parjustiee^  ou 
devant  le  juge  âe  paix>  en  oonoiliat 
tien  àlavictlmed'acteydeviotoaces 
n'étant  pas' désignées  par:  la  loi>  et 


BUqfontj  àr  anomi  tUre  le:  oametèra 
aliimMéiire^pêut  être  très)  ndabUn 
mesit  sriiie  par  Icb^  oréaooièira  de 
VindamDilaiirei 


JttBlfcwii^liafcii  dtfiMnftan  d*rAlnnlaar> 
Pfër.  :  m  ClfA!MPlON>,  A.  Q,  jUigt'dè'faim 

Demanda  en  pay^ent  d'Tionoraires  d*àr- 
cMtecte,  —  JYavaux  dé  plans  et' devis, 
—  AVetf  j«ttteto<re.  —  Premeiêstimà- 

L!area  judiciaire,  même  fail  deraiiiiui 
aoire  jpge  qui  a  dû  se  déclarer  incomp^ 
tent,  ,coo8erve  sa  valeur  devant  un  autre 
juge  postérieurement  saisi* et  a  toat  au 
moins  le  caractdre  de  commencemen  tde 
preute  par  écrit;  lèqrrerpcut  êtrc^comi* 
piété  par;la^preuva  testimonialeb' 

If  en  est  ainsi  notamment  de  l'éveui  fail 
en  coaoiliatfoiE  deYanblo  premier  ju^e 
saisi,  et  relayé  dfnsrleai  qualités.*  da.  son 
jugemeat  dlacompéftenea. 

Ainsi  décidé  par  le  jpgexnent  sui- 
vant : 

fuNous,  JueE  DHiRUx  :  —  Attraidu 
quoj  dABSiune  instance  portée:  au 
noods  der  sapltembra  dernier  dàvant 
M»  le  jngerda  paix  du  Chamboiirf 
FeugeroUes,  en  payement' d'hono* 
rairos*  dus  à  un  arcbileote  pour 
dressé. de^plauset devis  de  tï^avaux 
projetés  et<  non  suivis  d^exéoation^ 
le  défendeur: a. reconnuKcqu'il:avait 
a  effectivement commandô'àMonta^ 
<c'  guy,  demandear,  les*  tr avoQS'  à 
«i  faire,  mais  oeia  sur  lés  ordreadHm 
a  sieur  Planche t,  gérant  d*épicerie 
u.au  Vigneron,  mç  —  Attendu  qpe 
cette  déclaration,,  retenue  par  le 
premier  jnge  et  mentionoée:  dans 
les  qualités  de  son  jugement  ait  sur 
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le  plumitif  d*audience,  contient  tons 
les  caractères  de  TaTeu  judiciaire 
tel  qu'il  est  défini  par  l'article  4356 
du  Code  civil  ;  —  Qu*il  importe  peu 
que  le  premier  juge,  saisi  du  litige, 
se  soit  plus  tard  déclaré  d'office  in- 
compétent par  des  considérations 
étrangères  aux  parties,  ou  que  la 
déclaration  ait  été  faite  dans  une 
autre  instance  dont  la  présente  n*est 
que  la  reproduction  identique  ;  — 
Qu'en  effet,  l'article  1356  est  général 
et  ne  fait  aucune  distinction;  — 
Qu'il  qualifie  d'aveu  judiciaire  toute 
déclaration  faite  en  justice  par  la 
partie,  sans  exiger  que  cette  déclara- 
tion soit  faite  dans  l'instance  môme 
oii  elle  est  invoquée  ou  même  devant 
un  juge  iucompétent;  —Attendu 
que  cet  aveu  ne  peut  plus  être  révo- 
qué désormais,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte d'une  erreur  de  fait  qui,  loin 
d'être  établie,  n'est  même  pas  allé- 
guée; —  Attendu,  à  la  vérité,  que 
l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  l'a  fait;  —  Que  le  dé- 
fendeur, après  avoir  reconnu  avoir 
commandé  les  travaux,  a  ajouté 
Cl  qu'il  avait  agi  sur  les  ordres  d'un 
«  tiers  »  ;  —  Mais  que  cette  dernière 
considération  est  sans  influence  sur 
la  solution  du  litige,  puisque  la  res- 
ponsabilité du  défendeur  n'en  existe 
pas  moins  entière,  qu'il  ait  agi  de 
sa  propre  initiative  ou  à  l'instiga- 
tion d'un  tiers  ;  —Attendu,  au  sur- 
plus, qu'il  est  de  jurisprudence  que 
l'aveu  judiciaire  résultant  d'une  dé- 
claration faite  au  bureau  de  paix, 
constitue  tout  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  de 
nature  à  pouvoir  être  complété  par 
1^ preuve  testimoniale;  —  Attendu 
qu'en  présence  des  protestations  du 
défendeur  qui  dénie  aujourd'hui  ses 
déclarations  premières  faites;en  jus- 


tice, il  y  a  lieu  de  recourir  à  ce 
complément  de  preuve;  —  Attendu 
que  le  demandeur  articule  et  offre 
de  prouver  par  témoins  que  Triol- 
lier  lui  a  commandé  les  travaux 
dont  le  prix  est  réclamé;  —  Que  ce 
fait  est  pertinent,  et  qu'en  raison 
du  commencement  de  preuve  par 
écrit  résultant  de  l'aveu  judiciaire 
du  défendeur,  la  preuve  testimo* 
niale  est  admissible;  —  Déterminé 
par  ces  motifs  :  •—  Disons  que  la 
déclaration  faite  par  le  défendeur 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  Gham- 
bon-FeugeroUes,  et  retenue  par  ce 
magistrat  dans  les  qualités  de  son 
jugement  d'incompétence  du 4  sep- 
tembre 1905,  constitue  un  aveu  ju- 
diciaire et  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  nature  à  pou- 
voir être  complété  par  la  preuve 
testimoniale  ;  —  En  conséquence  et 
avant  faire  droit  au  fond  :  —  Don- 
nons acte  au  demandeur  de  ce  qu'il 
articule  et  offre  de  prouver  par  té- 
moins que  Triollier  lui  a  lui-même 
commandé  les  plans  et  devis  dont 
le  prix  est  réclamé;  —  Autorisons 
le  demandeur  à  faire  citer  ses  té- 
moins pour  notre  audience  du  23  no- 
vembre 1905,  et  réservons  au  dé- 
fendeur la  preuve  contraire  à  faire 
à  la  même  audience;  —Tous  droits, 
moyens  et  dépens  réservés.  » 

Observations.  —  L'article  1356 
du  Code  civil  donne  à  la  déclaration 
faite  par  la  partie  en  justice  une  va- 
leur toute  particulière.  Elle  fait 
pleine  foi  contre  celui  qui  a  fait 
l'aveu  judiciaire,  c'est-à-dire  qui  Ta 
fait  au  cours  d*un  litige  devant  un 
Tribunal,  mais  les>ffets  ne  sont  pas 
limités  à  celui-là  seul  qui  l'a  reçue» 
Si  Taveu  a  été  recueilli  par  le  ma- 
gistrat et  consigné  par  écrit  dans  les 
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tiualités  de  son  jugement,  il  Tant  an 
moins  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  en  ce  sens  que  le 
second  magistrat  appelé  à  connaître 
de  Taffaire  peut  autoriser  la  partie 
à  compléter  cette  preuve  par  la  pro- 
duction de  témoins,  c'est-à-dire 
qu*il  doit  ordonner  l'enquête  alors 
m6me  que  l'intérêt  du  litige  excède 
iSO  francs. 


Trilmiial  à»  simpU  poliee  ûê  HoslirM 


Préi.  :  M.  Théophile  GAUTIER  Ju^e  de  paix. 

8  août  1905. 

Jet  d^tamondices  contre  le  mur  du  voùin. 
Preuve  testinumiale  insuffisante,  — 
Belaxe. 

Lorsque,  après  an  jugement  interlocu- 
toire autorisant  une  plaignante  à  faire  par 
témoins  la  preuve  de  lacontraventidn  re- 
prochée à  une  personne,  il  a  été  procédé 
à  Tenquéte,  et  qae  cette  contniTention 
n*e8t  pas  suffisamment  établie  par  les  dé- 
positions des  témoins,  il  appartient  au 
Tribunal  de  simple  police  de  relaxer  la 
préYsnue  sans  dépens. 

La  déposition  d*un  seul  témoin  ne  suffit 
pas  à  motÎYer  une  condanmation,  surtout 
lorsque  ce  témoin  est  la  plaignante  elle- 
même. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  dame  Defoly  se  plaint  de  ce 
que  la  dame  Gadé^  sa  voisine,  aurait 
à  plusieurs  reprises  vidé  son  vase  de 
nuit  contre  le  mur  séparatif,  de  fa- 
^n  à  contamineri'eau  de  son  puits 
sitné  derrière  ce  mur.  Sur  la  dénéga- 
tion de  la  prévenue,  le  Tribunal  de 
«mple  police  a  ordonné  une  en- 
^piête.  Après  audition  des  témoins 


produits,  jogemmt  définitif  dans  les 
termes  suivants  : 

La  cause  appelée  à  l'audience  pu- 
blique de  ce  jour  en  conformité  du 
jugement  de  remise  du  i**  de  ce 
mois,  faisant  suite  à  celui  du  6  juin 
4905,  la  femme  Cadé  s'est  présentée 
et  a,  à  nouveau,  nié  les  faits  qui  lui 
étaient  reprochés. 

Le  ministère  public  a  déclaré  que 
le  seul  témoignage  de  la  veuve  De- 
foly ne  lui  paraissait  pas  suffisant 
pour  requérir  la  conidamnation  de 
la  prévenue  et  s*en  est  rapporté  à 
la  sagesse  du  Tribunal  pour  la  re- 
laxer sans  amende  ni  dépens  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ;  —  Vu  les  articles  153, 154  et 
455  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle ;  l'enquête  faite  par  la  gendar- 
merie de  Rosières^  le  18  avril  der- 
nier; le  jugement  interlocutoire  du 
Tribunal  du  6  juin  suivant*  et  l'ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  du  19  avril 
1894  relatif  à  la  clôture  des  débats  ; 
—  Oui  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions consignées  au  plumitif  d'au- 
dience; —La  prévenue  en  ses  moyens 
de  défense  présentée  par  son  con- 
seil, M*  Broquart,  avoué  à  Montdi- 
dier;  —  Et  le  ministère  public  en 
ses  résumé  et  conclusions;  —  At- 
tendu que  sur  la  plainte  de  la  veuve 
Defoly,  les  époux  Cadé  ont  été  tra- 
duits en  simple  police,  savoir  :  la 
femme  Cadé,  comme  prévenue  de 
contraventions  à  l'article  475,  n*  8, 
du  Code  pénal,  pour  avoir,  à  diffé- 
rentes reprises,  depuis  moins  d'un 
an,  jeté  de  l'urine  contre  le  mur  de 
clôture  de  la  plaignante,  et  le  m^ri 
comme  civilement  responsable  de  sa 
femme  parce  qu'il  s'agissait  de  con- 
traventions commises  dans  lejar- 
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Attendu  que  la  pré'^mmt  a^ukUmé 
,coaunexAlLe*le  Qie^exicoreÂla^pré- 
,$ADle  audience  .les  .faits  mui  kù 
^ai0ntiiniputéç9:le,xninistère^ublic 
aiiitéi  admiSiA .  prouTjer«lesdites  jeon- 
Icaventionç,  «ce  i^qv!'û  Jila  ipu  faire 
d/usjB» manière  eoinplète.à.la  précé- 
dente audience;  — t.Ou'il  résulte,.en 
je£Detvile.l'eivitt6te.à  La/iuélleil  a^té 
pc^cédé  j)ar  .le  Tribunal,  gue  la 
dame  veuve  Defolj^  j>la|gnant9,  a 
Me  .seule  des  xinq  .témoins  enten- 
du4|.A  4éclar;er  .avoir  vu  plusieurs 
fois^eni904»  sajQs^ouvx)ir  préciser* 
et  de  plusi,  un  des, jours  de  février 
i905,  dans  l'après-midi,  la  femme 
Cadéjsier  le  cDdUenotteson^Vâsede 
nuit  ooitoe  iie  rmirr  <fe  ^oIâture  ;  *-^ 
AAttndu  <que  tsi  tes  'ÀintanstanCAS 
tontes  pArtioulièrestde  lariGBuse  smd 
de.natuDB  à HaiffasonpQQnDer  la»a4» 
pabilité  de  la  préYeiiiiA»  ilmeffaut 
^s^perdre  de>f  uexfttextevttntileiEri* 
bunalile^niiiple  poÂice,iles:pluafûP- 
t09  prGi>abilité8 'tteipecnwaitf.reaipiA- 
cer  iœpneunre  juvidiquei.;  '.^eJe/Tit- 
fannaLa  lerjdroit  atimèoie  te  devoir, 
comme  il  Ta  déoidé'.'ent^tatuant  sur 
leTe^^codfeBifoTiKudéi'Contre  laplaî- 
gnante 'AU  cmoment  «de  ne«6Voir.sa 
dépo8iftiQ&,id'appré0iBnlaf^al)Rur;de 
son  ;1dmoîgttage.  lorsque  la  situation 
spéciale  du  ilémoin  peut  ileirendie 
suspect  ;  •«-  Attend utqtx^il  yia  lieude 
fetenir:  il*  qae.  la  pkj^anleii.d^ 
fionué  devant  lie  Tribunal«ivilfdie 
poefluèf  einstattcadaHiàntdidieo  um 
âemanderen  payeoventrderiûQOO  fr. 
deUommaces-intéiétsiCondés.aurile 
fait:mèm6.qui  serti  de  fba&âà  la^pcé- 
aenle  ipoufeuilie;  .S'tqu'aucun  des 
tiitsest  témoins  in*e  alfirméiavoir  atu 
la:  prévenue  .eommaibne.  tes  -.conira- 
veotiens  iqui  «lui  '«ont  ^jn^prodiées; 
3*iquB  le^din  desiépouK.Gadiéve^t 


'  mgu04  i*  fitf4ii#>  ite%pfa]#t»il4a3a»tB* 
lAitidans  ito  tmxt  de  ^JtiAkue^éid,k 
/vtsn^eDdfidjuHiiftQUMsiunerdieiiiMnt 
.danBjèejar4inn4es(époiiK(C«ié; — 
i}i»e,  daos  4ett8  coondUioB^,  rfe^^eoii- 
tjra/vaiiti0B  lim^ée  fà,  la  .pnS«eau9 
n'ast  |Mis  saifAsaimneilt  iUbltiB; 
^ulan  itout  oasiil^azMteMmidoutayist 
^uetle  douteidoit  .loiitauiiB^proûtç 
au  prévenu;  — •  Attendu  diaîHtu» 
que  le  miolstère  public  sollicite  le 
renvoi  de  ia  prévenue  ;  —  Par  ces 
motiC^  «déclane  Jes  .j&dnlraveniioas 
mises  à  la  chaife'^ie  la  prévenue 
non  prouvées  juridiquement  pour 
nécessiterTexercice  de  l'action  pé- 
nale; ~  Ën.eoaséiitteBce,  annule  et 
renvoie  ladite prévenuesans amende 
diWpens.» 

Obseryationa.  ^  En  raafîère  ré- 
pressive tout.est  de  droit  étroit.Une 
fiûutcavention  jolexiste  >Qu.*autaAt 
lyu'elle  r^st  iJ^/égnUàceoMat  •  ébibUa. 
Or^ieUe  .peutlétfie4»oi»réei(iarJlfrdé- 
position  rd*un  seulr.|éaK)in,>tog^pia 
«e'ténmin-pMsente'toiiles  4e6:ceD- 
Wtions  d*onorffbil!f*ettl4mp«rtm- 
Htéde^nature  *àanspirer  "conBancB 
au  Tribunal.  Mais  il  est  QilBclIede 
reconnaitrérirQpartialitéâbsdluedtt 
témoin  uni|[ue.qui  est  lui -môme  le 
plaignant  et  le  promoteur  de  .la 
poursuite.La  dame  Defoly,  dansl'es- 
pftGe,'iavait.  fait  preuve  ;d!iiaaÛM;u- 
lier  acharnement,  puisQu-^lle.iaViait 
poursuivi  son  adversaire  devant 
deuzj  urÂlictians^fit  elle  dae^pouiftit 
ètraabsalumenUnM!MtBtiale«fiUe  ar'é- 
taiUfiertaiaein»nt4>ae4ésîntéi»satei 
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(Puy-de-Déme). 
iFf1iiid«K!ift.'d)IIIVmilD»£riV0iàst>aàB. 

2^iii  i906. 

lâui^^ifix^-^AEmmptioniëB  wtÊMté. — 
(tat^gfmMhàlUé-du  giére  de  .ViacMe»n. 

L^eDgagementpris^ar  un  minenr  n'est 
pas  nul  pour  cause  de  minorité,  mais  an- 
niilàbleou  rescinSiIble p^aor  ranse  âe'Ië- 
sieni. 

En  coneé^efDêe,  l^oluit'Mt.frar(leqDari- 
neur  d'une  bicyclette  est  Talable,  et  le 
rrtndevtefit  fiandérà^véolontr  au,^re  du 
.aiinaurle  salde^dUi  pm^^leJn  ^^«oitiç,  s'il 
xésttliadfis  débits. la^^mu^e  gxie  le,prix.d£ 
^eote  a  été  normal  et  gu6  la  .biçy.clette 
vendue  n'est  pas  de  mauTaise^ualité,  que 
le  mineur  n'a  pas  subi  de  dommage. 

X.e  père  responstCble  des  actes  de  son 
'ffh  minenr 'peift  être  condamné  avec  'hii 
•au  psyement'dtt  st^ée  'Au. 

.  Ainû  rdéoidé'  dans  les  rcipooiMla»- 
ees  ^umiUes .: 

Suivaiite&p^loit  de  rihoisBMtr  tBu- 

.ma8,;de  ChÀt&)idûii,^MM.  Fouraier  et 

jGarmy,  mégeciânts  à  rXbieirs^i^Di.fait 

xiter  JeaB'GriUe'GorGe,.propriélaflEe 

itEasUèBes, lioelui  ipiûsicefinme  tu- 

Muv  ittakaiial  Net  Jég^l,  «deponsable 

iie6.acl6S  te  P.hi)ippe  Grille, :AQniâls 

mineur,  la  somme  <da  92  fr.  .M, 

joaUe  somme  nesfcéieiâue  .aUirJerpr» 

^'nne  bicydette  »vândue.252ifc..50, 

^t  aiurilaquelfe.il  a  lété^p^^^  une 

&0iDmfrde  lûO  firasicsicomme  acomple 

et  acceplié,  «en  fÀQhaoga,  .vAe  laiHite 

bic9;clettefdétériAr6e,'évttluée  tftioe- 

pciae  poiir  40  francâ. 

.A rla iAemandedîmgéc  ficuitre  bit, 
Jaan^GoiUe-Garcea  oooipara,  ^ais 
.iK>B.âon  4iU,  bien  que  ilaffaire'eût 
léfté^ea^vDf  ée  pluaieuDSiroiâg^eur^e 


JieftiiiG«iUe  -ifasseifiAiii^parattra/JViH* 
ii^peGnhte/«oib&I&«iineuc,tqoi  a|h- 
Taîtipu  doiiaer'id««e^pUoatieBfi. 

Le 'iléfendaiirjfJeaii «GriJi»,  AiiAr 
^ndu  (VHi^'il  rafinsait  «de  payttr  .ha 
âMaQineréKZii(aiBée/et4^e96  les^iMm- 
AdQsms  -aftûiiaQifs  Klimt  .ôl  .réclame 
«Ifiaseiaion  daivB  le  {jqferaeiUÀJiir 
4eiwômir^: 

«  Conehienons. —  nPlaise  .à  M.:to 
jj«ge^e,paix  :*-.A4;tendu  ^e  k>r»- 
<rue  :iR€kwiûer  ettGariny  ont /traké 
ibvec  £^hilippe  Gcîife^e  dernier  té tiaîÉ 
liûoaur^  âgé  de  dîx-fauit  ans  .seule* 
•mpent,^etr(]^  Fouirnieriet.Gapmy.ne 
/pouYMent  igBor»r  rfiOQ  âge,  ipuia- 
qa-ils  .habitent  Inès  sou«reat  uoe 
:pr€(priéyté  voîeîne.  âe;la  {demeura  4n 
défendeur;  <^'ils!neipeave»t  •8ou<- 
tonâr,^ue^  pe8|)iOfisalMJâté.de  Grille 
père  est  lengagéa^  peÂsque  ee  der- 
tnier^.'e«tfteiijoi»s  apposé  àeemar- 
;ebé.; — ^Qu'ilB  3iejpe«vent  ignoper 
.qu*Hn  rcemmençaut  .ne  ipeuttraiAer 
un  mi>i?cbé<éf  oeUeiioiperlaflkeeAvcic 
«uncAÙmtdfniaeuXf  -«ane  l'aotonea- 
tion.de.  aes  parents.; —  lAitlendu  que 
.le  Gonoluant  n'a  jaiOUdis  .aoce^pté  ni 
raJLiflé  tle  marohé  lait  rpar  sen  ftlfi  ; 
4]u!il  n'a  pDis^aucNn  engagement, 
racomjpie  die  iiOÛ  frênes  ayant  éAé 
ver«é.à  son  jnau^--^  Attendu  <quien 
.res^èce  ila  tvespooaabilité  du  pèpe 
JïB  paui'étre  InvequÀQ^rantioleLaM 
4u  Code  ciiûlin'6tafnt;pas.a4»plÂMble  ; 
-*  Attendu  quePhili4]^e«Grille  n'^si 
,pa£  ^llé  ^u  4nagasin  de  l«^urniiBr  rat 
vGasmy .pour ileur  deokanderà aelie- 
.Lcr.une.bicy^ieUe^,  du  »e  kura  pas 
éfirJt,  ou  n'iest  tpas  al)é  les  irovnir 
{Pouirceki;^gue  iC'ttst  FouFaâer  qui 
est  allé  sollioJter  un  enfâoftt  mineur, 
^  que  ce  m'est  iqu'à  foroe  d'inaiater 
4|u'il  a. pu  le  décider  à  faire  ce  mar- 
idibé  ; — AUen^quesemUable  çre- 
cédé  aie  pmlMvt  eonaidéné  comme 
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blâmable  et  coBdtitue  une  manœu- 
Tre  dolosive  ;  qu'il  est  évident  qu'en 
agissant  ainsi  Foumier  et  Garmy 
ont  voulu  réaliser,  aux  dépens  de 
Philippe  Grille,  un  bénéfice  très 
important  ;  que,  pour  s'en  convain- 
cre, il  suffirait  de  faire  expertiser  la 
bicyclette  vendue  ainsi  que  celle 
donnée  en  échange  ;  —Attendu  que 
Philippe  Grille  était  mineur,  que 
Foumier  et  Garmy  connaissaient 
son  âge  et  son  état  de  minorité; 
qu'ils  ne  devaient  pas  faire  ce  mar- 
ché ;  qu'il  y  a  eu  dol  ;  —  Attendu 
que  le  concluant  est  bien  fondé  à 
demanderreconventionnellement  la 
nullité  du  marché  conclu  entre 
Garmy,  Foumier  et  Philippe  Grille  ; 
—  Par  ces  motifs^  débouter  Four- 
nier  et  Garmy  de  leur  demande  et, 
reconventionnellement,  dire  et  or- 
donner que  le  marché  intervenuest 
nul,  dire  que  la  bicyclette  vendue 
sera  restituée,  ordonner  en  outre  que 
la  somme  versée  par  Philippe  Grille 
sera  restituée,  condamner  Foumier 
et  Garmy  en  tous  les  dépens.  » 

A  ces  conclusions  Foumier  et 
Garmy  répliquent  qu'ils  ont  vendu 
une  bicyclette  marque  «Victorieuse 
n*  I  »  à  Philippe  Grille  le  môme  prix 
qu'aux  autres  clients  de  leur  mai- 
son, et  qu'ils  établissent  leur  affir- 
mation en  montrant  un  registre  à 
souche,  prouvant  bien  que  Philippe 
Grille  n'a  pas  été  trompé  sur  le  prix 
de  la  bicyclette.  Ils  ajoutent  qu'en 
effet  ils  ont  une  propriété  voisine  de 
celle  de  Jean  Grille  père,  et  que  ce 
dernier  était  parfaitement  au  cou- 
rant des  agissements  de  son  fils.  Ils 
protestent  contre  les  insinuations  du 
défendeur  en  disant  qu'ils  ont  agi 
dans  la  plénitude  de  leur  droit  en 
allant  offrir  leur  marchandise  ;  que 
les  commerçants  vendent  et  livrent. 


tous  les  jours,  des  marchandises  h 
des  enfants  mineurs,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  expertise,  puisque  Grille 
ne  soutient  même  pas  qu'il  y  a  un 
défaut  ou  un  vice  de  construction 
dans  la  bicyclette  vendue  ;  qu'en  ca 
qui  concerne  la  bicyclette  échan* 
gée,  elle  était  sans  valeur  aucune^ 
étant  absolument  détériorée  et  hors 
d'usage. 

Le  défendeur  n'ayant  pu  contes- 
ter sérieusement  les  dires  de  Foar- 
nier  et  Garmy,  demandeurs,  il  a  été 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Nous,  JOGB  DE  paix:  —  En  faii  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  expli* 
cations  des  parties  et  des  dires  aon 
contestés  des  demandeurs,  qu^ils 
ont  vendu  une  bicyclette  d'une 
marque  connue  et  au  prix  habi- 
tuel; -—Qu'aucune  manœuvre  do- 
losive n'a  été  pratiquée  par  eux  à 
l'égard  de  Philippe  Grille  encore 
mineur;  que  lesdits  demandeurs 
ont  justifié  suffisamment  avoir  agi 
comme  de  loyaux  commerçants  ré- 
clamant au  père  responsable  le  prix 
d'une  marchandise  livrée  au  fils  de- 
puis trois  mois;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  11)4  du  Code  civil,  les  minears 
sont  incapables  de  contracter,  aux 
termes  de  l'article  1125  du  même 
Code  :  le  mineur  ne  peut  attaquer, 
pour  cause  d'incapacité,  ses  enga- 
gements, qtie  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi;  —  Qu'il  est  question  aux 
articles  1305  et  1311  du  Code  ci  vil 
de  l'incapacité  du  mineur  non  éman- 
cipé, et  que  c'est  là  l'incapacité 
prévue  par  la  loi  pour  le  procès  ac- 
tuel ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
divers  textes  que  la  loi  a  voulu,  non 
pas  que  le  mineur  ne  pût  jamais 
contracter,  mais  qu'il  soit  incapable 
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de  se  léser  par  un  contrat  ;  —  Qae 
les  articles  H25, 1305  et  i3li  ont 
été  soavent  l'objet  de  vives  contro- 
verses, mais  qa'il  est  généralement 
admis,  par  la  jurisprudence  et  les 
auteurs,  que  les  engagements  des 
mineurs  ne  sont  pas  nuls  pour  cause 
de  minorité^  mais  annulables  ou 
rescindables  pour  cause  de  lésion 
(Gàss.,  48  juin  4844;  Dalloz,  1844, 
I,  2%  ;  Lyon,  8  juin  1885;  Demo- 
lombe.  Traité  de  la  minofnté,  1. 1, 
n^  817  et  suivants;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis  de  droit  civile  1831, 
t.  Il)  ;  —  Que  ce  dernier  auteur  ré- 
sume très  clairement  la  question 
par  la  maxime  :  Restitutturnontan' 
quam  nAnor  sed  tanquam  Ixsus;  — 
Attendu  que,  dans  Fespèce,  Tachât 
d'une  bicyclette  fait  par  un  mineur, 
sans  son  représentant  légal,  est  un 
acte  communément  admis  dans  la 
pratique  du  commerce;  que  les 
marchands  offrent  toujours  leurs 
marchandises  à  ceux  qui  peuvent 
les  acheter  ; -^  attendu,  en  outre, 
que  la  loi  &  surtout  voulu  protéger 
les  mineurs  contre  leur  inexpé- 
rience, les  mettre  en  garde  contre 
les  entraînements  abusifs  du  jeune 
âge,  mais  non  pas  leur  permettre 
de  profiter  de  leur  état  de  minorité 
pour  refuser  le  payement  de  ce 
qu'ils  doivent  légitimement;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  dire  que, 
conformément  à  l'article  1384  du 
Gode  civil,  le  père  est  responsable 
des  agissements  de  son  fils  mineur  ; 
que  si  ce  dernier  ne  payait  pas  ce 
qu'il  doit,  il  causerait  un  dommage 
et  que,  le  père  ayant  son  enfant 
sous  sa  garde,  aurait  dùTempècher 
d'acheter  ;  ^  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort  ;  --  Disons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  expertise,  et  condamnons 


Philippe  Grille  et  Jean  Grille-Gorce, 
son  père,  comme  responsable  des 
actes  de  son  fils  mineur,  à  payer  à 
Fournier  et  Garmy  la  somme  de 
92  (t.  50,  aux  intérêts,  etc.  » 

Obserrationa.  —  Cette  question 
est  très  controversée.  Certains  Tri* 
bunaux  de  paix  ont  jugé  que  l'en- 
gagement souscrit  par  le  mineur  est 
nul.  Voir  Bulletin  1897,  p.  158, 
D^autres,  que  le  mineur  n'est  pas 
de  plein  droit  incapable  de  s'enga- 
ger. Mais  il  faut  qu'il  retire  une 
utilité  ou  un  profit  quelconque  des 
obligations  qu'il  contracte,  ou  tout 
au  moins  qu'il  n'en  éprouve  aucun 
préjudice.  /Me/.,  1898,  p. 303.  C'est 
la  doctrine  des  auteurs  et  arrêts  ci- 
tés dans  la  sentence,  et  c'est  aussi 
celle  qui  parait  actuellement  préva- 
loir. Au  surplus,  après  menaces 
d'appel  et  sur  l'avis  de  leurs  con- 
seils, les  parties  ont  accepté  le  juge- 
ment et  l'ont  exécuté. 


JostlM  àê  paix  du  canton  d«  Campaanaa 
(ATeyron). 

Président  :  M.  YEYRIER,  juge  de  paix. 

26  février  1906. 

Elections,  —  Vicaire.  —  Paroisse.  —  In- 
firmation  de  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale. 

L'installation  récente  d*un  Yicaire  dans 
une  commune  ne  peut  remplacer  la  rési- 
dence de  six  mois  préTue  par  la  loi  du 
5  ami  1884,  art.  14. 

En  conséquence,  Tecclésiastique  depuis 
moins  de  sii  mois  dans  une  commune, 
comme  Yicaire  de  la  paroisse,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  son  inscription  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 
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.  .Uiv6idiirfiu&taTe»JLai3a§;)tieKsél0i>- 
.teur,  A  faii  appel  il^ae'^écUiontd^ 
laCûmims&iQn.nmuifîpale  daSaiai- 
JUaurjont-d'Olt,  ^JaqueUe^a  .ocdooné 
rinscrlption  âur:Ja  H»iB  éltctorate 
de  celte  commune  de  Tabbé  Gous- 
ÉaiWy^ivicaÀœikde-réglisejéerla  mttpme 
eBmmuBe.fE'appelant  tsaQtiaaiqaie, 
parisnite  "de  lartei^âoi  ^ndéoenrinre 
tt05  «ur ila  a^anatàm  «xles^E^ëasB 
Éi  de  (i'ËI^,  l'Eddie ja  fttrdu  «sa  quar 
isfcé  Ile  lonolionnaBPe  qniblic  mi  ne 
j[mut)profiterited^iB60FÎpfian'de  £a* 
«murcprérue  par  leiparagm^iie  i'^de 
lailoi  du  5:»av!ril  iMi. 

dje  fMear  iQ^iiâftauKia  «nsutteidé^ 
I^Dsé  odes  roonoloacDB  littévaiteaietâ. 
itoansoidlesoci-apTèB.:  TtiU'ai  féelamé 
•et  dbtttAU  mnn  inseviptixin  «m*  (la 
Sàate  élirotaralejdeJka  «ommune'^âe 
&abitfLauDeiilt*jd'Obt,  rpavae  /giœ  'je 
inermplîs  deux  coBMlittons  /légatee 
dont  ^vne  seule  >^f mît  «uftoitite. 
-^  J'ai  mon  doimeUe  JVéA  <dans  4a 
commune  de  Baifit-Lawfettt-d^ôH 
depuis  le  8  -décembre  1905^  avec 
rintention  d'y  rester,  comme  il  est 
piWiTSpar^ma  dBmairtiç  ^-ra^fta- 
tion  à  la  mairie  de'Belcaslel  ;  que 
c.':fiatà*ben  droit  xpiela.GommiflBron 
municipale  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-d'Olt  a  ordonné  mon  in- 
-scriplinaosiir  la  liste /élector^te  ée 
-ktiite  >oonnDi]ne,  par  les  mfOttfs<ex- 
posés  ci-après  :  «  91  y  -a  'Ueu  de 
<c  maintenir  M.  Coustaux  sur  les  lis- 
ce, tes  électorales .;.i'  piarce  .ftu!iLa 
M  sAn.domicilaréelJiSaiBt-LauFent- 
«  d'Olt,  lequel  tient  li«u  cbe;5Îxi{H.oîs 
aide^résiâenœ  (J>uria{irad0Boe  rieon- 
«étante  de  'laiGour  ide  cassaivcm); 
«  â«  parée  *qti' il  estfimTé  'à'^Saiiit- 
-Cl  Lauretft-'d'Oft  arant^hi  promiilga- 
«  gation  de  la  loi  des '9  et  Ti  d'é- 
(icejDabce.1905^  ,eX  .qu'il  ^  déjà  iou- 
((  ché  un  mandat  conmie«¥icaire.ile 


i^iCettepaBâkae'O'aâOfifiii  .panlXtat; 
«cquktt  celte  <i|i|alzlé,  .iUpimffait.se 
«.'faÂre  iu&siHFe  %am  /a^eir  îles  «x 
«(tiB0^  de  tB&sideaee  tréglenentAte 
iu,(Loi  .du. g  -diOBl  >i88A >  .art.  AJ^ 
•OvB*^  gi»'^BA^[MBati^%,.on,arniftae^ 
4i  ^Hs  .loîQ,  jpKu^ae,  À  JRddoi,  iqb 
.«  ji'a;foitâi4fiune<iii£ficiiltéj|^kear  iD- 
4ii  iSGrireie&tMyaveaAUMrioaiflefiPâfvîs'À 
t  itepuiSiQD.inQi^iApeiae,  aans  deàle 
«.^âjrcejgue  le  nègtement  d'atei- 
«  nistration.(pufolii|ue\ebatgérd^ju- 
.ttjger  ll^pplicfllioAide  la  loi  n-a  |mm 
«  &m  dB,$LaraU9e^—  iDe-^us^T-âbbé 
tt  Goustaux,  ,|y»ursètEe  .tovtiL  fait  ei 
4( jrl^,.  aodefnaad^ . sa  radiatiea  d£ 
«.la  (ConanuLBa  au  •  il  était  préûé- 
((  damaient  .iiuicrit..^)  —  ,tkk  coasé- 
quenoe^ ^plai^eà  Jf. ile.^uge  -de^k 
de  .vouloir  .GODificmer  U'déciâioA  de 
la  Comanissioa  toauBiâipalB  Ae  h 
^commune  .de  Ëkant-> Laurent^ d-£RL 
-—  JA:(gemaiktieA.QA6.teiime&: 

.«.Nûu^,,ac(îE4àE  -.rAix  :  —  Viila 
(iéciâion  «delatGommission  ouuikh 
paleide  laicomouiae  de  SaiolrLao- 
jjentndîOH^en  dalecdu  9Ji&¥rifiM90fir, 
--«.OuX  lescûnoliisionaarales  du  sieur 
.I.acâs,  iappalaAJ^,  jat  «vu  Jres  <  aqûIu- 
sions  .écrites  xtu.  sieur  l^ustatfx,  vi- 
oaire  à  SainULâurent-d'Okt;;  —  M- 
iUnùa  i^e  Ic-^siieur  Gustane  Lmas 
jQSEt  appelâot  auigr«ffB,  .en  tdate  du 
16.fe.vner  J9Û6,  d'uae  déeisioa  de 
(la  iGismmi&sioa  municî^ate  eût  )\à 
ijO0i&aau0e  rde  .Saiat-LaunoBt-d^tt, 
m .àiiiB  wdtti  (9.fôiirier  .1906,  metifiée 
,le  il  du.iaième.QfVQi6;'qQe  cet.»af#Bl 
eât  .r^guliâr  fittqu'il  j^a  lien  lie  k 
ireoA^ir,;  —  .Attendu  que  ilabbé 
^Gauataux  acclamé  son  Jn^criptioa 
.sur  la.ii&te  éki&toraie  deladîteieom- 
mune  de  &aiAlnLaufânt<d.'01t„  .m 
prétendant  gu'appel<é  dana  -ra^Ue 
^commune  le  S^éfifflfib'fie  1905  comiae 
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ètqoelioitlÎBifetUiêafila  3ttL(«ioi$héle 
réiJÉl0noe4"4i'M«B.  âMauta 'j^'imx 

S  a«riLllB84^1»ibsÉ»iéle«terél&'ûQiii- 
pivad  toufi  >lts  iéèexStoore  qui  »f«xt 
lMir^d<Hiikàtei»ti^U;kftbit8ntidepiiis 

ei^cdiqoiaoïieiBrM  (leipi»afti«r.m»- 
tif  gde'da£MX)akissM>99  guOiM.  Gouih 
tauxittd.MiiimittpiéteadtQ  aveir^iiA 
ftkimioiie  LÉ^4i£aiDtnLaiuraatrd!0U; 
fIDîiltiiIjr  a<que  isa  iréridaBoe^essAO- 
tîeUement  rteBEiporaiiie.;  kia'U  .peuJt 

fiûm^ite;  Irév46h4»ipa  ar^âlter  eac^por 
on;  pa«te«dai^  ^une  ^vire  pasakfie  ; 
—  .fine  l*on  .9be  isa^ieU  aadmilâr 
eeUQ  féaUknoe  là  (un  idoimeile.; 
guieaiaiiidEe,  il  (Ab  |asUfte  pastâe  JLa 
dMble  dâûlABatMUM]Ç{tte&9frparra]v 
iiole  IM'idUfGode  owiUc^qu'i haleté 
JQgà  (Qoar^e  cafiftaUoQ,  3d  ^laais 
lS8l)i^iie«)eSi]ugeS'^u  Mt.oat  ^uo 
pouToir  .souvBrBin  ,poiir  ^pséciâr 
les  .ciceoBatanaes  lâaBsiiiutines  .du 
cbiafigaïa/mt  <^  rdûaûciki;  —  ^Ai- 
tfinâq,.^en  ce^qui  xoaGe6ne.<le.4A* 
c»fld.:maUf  .<de  .k  .ComaritisiDq,  que 
Mlteid^BBièreis^At  i)as6e  »à  Uriipour 
flcdoaaer>riaaerîplioo  deiM.  Cou&- 
tauz  «w  «k  .ki  idu  5  $^nl  litôi,, 
art.  iHj .  j§ .  n^»  ^,  liai Atif  À:^'dQ$arip« 
fjon»^fiaa£fC€Uidition  |)féataJble  }de 
i4BideaoQ,tdeiCftiM'.q»i  isoiit  casao- 
jaitis  iL.MAe  Eésid^BAfi  «ohljigatoiBe 
dana  Ja  e«nuQiAi)ie^.eikquali4iér,de  xaî- 
Bialvedes.  oolteaiTec^oniUidjpftr.llËUi,; 
•:— .'fiae  J'aiiiûk  âide  liai  loi  «du  d  dé* 
6^aibreidA05.surJui'fs4paBatkn  dûs 
Eglkes.at^iI^VartiastAoEaèel,  f^u'il 
dAakre.^piie.  Ja  £4l^^M[^  iBeifie- 
caïuiatt.aBqiHi'^âttUê;;  ^uerAaileJoi 


âftiwaQtcéenm  iv^oAur  k,i*'^^¥kr 
4906;; ~  Qu/aïu.termea tde.l'acli- 
jok^i*'  ^biDdéfirat  ir^gkoiai^tairdrdii 
3.i4T«kr  (tô5^,.tes  «figpémUoDs^did 
révision  de  la  liste  ékctprak  .sue 
commencent  que  k  i*'' janvier  ;  que 
M.r.Cau8laux  fie4)ou¥akti  tlsA,  io9^vii 
a«aDt.cette4poqtteisur  ks  ttableaux 
4e.fectiâeatiQn^soiti»a£.saxkffiandja» 
âoit  d'office,  par  Ja  .ooaoums&ix)aiB- 
6tituAe.ipaff  kxkida  7  jujJktlSai^ 

—  vQu^  ..celte  date  xlu  ,P'  janviicr 
iaQft,.M.  £ouatauxtdi*élait  ^ûus.im- 
Aistre.d.'iui.&uite.£eaoxmu  pad«ËI^ 
k^ueliL^n.  jeeooQaît.plus  .SLixmjx^ 
-*-  Qui'iLne.pAut  donjc  jae  pnâvakir 
du  paragraphe  de  l'article  /14.d£.Ia 
loi  du  5  avril  1884,  visé  par  la  Com- 
mission dans  sa  décision,  et  devrait 
jja»tiaar<  d^voiç,  au*.dÀ  jfiajis  A9Û^ 
une  résidence  «ék^îx  mois  dans  la 
commune  de,.Saint-Laurent-d'01|^, 
ce  qull^i  est' impossible  de  faire  ; 

—  Âltendu,A6aiQer«qmi  concerne  le 
troisième  motif  de  la  Commission, 
quHl  ife'savrsittjravorr  HBU'd&'^oe- 
ctrper'de  cenqui  ^  ^fé^àît'à'ilodez 
en  pareille  martîère;  qtfau  surplus, 
on  ignore  si  ces  inscriptions  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations  et 
guelksen  ont  été  les  &uites,;  ^  At- 
tendu, en  ce  qui  concenèe<k/lernkr 
metiiffde  k'C0mini88ian,:ba8é:8urice 
que'M^Goustaus  «vnait'Kkmandé-sa 
radiation  ^deHa'  coramone  où  il  était 
pr'éicfédemmcnt  inscrit,  que  celte 
demande  ne  saurait  en  aucun  cas 
établir  autre  chose  qu'un  change- 
ment de  résidence  et. ne  pourrait  le 
dispenser  des  six  mois  de  résidence 
dans  la  commune  de  Saint-Laurent- 
dKMt  ; —  Par^Ms  motife,,  jugftÂHt.en 
dernier  reaaart,  fakant  droH  <ftur 
r^pel  ; — ilnfirmona  la  décision  de 
k  Commission  jounic^pale  de. la 
commune  de  Saint^nLanrjBiit-d'Qll;, 
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en  date  du  9  février  1906,  et  disons 
que  le  sieur  Coust&ux,  Ticaire  à 
Sainl-LaurentKl'OU^ne  sera  pas  in- 
scrit sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune.  » 

Obaenrationa.  —  Ce  jugement, 
bien  rédigé  et  très  intéressant  'par 
la  question  qu'il  traite,  a  été  Tobjet 
d'un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cas* 
sation.  Nous  publierons  l'arrêt  qui 
sera  rendu,  quand  le  texte  nous  en 
sera  parvenu.  Remarquons  seule- 
ment que  le  vicaire  invoquait  non 
seulement  sa  résidence,  mais  son 
domicile  réel  transféré  à  Saint-Lau- 
rent-d'Olt. 


Jastio*  à»  paix  du  eanion  d«  RoqiMfort 


Prés.  :  M.  François  LAMBERT,yu^e  de  paix, 
14  juin  1900. 

Action  ewUe  en  réparoHon  de  voies  de 
fait  et  violences  légères,  —  Provœaiim, 
Injure.  -*  Excuse  insuffisante.  —  Dom- 
mages-intérêts.  —  Pouvoir  d^appré" 
dation  du  juge  de  paix. 

Une  injure  n'est  pas  une  excuse  d*un 
acte  de  violence. 

Il  appartient  esBentiellement  au  juge  de 
paix  de  qualifier  l'acte  de  violence  repro- 
ché au  défendeur,  d'après  les  explications 
des  parties  et  les  dépositions  des  témoins, 
et  de  réduire  à  une  somme  minime  les 
dommages-intérêts  réclamés. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —Attendu 
que  M.  J.  Cazade,  carrier  à  Roque- 
fort, réclame  à  M.  Duthil,  entre- 
preneur  audit  lieu,  la  somme  de 
550  francs  &  titre  de  dommages-in- 


térdts  pour  s'être  livré  sur  sa  per- 
sonne, dans  «la  matinée  du  38  avril 
dernier,  sur  la  place  du  Pijorin,  en 
ladite  ville,  à  une  violente  voie  de 
fait  qui  l'aurait  étourdi  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  vaquer  de  qnelqne 
temps  à  son  labeur  quotidien;  - 
Attendu  que  si,  de  Tavett  4e  M.  Du« 
thil  lui-môme  efrdes  dépositions  des 
témoins,  il  résulte  bien  que  M.  Ca- 
zade a  été  victime  de  l'acte  de  vio- 
lence dont  il  se  plaint,  il  ne  ressort 
pas  du  tout  des  témoignages  re- 
cueillis que  ce  dernier  ait  été  aussi 
violemment  frappé  qu'il  le  prétend, 
ni  qu'il  ait  subi  de  ce  chef  uik  pré- 
judice matériel  quelconque  ;  —  Que 
le  formidable  coup  de  poing  pour 
lequel  il  réclame  une  si  notable  ré- 
paration, se  traduit  simplement  par 
une  tape  légère  lancée  de  la  main 
gauche  dans  un  mouvement  d'im- 
patience motivé  par  l'appellation 
de  triste  homme  dont  il  avait,  paratt- 
il,  au  préalable,  rageusement  qua- 
lifié son  adversaire;  —  Qu'il  con- 
vient donc  à  ce  sujet  de  ramener 
toutes  choses  au  point  et  de  faire  la 
part  des  exagérations  qui  se  sont 
sans  doute  involontairement  glis- 
sées en  celte  affaire  ;  —  Attendu 
que  M.  Duthil,  se  targuant  de  la  pro- 
vocation dont  il  a  été  l'objet  du  chef 
de  sa  prétendue  victime,  se  refuse  à 
lui*  octroyer  la  moindre  réparation  ; 
— >  Attendu  qu'en  persistant  dans 
cette  voie,  M.  Duthil  se  trompe,  car 
si  l'appellation  dont  il  a  été  gratifié 
peut  être  considérée  comme  une 
atténuation  à  sa  culpabilité,  elle  ne 
peut  en  aucune  façon  complètement 
l'effacer;  — Que  si  l'injure, en  effet, 
peut  faire  oublier  l'injure,  alors 
qu'elle  n'a  été  qu*une*réponse  ana- 
logue à  la  façon  peu  courtoise  dont 
la  demande  a  été  formulée,  la  vio- 
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lence  ne  peut  jamais  être  excusée 
par  elle;  —  Que  la  jurisprudence 
est  formelle  à  cet  égard,  et  qu'aucun 
texte  de  loi  n'autorise  le  juge  à  con- 
sidérer un  fait  quelconque  comme 
justificatif  en  pareille  matière;  — 
Que  l'article  321  du  Gode  pénal  en 
matière  de  crimes  et  de  délits,  ad- 
met bien  Texcuse  si  les  blessures  et 
les  coups  portés  ont  été  provoqués 
par  d'autres  coups  ou  d'autres  vio- 
lences graves,  mais  qu'ici  ce  n'est 
pas  le  cas  et  que  l'acte  de  M.  Duthil 
doit  donc  être  réprimé;  — En  ce 
qui  touche  la  somme  de  550  francs 
réclamés  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  Attendu  que  cette  demande 
nous  semble  peu  en  rapport  avec  le 
fait  dont  nous  sommes  saisi,  qui,  en 
dépit  des  dires  du  demandeur,  se 
résume  à  une  simple  violence  lé- 
gère tout  au  plus  justiciable  des 
Tribunaux  de  police  et  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  600, 
605  et  606  du  Gode  du  3  brumaire 
an  IV,  susceptibles  d'ôtre  encore 
mitigées  par  les  dispositions  bien- 
veillantes de  l'article  163  du  Gode 
pénal  précité;  —  Que,  négligeant 
de  nous  attacher  au  véritable  mo- 
bile que  M.  Gazade  a  poursuivi  en 
formulant  une  demande  aussi  exa- 
gérée, qui^  si  elle  a  eu  pour  consé- 
quence déplorable  de  multiplier  les 
frais,  a  pour  avantage  de  ménager 
aux  parties  une  voie  de  recours, 
nous  avons  avant  tout  le  devoir  de 
nous  préoccuper  des  circonstances 
dans  lesquelles  M.  Duthil  s'est  rendu 
coupable  de  l'acte  qui  lui  est  à  bon 
droit  reproché  et  du  préjudice  ma- 
tériel absolument  négatif  qui  en  est 
résulté;  -*  Attendu,  quant  au  pré- 
judice moral  dont  la  citation  sem- 
ble vouloir  parler,  que  M.  Gazade 
nous  parait  avoir  déjà  reçu  satisfac- 


tion de  ce  chef,  car  une  réparation 
de  cette  nature  ne  se  mesure  pas  au 
quantum  des  dommages*intérêts  à 
réclamer  ou  à  allouer,  mais  bien  à 
la  publicité  des  débats  et  à  la  ré- 
probation dont  le  coupable  a  été 
l'objet;  —Que  M.  Gazade  nous  sem- 
ble donc  moralement  lavé  de  l'ou- 
trage reçu,  et  que  la  décision  à  in- 
tervenir ne  doit  plus  être  dès  lors 
considérée  par  lui  que  comme  la 
sanction  pénale  accessoire,  mais 
nécessaire  cependant  de  l'acte  de 
vivacité  irréfléchi  dont  il  a  été  vic- 
time; —  Qu'enfin,  et  pour  tout  en<* 
visager,  il  ne  nous  paraît  pas  possi- 
ble que  leditM.Gazadesoiten  droit 
d'espérer  en  la  cause  qui  nous  oc- 
cupe une  répression  autre  des  juges 
civils  que  celle  qu'il  aurait  pu  reti- 
rer du  juge  de  police,  alors  même 
qu'il  se  serait  porté  partie  civile  au 
procès;  —  Attendu,  quant  aux  dé- 
pens, que  l'article  130  du  Gode  de 
procédure  civile  disposant  que  toute 
partie  qui  succombe  doit  y  être  con< 
damnée,  nous  avons  encore  le  de- 
voir de  nous  préoccuper  du  chiffre 
relativement  élevé  qu'ils  vont  at- 
teindre avant  d'arbitrer  la  question 
des  dommages-intérêts;  —  Par  ces 
motifS;  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  condamnons 
M.  Jean  Duthil,  entrepreneur  à  Ro- 
quefort, à  payer  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts à  M.  Gazade,  carrier 
audit  lieu,  en  réparation  de  l'acte 
de  violence  légère  auquel  il  s'est  li- 
vré sur  sa  personne  à  Roquefort, 
place  du  Pijorin,  dans  la  matinée 
du  28  avril  dernier,  la  somme  de 
5  francs;  —  Condamnons,  en  outre, 
ledit  Duthil  aux  dépens,  etc.  i> 

Observations.  —  Ilest  de  juris- 
prudence bien  établie  que  des  inju- 
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de»  fàil'etf  ^4M6«c0s.  lie^  jiige»  civi^ 

âÀiis4^év«LMiBlà<mîâb  dKymrna^oamspél 
par  te<^  \«olMPoe94  II^  ûbW  aussi*  et 
sQîtôflf  ternie' ocHuple^dfo  la  gnmid 
plus  (m>  miîQsi  gtiaffrà(i<  de  om'tîo^ 
Isncesi  et'  si  le?"  débats  lui  df  rkoom 
tMnt  qwe lît^demoDifaur  Its  aslngi»* 
lièreaientr^esagéréés^ii'pevt'irèiluire 
oonridél^ablMi«iytlaH3liiffiie  desnltm^ 
img«^'4iitér6t9:  réolaioés..  (H'est  00 
qoi'â  fMt>  areo'Ueamooiipidë  rmBoai 
scrmttl&'t-i^  M.  lejiige  d£  paixidêr 
BisqiiiefoTt. 


Jostioadè  patk  du  canton  d'AtEditicoort 
(Ot>i*feX 

Pré*..-.  M.  MA.ITREROBERT,;M^e  de  fuaix. 

se  >  mars  l'9<>§. 

Ekcii4)ns„  —  CommsBiomadminisirati'oe, 
Appel  devant  le  juge  de  paix.  — Non- 
recevabilité  de  l'appel. 

D'électeur  dont  le  nom  a  été' rayé  d«  la 
liÀte  électorale  par  la  Gommis^ion-  Bidtaî^ 
uisttstiwdtritiréolânsen,  dan^b.  dMaidé 
la.loi^.deva&t  la  Gommi'MitfiKJinuniiioipala^ 
lo.rôtablkseoiaaide.soii  ndoiiSur  ladiatêi 

Il  ne^peiU.  pas  «faire  directemenJt  appf&l 
devant  le  juge  de  paix.  Ge  magistral,  en 
effet,  ne  peut  pas  statuer  au  premier  de- 
gré en  matière  électorale.. Il  ne  peut  être 
saisi  que  comme  juge  d'appel  de  la  déci- 
sion de  là  Gommission  municipale  préa- 
lablement appelée  à  stataer. 

Ainsi  décidé' par'lë-<jugenient:s«iit 
va^nt  : 

«  NoGSv  JUQB  m>  pjunu:  — Yb  Hàr^ 
ticle  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  \^IIIç  -- Vale»  arUules  tô,  *«\  19, 
âÛ,  21;  22v^  <itt  d^oreicoi^gaftique 


âfa^UniérAnmi  l«$^  artfctoa  S?  S^, 
9;  9,  dfri  dioteV  réigibmeniaiNP  du: 
dft01»o*j«npr  lb4éicr6t'>dtr^f3fjtMVfii9r 
fSM,  lêwaarifolM'4^,9ota»âvrft<toit 
d«ii7rjiiil)Mrtl«7^  el4^'de*Ul  Mé^ 
30  aominbre  l8V9ç  — Atttadte'  que 

cri^iioD  de'  citbyen8<  omis  oa*  in>- 
dfl firent^  P8d^,  et:*  1%  radiârtibnde 
OBUS'iMlUnent  in9criib<sfiriëS"U6taB 
étectbTri^»,  dôiTcvt*  èW%*  fUrmétn 
dlm9l^  d'éla»  détfinrnMBéftçfiirla'loi 
et  sonl  jùgé^es'  par*  une  G^HiaiiasivD 
rounieipalè  iry»Mtttée'9e4on>  1^8  f&r» 
mes  presisrites*  par*râartl€ii;^'20'âa 
d'èbret  précfléf  et'  madifiéès^  put  las 
16is»dù  r  juilîéft  181*  et*  3W  novem- 
Bre'tOTy;  et'en  appei^paif^lë^JAgedô 
paiï' prononça©*  ew  dernier reasert; 
selon»  qn'il  est'prescrit'par'ledéteret 
et'  par'lfes  lois^susriséé^;- — Atlwdii 
quHl  '  réswHèP  de  rèasemWë»  de  cee 
dfsposfiibna  que^'  lè«  juge'  db»  paix 
cxjTistilué  jwgB^d'kppeliestf  sanaspan- 
voirpoorr  statuersur  llw  demandes, 
soit  en  inscription-,  soH»  en  radia- 
tion, qui'  seraient  portées  dé  piàm 
devant  luT(Gass.de9  liman  i^MB^ei 
23'janiweri900};  —Qu'il  ne  pour- 
rait eu»  èïte  autrerawB*  de  ce'  priii- 
crpe'6n''rttfatièreéleGtoral^  qm'si<la 
pairtie  pvouveodaffre'la;  preorre^e 
si  elle  n^à<  ptasr  formé  sarèciaoratloa 
e»  tempsi  ulile*  die^rasit)  la-QonMDis- 
siou  municipale;  c'est  par  im  fait 
indépendawt  de  su  Toloffté  et  esoiu* 
séremefntimpuiableàf  TAdmiiiistra* 
tion  (Case,  du  20  avril  1901)  ;  —  At- 
tendu, em<^ fâtt,  qu'il  a>  éiéproeédê 
réguMèt^menl,  au  coHiineDoaiiwnl 
de  la/ présente  annéelOOO,  à  la>re- 
vition  de*  la>  liste  élbotbrale  dans  la 
TÎile  d^AudiaoolTFt^  ef  que  là;  liste 
reetifiée  parla  Gommissioniadininb' 
trative'  a.  été*  déposée»  sia  'secrétariat 
dela^  mairie  le  15 janvier  et  pubHée 
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!•  noéme  joun;  dé  tolfo-^  sorto<qu3à 
partiff'du&èifévriersvivant  le^regi»^ 
te  desi  névlMMUicnis^  étaiV  olo«)  «4(4^ 
èg(iiéaBWi4Mltaiil  dtrrêgcpiivilios 
dttdiéiaî  dë.ving^jovnifisé^pftrTiff» 
tnlei  S'dM  l«tt  loi'  <ta<7rjuiaèt  im4 
était  eottouvmi;  -«-  Quête sMur l^^ 
vensir  raiyéidë  la^lislre  é^toiwleidè 
laTiUB(l''Audineouvt<parria  Oomai^Bi^ 
siow  admimtvatwei  slSituanl  dàne 
ranreioe  négulioncto •  ses* fonellcms 
sous  le  motif  w  a  qmUë  la  ooiii**> 
«  nnine  »^  aoraHr:  dd^  pMvr^  pouvoir 
vtiiement*86!  pQ«rvoirdav«iit^  nous 
en.  appela  souiii»lilrer>avant' le '&!!§*- 
vrille  19M  une  demande*  eit*  peine- 
criptkm  dj^nant  la.iiloaiinissioaiaiu* 
Qîeipafe;  de  ladiiee¥ittjè^,: —  Attendu 
que  Félacieujs  qui  se  boorne^  à  pvé** 
teoika  qv'Âl  ai  été  mis.  dans  l?iinpes-i- 
sibililé  de.  saisir  en  tempsutil&k 
Commission  mnnieipaale  de  sa  de* 
mande  par  suite,  du  défaut  é'envoi 
pai  le  nmirede  ravertissBmenl.pnes)- 
Gcit  par  U  loi  aux.  électeurs  caiyôs 
par  la  Gûmmisaie&  administrative^ 
ne  peut  tpaâ*- saisir  de  piana  le  juge 
de  pmii.  de:  sa  réctaxnaticm,  et  ce, 
pour  la.raisoo  qu'il  s'agit,. en. l!es* 
pète,  d!ircégularités>eti  dlomissioiis 
d'ordrei  intérieur  qui  n/aipportent 
aucune  entraxe!  pour  Sélecteur  à 
Vexercice  de  son- droit  et: qui  ne  dir 
minaent  pas  la  puèlicilé  organisée 
par  la  loi  (Casa,  du  ^.  mai  I8tf5,  J. 
du  P.,  1«86,  I,  753);  —  Que^,  du 
reete-i.si  Taverne  nfa  pas  eu,  ainsi 
qu'il  le&pBétemd)  connaiâsance  de  la 
dé  ci^eAtde  lai  Commission  adminie* 
tratLvo,  la  faute  n'en.etsi.  pas  ioupn.- 
table<  à^'Adminiâlraiion  qui  appris 
toutes  masures  et  f lut  toutes  dili* 
gences.  nôcfissaires  pour,  ce  faire^ 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'avis  de 
radiation,  en  date  du  15  janvier 
i^^  qui  nousiaété  tcaosmis/parla 


naraine»  d^^vdHîicouTir  el  eS  if  est 
constaté^  par  une  mention  db  'gartfè 
Siretî  qe^lèdit^avifi  mVpuéttre' ne- 
uf dà^TàveMi«>,  le^âbOHcilé  d^'oeloP- 
eî»  étffemlr  iîKOflEPcr  ;  *  — ^  AMtèwiîfe  qne 
siJ  Kâ^imssiowoH'le  refus  parla  6bm^ 
rai98Îon<'mufiiicîpalb'  d^sfaitOersor 
une  réWMaatiéi^enV  elHs'esl^siiim 
éiiqfumpirtau  re)«f*de>cette^réfe!arma«- 
tion  et  donne  ouverture  à  fkppel 
devant  le  juge,  de  paix,  il  ne  peut, 
à  notre  avis,  en  être  ainsi  omisso 
môdiofi.  lovsfiie'  la;  CMBffiiëslotii  ii^'a 
pas  été  saisie  ;  car,  comment  admet- 
tj»  qu'il  y  adécisieikâlers/qualeiait 
mèmesur  lequel  elle  aurait  dû  porter 
n'a  été  signaK  pw  personne  à  la 
Commission  qui  aurait  pu  rendjce 
cette,  décision  ;»~  Attendu  que»qpel- 
que  intéressante  q^e.soit  eni'esp^ce 
la  situation  de  Taverne,  électeur 
rayé  p«?iwGoi»mis6iovadixiîi»6lra- 
tîve»  camme  ayant  qtritté*  la*  vrlfe 
d^Audimcourt;  il  ne  nous  appartient 
pas  de  pouvoir  nous  substituer  à  la . 
juridiction  du  premier  degré, c'est- 
à-dire  à  là  Commission  municipale 
qui  aurait  dû  connaître  de  lai  récla- 
mation dont  s'agit;  —  Que  l'appe- 
lant, en  la  droonstance^  a  au.  tort 
de  ne  pas  consulter  lea>  listes  au 
moment  de  leur  publication  et  au- 
rait dû  fàipe  dvligenoe  de  maniè'pe  à 
saisir  6«  temps  utile  la  Commission 
municipale  d^Audineourt  qui  ettt 
safus  aucun  doute*  fait  droit  à  saré^ 
clamatioa;  —Parce»  motifs,  d'éck** 
rons  l'appel  du  sieur  Taverne  irre- 
cevable; —  Eh  oonséofiieiïee,  l'en 
déboutoas.  »•• 

Oteervartioosv  ^  Le  jugement  est 
exact  eu  droit  edk  parfairticaMnit  ré* 
digé.  Au  surplus,  le  peurvoi  fonné 
par  l'électeur  a  été  rejeté  parla  Cour 
de  cassation  suivantarrôLdiu9>avril 
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1900.  Nous  avons  publié  dans  ce 
Bulletin,  vol.  1896,  p.  250,  une 
sentence  du  juge  de  'paix  d*Aix, 
en  date  du  2  mai  1806,  rendue  en 
sens  contraire,  et  déjà  nous  avions 
dans  nos  observations  combattu 
cette  décision,  et  ce  par  les  mêmes 
motifs  qui  nous  conduisent  à  ap- 
prouver le  jugement  rapporté  ci- 
dessus. 


Jastio«  de  p«lz  du  canton  de  Contras 
(Loir-at-Char). 

Président  :  M.  TABUTAUD,  juge  de  paix. 

19  féi^rier  1904. 

Elections,  —  Commission  municipale,  — 
Appel,  —  Domicile  réel.  —  Ouvrier.  — 
Absences  périodiques. 

L'ouvrier  qui,  tout  en  travaillant  quel- 
quefois au  dehors,  réside  ordinairement 
depuis  trois  ans  dans  une  commune,  qui 
y  a  voté  chaque  fois,  est  réputé  avoir 
abandonné  son  domicile  d'origine  et  avoir 
fixé  sa  résidence  ou  son  domicile  dans 
cette  commune,  et  a  droit  d'y  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Par  déclaration  faite  le  15  février 
1904,à  10  heures  du  matin,  au  grefife 
de  la  justice  de  paix  de  Contres,  le 
sieur  Alfred-Matburin  Maliard,  ton- 
nelier, demeurant  à  Oisly,  a  inter- 
jeté appel  d'une  décision  rendue  le 
5  février  1904  par  la  Commission 
municipale  de  la  commune  d*Oisly, 
par  laquelle  décision,  notifiée  à  l'in- 
téressé le  il  du  même  mois^  dépo- 
sée également  au  greffe,  cette  Com- 
mission a  radié  delà  liste  ledit  sieur 
Mallard. 

L'appelant  a  fait  connattre  qu'il 


se  nomme  Alfred-Mathurin  Uallard, 
qu*il  est  né  dans  la  commune  de 
Rennes  (lUe-et- Vilaine);  qu'il  a  tiré 
au  sort  en  1869  et  a  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement;  qu'il  n'a  subi  au- 
cune condamnation  le  privant  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  qu'il 
n'a  pas  conservé  son  domicile  d'ori- 
gine et  n'a  demandé  son  inscription 
dans  aucune  autre  commune;  qu'il 
habite  définitivement  depuis  trois 
ans  la  commune  d'Oisly. 

A  l'appui  de  ses  dires,  le  sieur 
Mallard  a  joint  la  déclaration  écrite 
suivante  :  «  Je  suis  ouvrier  tonne- 
lier. Depuis  dix  ans,  je  travaille  pé- 
riodiquement chez  M.  Méry,à  CMsly, 
mais,  depuis  trois  ans,  je  suis  atta- 
ché définitivement  à  son  atelier. 
C'est,  en  effets  chez  lui,  que  restent 
mes  vêlements  de  rechange,  mes 
outils,  ma  malle,  etc. 

«  Lorsqu'il  n'a  pas  suffisamment 
d'ouvrage  à  me  donner,  il  me  cède  l 
à  un  voisin  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
de  nouveau  besoin  de  moi;  c'est 
ainsi  qu'après  avoir  travaillé  chez 
lui,  du  25  juillet  dernier  au  31  dé- 
cembre, il  m'a  cédé  à  son  confrère 
de  Monlhou-sur-Cher  jusqu'à  ces 
jours  derniers  ;  je  suis  maintenant 
rentré  chez  lui,  ainsi  qu'en  témoi- 
gne le  certificat  ci-joint. 

«  Si  je  n'étais  pas  inscrit  à  Oisly 
où  j'ai  fixé  mon  domicile  réel,  je  ne 
pourrais  donc  voter  nulle  part? 
D'ailleurs,  si  Ton  ne  veut  même  pas 
tenir  compte  de  mes  précédents  sé- 
jours dans  la  commune,  j'aurai,  le 
31  mars  prochain,  plus  de  six  mois 
de  séjour  personnel  prévus  par  la 
loi.  Ma  radiation  ne  saurait  donc 
être  maintenue  légalement.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

V  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Yu  la  dé- 
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ehratmi  qui  précède  ;  —  Tu  le  pa- 
TWgmflb»  t^  de  r«rtiei«  14  4e  la  loi 
4m  -5  «rril  1884  ainsi  4xm^  :  «  La 
«  liste ^AecKortflê  conpreiid:  t*  Ions 
«  tesélectevrs^qvi  oui  krur  déniche 
«  réel  dans  la  eomtiioBe;  oq  y  haW- 
c  tant  deipus  six  mois  an  monts»  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Mallard, 
coomeil  e^  de  notoriété  pubKqne, 
i,  éepm  foit  kmgtempv,  laissé  sa 
eosHnme  d^origioe  et  habile  suc- 
cessî'vmneBt  plusieurs  eommtines, 
tellesqne  Oiefly, Ifonthou-sur^her, 
Pomllé,  etc.,  puis,  enân,  Oisly,  e*, 
depvis  tron  ans,  il  a  fixé  sa  rési- 
dence réelle  comme  étant  attaché 
définili^nientà  l'ateiier  deM.  Méry, 
tonnefter  à  Oisly,  chec  lequel  il  tra- 
-vailMl  périodiquement  depaie  dix 
am,  ainsi  que  Tatlesle  un  «eertiQcat 
étiifvé  par  M.  Méry  et  lé^sé  par 
le  Hiaire  de  la  eemoraoe  d'Oisly  ; 
-*  Altendv  qm,  depuis  trois  ans,  le 
sieur  Mallard  a  entendu  établir, 
eomine  de  fait  il  a  établi,  sa  fésî- 
4ence  léeHe  csbez  M.  Méry,  à  Oisly, 
o%  il  lansse  «es  internants  de  re- 
change^ ea  malle  •et  ses  outils;  qae, 
depvis  <oes  tiols  années,  il  est  ins- 
crit 9Qr  kl  liste  électorale  de  iaooin- 
unne  'd*Oisiy,  ce  qui  est  «m  com- 
nMncefflent  <âe  preuve  de  réâdenoe 
léelle;  —  Attnndn-qu^ii  résulte  dés 
diepoiitioQs  newrelles  de  i Wticle  1 4 
4e  la  loi  ^  5  ami  1884  que  Téko- 
tnur  a  le  ^Dit  d*of4îon  antre  son 
dnafeils  etsa  résidence;  —  Attendu 
qu'en  demandant  son  maiotîen  sur 
U  lîste  élnctorrie  d*Oifiyob  il  est 
imcfit  depas  trois  ans,  Midlned  a 
bien  «nlenAn  abandonner  son  do- 
mieiie  dWiginn,  nt  qn^na  surplus 
non  n^indiqne  dans  les  motifs  de 
mdialaonqan  oetéleotenr  esiànscBlt, 
soit  A  ton  doaîoiia  4'origian,  soît 
UiuÉB   antre  cnmmane;  — - 

SKFTBMBRB  1906. 


Qu'en  le  rayant  de  :1a  lisle  électo- 
rale <d*Oisly  c%  8  demande  &  IMre 
maintenu,  ce  serait  le  prî^Fer  d'um 
droit  de  citoyen  que  Inî  accorde  ^a 
loi,  puisque  affirmant  n'avoir  de- 
mandé 5on  inscription  dans  aucune 
antre  commmte,  le  sieur  Mallard  ne 
pourrait  Totcr  nulle  part;  —  At- 
tendu que  le  droit  électoral  doit 
être  assuré  et  conserré  parla  pretrr e 
d'un  domicile  réel  ou  d^une  rési- 
dence de  SIX  mois  au  Tnorns  ;  — 
'One  le  sieur  Mallard  est  revenu  ha- 
biter Orsly  le  25  juillet  1903,  et 
qu'au  Bi  mars  1904,  H  aura  plus 
de  six  mois  de  résidence  effective  ; 
—  Que  le  fait  d'avoir  été  IraTaîller 
à  Monthou-sur-Gber,  du  14  décem- 
bre f  903  au  7  février  1964,  ne  lui 
enlevait  pas  le  droit  d'être  inscrit 
dans  la  commune  d'Oisly,  puisqu'il 
avait  un  esprit  de  retour  dans  cette 
commane  crti  se  tpoufe  son  princi- 
pal atelier  et  toutes  ses  affaires  ;  — 
Qu'au  surplus,  son  court  séjour  à 
Monthou-sur-Gher  ne  lui  donnait 
aucun  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  cette  comn^une  et  qu'il 
n'y  est  point  inscrit;  —-Attendu  que 
Mallard  justiûe  de  six  mois  de  rési- 
dence effective  à  Oisly;  qu'il  ne 
sanrait  être  privé  de  "son  droit  de 
citoyen,  ne  se  trouvant  dans  aucun 
des  cas  prévus  à  ce  sujet  par  la  loi 
du  5  avril  1884;  —  Attendu  même 
que  si  la  loi  précitée  est  impuiB- 
sanle«  comme  l'ont  été  d'ailleurs  les 
précédantes  lois  électorales,  À  em- 
pêcher l'inscription  en  «mÂme  élec- 
teur sur  plusieurs  listes,  le  décret 
du  ^  décembre  1852  subsiste  tou- 
jours en  ce  qui  concerne  la  pénalité 
qu'encoure  l'électeur  qui  se  serait 
lut  inscrire  sar  <deax  ou  plusieurs 
listes;  — Atâenduqae  tous  les  Fran- 
çais n'étontidans  .ancon  cas  d'inca- 
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pacité  prévu  par  la  loi  font,  ici  ou  là« 
partie  de  Tassociation  naturelle  des 
citoyens  et  ont  le  devoir  d'exercer 
dans  la  société  leurs  droits  en  cette 
qualité;  que  ces  droits  ne  sauraient 
leur  èlre  refusés;  —  Par  ces  motifs, 
nousjuge  de  paix,  au  nom  dujpeu- 
ple  français^  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  sont  conférés  par  la  loi, 
jugeant  publiquement  et  en  dernier 
ressort,  déclarons  Tappel  du  sieur 
Mallard  bien  fondé  ;  annulons  la  dé- 
cision de  la  Commission  municipale 
d'Oisly,  en  date  du  5  février  1904 
et  ordonnons  que  ledit  sieur  Mal- 
lard sera  maintenu  sur  la  liste  élec- 
torale de  cette  commune.  » 

Observations.— Solutions  incon- 
testablement exactes. 


JaaUo«  ôm  paix  da  oanton  ôm  TronviU^ 

(GalTAdos). 

Président  :  M.  PRES8UR0T,  Juge  de  paix. 

2  fémer  1906. 

Pension  alimentaire,  -—  Demande  afin 
d'en  être  déchargé,  —  Incompétence  du 
juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  n'est  compétent,  en 
matière  de  pension  alimentaire,  que  dans 
le  cas  où  elle  est  basée  sur  les  articles  205, 
206  et  207  du  Gode  civil. 

Il  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  réduction  ou  en  sup- 
pression d'une  pension  accordée  à  une 
femme  par  un  jugement  du  Tribunal  civil 
qui  a  prononcé  le  divorce  à  son  profit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  f  Aix  :  —  Attendu 
que  le  demandeur,  M.  Marie,  ouvrier 
maçon,  demeurantàTrouville,afait 


citer  devant  nous  M"*  Aimée  Per- 
cbey,  marchande  de  journaux,  de- 
meurant égalemeot  à  Trouville,aQx 
fins  de  nous  faire  dire  et  juger  quHl 
est  quitte  et  déchargé  à  Tégard  de  la 
défenderesse,  son  ex-épouse,  de  la 
pension  alimentaire  qu*il  avait  été 
condamné  à  lui  servir  ;  —  Attendu 
qu'il  résultedesexplicationsfoornies 
à  Taudience  par  les  parties,  que  les 
époux  Marie  Perchey  furent  décla- 
rés séparés  de  corps  et  de  biens  par 
jugement  du  Tribunal  civil  dePont- 
TËvèque,  en  date  du  10  mai  1898; 
—  Que  ce  même  jugement,  rendue 
la  requête  et  au  profit  de  la  femme, 
condamnait   Marie  à  faire  à  son 
épouse  une  pension  alimentaire  de 
iO  francs  par  mois  ;  —  Attendu  qae 
le  jugement  de  séparation  de  corps 
et  de  biens  prononcé  entre  les  époux 
Marie  Perchey  a  été,  le  21  novem- 
bre 1904,  converti  en  jugement  de 
divorce;  —  Que  le  jugement  de  di- 
vorce ne  faisant  aucune  allusion  au 
maintien  ou  à  la  suppression  de  la 
pension  alimentaire  primitivement 
accordée  à  la  dame  Marie,  néePe^ 
chey,  Marie  en  conclut  qu'il  ne  doit 
plus  rien  à  son  ex-femme  et  nous 
demande  de  le  déclarer  quitte  et 
déchargé  de  la  pension  alimentaire 
de  10. francs  par  mois  qu'il  devait 
servir  à  la  défenderesse  ;  —  Attendu 
que  la  défenderesse  soutient  que 
lorsqu'un  jugement  renferme  des 
dispositions  obscures  ou  ambiguës 
pouvant  donner  lieu  à  diverses  in- 
terprétations ,   c^est    au    Tribunal 
môme  qui  l'a  rendu  qu'il  faut  s'a- 
dresser pour  qu'il  explique  le  sens 
qu'il  a  voulu  attacher  à  ces  disposi- 
tions, et,  dans  ces  conditions,  nous 
demande  de  nous  déclarer  incom- 
pétent;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  6,  §  4,  de  la  loi  du  35  mai 
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1838,  et  de  FarUcle  7,  §  V,  de  la  loi 
du  I5S  juillet  4905,  le  juge  de  paix 
n*est  compétent,  en  malière  de  pen- 
sion alimentaire,  que  pour  celles 
qui  sont  fondées  sur  les  articles  205, 
206  et  207  du  Gode  civil;  —Que 
c'est  au  Tribunal  civil  qui  prononce 
le  divorce  qu'il  appartient,  aux  ter- 
mes de  l'article  301,  d'allouer,  s'il 
le  juge  utile,  une  pension  alimen- 
taire à  l'épouse  divorcée;  —  Par 
ces  motifs^  et  statuant  en  pre- 
mier ressort;  ~  Nous  déclarons  in- 
compétent, renvoyons  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître, etc.  » 

Obserrations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  au  texte  môme  de  la 
loi  du  43  jaitlet  1905  (art.  7). 


Jastioa  àm  paix  dn  oanton  de  St-Ghinian 

(Hèraiat). 

Président  :  M.  ROUANET,  Juge  de  paix, 

23  janvier  1906. 

Louage.  —  Locataire  failli,  —  Dégrada» 
tions  et  pertes.  —  Exception  ât  incom- 
pétence. —  Rejet  de  l'exception,  —  Con- 
damnation du  syndic  de  la  faillite.  — 
Dépens. 

Le  JQge  de  paii  est  compétent  pour  sta- 
tuer sar  une  demande  en  payement  de 
réparations  locatires  et  des  dégradations 
et  pertes,  sans  appel  jusqu*à  la  valeur  de 
300  francs,  et  à  charge  d*appel  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever, 
lorsque  la  demande  n'a  trait  qu'à  ces  ré- 
parations ou  dégradations,  et  nullement 
à  des  soustractions  frauduleuses  ou  dé- 
tournements d'objets. 

Lorsque  certaines  réparations  ont  été 
faites  par  le  locataire,  il  appartient  au  juge 
dn  litige  d'apprécier  celles  qui  restent  à 
faire  et  de  fixer  le  chiffre  total  qui  peut 


être  dû  au  bailleur  pour  les  dégradations 
et  pertes. 

Le  syndic  de  la  faillite  peut  être  con- 
damné ès-noms  à  payer  au  bailleur  les 
sommes  à  lui  dues  de  ce  chef  par  le  loca- 
taire failli  et  les  frais  du  procès. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  •—  Yu  la 
citation  de  M*  Revel,  huissier  à 
Saint-Gbinian,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1905,  annulant  une  assi. 
gnation  de  M*  Roussel,  huissier  à 
Saint-Pons,  en  date  du  27  novem- 
bre précédent,  relative  à  la  môme 
affaire  ;  —  Vu  notre  jugement  in- 
terlocutoire du  26  décembre  der- 
nier ;  —  Yu  les  procès-verbaux  de 
constat  dressés  les  23  novembre  el 
30  décembre  1905  ;  —  Yu  le  rapport 
de  l'expert  Yictor  Bugoué,  dressé 
le  30  décembre  dernier  et  déposé 
au  greffe  de  cette  Justice  de  paix,  le 
6  janvier  1906  ;  —  Ouï  les  parties 
en  leurs  dires,  fins,  conclusions  et 
explications  ;  —  En  la  forme  :  — 
Attendu  que,  suivant  exploit  delle- 
vel,  huissier  à  Saint-Chinian,  en 
date  du  25  décembre  1905,  M.  De- 
nisCougneuc  père  réclameàM.  René 
Treille,  syndic  de  la  faillite  de  la 
dame  Elise  Bergougnoux,  veuve  Se- 
verac,  la  somme  de  500  francs  avec 
intérêts,  dommages  de  droit  et  dé- 
pens, pour  divers  objets  qui  ont  dis- 
paru des  locaux  précédemment  oc- 
cupés par  ladite  dame  veuve  Séve- 
rac  et  le  syndic  Treille,  dans  une 
maison  appartenant  au  demandeur, 
et  les  réparations  locatives  mises 
par  le  bail,  la  loi  ou  les  usages  lo- 
caux, à  la  charge  des  locataires; 
—  Attendu  que  l'affaire  appelée  à 
l'audience  du  26  décembre,  le  de- 
mandeur, représenté  par  M,  Gau, 
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agent  d*  sffiaires  k  Saînàr-CbiDîa%80ii 
mandataire  régulier,  a  àeteamidé 
radju^Kcatkrn  d»  fins  et  ©oucio- 
sîons  d^  la  cîtatron  précitée  et,strb» 
sidiairement,  une  visite  des  lieux 
avec  expertise;  —  Que  le  défen- 
deur s'y  est  opposé;  —  Attendu 
que,  conformément  à  notre  juge- 
ment interlocutoire ,  rendu  à  la 
même  audience  ûm  â6«  décembre 
i9u5,  tous  droits,  moyens;,  actions 
et  exceptions  d)es  parties  demeurant 
expressément  réservés,  ikous  nous 
sommes  transp«irté,  ledOdu  mèfloie 
mois  de  décembre,  sur  les  lieux  li- 
tigieux  situés  à  Cessenon  ;  que  no«s 
y  âvon»'  remarcpè,  assisté  de  Fex- 
pert  désitgné  et  en  présence  des  fMtr- 
ties  intéressées,  qoe  les  pièces  pré- 
cédeFïiaient  occupées  park  dame 
veuve  Séverac  et  le  syndic  Treille 
ont  été  récemmient  réparées  et 
qu'elles  sont  prêtes  à  ^re  occu- 
pées, à  Texception  toutefois  d'une 
vaste  remise  ayant  serri  d'ate^r , 
où  il  existe  beaueoap  de  clous  plan- 
Lés  sur  les  murs,  les  battants  du 
portail  de  la  façade  extérieure  ;  que 
des  trous  ont  été  faits  el  non  bou- 
chés dans  un  battant  de  ce  portail, 
la  porte  d'un  placard  et  dans  les 
murs  qui  sont  en  partie  dégradés; 
—  One  les  réparatk)ns  effectuées 
ont  été  faites  par  nn  sieur  No<ël  B^s- 
coal,  entrepreneur  à  Cessenon,  sur 
Tordre  du  propriétaire,  demandeur, 
qui  lesf  a  payés  audit  Basconl,  d'après 
une  facture  acquittée  qu*il  nous  a 
présentée  s'élevant  à  !!♦  fr.  12;  — 
AUend'o  que  de  l'enquête  à  laquelle 
nous  aTons  procédé  sur  les  lieux  li- 
tigieux, en  présence  des  parties,  le 
même  jour  3^  décembre  i905,  il  ré- 
sulte qoe  dans  la  première  piè^e  du 
r^îde-clteussée,  qui  a  servi  de  ma- 
gasin de  vente,  il  y  a  eu  une  che- 


minée en  marbre  noir  déflaoée, 
qjfi'elle  a  6té  ensuitet  s»|ipiriDiée; 
que  k  dame  veu?e  Sréverae  a  fait 
seellev  des  coiieolea  en.  fer  pois 
supporter  des  étagères  le  long  des 
murs  de  cette  pièce  ;  qn'eHe  a  au» 
fût  plaeer  des  pitoos  au  plafood 
poor  suppeffter  des  tringles  en  fer 
et  divers  objets;  que  renlèvetneDib 
d^  consoles  et  pHone  onli  renëu  in- 
dispensable le  ireearépîssage  complet 
des  murs  ei  plafood  de  celte,  pièce; 
que  ladite  dameveave  Séverac  a  lui 
démolir  uae  padrtie  du  foyerde  lâche- 
minée  de  la  cuisine  pour  j  pèicer  u 
fourneau,  et  que  les  matériaux  fû 
ont  été  enlevés,  avec  les  planches-éta- 
gères d'un  placard  de  cette  CÊÔsm, 
ont  disparu;  —  Attendu  que  Vei- 
pert  a  rédigé  ua  rapport  sacciiel 
qui  a  été  déposé  au  greffe  de  celte 
Justice  de  paix,  le  6  janvier  cou- 
rant, dans  lequel  il  déclare  que  les 
réparations  exécatéses  sont  bieo  fai- 
tes et  que  la  maison  est  en  tous 
points  habitable;  —  Que  la  somme 
de  lit  fr.  12,  détaillée  dans  la  fac- 
ture du  sieur  Noël  Bascoul,  repré- 
sente réellement  la  valeur  des  tra- 
vaux effectués   et   des  fournitures 
employées  à  la  restauration  d'une 
partie  des  locaux  qui  avaient  été 
précédemment    loués    à  la  dame 
veuve  Séf  erac,  occupés  par  elle  et 
les  gens  de  sa  maison  d'abord,  le 
syndic   Treille    ensuite,   jnsfo'an 
23  novembre  1905  ;  — Altcmdn  qie 
raffaîpe  étant  revenue  en  cet  état  à 
Taudience  publique   du  9  janvier 
i9;>6,   les  parties   ont  de  nouveau 
comparu^  le  mandataire  du  deman- 
deur a  retiré  les  coaciusions  par  lui 
préoédemmant  formulées,  a  lu  et 
déposé  de  nouvelles  eoAolusionspar 
lesquelles  iil  demande  à  ee  qu'il  soit 
fait    droit   à   Texploit    mtroduGtif 
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d'iosUBce  dans  tovie  sa  tenear,  et 
a  fril  varlialaiDeDl  IooIm  rdseires 
an  tojet  d'un  jugenMnt  renda  par 
le  Tribanal  tifti  de  Salnt-Pons,  le 
16  mars  1905,  entre  son  client  et  la 
dame  veu?e  Séverac,dqDt  il  ignore, 
dil41y  la  teneur  ;  —  Le  défendeur  a 
coocln  à  ce  qu'il  plot  :  >  1*  accepter 
riaeonipètence radùmmatêrim  for^ 
mnlée  par  lui  au  sujet  desoîniitant 
déiournenuBits  d'okjets  ;  S*  rejeter 
purement  etsimplemMit  lademande 
en  800  francs  pour  réparations  lo- 
calives,  connue  injesta  et  Ben  foa- 
dée,   en  débouter  le  demaifcdeor; 
3*"  rejeter  également  la  demande  de 
ce  dernier  en  tek  dommages  que  de 
droîl,  l'en  débouter;  et  4«  condam- 
ner  le  demandeur  en  too&  les  frais, 
en  teiis  cas  déclarer  les  frais  d'ex* 
perlîae  frustratoires  et  les  laisser  i 
la  charge  dudit  Cougneuc  ;  —  Au 
fond  :  —  Sur  Texception  d'incom- 
pétence ratimfte  materim  :  —Attendu 
qn^aux  termes  de  Tariicle  4  de  la  loi 
Gmppi  du  42  juillet  1iM)5,  les  juges 
de  paix  cedanaissent  sans  appel  jus* 
qa*à  la  valeur  de  900  francs  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  chiffre 
qne  la  demande  paisse  s'élever: 
des  réparations  locatives  des  mai- 
sons on  fermes  ;  des  dégradations 
et  pertes  dans  les  cas  |Hréf  us  par  les 
ariides  1131  et  1733  du  Gode  civil, 
c'est  - à^ire   lorsqu'elles    arnvent 
pendant  la  jouissance  da  preneur, 
par  son  fait,  celui  des  personnes  de 
sa  maison  on  de  ses  sous-locaiffires; 
à  moins  qn'il  ne  prouve  qu'elles 
oui  en  lieu  sans  sa  faute;  —  At- 
tendu que  les  demandes  contenues 
dans  Texploit  iatroductif  dMnslanee 
n'ont  trait  qu'à  des  réparations  lo- 
calivesyàdes  dégradations  et  perles 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précités;—  Qn*U  ne  a^agit  nulle- 


ment de  soustraction  frauduleuse, 
de  détournements  d*objets;  qu'au- 
cune plainte  n'a  été  formulée,  qu'au* 
cane  poursuite  n'a  été  exercée  à  ce 
sujet;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  droit  à  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  par  le  défen- 
deur^ et  qu'il  convient  d'examiner 
les  diverses  demandes  qui  sont  por- 
tées devant  nous  ;  —  Sur  Taction 
principale  (réparations  locatives, 
dégradations,  pertes)  :  —  Attendu 
que  le  législateur  de  la  loi  da  f  djuil- 
let  1905,  ayant  supprimé  ces  mots  : 
miset  par  la  M  a  la  charge  des  toca^- 
taires,  contenus  dans  l'article  5  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de 
paix  connaissent  maintenanl  des 
réparations  locatives  qui  sont  mises 
à  la  charge  tant  du  bailleur  que  du 
preneur  par  une  clause  du  contrat 
de  bail  qui  les  lie,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  demande  ;  que  leur 
compétence  est  aujourd'hui  illimi- 
tée sur  ce  point,  ainsi  que  Ta  re- 
connu M.  le  garde  des  sceaux,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi, 
qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  17  mars  1W5;  —  At- 
tendu qat,  suivant  bail  reçu  par 
M»  Vincent  Lavit,  notaire  à  Cesse- 
non,  en  date  du  20  décembre  1903^ 
enregistré,  M.  Denis  Gougneuc  père 
a  loué,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  400  francs,  à  la  dame  Elise  Ber- 
gougnoux,  veuve  Séverac,  une  par- 
tie de  la  maison  qu'il  possède  h 
Cessenon,  sur  la  place  de  l'Eglise  ; 
que  celte  partie  louée  comprend  : 
aurez-de*chaussée,  trois  pièces  dont 
une  servant  de  magasin  de  vente 
d'articles  de  ferblanterie,  une  autre 
attenante  servant  de  coisâne  et  une 
grande  pièce  servant  d'atelier  ;  au 
premier  étage,  cinq  pièces  servant 
de  chambres,  se  trouvant  contigialls 
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OU  séparées  entre  elles  par  un  cor- 
ridor ;  —  Que,  dans  cet  acte  authen- 
tique, il  est  indiqué  :  au  paragra- 
phe 2*,  que  les  réparations  loca- 
tives  demeureront  h  la  charge  de 
M"*   veuve  Séverac;  au  paragra- 
phe 3*,  qu'aucun  changement  dans 
les  dispositions  des  pièces  affermées 
ne  pourra  être  fait  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  bailleur;  au  pa- 
ragraphe 5%  que  la  preneuse  entre^ 
tiendra  les  locaux  loués  en  bon  état 
de  réparations  locatives,  pour  les 
rendre  dans  le  môme  état  à  l'expi- 
ration du  bail  ;  —  Attendu  qu'il  n'a 
pas  été  fait  d'état  des  lieux  au  com- 
mencement du  bail  ou  au  moment 
de  la  prise  de  possession  des  locaux 
loués;  que,  d'après   l'article  4731 
du  Code  civil,  il  est  à  présumer 
qu'ils  étaient  en  bon  état  à  ce  mo- 
ment ;  —  Qu'ils  devaient  être  ren- 
dus en  cet  état  le  23  novembre 
1905,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  d'après 
le  procès -verbal  de  constat  dressé 
par  l'huissier  Revel,  en  présence 
des  parties,  le  môme  jour;  —  At- 
tendu que,  lorsque  le  locataire  a 
quitté    les    lieux,   son   obligation 
d'effectuer  les  réparations  locatives 
à  sa  charge  se  transforme  en  une 
obligation  de  payer  au  propriétaire 
une  somme  d'argent  représentant 
la  valeur  de  ces  réparations;  —Que 
le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de 
permettre  au  locataire,  après  le  dé- 
part de  ce  dernier,  d'effectuer  en 
nature  les  réparations  locatives  qui 
lui  incombent,  mais  qu'il  peut  les 
faire  exécuter  lui-môme,  en  récla- 
mer le  payement  et  demander  des 
dommages  pour  le  temps  qu'il  a  dû 
employer  à  faire  exécuter  ces  répa- 
rations ;  —  Attendu  que  celles  qui 
ont  été  effectuées  par  le  sieur  Bas- 
coul,  sur  Tordre  du  demandeur, 


après  avoir  été  exammées  sont  tou- 
tes des  réparations  locatives  mises 
par  le  contrat  de  bail,  la  loi  ou  le» 
usages  locaux,  à  la  charge  des  lo- 
cataires ;  —  Qu'elles  n'ont  pas  été 
occasionnées  par  l'usure,  la  vétusté 
ou  le  défaut  de  la  chose  louée,  et 
que  moins  de  trois  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  le  commencement  du  bail 
(!•'  janvier  1904);  —  Qu'elles  sont 
bien  faites,   et  que  la  somme  de 
1  11  fr.  12  représente  la  valeur  réelle 
des  travaux  faits  et  des  fournitures 
employées,  d'après  l'expert  Eugoué 
très  compétent  en  cette  matière;  — 
Qu'il  y  a  cependant  lieu  d'y  ajouter 
les  frais  qui  seront  occasionnés  par 
les  dégradations  qui  n'ont  pas  été 
réparées  et  le  montant  des  pertes 
éprouvées  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
gradations qui  n'ont  pas  été  répa* 
rées,  et  qui  sont  à  la  charge  des  lo- 
cataires, à  la  porte  du  placard  de  la 
cuisine,  à  l'atelier  de  ferblanterie, 
tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur, 
et  au  portail  de  cet  atelier,  peuvent 
être  évaluées,  d'après  l'avis  verbal 
du  môme  expert,  à  la  somme  de 
23  francs,  en  tenant  compte  que  le 
propriétaire  est  en  droit  de  deman- 
der le  remplacement  total  des  plan- 
ches qui  ont  été  trouées;  —  Attendu 
que  la  perte  éprouvée  par  le  pro- 
priétaire de  quelques  planches-éta- 
gères du  placard,  des  matériaux  du 
foyer  de  la  cheminée  de  la  cuisine 
comprenant  cent  quarante  pavés.de 
Trêves  rouges  vernis,  peuvent  va- 
loir, d'après  les  dires  du  môme  ex- 
pert, 25  francs,  en  tenant  compte 
que  les  matériaux  usagés  n'ont  plus 
la  môme  valeur  que  lorsqu'ils  sont 
employés  neufs;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  supporter  aux 
locataires  le  montant  de  la  valeur 
de  la  cheminée  en  marbre  noir  qui 
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aarait  été  enlevée  de  la  première 
pièce  du  rez*de  chaussée^  la  preuve 
de  cette  perte  n'ayant  pas  été  rap- 
portée par  le  propriétaire;  — Qu'en 
effett  le  seul  témoin  de  Tenquète, 
Conquil,  est  affirmatif  sur  ce  point, 
mais  qu'il  a  été  reproché  avec  juste 
raison,  rénumérationdeTarticle  283 
du  Gode  de  procédure  civile  n'étant 
qae  démonstrative  et  non  limita- 
tive, les  juges  ayant  un  i pouvoir 
souverain  pour  écarter  les  déposi- 
tions qui  leur  paraissent  suspectes  ; 
^  Que,  d'ailleurs,  si  sa  déposition 
a  été  reçue^  sans  opposition  du  dé- 
fendeur, au  moment  de  Tenquète, 
c'est  parce  que,  l'affaire  étant  en 
premier  ressort,  on  a  voulu  laisser 
aux  juges  de  première  instance  et 
d'appel  la  faculté  de  l'admettre  ou 
de  la  rejeter  ;  —  Que  cette  déposi- 
tion n'est  corroborée  ni  précisée  par 
aucun  des  autres .  témoins  enten- 
dus ;  —  Que,  si  plusieurs  témoins 
déclarent  qu'il  a  existé  une  chemi- 
née en  marbre  noir  dans  la  première 
pièce  du  rez-de-chaussée,  ils  n'ont 
pu  préciser  si  c'est  avant  ou  après 
le  commencement  du  bail  ou  de  la 
prise  de  possession  des  locaux  loués 
parla  dame  veuve  Séverac;  — Qu'ily 
a  tout  lieu  de  supposer  que  cette 
cheminée  avait  été  enlevée  avant 
cette  prise  de  possession,  comme 
le  déclare  le  cinquième  témoin  Ray- 
mond Louis,  et  puisque,  quand  la 
veuve  Séverac  s  est  installée  et  a  fait 
apposer   des    étagères   contre  les 
murs,  cette  cheminée  n'y  était  plus 
(déclaration  du  même  témoin)  ;  — - 
Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la 
plaque  en  fonte,  il  n'y  a  pas  lieu 
d^en  faire  état,  le  demandeur  n'ayant 
pas  attiré  l'attention  des  témoins 
SUT  ce  point,   n*en  parlant  point 
dans  ses  conclusions,  et  le  défen- 


deur prétendant  qu'une  plaque  en 
fonte  a  été  laissée  au  propriétaire 
au  moment  de  la  vente  de  toutes 
les  marchandises  et  objets  mobiliers 
garnissant  les  locaux  loués;  —  At- 
tendu, en  résumé,  que  les  répara- 
tions locatives  payées  au  sieur  Bas- 
coul  par  le  demandeur  s'élèvent, 
d'après  le  détail  contenu  dans  sa 
facture  acquittée  du  29  décembre 
1905,  à  la  somme  de  111  fr.  12,  à 
laquelle    il    convient    d'ajouter   : 
i«  celle  de  23  francs,  pour  les  dé- 
gradations qui  n'ont  pas  été  répa- 
rées, et  2*  celle  de  25  francs^  pour 
les  pertes  éprouvées;  soit,  au  total, 
celle  de  159  fr.  12,  montant  de  la 
juste  indemnité  due  au  propriétaire 
pour  les  réparations  locatives  qu'il 
a  fait  exécuter,  les  dégradations  non 
réparées  et  les  pertes  éprouvées  ;  — 
Sur  les  dommages  :  —  Attendu  que 
tout  locataire  doit,  avant  de  quitter 
les  locaux  qu'il  a  occupés,  faire  ef- 
fectuer à  ses  frais  les  réparations 
locatives  qui  lui  incombent  et  lais- 
ser les  lieux  loués  dans  le  même 
état  d'ordre  et  de  propreté  qu'il  les 
a  trouvés  ;  —  Que,  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  le  propriétaire  peut  prétendre 
à  des  dommages  pour  le  temps  qu'il 
emploie  à  les  faire  exécuter  et  la 
non-location  qui  en  résulte  pen- 
dant leur  durée  ;  —  Attendu  que  la 
demande  de  M.  Denis  Cougneuc  père 
n'est  nullement  précise  ni  détermi- 
née sur  ce  point  ;  qu'il  nous  est  im- 
possible de  l'examiner  et  d'y  faire 
droit  en  ce  moment,  mais  qu'il  con- 
vient de  lui  réserver  tous  ses  droits 
et  moyens  en  ce  qui  la  concerne; 
—  Sur  les  dépens  :  —    Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  130  du 
Gode  de  procédure  civile,  toute  par- 
tie qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;  que  la  visite 
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des  lieux  avec  Tassisimace  d'on  ^- 
pert  coiZk|héteDt  en  la  mattère  et  uiBe 
enquête  mr  les  lieuz  litigieux  étaient 
Déces&aires  ;  q^k'il  y  a  âooc  lieu  de 
compreadre  tousi  eea  irais  daEs  le 
total  des  dép«iks  à  ki  eliarge  de  la 
pactiie  qui  doit  Les  supporter  ;  —  Par 
ces  motifs;  —  Vu  l'article  4  de  la 
loi  Gruppi  du  13  juillet  1905,  lâO 
du  Code  de  procédure  cînle;  —  Sta- 
tuant en  audieaee  publique,  par  ju- 
gement coniradieloireeten  premier 
ressorl  ;  —  Bepoussona  Texception 
d'ioieompéteiiee  soulofée  et  noua 
nous  déclarons  compétent  ;  —  Con- 
damnons M.  René  Treille,  en  qaa* 
lité  de  syndic  de  la  latlUte  de  la 
dame  veuve  Séferae,  à  paj^er  à 
M.  Dema  Googneuc  père  la  somme 
dei^  fr.  tSpoiiff  les  causes  susénon- 
cées  ;  —  Lecondamnons^en  la  même 
qualité»  en  tous  les  dépens;  —  Ré- 
servons au  deBiiandeuf  tous  ses  droits 
et  moyens  en  ce  qui  eoncerne  saide^ 
mande  en  payement  de  domn»ages 
pour  le  préjudice  qu'il  prétend  avoir 
éprouvé.  » 

Observations.  — Jugement  exact 
en  fait  et  en  droit  ;  aussi  a-t-il  été 
accepté  par  les  parties  en  cause  et 
exécuté  sans  appeL 


Justioe  dm  pttfaK  dv  ommÊùttëe  ▼ntaodnmt 
tf^Uonae). 

Président:  M.  DELRIVAL,  juge  de  paix. 

âa  juin  i9ee. 

Demande  en  payement  de  fournitures.  — 
Reconnaissance  d'ime partie  delà  dette. 
—  Ptescription.  —  Aveu,  —  Nouvelle 
période  de  prescription,  —  Partage 
des  dépens. 

La  coconuaianQGe  da  dette  ne  fait  que 


subetitaer  une  nenvelia  période  de  pra»» 
CEiptÎMi  à  celle  qui  wlen  esost. 

Lorsqu'il  y  a  reœaftatssaace  d*uwrpai^ 
tie  de  la  deUe,  le  demandeur  ae  feak  wér 
clamer  en  justice,  alors  que  la  prescris 
tion  est  acquise  au  défendeur  pour  le  sur- 
plus, que  le  montant  de  la  dette  reconnue; 

"Lorsque  les  parties  succombent  respeo- 
titemeirt,  le  jugt!  peut  partager  entre  elles 
les  dépeases  die  Pinstance  dans  lies  pro- 
porlioiis  qu'il  j«ge  éqmtaiSss. 

Ainsi  jugé  dass  les  termes  sur* 
vanls  : 

•  Necs,  paes  w  paix  :  —  Tu  Ter- 
pl<rit  îmtpoductif  dlnslance  ef  les 
articles  1356, 9272,  2â74  et  9f7S  dm 
Gode  dvîl  ;  —  Oaî  les  parlFes  eo 
cause,  en  leurs-  ex]^Mcations  et  coa«- 
clusions  ;  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit de  M*  Sore,  buissier  près  cette 
Justice  de  paix,  Maldéreua  f«t  citer 
BrîUon-Darriet  à  conaparallre  à  Fau* 
dîence  du  21  du  même  mois,  pour 
s'oortendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  39  fr.  65;qi<r1l  loi  doit 
pour  fournitures  de  vi»,  tes  intérêff 
de  cette  somme  et  les  dépens;  — 
Attendu  qu'à  notre  audience  pubR- 
que  dttdit  jour  211  j-uin,  M.  Royer, 
mandataire,  suivant  pouvoir  eme^ 
gïstré  de  Maldérou,  a  comparu  et  a 
demandé,  au  nom  de  son  mai»da»l, 
Tadjodication  des  ooDelusiens  de 
son  exploit;  —  Que  BriHon-D«rriet 
a  également  comparu  et  a  prétendw 
ne  devoir  sur  la  somme  réchmée 
que  cdle  de  25  francs,  qu'il  a  offM» 
àja  barre,  ajoutant  que  les  lourai- 
tures  do»t  le  p>rix  est  réclamé  re- 
montant à  plusieurs  années,  il  in- 
voquait la  prescripUotii  pour  ce  q» 
eseédai  t  la  wornaoe  de  23-  francs;  — 
Attend»!  que,  pour  se  libérer  de  la- 
dite somme  de  25  francs,  le  dèfèo- 
denr,  s'étamt  retoorné  vurs  le  i 
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dslaire  da  âemandear,  a  offert  à  ce 
dernier  un  billet  de  banque  de  Mf  r.  ; 

—  Oa^à  ce  moment  a  eo  lien,  entre 
les  parties,  on  colloque  à  demv-v<nx 
que  le  fnge  ni  le  greffier  n'ont  pn 
saisir,  et  à  la  suite  duquel  le  cité, 
élevantfortementlavoix,  s'estécrié  : 
a  Vous  êtes  trop  exigeant;  il  y  a  plus 
a  d*un  an  que  vous  auriez  dû  récla- 
a  mer  ;  j'oppose  la  prescription  »  ; 

—  Qu'en  prononçant  ces  derniers 
mots,  il  s'est  retiré  de  la  barre,  et 
que  le  mandataire  de  Maldérou  a 
demandé  le  renvoi  à  huitaine  ;  — 
Attendu  que  VafTaire  réappelée  à 
l'audience  publique  de  ce  jour,  le 
demandeur  en  a  de  nouveau  conclu 
à  Tadjudication  des  conclusions  de 
son  exploit^Ie  cité  ayant  à  Tau- 
dience  précédente»  suivant  lui,  re- 
comm  devoir  la  sonimede39  fr.65  ; 
— Attendu  qvat  Brilloa-Darriet  &oo* 
tient  qu'il  n*a  nullemeDt  reconnu 
devoir  cette  somme,  mais  seulement 
celle  de  â5  francs,  qo*il  a  offerte  ; 

—  Qu'il  est  vrai  qu'offrant  un  billet 
de  50  francs  pour  effectuer  ce  paye- 
ment, il  avait,  sur  les  ianstances  de 
soB  adversaire  et  ce  à  titre  pore- 
me&t  transactionnel,  coxisenti  à 
payer  une  somme  égale  à  celle  ré-: 
etbonée,  mais  pour  solde  de  tout 
eo&piesoit  de  fonrnitvres,  soit  pour 
tous  fra»  faits  dans  la  présente  in- 
stance ;  — Quie  le  dlemaadear  ayant 
exigé  le  p»yement  de  tous  frais 
laits,  il  s'y  était  refusé  et  avait 
quitté  la  barre  en  renouvelant  son 
refiBS  et  en  opposant  de  nouveau  la 
prescription  ;  que  le  demandeur 
n'ayant  pas  accepté  son  offre,  il  se 
borne  aetuellement  à  maintenir  pu- 
rendent  et  simplement  son  ofh*e  pri- 
Riîtive  de  25  francs,  qu'il  avait  tou- 
joms  reconnu  devoir,  tout  en  con- 
timumt  à  invoquer  k  preserlptîon 


pour  le  svrfAus;  —  Attendu  que, 
s'il  est  exact  queBrilIoi^Derriel  ait, 
a«  moBien^  indiqué,  peconnu  devoir 
le  totalité  de  la  somme  réclamée, 
ainsi  que  le  soutient  le  mandataire 
susnommé,  ee  dernier  a  ineontes- 
tablemenrt  k  s'imputer  la  fente  de 
ne  pas  avoir  fait  constater  cette  re* 
connaissance  par  le  juge  en  dehors 
duquel  elle  se  serait  produite  ; 
qo'ajant  omis  de  le  luire,  il  s'est 
ainsi  placé  dans  l'obHgatien  d'en 
rapporter  ki  preuve,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  ni  n'offre  pas  de  faire  ;  —  At- 
tendu, d*nne  part,  que  Taveu  est 
indivisible  en  principe  ;  —  Qu'il  ne 
peut,  en  effet,  être  divisé  que  lors- 
qu'il est  d'une  invraisemblance  gros- 
sâère  ;  lorsqu^il  porte  en  lui-même 
la  preuve  du  mensonge  ou  de  la 
fausseté;  lorsqu'il  porte  sur  deux 
faits  distincts  et  non  connexes,  ou 
lorsque  le  fait  est  prouvé  en  dehors 
de  l'aveu,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
dans  l'espèce  ;  —  Attendu,  d'atitre 
pari,  toujours  en  ce  qui  concerne  la 
différence  existant  entre  la  somme 
réclaméeeicelle  reconnue  et  offerte, 
que  la  fourniture  dont  il  s'agit  a  été 
£adte  depuis  plusieurs  années;  que 
le  défendeur  invoque  la  prescription 
annale  de  l'article  2^2  du  Code  ci- 
vil, exception  qui  s'attache  à  l'expi- 
ration même  du  temps  écoulé;  — 
Attendu  que  le  demandeur  prétend 
en  outre,  il  est  vrai,  que  Briklon- 
Darriet  a  reconnu,  sur  biUet  d'avis, 
devoir  la  somme  totale  de  39  fr.  65, 
ce  qui  aurait  interrompu  la  pres- 
cription ;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  certaine  que  la 
reconnaissance  de  dette  ne  fait  que 
substituer  une  nouvelle  période  de 
Ul  même  prescription  à  ceUe  qui 
est  en  cause  ;  qualléguant  l'inter- 
ruption da  la  prescription  par  une 
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reconnaissance  de  la  dette,  le  de- 
mandeur doit  établir  que  cette  re- 
connaissance a  eu  lieu  moins  d*un 
an  avant  la  citation  ;  —  Attendu 
que  la  reconnaissance  faite  sur  bil- 
let d*ayis  et  dont  se  prévaut  le  de- 
mandeur remonte,  d*après  les  re- 
gistres du  greffe,  au  23  mai  1905  ; 
—  Que  la  citation  n*ayant  été  don- 
née que  le  15  juin  1906,  il  résulte 
qu'il  s*est  encore  écoulé  plus  d'un 
an  entre  ces  deux  dates  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  donc  certain  que  le 
demandeur,  ne  se  trouvant  pas  dans 
Tune  des  conditions  énoncées  au 
paragraphe  2  de  l'article  2274  dudit 
Gode,  ne  peut  échapper  à  l'étreinte 
de  l'exception  péremploire  et  ab- 
solue  invoquée  par  le  défendeur  ; 
qu'au  surplus,  Maidérou  n'a  pas  dé- 
féré le  serment  à  Brillon-Darriet, 
seule  ressource  qui  lui  restait;  — 
Attendu  que  toute  partie  qui  suc- 
combe est  tenue  aux  dépens;  — 
Attendu  que  les  parties  succombent 
respectivement  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  publiquement,  contradic- 
toirement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
Donnons  acte  de  l'offre  faite  à  la 
barre  par  Brilion-Darriet  de  la 
somme  de  25  francs  ;  —  Le  con- 
damnons à  payer  cette  somme  au 
défendeur,  pour  les  causes  susénon- 
cées,  et  aux  intérêts  de  droit  à  par- 
tir du  15  de  ce  mois,  jour  de  la  de- 
mande ;  —  Disons  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens,  qui  seront  sup- 
portés dans  la  proportion  d'un  tiers 
par  le  demandeur  et  deux  tiers  par 
le  défendeur.  » 

Observations.—  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 
Il  est  à  remarquer  qu'en  l'espèce  la 
prescription  à  court  terme  ne  pa- 
raissait guère  fondée  ni  applicable. 


On  sait  que  cette  prescription  est 
fondée  sur  une  présomption  de 
payement.  Or^  les  propos  tenus  à 
l'audience  par  le  défendeur  sem* 
blent  de  nature  à  écarter  toute  pré- 
somption de  payement. 


Jiistio«  d«  paix  du  canton  d«  L'Isle-Adam 

(S«ine-«t-OiM). 

Président  :  M.  LUCAS,  ^,  A.  U,  C.  iî<  % 
juge  de  paix, 

li  juin  1902. 

Aveu.  —  Demande  en  compensation.  — 
Enquête.  —  Preuve  insuffisante. 

L'aveu  judiciaire  iDdivisible  doit  être 
basé  sur  des  faits  bien  précis,  bien  diî- 
tincts.  Si  cet  aveu  est  fondé  sur  la  com- 
pensation, il  faut  que  l'on  prouve  au  Tri- 
bunal que  cette  compensation  a  réellement 
existé  et  qu'elle  est  justifiée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Con- 
sidérant que  la  veuve  G...  a  ac- 
tionné devant  nous  le  sieur  L..., 
pour  avoir  jugement  d'une  somme 
de  63  francs  pour  prix  de  différents 
objets  mobiliers  vendus  par  elle  à 
L...  ;  —  Considérant  que,  par  cita- 
lion  en  date  du  25  mai,  enregistrée, 
L...  a  bien  reconnu  à  l'audience  du 
4  juin  1902  devoir  à  la  femme  G... 
la  somme  de  63  francs  pour  prix 
d'une  voiture  de  bois  et  d'autres 
objets  que  la  veuve  C...  lui  a  vendus, 
mais  qu'il  affirme  {avoir  remboursé 
par  compensation  cette  somme  à  la 
veuve  G...  et  qu'il  offre  d'en  faire 
la  preuve  par  témoins  ;  —  Considé- 
rant en  outre  que  L...,  par  citation 
en  date  du  20  mai  ^  actionne  la  veuve 
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C.../  reconveniionnellement»  pour 
avoir  payement  d'une  somme  de 
150  francs  pour  travaux  de  culture 
par  lui  faits  à  la  veuve  G..,  somme 
qui  compense  bien  au-delà  celle 
que  lui  réclame  la  demanderesse; 

—  Que  cette  attitude  prise  parL... 
constitue  un  aveu  judiciaire,  selon 
les  termes  de  Tarticle  1356  du  Code 
civil  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner 
quels  doivent  être  les  effets  de  cet 
aveu  et  les  conditions  de  sa  valeur  ; 

—  Considérant  que»  si  l'aveu  fait  en 
Justice  est  indivisible,  il  faut  qu'il 
se  fonde  sur  des  faits  précis  et  dis- 
tincts, c'est-à-dire  que,  si  un  débi- 
teur, reconnaissant  sa  dette,  soutient 
que  cette  dette  est  éteinte  par  com- 
pensation, il  faut  qu'il  établisse  que 
cette  compensation  a  pu  exister  et 
est  justifiée  ;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  28  mai  nous  avons  or- 
donné l'enquête  réclamée  par  L..., 
et  qu'à  l'audience  du  A  juin  les 
nommés  Langlassé  et  Bricbe  ont 
fait  des  dépositions  sans  aucune 
valeur  ;  —  Que  ces  dépositions  am* 
biguês  et  embrouillées  n'ont  rien  de 
précis,  de  catégorique;  —  Que  les 
témoins  hésitent,  reviennent  à  cha- 
que instant  sur  ce  qu'ils  viennent 
de  déclarer  une  minute  avant,  (et 
que  ce  manque  de  précision,  ces 
hésitations  constantes  peuvent,  si- 
non paraître  suspectes,  ne  sont  pas 
en  tous  cas  de  nature  à  inspirer 
confiance  ;  -— Considérant,  en  outre, 
quMl  est  absolument  essentiel  de 
constater  qu'à  l'audience  du  28  mai 
1902,  dans  laquelle  L...,  tout  en 
reconnaissant  la  dette  de  63  francs 
réclamée  par  la  veuve  C.«.,  prélen- 
dit avoir  éteint  cette  dette  en  nour- 
rissant pendant  trois  mois  le  cheval 
de  la  demanderesse;  —  Qu'à  l'in- 
stant même,  la  veuve  C...   pré- 


sente à  L...  un  reçu  de  63fr.7S 
pour  la  nourriture  dudit  cheval  ; 
—  Que  L..«  déclara  alors  que  cette 
pièce  était  fausse,  comme  il  l'avait, 
du  reste,  catégoriquement  déclaré 
à  l'audience  de  conciliation,  et  qu'il 
finit  cependant,  sur  le  bon  conseil 
de  son  défenseur,  par  reconnaître 
que  ce  reçu  n'avait  pas  été  délivré 
par  lui,  mais  que  c'était  sa  femme 
qui  l'avait  signé  ;  —  Que  cette  atti- 
tude de  L..*  ne  nous  inspire  aucune 
confiance;  — Attendu, en  droit,  que 
les  résultats  d'une  enquête  ne  lient 
pas  absolument  le  juge,  mêmequand 
cette  enquête  donne  de  meilleurs 
résultats  que  celle-ci;  —  Que  le 
juge  doit  apprécier,  d'après  les  dé- 
bats, le  degré  de  confiance  que  mé- 
ritent les  parties  et  les  témoins,  et 
décider  si  les  déclarations  des  uns 
et  des  autres  sont  suffisamment  pro- 
bantes pour  servir  de  base  unique  à 
son  jugement;  —  Attendu  que  la 
veuve  C. . .  reconnaît  qu'en  efiTetL...  a 
souvent  travaillé  pour  elle  afin  de  la 
remercier  des  nombreux  services 
qu'elle  lui  rendait  constamment, 
mais  non  pas  en  payement  des  ef-, 
fets  mobiliers  qu'elle  lui  a  vendus 
dernièrement  et  dont  elle  réclame 
aujourd'hui  le  prix;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  demande  reconventionnelle 
de  L...,  fondée  sur  la  compensation, 
ne  paraît  pas  justifiée,  et  que,  dès 
lors,  son  aveu  judiciaire  ne  doit  pas 
être  accueilli  ni  reconnu  indivisible 
avec  les  conséquences  juridiques 
résultant  de  l'économie  de  l'arti- 
cle 1356  du  Code  civil  ;  —  Par  ces 
motifs,   statuant  par  jugement  en 
premier  ressort,  déclarons  L...  mal 
fondé  en  sa  demande;  —  Disons 
non  recevable  dans  l'état  la  demande 
reconventionnelle,  et  en  compensa- 
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tlon  du  siour  L«..,  Tcn  déboutosset 
la  condamnons  à  p«7er  à  la  vonre 
C^  Im  &oiiiiDede634lraiics; — Con- 
damnons L.«.  anx  frais  etaox  dépens 
de  l'instmee.  ^i 

OinieiTations.  —  Lorsque,  dans 

une  aclfam  personnelle  et  mobiKère, 
ia^demande  n'est  jastifiée  que  par 
faTen  du  défendeur,  cet  Awen  est 
indivisible,  k  la  condition  qae  les 
deux  termes  de  Tavea  soiest  égale- 
ment précb  et  in<JGscntab(es.  Par 
«xemple,  si  le  défendeur  répond  à 
ih  defnMnde:«  Oul,j*aiâAIa  somme 
réolarafée,  maïs  je  l'ai  payée  » ,  l'aTou 
est  oertainement  indivisible^  et  le 


^Mnandsnr  doit  éttre  débovië.  Ué% 
si  le  défendeur  oppose  la  oompea- 
setion,  son  adversaire  a  eerlaiae- 
ment  le  droit  d'exiger  la  prevreque 
la  compensation  a  existé,  qn'elia  a 
été  complète  et  incontestable.  C'est 
donc  avec  raison  que  le  juge  saisi  a 
autorisé  Tan^piôie  sur  les  prêtas- 
dues  créances  opposées  ea  oosopea- 
s«tioB.  Cette  enquête  n'a  jrani  fooisi 
«nesn  élément  sérieux  de  preof  e  à 
Tappai  des  dines  dm  dMondear,  le 
juge  derait  nécessairement  écarter 
l'exception  de  compensitioa  et  ne 
retenir  que  la  paiiie  de  l'afen  fsi 
oonstitaait  ime  peconnaèssanee  de 
dette. 
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J«itioe  ée  pttix  du  e&ntoti  dto  ÎMAtê^Vèf-' 
la-Orftnde  (Oirond*). 

Pi'ésident  ;  M.  COKRR.jugé  de  paix. 

25  mai  1906. 

inwnteif p  d'êgiUt.  —  ISris  de  riirïtiL  — 
AetioA  en,  dwmmge^xMétits^  emtre  le 
cméy  intentée  pa»  tm  héritier  du  do^ 
mtkw,  —  Rédmtien  de  la  demande^ 
—  Comçélenee  du  jugfi  de  yoiœ  en  der- 
nier ressort. 

Lorsqu'un  vitrail  ddûné  à  une  église 
par  nn  particulier  a  été  brisé  au  cours  de 
rinventaire  dressé  par  un  agent  du  fisc, 
rbériti«p  di^  donateur  est  veeBvaèle  et 
fondé  à  intenter  imê  action  en  domna*- 
geMDtâiétB  contre  le  cave  de  régJise, 
1oF9<}ue  le  curé,  par  sa  oenduiAe  et  seâ 
agissements,  a  été  cause  des  troubles  qui 
se  sont  produits  lors  de  Tinventaire,  et 
spécialement  du  bris  du  vitrail. 

Le  demandeur  peut  au  cours  des  débats, 
et  aTec  le  consentement  du  défendeur,  ré- 
duire à  3^0  francs  le  taux  des  d'ommageis- 
intéréts  réclamés  par  la  citation^  de  façon 
(pie  Taffaire  boîK  sttweptible  d'être  jugée 
eiK  dernier  ressert  par  le  juge  de  paiz^ 

Ainsi  déeidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  f  —  Vo  Fex- 
ploit,  ensemble  le  délibéré  dn  If  mai 
contant  ;  —  Attendu,  tout  d'abord, 
que  le  sieur  Savariaud  déclare  ré- 
duire sa  demande  en  dommages- 
intérêts  à  300  francs,  entendant  ainsi 
rendre  le  Tribunal  de  céans  com- 
pétent en  dernier  ressort  ;  que  le 
cité,  de  ce  interpellé,  déclarant  n'a- 
voir rien  à  objecter,  il  échet  de  don- 
ner acte  à  toutes  les  parties  de  leurs 
dires  et  déclarations  ;  —  Au  fond  : 
—  Attendu  que,  soit  par  les  termes 
de  sa  citation,  soit  par  les  conclu- 
sions posées  à  l'audience,  le  pour- 
suivant demande  :  i"^  que  M.  le  curé 
de   Caplong  soit  condamné  à  faire 

OCTOBRE  1906, 


replacer' â  ses  frais  un  vitrail  avec 
sa  grille  de  même  valeur  que  celui 
donne  par  sa  famille  S  Téglfee  d!e 
ladite  commune,  placé  S:  Tune  des 
b^ies  de  cette  dernière  eff  qui  a  été' 
brisé  lors  de  rinventaiire  do  *4  mai 
dernier,  ledlit  vitrail  portant  le  nom 
de?  la  famille  donatrice  ;  i^-quie^,  tkutë 
par  le  cité  de  ce  fàiref  danois  le  ééXti 
d^un mois  du proiloiïcédu jârgettïentl 
à  intervenir,  ce  dernier  soit  con* 
dartttré  à  payer  an  dematïdtenr  300^fr. 

,  de  dommages-intérêts  en.  répattf-- 
tion  du  préjudice  Causé  et  atrx  fins' 

'  d'établissement  d'un  nouveau  vi- 
trail ;  —  Qu'en  réponse  à  cette*  âc-' 
fi(m  le  défewdenr,tout  en  alléguant 
n'être  pas  respt)tf?able  des^  «  voies- 
crdefeit  commises  lors  de  rrtyven-' 
«■faire  de  son  églïse  »,  prétend  : 
♦*  qne  Savariaud  est  irrecevabte 
dans  son  action  ;  2*^  cr  qn'à  suppo- 
<r  ser  qn'îl  démontrât  êtfe  le  repi^év 
«  sentant  du  donateur  dn  vitrail,  il 
«  est  certain  que  cet  objet  ayant  été 
«  incorporé  à  l'immeuble,  la  dona-^ 
<t  tion  a  un  caractère  irrévocable, 
<f  ce  qtrt  rend  tant  le  donateur  que* 
<(  ses  hérrtiers  irrecevables  à  reven- 
(t  diqner  le  vitrail  ainsi  d'onné  »  ;  — 
Qu'il  conclut,  en  conséquence,  à: 
être- renvoyé- des  fins  de  la  demande 
sans  dépens;  —  En  droit:  —  Sur  le 
premier  point:  —  Attendu  que  3a- 
variand,  dont  la  qualité  d'héritier 
direct  du  donateur  dlï  vitraiï  enjeu 
est  certaineetnesaurailparsuite  être 
sérieusement  contestée,  a»  pu  vala- 
blementinlenterkiprésenteinstance 
comme  exerçant  d'abord  une  action 
personnelle  et,  en  outre,  comme 
faisant  valoir  les  droits  de  la  com- 
mune, propriétaire  rfa  monument 
dans  lequel  la  dégradation  s'est  pro- 
duite; —  a)  Attendu,  en  effet,  que 
le  vitrail  offert  en  (880  à  son  églistf" 
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par  Savariaud  père  constituait  une 
fondation  pieuse,  destinée  à  perpé- 
tuer par  rinscription  qu*il  portait 
le  souvenir  de  sa  famille  et  les  sen- 
timents religieux  ayant  présidé  à  la 
donation;  —  Qu'il  était  ainsi  inter- 
venu entre  l'auteur  du  poursuivant 
et  ceux  qui  prenaient  en   charge 
cette  fondation^  en  Tespèce  la  com- 
mune, propriétaire  de  l'église,  et  la 
fabrique  et  le  desservant,  usufrui- 
tiers de  cette  dernière,  un  véritable 
contrat  synallagmatîqueau  résultat 
duquel    les   bénéficiaires     s'enga- 
geaient à  respecter  le  vitrail  dont 
s'agit  et  à  le  maintenir  en  perpé- 
tuelle demeure,  sous  peine  d'être 
recherchés  au  cas  d'avaries  y  sur- 
venant par  leur  fait  ;  —  b)  Que  de 
plus,  si  aux  termes  de  l'article  123 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de 
la  commune  doit,  pour  exercer  les 
droits  et  actions  de  cette  dernière, 
se  munir  préalablement  de  l'autori- 
sation du  Conseil  de  préfecture,  il 
n'en  est  plus  ainsi  quand  l'habitant 
revendique  à  rencontre  d'un  tiers 
un  droit  ut  singuliy  c'est-à-dire  un 
droit  qui  lui  est  propre  et  qui  ne 
compète  pas  à  la  collectivité  com- 
posant la  commune  {D,, Supplément 
au  Répertoire,  t.  III,  n"  827  et  828, 
p.  139)  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  a 
été  valablement  formée  par  Sava- 
riaud et  qu'elle  doit,  en  principe, 
être  accueillie  par  le  Tribunal  ;  — 
Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu 
que  l'allégation  du  défendeur  met 
le  Tribunal  dans  la  nécessité  d'ap- 
précier successivement  les  deux  ter- 
mes de  la  demande  alternative  for- 
mée par  le  poursuivant; — Béta- 
blissement  du  vitrail  brisé  :  —  At- 
tendu,  à    ce   point   de   vue,   que 
Savariaud   nej  paraît  pas   fondé  à 


réclamer  au  curé  de  Gaplong  le  ré- 
tablissement d'un  vitrail   et  d'une 
grille  destinés  à  remplacer  ceux  bri- 
sés à  l'occasion  de  Tinventaire,  du 
14  mars  dernier;  —  Qu'en  effet, 
comme  conséquence  de  Tarticle  4 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  l'as- 
sociation cultuelle  qui  prendra  la 
place  de  l'ancienne  fabrique  à  qui 
les  biens  de  celle-ci  seront  attribués 
et  qui  aura  la  jouissance  de  l'église 
pourra  seule  agir  à  cet  égard  con- 
tre celui  par  la  faute  duquel  aara 
été  dégradé  un  des  biens  à  elle  at- 
tribués et  devenus  sa  propriété  per- 
sonnelle; qu'au  surplus,  la  fabrique 
actuelle  qui  vit  encore  pourraitagir, 
cet  établissement  ne  devant  dispa- 
raître qu'à  partir  de  la  constitution 
de  l'association  cultuelle  de  laquelle 
dépendra  l'église  ou  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  prévu  par  la  loi  pour 
sa  constitution,  si  cette  dernière  ne 
s'est  pas  produite  ;  —  Que,  de  ces 
considérations,  il  apparaît  donc  que 
Savariaud  n'a  pas  qualité  pour  ac- 
tionner en  rétablissement  dudit  vi- 
trail, et  qu'il  s'agit  alors  d'examiner 
la  demande  en  dommages-intérêts, 
seule  à  retenir  aux  débats; — Dom- 
mages-intérêts :  — Attendu  qu'à  cet 
égard  il  échet  de  préciser  si  le  pour- 
suivant qui,  aux  termes  de  l'article 7, 
dernier  alinéa  de  la  loi  de  sépara- 
tion, a  une  action  en  reprise  ou  en 
revendication  pour  l'objet  donné» 
doit  reprendre  ce  dernier  dans  l'état 
où  il  se  trouve  actuellement  sans 
pouvoir  rien  réclamer  de  plus,  ou 
si,  au  contraire,  rétablissement  re- 
ligieux était  censé  n'en  avoir  jamais 
été  propriétaire,    le  donateur   ou 
qui  que  ce  soit  son  ayant  droit  peut 
demander  des  dommages-intérêts  à 
celui  qui  lui  paraît  responsable  de 
la  dégradation  survenue;  —  At- 
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tenda  que  TaclioD  en  reprise  ou  en 
revendication  dont  il  vient  d'être 
parlé  n'est,  en  aucune  façon^  impo- 
sée au  donateur  d'un  objet  comme 
celui  visé  au  procès  actuel  ;  qu'étant 
données  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  vitrail  a  été  offert  à  l'é- 
glise de  Caplong,  le  cité  ne  saurait 
utilement  soutenir  que  la  restitu- 
tion de  ce  dernier  à  la  famille  Sava- 
riaad,  tel  qu'on  le  retrouve  aujour- 
d'hui, le  met  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche touchant  le  bris  dont  il  a 
été  l'objet;  qu'une  seule  obligation 
résulte  de  l'article  7  susvisS,  celle 
pour  l'intéressé  d'exercer  l'action  en 
reprise  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  l'insertion  au  Journal  offi- 
ciel  de  l'arrêté  préfectoral  ou  du  dé- 
cret approuvant  TattribnUon  ;  que, 
par  suite,  Taclion  en  reprise  dont 
s'agit  est  une  simple  faculté  pour  le 
donateur   d'un  bien  mobilier,  et 
qu'il  n'y  a  lieu  dans  ces  conditions 
de  s'arrêter  à  cette  première  théo- 
rie ;  que  le  Tribunal  est  ainsi  amené 
à  envisager  la  seconde  ;  —  Attendu 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  dona- 
teur doit  être  considéré,  par  excep- 
tion à  la  règle  «  donner  et  retenir 
«  ne  vaut  »,  comme  n'ayant  jamais 
cessé  d'être  propriétaire  de  l'objet 
donné  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  loi  de 
séparation  prévoit  une  revendica- 
tion possible  de  la  part  du  dona- 
teur, c'est  qu'elle  pense  que  l'objet 
avait  été  donné  sous  certaines  con- 
ditions ou  charges  qui  cessent  d'être 
remplies  avec  elle;  que  la  donation 
se   trouvant  résolue,  les  effets  en 
découlant  remontent  aux  termes  de 
l'article  1184  du  Code  civil,  au  jour 
même  du  contrat;  qu'ainsi  Sava- 
riaud   doit  être  considéré  comme 
ayant  toujours  été  propriétaire  du 
vitrail   en  question  ;  que  ce  n'est 


point  le  vitrail  de  la  fabrique  ou  de 
la  future  association  cultuelle  qui  a 
été  brisé,  mais  le  sien  propre;  que, 
par  suite,  ne  le  retrouvant  pas  dans 
l'état  où  normalement  il  eût  dû  lui 
être  représenté,  il  est  en  droit  de 
réclamer  de  justes  dommages-inté- 
rêts à  la  personne  responsable  de  la 
dégradation  dont  il  a  souffert  ;  — » 
Sur  la  responsabilité  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  articles  4382  et 
1383  du  Gode  civil,  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  du 
dommage  à  autrui  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer, chacun  étant  en  outre  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence; —  Que  ce  principe  géné- 
ral exerce  sa  puissance,  non  seule- 
ment sur  les  actes  et  les  faits  acci- 
dentels de  la  vie  privée,  mais  encore 
sur  ceux  qui  se  rattachent  à  l'exer- 
cice des  diverses  professions  ;  que 
c'est  principalement  lorsqu'il  s'agit 
de  cet  exercice  que  l'on  est  respon- 
sable envers  les  tiers,  non  seule- 
ment de  son  imprudence  ou  de  sa 
légèreté,  mais  encore  de  Tignorance 
de  ce  que  l'on  doit  savoir  (Conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Du- 
pin,  requête  18  juin  1835,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  Responsabilité.n''  129,  2% 
p.  317,   en  note  colonne  2j;  — 
Que,  par  suite,  M.  le  curé  de  Ca- 
plong  ayant  la  disposition  comme 
représentant  son  évêque,et  se  trou- 
vant ainsi  usufruitier  de  l'église  de 
cette  commune  (art.  12  et  28  du 
Concordat),  préposé  en  cette  qua- 
lité à  la  garde  et  à  la  conservation 
des  objets  de  toute  nature  pouvant 
s*y  trouver  et  étant,  en  outre,  seul 
à  exercer  la  police  dans  le  monu- 
ment et  ses  dépendances  (art.  9  de 
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U  loi  0Tg9Lmqviej'Dnl\02,  Supplément 
au  Répertoire,  t.  IV,  »•  240, 241, 2«4, 
p.  514  et  5f  5,  GoQT  de  Toolonse, 
24  décembre  f895),  devait  savoir 
que  la  loi  du  9  décembre  1905, 
en  prescrivant  finventaire,  serait, 
comme  toutes  les  autres  lois,  exé- 
cutée de  gré  oo  de  force,  et  qu'en 
s'opposaoat  à  cette  formalité  pare- 
ment conservatoire  en  laissant  ou 
en  faisant  barricader  intérieure- 
ment la  porte  d'entrée  du  bâtiment, 
il  mettait  l'agent  du  fisc  dans  Tobli- 
gation  d'y  pénétrer  par  aiHenrs;  — 
Qu'en  droit,  sa  résistance  se  trcwve 
ainsi  absolument  injustifiée  et  que 
Itti  senl  est  donc  responsable  des 
conséquences  en  dérivant  et  spé- 
cialement du  bris  de  vitrail  qui  s'est 
produit; — Attendu,  enfin,  queFaiC- 
tion  ne  pouvait  être  dirigée  que 
contre  le  défendeur,  lennaire  n'ayant 
pas  à  être  mis  en  canse,  puisque  la 
commune,  propriétaire  de  k*édifice 
aux  termes  de  Tartide  75  du  Con- 
cordat (Dsàloi^  SdqspiéaÊent  au  Béper- 
toire,  t.  IV,  n^  366  et  dlO,  p.  546  et 
547),  n'a  ni  la  jouissance  ni  la  po- 
lice de  ce  dcvnier,  et  la  fab7*iqttey 
d'autre  part,  étant  un  simple  con- 
seil, administrant  tes  revenais  de  l'é- 
gHse,  veillant  à  son  entretien  et  à 
sa  conservation,  assurant  l'exercice 
da  cuite  (Datloz,  Jur.  §hi^^  U  XIV, 
n*"  38i ,  §  ^,  p.  854)  et  entièrement 
étrangère  par  suite  à  la  dégradation 
reprochée;  — Qu'an  sxirplus,.  le  cité 
ayant,  à  deux  reprises,  déclaré  au 
cours  des  débats  entendre  se  can- 
tonner uniquement  sur  le  terrain  dn 
droit,  il  y  a  lieu  détenir  pourcons- 
tants  et  reconnus  les  laits  visés  par 
Texploit  introductif;  — En  fait  :  — 
Attendu  qu'il  est  péremptoirement 
établi  parles  documents  de  la  cause, 
que,  le  14  mai  dernier,  au  moment  I 


où  M.  le  percepteur    des  Lèrcs, 
chargé  de  procéder,  conformément 
à  Tarticte  3,  §  9,  3  et  4,  de  la  loi  du 
9  décembre  f905,  à  Tinvenlairedes 
biens  de  l'église  de  Caplong,  se  pré- 
senta devant  cette  dernière  poar 
exécnter  sa  mission,  M. lecuré Gaze, 
snr  la  demande  de  Tagent  des  do- 
maines de  lui  pemeltre  dans  ee  but 
la  clef  de  Téglise,  la  lui  donna,  en 
effet,  mais  que  les  tentatives  pour 
en  ouvrir  la  porte  restèrent  infroc- 
tuenses,  des  objets  de  tonte  sorte 
ayant  été  entassés  dernère  elle  afin 
de  rendre  impossible  l'accès  da  bà- 
tîœenl;  —  Qu'en  livrant  ainsi  aa 
représentant  du  fisc  une  clef  qu'H 
savait  pertinemment,  comme  ayant 
la  police  de  l'église,  ne  pouvoir  es 
rien  lui  faciliter  l'aeeomirfîssefflefrt 
de  sa  tâche,  le  prêtre,  pcMsrr  lequel 
l'obéissaneeanxloîsdesonpaysdcirt, 
comme  pour  tous  les  citoyens,  être 
le  premier  des  devoirs,   ebercbaîl 
donc,  tout  en  entravant  la  fonnaRfé 
de  nnventaire,  à  déverser  le  ridi- 
cnte  sur  cehii  qui  devait  y  procéder, 
ce  que  sa  qualité  de  ministre  d'mi 
culte  lui  interdisait  plus  qu'à  tovt 
autre;  —  Que  force  devant  rester  à 
la  loi,  le  percepteur,  afin  de  pon- 
Toir  pénétrer  dans  l'église,  dut,  an 
moyen  d'une  échelle,  atteindre  un 
vitrail,  celui  précisément  donné  par 
la  famille  du  demandeur,  et  y  prati- 
quer une  ouverture  suffisante  pour 
y  passer;  —  Que  par?enu  dans  l'é- 
glise, cet  agent  constata  qn^en  effet 
l'accès  par  la  grande  porte  était 
manifestentent  impossible  à  raison 
des  obstacles  insurmontables  ^accu- 
mulés contre  elle  ;  —  Que  vaine- 
ment, par  suite,  le  cité  alléguerait- 
il  avoir  remis  la  clef  de  son  église  à 
première    réquisition  ;    qu'en  fait 
cette  clef  ne  pouvait  en  ouvrir  la 
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porte  ;  que  le  défendeur  ne  Tigiun 
rail  point,  les  préparatifs  de  résisH 
iamce  effectués  dans  oe  monuaient 
et  les  entraves  malérialles  apportées 
à  l'inventaire  n'ayant  pu  être  fadtsÂ 
son  insu  et  ayant  vraisemblable- 
ment au  contraire  reçu  son  eolièro 
approbation,  si  même  ils  n*ont  ébk 
imaginés  et  dirigés  par  lui  en  per- 
sonne; que  toute  dénégation  du  cité 
quant  à  ce  serait  impossible,  puis- 
que :  1**  la  loi  de  1884,  en  prescri- 
vant dans  son  article  iOi  qu'une  se- 
conde clef  de  l'église  sera,  si  le  clo- 
eher  n'en  est  pas  indépendant,  dé- 
posée entre  les  mains  du  maire  4e 
la  commune  pour  en  être  fait  usage 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et 
règlements,  n'a  porté  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  police  du  curé, 
lesquels,  dès  lors,  restent  entiers 
(Dailoz,  Supplément  au  Répertoire, 
i,  IV^  if'iâê,  p,4M)  ;  £»  rarlicle644 
du  Gode  civil  loi  faisait  une  obliga- 
tion de  dénoncer  à  première  tenta- 
tive au  propriétaire  de  rédifice,  soit 
au  maire  de  la  commune  es  qualité, 
toutes  usurpations  ou  attentats  aux 
droits  de  ce  dernier,  sous  peine  de 
se  rendre  responsable  du  donunage 
pouvant  en  résulter  pour  lui;  — 
Qu'en  conséquence,  en  cherchant 
par  des  agissements  peu  dignes  de 
soncaractère  de  prêtre  à  flaire  échec 
à  la  loi  et  en  obligeant  le  représen- 
tant des  domaines  à  pénétrer  dans 
l'édiflce  par  une  voie  antre  que  celle 
accoutumée,  le  défendeur  a  été  la 
cause  directe  du  bris  duvitrail  de  la 
famille  Savariaud;  qu'en  fait,  par 
conséquent,  aussi  bien  qu'en  droit, 
sa  responsabilité  est  certaine  ;  — 
Sur  4e  chiffre  des  dommages  :  — 
AtlendUp  dès  lors,  qu'un  préjudice 
iod&ùable  a  été  éprouvé  par  le 
poursuivant,  mais  que  celui-ci  ne 


cbeocbe  assurément  point  dans  ce 
prooès  uae  spéculation;  que  des 
r-ensetgoeoèents  fournis  au  magis- 
trat de  ce  siège  par  la  maison  ayjuiit 
vendu  le  vitrail  en  litige,  le  prix  d'an 
vilraLl  samblable  mis  en  place  avec 
sa  grille  serait  de  i90  francs;  qu'il 
échet,  en  conséquence,  «de  réduire 
à  ce  chiffre  le  quantum  des  dom- 
fflAge»-intépèiâ  à  aikuier^  Savariaud 
les  réclamant  aniquemeni  aux  ans 
d'édificaiion  d'uA  nottUFeau  vitrail  ; 
^  Attendu,  enân,  quant  aux  dé- 
pêne,  qu'il  convient  de  les  mettre  à 
lacbarge  de  la  partie  quisuecombe, 
par  application  de  l'aptiole  idO  du 
Gode  de  procédure  civile;  — Parr^s 
moti£s,  statiiantcoAiradîctairenieBt 
et  en  deniittr  ressori;  —  âoanons 
acte  à  toutes  parties  de  La  réduction 
à  300  fraACs  du  chiffre  de  la  de- 
mande, déclarons  cettedernière  bien 
fondée  tant  à  la  requête  de  Sava- 
riaud qu'à  rencontre  du  cité;  et  y 
faisant  droit; —  Réduisons  à  1*90 Cr. 
le  quaatufli  des  dommages-intérèis 
à  allouer  ;  — Gondamnons  le  défen- 
4eêir  à  payer  cette  somme  an  pour- 
suivant pour  les  causes  visées  aux 
motifs  <qui  précèdent;  ^  Ri^etoas 
comme  inopérantes  toutes  autres 
demande  ou  défense,  et  condam- 
nons, en  outre,  le  cité  en  tott£  les 
dépens.  » 

Observations.—  Ge  jugement  est 
intéressant  à  tous  les  points  de  vue, 
d'abord  parce  qu'il  traite  une  ques- 
tion toute  d'actualité,  et  ensuite 
parce  qu'il  a  été  rédigé  avec  beau- 
coup de  soin  et  qu'il  témoigne  d'un 
grand  effort  d'ingéniosité  pour  mo- 
tiver juridiquement  une  solution 
quelque  peu  étrange.  Rendreun  curé 
personnellementrespoQsable  desdé- 
sordres oudesdégâts  qui  ont  pu  être 
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commis  dans  son  église  pendant  la 
confection  d'un  inventaire,  c'est  là 
une  idée  qui  n'est    point  banale, 
mais  que  nous  ne  saurions  accepter, 
alors  surtout  que  le  fait  dommagea- 
ble a  été  accompli  par  le  représen- 
tant de  l'autorité  lui-même.  En  fait, 
rien  n'établit  que  le  vitrail  brisé  l'ait 
été  sur  l'indication  du  curé  ni  par 
suite  de  ses  agissements.  Le  percep- 
teur pouvait  renoncer  momentané- 
ment à  dresser  Tinventaire,  remet- 
tre cette  opération  à  un  autre  jour 
ou  décider  que  la  barricade  dressée 
derrière  la  porte  serait  enlevée  par 
la  force  publique.  Il  a  préféré  entrer 
par  escalade  en  brisant  une  fenêtre; 
c'est  là  un  acte  personnel  au  per- 
cepteur, qui,  certainement,  n'a  pas. 
été  suggéré  ni  imposé  par  personne. 
L'attitude   du   curé ,  quelque   fâ- 
cheuse et  bl&mable  qu'elle  ait  été; 
ne  nous  parait  pas  de  nature  à  le 
rendre  personnellement  responsa- 
ble d'un  fait  dommageable  commis 
par  un  autre  que  lui.  Très  fréquem- 
ment les  opérations  d'inventaire  ont 
occasionné  des  désordres^  et  même 
des  dégradations  ;  mais  personne  n'a 
jamais  songé  à  en  faire  supporter  les 
frais  au  curé  de  l'église  qui  est  le 
premier  à  en  souffrir.  Souvent  même 
il  est  impuissant  à  empêcher  les  dé- 
gradations commises  par  une  foule 
ameutée,  à  plus  forte  raison  quand 
l'auteur  du  dommage  est  un  agent 
de  l'Etat.  Nous  pourrions  aussi  dis- 
cuter la  question  de  savoir  si  un  hé- 
ritier du  donateur  du  vitrail  avait 
qualité  pour  intenter  l'action.  Mais 
cette  discussion  nous  entraînerait 
trop  loin,  et  les  motifs  indiqués  ci- 
dessus    nous  paraissent  suffisants 
pour  faire  justice  de  la  demande. 

Cette  demande,  est-il  dit  dans  la 
sentence^  n'a  pas  été  dictée  par  une 


pensée  de  spéculation.  Nous  le  vou- 
lons bien,  et  nous  admettons  que  la 
passion  politique,la  haine  du  prêtre 
en  général,  en  ait  été  le  principal 
mobile.  Tout  le  monde  sait  que  la 
politique  et  le  droit  ne  sont  pas  tou- 
jours en  parfait  accord.  L'excel- 
lent esprit  de  notre  correspondant, 
M.  Gorre,  nous  est  garant  qu'il  ne 
s'est  pas  laissé  guider  par  la  passion 
pure.  Mais  son  jugement,  d'ailleurs 
bien  fait,  n'en  reste  pas  moins,  à 
nos  yeux,  critiquable.  Aussi  regret- 
tons-nous que  le  défendeur  au  pro- 
cès, en  acceptant  la  réduction  à 
300  francs  de  la  demande  primitive, 
se  soit  fermé  la  voie  de  l'appel.  La 
question  méritait  d'être  examinée 
devant  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 


JoBt.  àm  iMdz  du  o»atoa  de  Gbàteaviwaf 
(Charente). 

Président  :  M.  GOURTENEUVE,  U  A., 
juge  de  paix. 

9  mai  1906. 

Eension  alimentaire.  —  Femme  sépara 
de  fait  de  son  mari.  —  Demonde  inten- 
tée par  elle  contre  ses  enfants.^  Kon- 
recevabilité  de  la  demande. 

Eit  non  recevableet  doit  être  rejetée  U 
demande  de  pension  alimentaire  intentée 
par  une  mère  contre  ses  enfants,  alors  que 
la  demanderesse  est  mariée,  séparée  de 
fait  seulement,  et  que  son  mari  ne  refuse 
pas  de  subvenir  à  ses  besoins  et  l'a  même 
fait  sommer  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
articles  7  et  46  de  la  loi  du  42  juil- 
let 1905  ;  —  Vu  les  articles  205,206 
I  et  207  du  Code  civil;  —  Vu  les  ar- 
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ticles  212  et  214  du  môme  Gode;  •— 
Tu  Tarticle  9  du  Code  de  procédure 
civile;  — Attenda  que  la  dame  Ho- 
norine Prieur,  épouse  du  sieur 
Boulin,  est  demanderesse  à  rencon- 
tre de  ses  deux  enfants,  dont  l'un 
du  premier  lit  et  l'autre  du  second, 
pour  les  faire  condamner  à  lui  payer 
une  pension  alimentaire  de  400  fr., 
soit  200  francs  ponr  chacun  de  ses 
enfants;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tarticle  16  de  la  loi  du  12  juillet 
1905,  nous  avons  autorisé  la  dame 
Boulin  à  ester  en  justice  ;  — Attendu 
que  le  sieur  Henri  Mimaud,  son  fils, 
né  du  premier  lit,  négociant  à  Ghâ- 
teauneaf,  comparant  volontaire- 
ment en  conformité  de  l'article  9  du 
Code  de  procédure  civile,  ne  con- 
teste pas  devenir  en  aide  à  sa  mère, 
selon  ses  moyens,  et  que,  du  reste, 
il  déclare  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion de  la  justice;  ^  Attendu  qu'il 
en  est  autrement  de  la  part  de  dame 
Marguerite  Boutin^  épouse  du  sieur 
André  Pouzout,  représentée  et  au- 
torisée par  ce  dernier  en  vertu  d*un 
pouvoir  régulier;  qu'aux  termes  de 
ses  conclusions  ci-dessus  décrites  et 
dont  lecture  a  été  donnée  à  Tau- 
dience,  il  s'oppose  formellement  à 
la  demande  formulée  par  la  cita- 
tion introductive  d'instance,  que  sa 
belle-mère,  dit-il,  n'a  qu'à  repren- 
dre la  vie  commune  chez  son  mari^ 
et  avec  qui  lui-même  et  sa  femme 
habitent,  et  que  là  il  lui  sera  fourni 
le  nécessaire  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu que  la  demanderesse  est  sé- 
parée de  fait  seulement  de  son  mari 
à  la  suite  de  deux  procès  intentés 
par  elle,  Tun  en  séparation  de  corps 
et  l'autre  en  séparation  de  biens,  et 
qu'elle  a  succombé  même  en  appel 
par  décision  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, en  date  du  3  juillet  1902;  — 


Qu'elle  n'a  pas,  par  suite  de  ces  dé- 
cisions judiciaires,  et  malgré  une 
sommation  de  son  mari,  du  3  juil- 
let 1902,  réintégré  le  domicile  con- 
jugal ;  —  Attendu  qu'il  y  a  cepen- 
dant lieu  de  remarquer,  par  les  ex- 
plications de  la  demanderesse,  que 
la  vie  commune  offerte  par  son  mari 
n'est  plus  possible  et  qu'elle  ne  peut 
se  décider  à  la  reprendre^  afin  de 
s'éviter  des  reproches  qui  motive- 
raient une  nouvelle  rupture;  que 
son  mari  avait  commencé  à  lui  payer 
des  notes-dépenses  et  lui  venir  en 
aide,  mais  qu'il  s'est  refusé  de  con- 
tinuer ;  que,  de  ce  fait,  il  est  à  sup- 
poser que  la  reprise  de  vie  com- 
mune n'apparaîtrait  pas  sous  un  ciel 
bien  pur  ;  que  c'est  dans  cette  triste 
perspective  qu'elle  a  pris  la  déter- 
mination de  s'adresser  à  ses  deux 
enfants  pour  lui  venir  en  aide  en 
vertu  des  articles  205,  206  et  207 
du  Code  civil  ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  212 
du  Code  civil,  les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'article  214  du  même  Code,  la 
femme  est  obligée  d'habiter  avec 
son  mari  et  de  le  suivre  partout  où 
il  juge  à  propos  de  résider,  que  le 
mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  sa  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  notam- 
ment des  dispositions  des  articles 
qui  précèdent,  que  la  pension  ali- 
mentaire incombe  d'abord  au  mari, 
qui,  d'ailleurs,  est  dans  une  situa- 
tion, par  les  apports  de  sa  femme,  à 
subvenir  aux  besoins  de  cette  der- 
nière, et  pour  l'instant  ne  saurait 
être  à  la  charge  des  enfants,  lorsque 
le  mari  offre  de  recevoir  sa  femme 
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et  de  lui  fournir  les  alino^nU  (j'U'il 
lui  dQii;  çpje  décider  U  contraire 
serait  faire  échec  au^droit  du  xnAri 
sur  la  feroroe,  tel  qu'il  est  précisé 
par  les  articles  ci-dessus  visés,  puis- 
que ^e  serait  perraeitre  à  Ia  fernnaa 
de  se  soustraire  aux  obligations  q^^e 
la  Ipi  lui  impose  et  de  vivre  k  Taide 
de  secours  que  «es  enfants  lui  four- 
niraient, séparée  de  son  mari  dont 
le  droit  est  de  la  voir  reprendre  Ja 
vi^    commune;    —  Aileudu,  par 
suite,  que  i'ajction  dpot  3*agi.t  n'est 
pas  rjec^vaile;  —  En  ce  qui  con* 
cerne  la   demande  reconveation- 
neUe  :  —Attendu  que  le  sieur  Pon^ 
7001  es  qualité  réclame  une  somme 
d^  500  francs  à  titr«  de  dommages* 
iutéiPèts;  —  Attendu  qju'il  ressort 
des  débats  eX  de  Tensemble  des  élé- 
ments, que  l'action  intentée  par  la 
dame  Boutin  n'est  nulLement  vexa* 
(oife   ni  préjudiciable  aux  épaux 
Pouzout,  que  U  demanderesse  au 
principal  n'a  ctiercbé  et  trouvé  que 
ce  moyen  de  s^assurer  le  nécessaire 
aux  besoins  de  sa  vie,  qui,  il  est  vrai, 
se  trouve  daos  uoe  f&cheuite  ^itua-* 
tion,  surtout  qu'elle  commence  à 
iètre  âgée  et  qu'elle  ne  peut  faire 
jfu*un  petit  travail  peu  rémunéra- 
teur ;  qu'il  est  regrettable  de  eons* 
tater  de  pareiU  aanUments  de  h^ 
mille;  mais  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
^éparé^  judiciairement,  il  lui  in^ 
combe  de  s'iiucliner  devant  la  ri- 
gueur des  articles  préetié»;  qv^e, 
daos  ces  conditions,  on  i^  saur^ 
faire  état  de  la  demande  recoaven^ 
tionnelle,  et,  par  suite,  il  jr  a  lieu 
de  la  rejeter  comme  étant  mal  fou^ 
dée;  ^  Par  ces  matiffi,  jugeaut  con^ 
tradictoirement  et  en  premier  re^ 
eort  ;  ^  Déclarons  la  dame  Boutin 
non  recevable  et  mal  fondée  dans 
son  aetiQn,rendéboutoue  et  Ja  con- 


damnons eu  tous  leis  dépens  pour 
les  causes  ci-dessus  énoncées.  » 

Obseryatfrat.  — Solutions  abso- 
lument exactes  et  que  nous  n«  pou- 
vons qu'approuver  sur  tous  les 
points. 


Jostlo#  df  pais  4a  c«nion  de  Vpvvrfij 
(Indre-et-Loire.) 

IVé$t(/.  :  M.  ▲.^(MJiJiNEAU,  fuge  dé  paix. 

23  mars  1906. 

Acêi(mpo$ses$9ire.  —  Trouble  remonkuU 
à  plus  d'un  an,  --  ImctvabUUé. 

Si  le  défendeur  soutieDt  que  l'actioD 
possessoire  n*a  pas  été  introduite  dans  le 
délai  de  la  loi,  c*est  au  demandeur  à  prou- 
ver qu*il  a  la  possession  annale  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  s'applique  cette 
possession,  et  que  cette  action  a  été  for 
m 6e  en  temps  uttie« 

Le  juge  de  paix  doit  dédaner  B«n  re^ 
cevable  toute  action  possessoire  inteotét 
après  rexpiratioa  du  délai  légal  et»  u 
moyen  étant  d'ordre  public,  les  parties  ne 
pourraient  y  renoncer  ni  proroger  la  ju** 
ridiction  du  magistrat  cantonal. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

u  I^Qus»  iuas  ^m  paix  :  -^  Afv^t 
avoir  entendu  les  parties  en  leon 
dires,  mojans  et  concluj5ioa&,  et 
M*  fireton^  avocat  du  baireau  dfi 
Tours,  en  sa  pIai4oirie,  pour  le  dé* 
£eivdeur  ;  ^  Vu  l'article  23  du  Code 
de  procédure  eivile  ;  —  Vu  Tarti- 
cle  7,  §  2,  de  la  loi  du  i3  juilkt 
i9QS  ;  -^  Vidant  notre  d^ibér^  ;  ^ 
Sn  droit  :  «*-  Atteuda,  d'une  pftrt« 
qM'aux  termes  4e  rajrtielis  7,|  ^,  de 
la  loi  du  12  juillet  1908,  Im  juges 
(de  paix  connaissent,  à^tiarge  d*ap^ 
paL,  des  dénonciation^  de  iiouv^ 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réin^ 
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^grande  et  autres  actions  possas- 
soires,  fondées  sur  des  faits  commis 
dans  Tannée;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'aux  termes  de  l'article  23 
du  Code  de  procédure  civile,  les  ac- 
tions possessoires  ne  seront  receva- 
bles  qu'autant  qu'elles  auront  été 
formées  dans  Tannée  du  trouble  par 
ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  on  possession  paisi- 
ble par  eux  ou  les  leurs^  à  titre  non 
précaire  ;  —  Attendu  que,  si  Je  dé- 
fendeur soutient  qu£  l'action  pos- 
sessoire  n'a  pas  été  introduite  dans 
le  délai  de  la  loi,  c'est  au  deman- 
deur^ par  application  de  Tarti- 
cle  1315  du  Code  civil,  à  prouver, 
d'une  pajrt,  qu'il  a  la  possession  an- 
nale suivant  la  nature  de  l'objet 
auquel  s'applique  cette  possession 
(Cass.,  4  janvier  1875,  D.,  1^76,  I, 
500;  14  mars  1S8|,D.,  1882,  I,  8p), 
et,  dVutre'part,  que  cette  action  a 
été  formée  en  temps  utile,  et  ce, 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
à  &a  disposition  (Gass.,  S  octobre 
^891,  S^  I89i,  I,  1834  27  février 
IS99.  Revue  J.  P.,  1900,  77  ;  J.  P., 
Langeais,  7  décembre  4900;  Monit. 
J.  />.,  19DJ,  68)  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  le  juge  de  paix  doit  déclarer 
non  recevable  toute  action  posses- 
soire  intentée  après  l'expiration  du 
déUi  légal;  —Que  ce  moyen  est 
d'ordre  pubUc,  et  que  les  parties  ne 
pourraient  même  j  renoncer  ou 
proroger  la  juridiction  du  magistrat 
cantonal  (Cass.,  27  mai  1891,  An- 
nale J.  />.,  1892,  II);  -  lin  fait  : 
—  Attendu  que  les  demandeurs 
n'Ont  pu  juBtifier  de  leur  possession 
annale  ;  —  Qu'il  résulte  des  faits  et 
cireon&taibces  de  la  cause,  des  rea- 
seigoenatents  fournis  aux  débats  et 
de  i'a^n  oa^nae  des  demandeurs, 
que  la»  faits  par  eux  pris  paor  trou- 
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bleson.t  antérieurs  an  7  mars  1905  ; 
—  Que  leur  jxction  n'ayant  été  for- 
niée  que  par  exploit  du  10  mars 
1906,  iis  sont  non  recevablet  dans 
kur  a<;tioa  en  complainte  et  nepeu- 
vent  pins,  dès  lors,  agir  que  par  la 
voie  pétîtoire  pour  la  sauvegarde  de 
leurs  intérêts  et  des  droits  qu'ils 
prétendent  avoir  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  par  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort;  —  Déclarons  les 
demandeurs  non  recevables  et,  en 
tout  cas,  mal  fondés  dans  leur  action 
en  complainte  possessoire  comme 
ayant  été  tardivement  introduite; 
«—  Les  en  déboutons  et  les  con- 
damnons aux  dépens,  d 

Observations.  —  Certains  droits, 
tels,  par  exemple,  qu'une  servitude 
de  passage^  n'ont  besoin  d'être  exer- 
cée qu'à  intervalles  éloignés,  et  l'on 
admet  en  ce  cas  que  la  possession 
a  pu  être  conservée  5o/oammo,  sans 
qn^un  seul  acte  d'usage  se  soit  pro- 
duit dan«  Tannée,  Le  jugement  ne 
nous  dit  pa«  quel  est  Je  droit  dont 
la  continuation  était  revendiquée 
par  voie  d'action  possessoire^  mais 
nous  connaissons  assez  l'expérieuce 
et  le  bon  esprit  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Vouvray  pour  être  con- 
vaincu que.danki'espèce^  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  rigoureusement  le 
délai  légal. 


Jl«0U««  4m  SMUic  du  canton  4e  Roqoefort 
(X^andes). 

Prés,  :  M.  Fr&nçois  l.AMBE&T,>u^0  depaix. 

15  mars  1906. 

Saiêie^arrêt  des  salaires.-^  DéclarcUion 
afjfirvMiive^  -^Demande  en  validité»  — 
Exception  de  prescription.  —  M^'et  des 
exceptiofi:is  —  Dépens, 

fineeqnit«adhe  iegpreficriplionbÀ  court 
tATime^  le  déJ>itettr  n'est  pas  reoevable  à 
las  faire  valoir  lorsqu'il  a  oommencé  par 
DJer  la  delte. 
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Si  les  libres  de  commerce  ne  font  pas 
foi  contre  les  personnes  non  marchandes 
des  fournitures  qui  y  sont  portées,  ils  n'en 
constituent  pas  moins,  lorsqu'ils  sont  bien 
tenus,  un  commencement  de  prenne  par 
écrit  qui  autorise  le  juge  à  déférer  au  com- 
merçant qui  réclame  son  dû  le  serment 
supplétoire. 

Ce  serment  prêté  motive  suffisamment 
la  Talidation  par  le  juge  de  paix  de  la  sai- 
sie-arrét  pratiquée  par  le  créancier  des 
salaires  du  débiteur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  exploit  susénoncé  et 
daté,  MM.  Malsan  et  fils,  négociants 
en  vins,  domiciliés  &  Roquefort,  ont 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  de  H.  Leparade,  mule- 
tier à  Retjons-Lugaut,  entre  les 
mains  de  M.  Dubertrand,  entrepre- 
neur de  transports  en  ladite  cosi- 
mune,  en  vue  d'avoir  payement 
d'une  somme  de  89  fr.  05  qu'ils  pré- 
tendent leur  ôtredue  pour  solde  de 
diverses  fournitures  de  vins  et  eaux- 
de-vie  faites  audit  Laparade  au 
cours  des  années  1901, 1902  et  1903; 
—  Que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  est 
régulière  en  la  forme  comme  ayant 
été  faite,  à  défaut  de  titre^  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi;  —  Qu'il 
en  est  de  même  de  l'opposition  qui 
l'a  suivie,  laquelle  a  été  également 
faite  dans  les  règles  voulues;  — 
Que  l'action  dont  s'agit  se  présente 
en  conséquence  devant  nous  comme 
revêtue  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  12  janvier  1905, 
et  que  nous  ne  pouvons  que  l'ac- 
cueillir en  la  forme  ;  —Attendu,  en 
outre,  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
affirmative  faite  à  une  audience  pré- 
cédente par  H.  Dubertrand,  tiers 
saisi,  que  les  salaires  de  M.  Lapa- 


rade,  débiteur  saisi,  s'élèvent  à  la 
somme  mensuelle  de  120  francs,  et 
que  le  dixième  en  est  bien  retenu 
par  lui  ;  —  Qu'il  convient,  dès  lors, 
de  donner  acte  au  sieur  Dubertrand 
de  sa  déclaration  ;  —  Attendu,  au 
fond,  que  M.  Laparade  conteste  le 
bien  fondé  de  la  saisie-arrêt  qui  le 
frappe,  affirmant  qu'il  ne  doit  rien 
à  MM.  Malsan,  et  disant  que  s'il  a 
reçu  d'eux  des  fournitures  de  vin  et 
d'eau-de-vie,  il  s'en  est  libéré  à  des 
dates  qui  lui  échappent,  soit  par  des 
remises  en  nature,  soit  par  des  re- 
mises en  argent;  —  Qu'il  ajoute  que 
deux  règlements  de  compte  avaient, 
du  reste,  eu  lieu  à  cet  effet,  et  qu'à 
la  suite  du  dernier  qui  se  soldait  par 
un  débet  de  48  fr.  50  à  lui  imputa- 
ble, il  s'était  libéré  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  en  mai,  juillet  et  sep- 
tembre 1902,  croyait-il,  par  la  re- 
mise d'un  sac  de  seigle  et  delOquin- 
taux  de  foin  acceptés  pour  une  va- 
leur de  40  francs,  ainsi  que  par  le 
payement  d'une  somme  de  8  francs 
en  argent;  ajoutant  que  les  50  cen- 
times formant  le  solde  de  sa  créance 
lui   avaient  été  alors  abandonnés 
par  ceux-ci  à  titre  gracieux,  et  que, 
depuis,  il  ne  lui  avait  été  absolu- 
ment rien  fourni  par  eux;  —  At- 
tendu que  MM.  Malsan  et  fils  com- 
battent ces  prétentions  et  font  re- 
marquer à  M.  Laparade  qu'il  se 
trompe,  lui  disant  que  si  les  règle- 
ments de  compte  dont  il  parle  ont 
en  effet  réellement  eu  lieu,  les  re- 
mises qu'il  invoque  n'ont  jamais 
été,  en  revanche,   effectuées  pour 
solde,  et  qu'il  a  reçu  enfin  des  four- 
nitures de  vins  et  eaux- de-vie  de- 
puis l'époque  à  laquelle  il  fait  allu- 
sion ;  —  Que  livres  de  commerce  et 
pièces  de  régie  en  mains,  MM.  Mal- 
san et  fils  lui  démontrent  l'exacti- 
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tude  de  leurs  dires  et  le  prient  de 
vouloir  bien  leur  opposer  une  quit- 
tance pour  solde  ou  une  preuve  con*' 
traire,  mais  que  pour  toute  réponse, 
M.  Laparade  se  contente  d'opposer 
la  prescription  à  ses  adversaires  ;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4329  du  Gode  civil,  les  livres 
des  marchands  ne  font  pas  preuve 
contre  les  personnes  non  marchan- 
des des  fournitures  qui  y  sont  por- 
tées, ils  n'en  constituent  pas  moins, 
cependant,  alors  qu'ils  sont  bien  et 
régulièrement  tenus,  un  commen- 
cement de  preuve  qui  autorise  le 
juge  à  déférer  au  commerçant  qui 
réclame  le  payement  de  son  dû  le 
serment  supplétoire;  —  Attendu 
qu'en  la  cause  qui  nous  occupe,  les 
livres  qui  sont  mis  sous  nos  yeux 
constituent  bien  pour  nous,  avec  le 
relevé  des  expéditions  faites  à  M.  La- 
parade, délivré  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  qui 
les  accompagne ,  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concor- 
dantes dont  parle  l'article  1333  du 
Gode  précité,  nous  permettant  de 
déférer  d'office  aux  créanciers  sai- 
sissants, pour  en  faire  dépendre  et  la 
décision  de  la  cause  et  le  montant 
delacondamnation,  le  serment  dont 
il  a  été  plus  haut  parlé;  —Que 
M.  Jean  Malsan  père,  et  M.  Victor 
Malsan  fils,  interpellés  tour  à  tour 
par  nous  de  ce  chef,  après  avoir  été 
toutefois  au  préalable  vivement  in- 
Tités  à  mûrement  réfléchir  à  l'im- 
portance de  l'acte  qui  leur  était  de- 
mandé, ont  aussitôt,  sans  la  moin- 
dre hésitation  ni  restriction,  indivi- 
duellement juré,  la  main  droite  le- 
vée, que  les  fournitures  réclamées 
au  sieur  Laparade  étaient  bien  et 
réellement  dues^  qu'elles  n'avaient 
jamais  été  complètement  réglées  par 


lui,  que  certaines  d'entre  elles 
avaient  bien  été  livrées  postérieu- 
rement aux  règlements  de  comptes 
intervenus,  et  qu'enfin  le  solde  par 
eux  réclamé  s'élevait  bien  à  la  somme 
de  89  fr.  05  ;  —  Qu*il  convient,  dès 
lors,  de  donner  aux  sieurs  Malsan 
père  et  fils  acte  de  leurs  serments  et 
de  les  faire  bénéficier  des  suites  qui 
en  sont  le  corollaire;  —  En  ce  qui 
touche  la  prescription  invoquée  m 
fine  par  M.  Laparade  :  ^  Attendu 
que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'article  ^24  du  Gode  civil,  la  pres- 
cription peut  être  invoquée  en  tout 
état  de  cause,  et  que  le  seul  moyen 
de  la  combattre  (Cass.,  ch.  civ.^ 
4  novembre  1891)  est  de  déférer  à  la 
partie  qui  se  sert  de  cette  arme,  le 
serment  prévu  par  l'article  2275  du 
Gode  précité,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée,  il  est  non  moins  vrai  de  dire 
aussi  que  les  prescriptions  brevts 
temporiSf  et  notamment  celles  dont 
s'occupe  l'article  2272  du  même 
Gode,  reposent  toutes  sur  une  pré- 
somption de  payementet  ne  peuvent 
être  valablement  invoquées,  alors 
que,  comme  en  la  matière,  cette 
présomption  de  payement  est  re- 
poussée tant  par  les  circonstances 
de  la  cause  que  par  la  négation  de 
la  dette  elle-même;  —  Que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  cons- 
tantes à  ce  sujet,  et  que  quantité 
d'arrêts  sanctionnent  cette  façon  de 
voir  (Gass.,  10  février  1886,  25  fé- 
vrier J863,  31  juillet  1879  et  20  no- 
vembre 1889);  —  Qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  de  repousser  l'excep- 
tion soulevée  par  le  débiteur  saisi 
comme  dernière  branche  de  salut  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort; 

—  Donnons  acte  à  MM. Malsan  père 
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et  £ls,  créanciers  saisissants,  «du 
sercnent  suppléLoire  par  eux  prêté, 
et  à  M.  Diibertraod,  iifirs  saisi,  de  sa 
déclaration  affirmative  ;  —  I>ébon* 
tons  M.  Laparade,  déUteor  saisi, 
de  toutes  ses  decoandes.fins  et  con- 
dnsioiis^  et  aotamment  de  Texeep- 
(tioD  de  prescription  par  lui  soulevée 
m  fine;  —  Déclarons  régulière  eo  la 
forme  et  juste  au  fond,  lasaisie^ar* 
lét  pratiquée  à  son  encontre  par 
lesditsM M .  Maisan  et  fils; — Les  va4i- 
dons  et  disons,  en  conséquence, 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier 
efiet;  -—  Ajantons  que  M.  Duber- 
trand  aura  donc  à  letenir  i  M.  La- 
parade à  toutes  époques  d'échéauce 
le  disième  de  ses  salaires  s'éieyant 
mensuellement  à  iâ  francs;  •**  Or- 
donnons également  àM.  Dubatrand 
deverserentne  lesmaiosdeMM^Mal- 
sau  et  fils 9  seuls  créanciers,  les 
somisnes  déjà  retenues  par  lui,  ainsi 
que  celles  qu'il  retiendra  à  l'avenir, 
jusqu'à  parfait  payement  de  leur 
cnéance  en  eapital  et  frais,  à  moins 
toutefois  que  d'autres  oppositions 
se  produisent,  auquel  jcas  tous  paye- 
ments devraient  être  ris-À-vis  d'eux 
suspendus  pour  le  produit  de  toutes 
retenues  continuées  être  ensuite  ré- 
parti eu  temps  utile  ainsi  qu'il  ap- 
partiendrait; -- Condamnons  enfin 
IL  Laparade,  débiteur  saisi,  aux 
dépens^  etc.  » 

OJ^servations.-*  Sur  La  première 
solution»  la  jurisprudence  est  de- 
puis longtemps  fixée  dans  le  m^ne 
sens.  Les  prescriptions  à  en urt  terme 
sont  basées  sur  une  présomption  de 
payement.  Cette  présomption  dispa- 
rait lorsque  le  dé£endeur  a  com- 
mencé par  nier  la  dette  ou  lorsqu'il 
reconnaît  n'avoir  pas  payé  la  somme 
réclamée  (Cass.,  20  novembre  ââ89, 


Akxalbs  1690,  p.  390).  La  mécon- 
naissance de  la  dette  implique  par 
ei'i'e^nême  le  non-payement.  La  se- 
oondesolution  estégaiement  exacte. 
VoîrjiK)tamaient,paranalogie,Cass., 
7  novembre  1894,  Aunales  18d4, 
p.  992.  Voir  aussi  JIécisioks  1889^ 
p.»4,etfd9i,p.  238. 


Justice  d«  paix  du  canton  da  IiOii;rl6rs 

(Eara). 

Président  :  M.  DORE,  juge  de  paix, 

16  mai  1906. 

IH$tribuH$n  ^r  cmUri^ii&n.  —  i¥n- 
priétatre,  ~  Loyers  dus,  —  Fmig  fu- 
néraires, —  Privilège, 

]hiiL«  une  distnbHtioD  par  con^batieFn 
Je  privilège  ^teiiii  par  iMîde  2104  dn 
•Gode  civil  doil  prisMr  le  privilège  da  pre- 
priétaire  pour  les  tojers  à  lui  dus. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  gui 
suit  : 

a  Nous,  JUfiE  DE  PAIX:  — Yu  notre 
jugement  du  9  mai  courant,  Tarii- 
de  15  de  la  loi  du  li  juillet  1905, 
les  articles  il  à  18  de  la  loi  du 
là  janvier  1895  et  le  décret  do 8 fé- 
vrier suivant;  ^-  Attendu  que  la 
somme  À  distribuer  s*élève,  d'après 
le  eertiâcat  délivré  par  M.  le  pré- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations établie  à  Louviers,  à  la 
somme  de  lAS  fr.  71,y  compds  les 
intérôts  calculés  jusqu'au  9  du  mois 
courant;  —  Attendu  qn'elle  pro- 
vient du  reliquat  net  du  produit  de 
la  vente  du  mobilier  dépendant  des 
successions  de  M.  Louis-Albert  Go- 
dard, en  son  vivant  eantonnier, 
demeurant  à  GrosUieil»  ^  de  la 
damePlorentine-Marie  Oepierre.son 
épouse,  décédés  tous  deux  en  lear 
domicile,  à  Grostheil,  le  18  décam- 
bre 1 904,  à  laquelle  M.  Louis-Ernest 
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I>egtos,  nommé  administrateur  pro- 
visoire des   biens  dépendant  des- 
dîtes successions  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Looviers  en  datte 
du  18  févFier  1905,  a  fait  procéder 
par  le  ministère  de  M""  Maulieu^ 
greffier  de  Justice  de  parx  à  Amfre- 
vîIIe-la-Campagne,  le  19^  mars  sui- 
vant; —  Attendu  que,  par  exploit 
de  Rossel,  huissier  au  Neubourg, 
eu  date  du  18  mars  1905,  M.  Pitard 
(Xavier), propriétaire,  demeurante 
Paris,  7,  rue  de  Gouimiers,  a  formé 
opposition  aux  ie  produit  de  Udite 
vente  anx    ans  d'avoir  payement 
d'une  sommet  I13>6  fr.  40  à  lui 
due  pour  loyers  par  les  feux  époux 
Godard  ;  —  Attendu  que,  pour  se 
libérer,   M.   Maulieu   a  déposé  la 
somme  en  distribution  à  la  Caisse 
des  consignations  de  Louviers,  le 
18  novembre  1905,  k  la  charge  de 
Toi^osition  susdite  ;  —  Attesàdu 
que,  bien  qu'ils  n'aient  fait  signifier 
aucune  oppoMtkmsnriaditesomme, 
les  créanciers  des  époux  Godard  dé- 
nommés en  notre  jugement  sus- 
daté  ont  droit  de  prendre  part  à 
sa  distribution,  leurs  créances  ayant 
été   portées  en  l'inventaire  dressé 
par  M*  Leroy,  notaire  à  Tourville- 
la-Gampagne,  le  8  mars  1905  ;  — 
Attendu  que  Pitard  a  soutenu  que 
le  privilège  attaché  à  sa  cf  éanee  lui 
conférait  xxa  droit  de  préférence  sur 
tons  antres  créanciers;  — Attendu 
qn*^aucune  dispositron  An  Gode  ne 
rôgïe  fa  préférence  à  établir  entre 
les  privilèges   généraux  de  l'arti- 
cle 2101  et  les  privilèges  spéciaux 
deTarlicle  2102  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  2096  du  Gode  ci- 
vil, la  préférence  se  règle  d'après 
la  qualité  ou  plutôt  la  nature  de  la 
créaoee;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  qu'il  a  été  admis  par  un  cer- 


tain nombre  de  décisions  rendues 
en  différentes  espèces  (arrôts  des 
Cours  ât  Rouen,  17  jirin  I8Î6;  Pa- 
ris, Wl  noverobreet  25-  février  l«32  ; 
Rennes,  f"  mai  181^;  Bordeaux,  ' 
30 mars  1850;  Dijon,  iO  mail89d; 
Montpellîcr,  10  mai  1897,  et  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  20  mars 
1819, 15  mars  1875  et  18  juin  18S9), 
que  le  privilège  spécial  établi  en 
faveur  du  propriétaire  par  Tarti- 
cle  2102  du  Code  civil,  doit  passer 
avant  les  privilèges  généraux  résul^ 
tant  de  Fartiele  2101,  il  convient  de 
remarquer  qu'ancorte  de  ces  déci- 
sionsn'a  été  rendue  dans  une  espèce 
semblable  à  la  présente  ;  —  Attendu 
qu'en  appliquant  semblable  prin- 
cipe à  celle  qui  nous  occupe,  la 
somme  à  distribuer  serait  absorbée 
complètement  par  la  créance  du 
propriétaire  ;  —  Que  l'observation 
de  ce  principe  ne  parait  pas  s'im- 
poser, lorsque  le  privilège  spécial 
du  propriétaire  se  trouve  en  con- 
cours avec  les  privilèges  généraux 
pour  frais  funéraires;  —  Attendu 
qu'il  importe  avant  tout  d'assurer 
aux  morts  la  sépulture  ;  —  Que, 
pour  éviter  qu'il  puisse  se  produire 
des  hésitations  dans  ce  cas,  il  pardt 
tout  à  fait  nécessaire  que  les  per- 
sonnes qui  consentent  à  s'en  occu- 
per soient  assurées^  dans  la  mesure 
du  possible,  d'être  remboursées  de 
leurs  frais;  —  Qu'une  faveur  toute 
spéciale  dort  être  reconnue  aux 
créances  ayant  pour  cause  des  frais 
funéraires  de  premier  ordre;  —  At- 
tendu que  les  créances  de  cette  na- 
ture doivent  jouir  d'un  privilège  pri- 
mant celui  du  propriétaire  ;  —  Qu'il 
en  doit  être  au  moins  ainsi  en  ce 
qui  concerne  la  garde  et  l'enseve- 
lissement des  cadavres^  la  fourni- 
ture des  cercueils,  l'ouverture  des 
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fosses  et  le  transport  des  corps  du 
domicile  au  cimetière,  en  tant  que 
ces  frais  ne  présentent  aucune  exa- 
gération ;  —  Attendu  que  les  créan- 
ces de  MM.  Heullant,  curé  de  GroS- 
theil,  et  Moussel,  sacristain,  n'étant 
pas  de  cette  nature  ne  peuvent  bé- 
néficier d'une  semblable  faveur  ;  — 
Attendu  que  celle  du  sieur  Guenet 
(Pierre)  est  exagérée,  qu'il  y  a  lieu 
de  la  réduire  et  que  nous  possé- 
dons pour  le  faire  des  éléments 
d'appréciation  suffisants;  —  £n  con- 
séquence de  ce  qui  précède,  nous 
avons  établi  comme  suit  l'état  de 
répartition  de  la  somme  en  distri- 
bution ...» 

Observations.  —  Comme  le  fait 
observer  le  jugement  lui-môme, 
cette  question  est  très  controver- 
sée ;  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  raisons  données  dans  la  sen- 
tence, pour  attribuer  aux  frais  fu- 
néraires une  préférence  sur  le  pri- 
vilège du  propriétaire  pour  ses 
loyers,  sont  plausibles  et  de  nature 
à  justifier  la  solution  adoptée  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Louviers. 


Gon««U  des  prud'hommes  d«  Reims 

(Marné). 

Prés.  :  M.  LE  NOIR  DE  TOURTE  AU  VILLE, 
juge  de  paix  des  2«  et  4«  cantons  de  Reinis. 

30  décembre  1905. 

Louage  de  services  ou  d'industrie,  —  Loi 
du  27  décembre  i892.  —  Contrat  col- 
lectif de  travail.  —  Condition  de  vali- 
dite,  —  Comité  de  conciliation.—  Juge 
de  paix,  —  Présence  nécessaire,  —  Pro- 
cèS'Verbal  de  conciliation,  —  Conven- 
tions des  parties.  —  Exécution.  —  Sen- 
tence arbitrale.  —  Ratification  expresse 
ou  tacite  des  parties  ^nécessité,  -—  Con- 
trat collectif  de  travail,  —  Tiers,  — 
Inopposahilité,  —  Injures^  voies  de  fait. 


destruction  d'objets  mobiHers. — Action 
civUe.  —  Conseil  de  prud'hommes»  — 
Incompétence.— Loi  du  m  juillet  1905. 

Lorsqu^un  différend  d'ordre  collectif 
s'est  produit  entre  patrons,  ouvriers  ou 
employés,  la  loi  du  27  décembre  1892 
permet  aux  parties  intéressées  de  soumet- 
tre les  questions  qui  les  divisent  à  un  co- 
mité de  conciliation,  et,  à  dé£aiut  d'en- 
tente dans  ce  comité,  à  un  conseil  d'arbi- 
trage qui  doivent  être  l'un  et  l'autre  cons- 
titués en  conformité  des  règles  tracées  par 
les  articles  2,  3,  4  et  5  de  cette  loi,  et  la 
présence  du  juge  de  paix,  à  qui  la  loi  im- 
pose l'obligation  de  consigner  dans  un 
procès-verbal  de  conciliation  les  conven- 
tions que  les  intéressés  ont  librement  con- 
tractées, est  nécessaire  pour  la  validité 
des  contrats  intervenus  par  application 
des  dispositions  inscrites  dans  la  loi  de 
1892. 

Les  conventions  ainsi  actéesparlejuge 
de  paix  dans  un  procès- ver  bal  de  conci- 
liation constituent  un  contrat  collectif  de 
travail  qui  est  parfait  et  dès  lors  obliga- 
toire pour  toutes  les  parties  qui  y  ont  pris 
part,  dès  l'instant  même  où  ils  y  ont  ap- 
posé leur  signature.  Ce  contrat  doit  donc 
être  exécuté  sur-le-champ,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  fixé  une  autre  date  pour  It 
mise  en  vigueur  des  nouvelles  conditions 
du  travail,  et  il  ne  peut  être  modifié  que 
d'un  commun  accord  entre  les  mêmes 
parties. 

Au  contraire,  si  les  parties  n'ont  pa 
s'accorder  au  comité  de  conciliation  et 
qu'elles  aient  choisi  des  arbitres,  la  sen- 
tence arbitrale  qui  intervient  alors  ne  de- 
vient exécutoire  que  par  la  ratification 
expresse  ou  tacite  des  parties.  Ce  n'est  donc 
ici,  à  défaut  d'acceptation  expresse,  que 
du  jour  où  le  travail  est  continué  ou  repris 
aux  conditions  déterminées  par  la  déci- 
sion arbitrale,  que  cette  sentence  est  op- 
posable à  toutes  les  parties  intéressées  qui 
.l'ont  ainsi  acceptée  expressément  ou  taci- 
tement. 

Les  conventions  et  sentences  contrac- 
tées ou  rendues  en  vertu  des  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  27  décembre  1892  ne  lient 
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que  les  parties  qui  y  ont  pris  part,  c'est- 
à-dire  d'un  côté  les  chefs  d'industrie  et  de 
l'autre  les  ouvriers  de  ces  mêmes  chefs 
d'industrie  qui  travaillaient  dans  leurs 
établissements  ou  chantiers  au  jour  de  la 
mise  en  ligueur  des  modifications  appor- 
tées au  contrat  de  louage  de  services  ou 
d'industrie  par  )a  convention  ou  la  sen- 
tence arbitrale;  mais  en  aucun  cas  ces 
conventions  ne  peuvent  être  opposées  à 
des  chefs  d'entreprise  qui  n*y  ont  point 
été  parties,  ni  aux  ouvriers  de  ces  mêmes 
chefs  d'entreprise,  alors  même  que  ces 
ouvriers  appartiendraient  à  la  même  pro- 
fession et  auraient  cessé  et  repris  le  tra- 
vail en  même  temps  que  leurs  cama. 
rades  représentés  au  comité  de  concilia- 
tion, contradictoirement  avec  leurs  patrons. 
Par  suite,  une  couTention  interrenue 
au  cours  d'une  grève  entre. les  délégués 
des  patrons  et  ouvriers  devant  le  maire 
et  ainsi  en  dehors  des  règles  tracées  par 
la  loi  du  27  décembre  1892,  ne  peut  être 
opposée  à  un  chef  d'entreprise  qui  n'y  a  pas 
été  partie,  et  il  en  serait  ainsi  alors  même 
que  la  convention  aurait  été  contractée 
conformément  à  cette  loi  si  l'ouvrier  qui 
en  ezcipe  était  entré  au  serrice  du  chef 
d^ndustrie  postérieurement  à  la  mise  en 
Tigueur  des  nouvelles  conditions  du  tra- 
Tail. 

D'antre  part,  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  15  juillet  1905  sur  la 
compétence  des  Conseils  de  prud'hommes 
dispose  que  ces  Tribunaux  ne  peuveot  con- 
naître des  actions  reconventiono elles  ou 
en  compensation  qu'autant  que,  par  leur 
nature,  elles  rentrent  dans  les  limites  de 
leur  compétence.  Or,  aucun  texte  de  loi 
ne  conférant  aux  Conseils  de  prud'hom- 
mes le  pouvoir  de  statuer  sur  les  actions 
civiles  en  réparation  d'un  préjudice  ou 
dommage  causé  par  des  faits  d'injures,  de 
voies  de  fait  ou  de  destruction  d'objets 
mobiliers,  il  en  découle  que  lorsqu'une 
demande  reconventionnelle  contient  des 
chefs  de  cette  nature  avec  un  ou  plusieurs 
chefs  rentrant  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, ce  conseil  doit  retenir  ces  der- 
niers et  renvoyer  le  demandeur  éventuel 


à  se  pourvoir  des  autres  chefs  devant  le 
Tribunal  compétent. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  CONSEIL  :  —Vu  la  décision 
rendue,  le  1 6  décembre  courant,  par 
le  bureau  de  jugement  du  Gonse-r 
des  prud'hommes  de  Reims,  rit- 
voyant  la  cause  et  les  parties  devuiu 
le  môme  bureau  précité  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi 
du  15  juillet  1905,  et  l'article  1", 
§4  et  5,  de  cette  loi;  — Attendu  que, 
par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance du  6  de  ce  mois,  Brisset  de- 
mande au  sieurValentin  de  lui  payer 
une  somme  de  25  fr.50()u*il  allègue 
lui  être  due  à  tilre  d'indemnité  de 
brusque  renvoi  ;  que^  par  des  con- 
clusions additionnelles,  ledit  Bris- 
set  réclame  en  outre  au  défendeur 
il  fr.  75  pour  salaires  échus  le  2  dé- 
cembre, jour  de  son  départ,  soit 
une  somme  totale  de  37fr.25;  — 
Attendu  que  Yalentin  reconnaît  de- 
voir au  sieur  Brisset  les  11  fr.  75 
demandés  pour  salaires  échus  au 
jour  de  la  cessation  de  travail  et  dont 
il  lui  offre  d'ailleurs  le  payement  à 
l'audience,  mais  nie  formellement 
le  brusque  renvoi  qui  lui  est  repro- 
ché; que  le  défendeur  prétend,  en 
effet,  que  c'est  son  ouvrier  qui,  après 
avoir  été  mis  en  huitaine,  aurait 
refusé  de  se  rendre  au  chantier  où 
il  devait  accomplir  celte  huitaine 
et  aurait  ainsi  brusquement  rompu 
le  contrat  de  travail  qui  liait  les  par- 
lies  jusqu'à  l'expiration  du  délaide 
congédiement  fixé  par  Tusage  des 
lieux  ;  que  Yalentin  se  porte  en  con- 
séquence reconventionnellement  de- 
mandeur en  350  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  que 
lui  aurait  causé  Brisset,  tant  par 
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celle  brusque  cessation  de  travail 
que  par  les  injures,  voies  de  fait  et 
destruction  d'ob-jets  naobiliers  dont 
il  aurait  eu  à  souffrir  de  sa  part;  — 
Sur  Taclion  principale  :  —  Attendu 
que,  par  ses  conclusions  addition- 
nelles développées  à  la  barre  de 
ce  Conseil  en  son  nom,  Brisset 
entend  fafre  découler  la  brasqpie 
rupture  dont  il  excipe  de  ce  fart  que 
Valentin  ne  l'aurait  mis  en  huitaine 
que  sur  son  refus  d'accepter  la  di- 
minution de  salaire  que  ce  dernier 
voulait  lui  imposer,  en  violation  du 
tarir  adopté  au  cours  d'une  réunion 
des  délégués  patronaux  et  ouvriers 
tenue  à  ITiôtel  de  ville,  le  19  juin 
1905,  sous  la  présidence  du  maire 
de  Reims;  que  le  demandeur  sou- 
tient, en  effet,  en  fondant  sa  thèse 
sur  ce  que  la  loi  du  27  décembre 
18>2  reconnaît  la  légalité  des  con- 
trats collectifs  de  travail,  que  la 
conventioasignée  à  la  date  du  i  9  juin 
dernier  par  les  délégués  des  inté- 
ressés, constitue  actuellement  en- 
core la  charte  qui  lie  les  patrons  et 
les  ouvriers  de  Tindustrie  du  bâti- 
ment, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  ceux  qui  y  ont  pris  part 
et  ceux  qui  se  sont  abstenus  ou  qui 
ont  refusé  d'y  participer,  aucun 
d'eux, en  particulier,  ajoute-t-il,  ne 
pouvant  émettre  la  prétention  delà 
rompre  de  sa  seule  volonté;  qu'il 
échet  d'examiner  ce  point  de  droit  ; 
—  Attendu  que,  dans  un  but  de 
prospérité  nationale,  de  fraternité 
humaine  et  ainsi  dans  une  pensée 
de  haute  portée  sociale,  le  législa- 
teur de  1892,  voulant  faciliter  l'apla- 
nissement  des  difficultés  qui  nais- 
sent chaque  jour  entre  les  chefs 
d'entreprise  et  leurs  ouvriers  par 
suite  du  choc  de  leurs  intérêts  réci- 
proques, mettre  une  prompte  fin 


aux  conflits  qui  éclatent  entre  eux 
et  qui,  lorsqu'ils  entraînent  la  ces- 
sation du  travail,  sont  si  préjudicia- 
bles à  l'industrie  de  ce  pays„  si  fu^ 
n^tes  aux  u»s  et  aux  autres  p«r  les 
ruines  qu'ils  laissent  à  leur  suite, 
aussi  bien  que  par  les  misères  elles 
souffranees  qtii  en  sont  la  eofisé- 
quenceifléluctable,  quelte  qu'en  suit 
l'issue,  édicta  à  cet  effet  une  procé- 
dure simple  et  rapide  qtiï  donne 
aux  parties  le  moyen  de  se  réunir 
sur  un  terrain  neutre,  de  se  rappro- 
cher, d'examiner  ensemble  les  dif- 
féireods  (^i  les  divisent  et  d'arriver 
Ma  eonelttsion  de  y  accord  fui  fera 
sur-le-champ  reprendre  aux  ou- 
vriers le  cl^mia  de  Tateliep^  du 
ehaatter;  ^^  Attendu  qoe  Varti- 
Ci\e\^^àe  la  ïoï  du  27  éé€eiilbrel803 
dîsfposc  que  les  palrotw,  ontriers 
ou  employés,  entre  les'ïuels  s'est 
produit  un  différend  d'ordre  collec- 
tif portant  sur  les  conditions  du  tra- 
vail, peuvent  soumettre  les  ques- 
tions qui  les  divisent  à  ud  comité 
de  conciliation,  et,  à.  défaut  d'ea- 
tente  dans  ce  comité,  à  un  conseil 
d'arbitrage  qui  doivent  être  l'un  et 
l'autre  consUtu^és  en  conformité  de» 
règles  tracées  par  les  articles  2, 3»  I 
et  5*  de  cette  loi,  et  qu'en  eas  de 
grève  et  d'inaction  de  la  part  des 
patrons  et  des  ouvriers,  l'article  10 
confère  au  juge  de  paix  Te  pouvoir 
de  proposer  aux  parties  de  se  réu- 
nir devant  lui  en  comité  de  conci- 
liation; — •  Que  s'il  est  vrai  que  ce 
magistrat  n'a  point  à  s'immiscer 
dans  les  intérêts  en  présence  aa- 
d«s6us  desquels  il  doit  Gon8it.a«ninefii 
plianer,  il  lui  appartient,  toutefois, 
sans  sortir  de  son  rôle  de  neatra^ 
lité,  de  maintenir  au  sein  du  comité 
de  conciliation  la  bonne  harmonie 
qui  ne  doit  cesser  de  régner  entre 
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les  parties  en  cause,  de  faire  appel 
à  la  raison  des  uns  et  des  autres  et 
de  s'efforcer  de  faire  pénétrer  dans 
le  cœur  des  chefs  d'entreprise  anssi 
bien  que  des  oovriers  eux-mêmes^ 
des  paroles  de  paix,  de  concorde, 
de  concessions  mutuelles,  et  qn'en- 
fio^  c'est  à  lui  que  le  législateur 
impose  l'obligation  de  consigner 
dans  un  procès-Terbal  de  concilia- 
tion l'accord  des  parties  intéressées, 
c^est-à-direles  conventions  qu'elles 
ont  librement  contractées  devant 
loi,  et  de  leur  donner  ainsi  un  ca« 
ractère  autbentiqoe;  que  sa  pré* 
sence  est  donc  nécessaire  pour  la 
validité  des  contrats  intervenus  par 
application  des  dispositions  inscri- 
tes dans  la  loi  du  27  décembre  i89â; 
—  Attendu  que  les  conventions 
ainsi  actées  par  le  juge  de  paix  dans 
un  procès-verbal  de  conciliation 
constituent  un  contrat  collectif  de 
travail  qui  est  parfait  et  dès  lors 
obligatoire  pour  toutes  les  parties 
qui  y  ont  pris  part;  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  délégués  ou  manda- 
taires choisis  suivant  les  règles  édicr- 
tées  par  l'article  3,  dès  l'instant 
mftme  oh  ils  ont  apposé  leur  ngna- 
ture;  que  ce  contrat  drâtdone  être 
exécuté  sur-le-ehamp,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  fixé  une  autre  date 
pour  la  mise  en  vigueur  des  nou* 
velles  conditions  du  travail,  et  qu'il 
ne  peut  être  modifié  que  d'un  com- 
mun accord  entre  les  mftmes  par- 
ties; —  Qu'il  en  est  touttf ois  autre- 
ment lorsque  les  parties  intéressées 
n^ont  pu  s'accorder  au  comité  de 
coneiliation  et  ont  désigné  des  arbî^ 
très  ;  que  la  sentence  aii>itrale  ne 
devient,  en  effet»  exécutoire  que  par 
1a  ratification  expresse  ou  taeite 
des  parties;  que  ce  n'est  donc  ici,à 
défaut  d'acceptation  expresse,  que 

OCTOBRE  1906. 


du  jour  où  le  travail  est  continué 
ou  repris  aux  conditions  détermi* 
nées  par  la  décision  arbitrale,  que 
cette  sentence  est  opposable  à  toutes 
les  parties  intéressées  qui  l'ont  ainsi 
acceptée  expressément  ou  tacite- 
ment; que  ces  principes  ressortent 
nettement  de  l'ensemble  des  travaux 
qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  la 
loi  de  1892  et  notamment  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  devant  le  Sénat 
au  cours  de  la  séance  du  U  décem- 
bre de  cette  même  année;  —  At- 
tendu que  les  conventions  et  sen- 
tences contractées  ou  rendues  en 
vertu  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  ne  lient  que  les 
parties  qui  y  ont  pris  part,  soit  en 
personne,  soit  par  leurs  délégués, 
c'est-à-dire  d'un  cdté  les  chefs  d'in- 
dustrie, et  de  l'autre  les  ouvriers  de 
ces  mêmes  chefs  d'industrie  qui  tra- 
vaillaient dans  leurs  établissements 
ou  chantiers  an  jour  de  la  mise 
en  vigueur  des  modifications  ap- 
portées an  contrat  de  louage  de  ser- 
vicesou  d'industrie  par  laconvention 
ou  la  sentence  arbitrale;  mais  qu'en 
aucun  cas,  ces  conventions  ne  peu- 
vent être  opposées,  ainsi  que  le  sou- 
tient vainement  Brisset,  à  des  chefs 
d'entreprise  qui  n'y  ont  point  été 
parties,  ni  aux  ouvriers  de  ces  mômes 
chefs  d'entreprise,  alors  même  que 
ces  ouvriers  appartiendraient  à  la 
même  profession  et  auraient  cessé 
et  repris  le  travail  en  même  temps 
que  leurs  camarades  représentés  au 
comité  de  eonciliatioD  contradictoi- 
rement  avec  leurs  patrons;  qu'au* 
cun  texte  de  loi  n'édiete,  en  effet, 
que  les  contrats  de  cette  nature 
sont  opposables  auxebefs  d'établis- 
sement ou  aux  ouvriers  qui  n'y  ont 
point  été  parties,  encore  bien  qu'ils 
en  aient  pcoiïU  d'une  manière  quel- 
le 
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conque;  —  Or,  attendu  qu*il  appert 
en  fait,  tant  des  débats  que  des  élé- 
ments de  la  cause,  que  non  seule- 
ment la  décision  intervenue,  le 
19  juin  1905,  entre  les  délégués  pa- 
trons de  l'industrie  du  bâtiment  de 
cette  ville  (patrons  non  désignés  no- 
minativement dans  le  procès-verbal 
dressé  à  cette  occasion)  et  leurs  ou- 
vriers, que  firisset  prétend  imposer 
à  Yalentin,  fut  prise  en  dehors  des 
règles  tracées  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1892,  mais  que  ce  dernier  sou- 
tient de  plus  qu'il  a  refusé  de  pren- 
dre part  à  cette  réunion  ;  que  ce  fait 
n'est  point  contesté  par  le  deman- 
deur; —  Qu'en  admettant,  au  sur- 
plus, que  la  convention  du  19  juin 
eût  été  contractée  selon  le  vœu  de 
la  loi  de  1893  et  que  Yalentin  y  eût 
été  partie,  Brisset  ne  serait  point 
davantage  recevable  à  l'opposer  au 
défendeur,  puisqu'il  est  constant, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  d'ailleurs, 
que  ledit  Brisset  n'entra  au  service 
de  celui-ci  qu'au  mois  de  novembre 
dernier,  et  que  le  taux  du  salaire  ne 
fut  point  alors  déterminé  entre  les 
parties;  que  ce  ne  fut,  en  effet, qu'à 
la  date  du  2  décembre  courant,  jour 
de  paye,  que  le  demandeur  refusa 
les  48  centimes  qu'entendait  lui 
donner  Yalentin,  et  reçut,  en  même 
temps  que  les  50  centimes  qu'il  exi- 
geait conformément  au  tarif  syndi- 
cal du  19  juin,  congé  pour  la  se- 
maine suivante  ;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  motivé  par  lui  manque  de 
base,  aussi  bien  en  droit  qu'en  fait, 
et  qu'il  doit  être  purement  et  sim- 
plement rejeté  ;  ^  Sur  Taction  ré- 
cursoire  formée  à  la  barre  par  Ya- 
lentin :  —  Attendu  que  cette  action 
récursoire  procède  de  ce  que  le  dé- 
fendeur éventuel  aurait^àla  date  du 
4  de  ce  mois  :  V  refusé  d'aller  faire 


sa  huitaine  dans  un  chantier  situé 
rue  Morlot,  ainsi  que  lui  en  avait 
donné  Tordre  son  patron,  et  rompu 
ainsi  brusquement   le  contrat  de 
louage  de  services  qui  ne  devait 
prendre  fin  que  le  samedi  suivant; 
2*  injurié  le  sieur  Yalentin  et  exercé 
contre  lui  des  voies  de  fait;  3*détrmt 
divers  objets  mobiliers  ;  —  Bn  ce 
qui  touche  ces  deux  derniers  chefs 
de  la  demande  reconventionnelle  : 
— Attendu  qu'aux  termes  mêmes  da 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2 
de  la  loi  du  45  juillet  1903  sur  la 
compétence  des  Conseils  de  prud'- 
hommes, ces  Tribunaux  ne  peuvent 
connaître  des  actions  récursoires 
ou  en  compensation  qu'autant  que, 
par  leur  nature,  ellôs  rentrent  dans 
les  limites  de  leur  compétence  ;  — 
Or,  attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  confère  aux  Conseils  de 
prud'hommes  le  pouvoir  de  statuer 
sur  des  actions  civiles  en  réparation 
d'un  préjudice  ou  dommage  causé 
par  des  faits  d'injures,  de  voies  de 
fait  ou  de  destruction  d'objets  mo- 
biliers; que  c'est  en  vain  que  le  de- 
mandeur éventuel  soutient  que  ces 
faits  sont  connexes  au  premier  chef 
des  conclusions  récurseîres;  qu'il 
ne  s'agit  point  ici,  en  effet,  d*actes 
ayant  trait  au  contrat  de  travail  qui 
liait  les  parties  en  cause  ;  qu'il  suit 
de  là  que  Yalentin  doit  être  renvoyé 
à  se  pourvoir  de  ces  deux  derniers 
chefs  devant  la  juridiction  compé- 
tente; —  Mais  en  ce  qui  concerne  la 
brusque  rupture  qu'il  reproche  au 
sieur  Brisset  :  —  Attendu  que  s'il  est 
constant,  ainsi  que  cela  résulte  for- 
mellement des  témoignages  recaeil- 
lis  au  cours  de  l'enquête  à  laquelle 
il  fut  procédé  à  la  barre  de  ce  Con- 
seil, que  Brisset  alla,  le  lundi  4  dé- 
cembre courant,  reprendre  son  Ira- 
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Yail  dans  le  chantier  de  la  rae  de 
Yesle,  alors  que  Yalentin  lui  avait 
donné  Tordre,  le  samedi  précédent, 
de  faire  sa  huitaine  au  chantier  de 
la  rue  Morlot,  aucun  des  témoins 
entendus  n'a  pu  toutefois  s'expli- 
quer sur  le  prétendu  refus  dont  se 
prévaut  le  demandeur  éventuel  et 
qui  lui  aurait  été  opposé  le  lundi  4, 
pas  plus  que  sur  les  circonstances 
au  cours  desquelles  Brisset  quitta 
définitivement  le  service  de  l'éta- 
blissement Valeniin  ;  qu'il  est  donc 
à  présumer  que  les  parties  ont,  au 
cours  de  leur  discussion  du  4,  sinon 
formellement,  du  moins  tacitement, 
résilié  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices qui  les  liait  encore  pour  quel- 
ques jours,  d'où  il  suit  qu'à  défaut 
de  preuve  sur  ce  point,  il  convient 
de  rejeter  ce  chef  des  conclusions  de 
la  demande  reconventionnelle;  — 
Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Valen- 
iin de  ce  qu'il  offre  à  la  barre  les 
It  fr.  75  dus  à  Brisset  pour  salaires 
échus  au  jour  de  son  départ;  —  Le 
condamne,  en  tant  que  de  besoin, 
au  payement  de  cette  somme  et  aux 
intérêts  de  droit;  —  Rejette  le  sur- 
plus des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions de  Brisset;  —  Et  statuant  sur 
la  demande  récursoire  de  Yalentin, 
se  déclare  incompétent  sur  les  chefs 
des  conclusions  repris  sous  les  ^'^ 
et 3*  ci-dessus;  —  Renvoie  ledit  Ya- 
lentin à  se  pourvoir  de  ces  chefs 
devant  le  Tribunal  compétent;—  Re- 
jette également  comme  non  fondé 
le  premier  chef  de  l'action  recon- 
ventionnelle ;  —  Statuant  enfin  sur 
les  dépens  :  —  Vu  l'article  131  du 
Gode  de  procédure  civile  :  —-Attendu 
que  les  parties  succombent  respec- 
tivement; —  Fait  masse  des  dépens 
et  ordonne  qu'ils  seront  supportés 


par  moitié  par  chacune  des  deux 
parties  en  cause.  » 

Observations.  —  Jugement  inté- 
ressant par  la  nouveauté  des  solu- 
tions qu'il  contient.  Les  développe- 
ments  donnés  aux  motifs  de  la  sen- 
tence ne  nous  laissent  rien  à  ajouter 
à  son  texte. 


JnsUo*  âm  paix  du  oanton  âm  Goatrts 
(Loir-«t-GlMr.) 

Président  :  M.  TABUTAUD,  juge  de  paix. 

5  mars  i904. 

Elections.  —  Commission  municipale,  — 
DéfaiU  de  notification  de  sa  décision. 
—  Appel.  —  Domicile  des  domestiques. 

L'électeur  qui  D*a  jamais  manifesté  son 
désir  de  transférer  son  domicile,  et  qui 
est  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  dans  laquelle  il  a  son  domicile 
d'origine,  est  fondé  à  réclamer  le  main- 
tien de  son  nom  sur  la  liste  de  cette 
commune. 

Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  cet  élec- 
teur est  placé  comme  domestique  dans 
une  autre  commune  que  celle  de  son  do- 
micile d'origine,  s'il  n'a  pas  manifesté 
la  volonté  d'adopter  le  domicile  de  son 
maître. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Par  déclaration  faite  au  greffe  de 
la  Justice  de  paix  du  canton  de  Con- 
tres (Loir-et-Cher),  le  26  février 
4904,  le  sieur  Bouget  (Apollinaire) 
a  interjeté  appel  de  la  décision  de 
la  Commission  municipale  de  la 
commune  de  Chitenay,  qui  a  radié 
ledit  sieur  Bouget  de  la  liste  élec- 
torale. 

M.  le  docteur  Hellian,  médecin  à 
Chitenay,  au  nom  de  son  mandant, 
et  le  mandant  lui-même  dans  son 
pouvoir  à  M.  Hellian ,  protestent 
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formellement  et  énergiquement  cou- 
tre  la  radiation  faite  parla  Commis- 
sion  municipale  de  Ghitenay  et  s'é- 
tonnent, à  bon  droit^que  la  décision 
de  ladite  Commission  n'ait  pas  été 
notifiée  à  Tintéressé^  par  les  soins  de 
M.  le  maire  de  Ghi1enay,conformé- 
meni  à  l'article  4  de  la  loi  du 
7  juillet  1874. 

En  conséquence,  le  sieur  Bouget 
(Apollinaire)  demande  sa  réinscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  de  Ghite- 
nay,  alléguant  qu'il  n'est  pas  inscrit 
à  Mont;  qu'il  a  toujours  votéà  Ghi- 
tenay  où  il  entend  conserver  son 
domicile  réel  qui  est  également  ce- 
lui de  ses  parents,  et  que,  s'il  n'était 
pas  .maintenu,  il  ne  pourrait  voter 
nulle  part. 

Sur  l'avertissement  qui  lui  a  été 
adressé,  M.  le  docteur  Hellian,man« 
datairede  M.  Bouget,  a  comparu  à 
notre  audience  publique  du  4  mars 
1904  et  nous  a  expliqué,  au  nom  de 
son  mandant,  que  ce  dernier  a  tou- 
jours conservé  son  domicile  chez 
ses  parents,  à  Gbitenay;  que,  pour 
les  besoins  de  l'existence,  il  était 
obligé  de  travailler  à  Mont,  mais 
qu'il  a  toujours  voté  à  Gbitenay, 
n'ayant  jamais  été  inscrit  à  Mont  ; 
qu'il  est  garçon  et  vient  souvent 
voir  ses  parents,  qui  sont  proprié- 
taires à  Gbitenay  ;  qu'il  va  s'y  ma- 
rier prochainement  et  qu'il  a  l'in- 
tention de  continuer  l'exploitation 
des  propriétés  de  ses  parents  ;  qu'il 
n'a  jamais  été  porté  sur  les  listes 
électorales  de  Mont,  ainsi  que  le 
justifie  un  certificat  qui  nous  est 
remis  et  émanant  de  M.  le  maire 
de  cette  commune. 

M.  Husson,  maire  de  Gbitenay, 
régulièrement  convoqué  pour  four- 
nir des  explications  sur  le  défaut  de 
notificationdeladécisiondelaGom-  i 


mission  municipale,  comparait  à 
l'audience.  —  Jugement  en  ces 
termes  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  conformément  à  la 
loi  ;  —Attendu  que,  si  l'électeur  ne 
peut  exciperdu  fait  de  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  de  l'année  précé- 
dente pour  faire  réformer  la  déci- 
sion d'une  commission  qui  l'a  radié 
de  ladite  liste,  il  peut  et  doit  justi- 
fier de  son  droit  au  maintien  de 
rinscription  ;  —  Qu'en  apportant 
la  preuve  qu'il  n'a  jamais  été  inscrit 
sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune de  Mont,  mais  bien  toujours 
sur  celles  de  la  commune  de  Gbite- 
nay, le  sieur  Bouget  prouve  qu'il 
n'a  jamais  entendu  établir  son  do- 
micile ailleurs  qu'à  Gbitenay,  où 
ses  parents  ont  un  domicile  réel  et 
où,  lui-même,  a  un  esprit  de  retour  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 18  du  décret  du  2  février  1852, 
les  listes  électorales  sont  perma- 
nentes ;  elles  sont  l'objet  d'une  revi- 
sion annuelle  ;  —  Que,  d'après  ce 
principe,  la  permanence  des  listes 
semble  créer  et  crée  même,  en  fa- 
veur des  électeurs  inscrits,  unesorte 
de  possession  d'état  d'électeur;  que, 
si  tel  n'était  pas  le  sens  Trai  du 
principe  de  la  permanence  des  lis- 
tes, puisqu'elles  sont  l'objet  d'une 
révision  annuelle,  l'électeur  qui  est 
inscrit  depuis  plusieurs  années  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune 
doit  être,  au  moins,  informé  des  dé- 
cisions des  commissions  qui  l'ont 
radié  de  la  liste,  à  tort  ou  à  raison; 

—  Attendu  que,  si  la  commission  a 
le  droit  de  radier  un  électeur  dont 
l'inscription  est  le  résultat  d'une 
erreur  antérieure,  soit  de  fait,  soit 
de  droite  le  maire  a  le  devoir  d'en 
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informer  Tintéressé,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  7  juillet 
1874;  —  Que,  dans  la  circonstance, 
)e sieur  Bouget  a  affirmé  n'avoir  pas 
été  prévenu  de  sa  radiation,  et  qu'il 
est  donc  menacé  aujourdliui  d'être 
privé  de  son  droit  de  citoyen  ;  — 
Attendu  que  M.  le  maire  de  Chite- 
nay,  présent  à  l'audience^  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  prouver  ni  affirmer  que 
la  notification  de  la  décision  de  la 
Commission  municipale  avait  été 
faite  à  Bouget,  mais  qu'il  persistait 
à  dire  que  le  sieur  Bouget  ne  pou- 
vait être  maintenu  sur  la  liste  élec- 
torale de  Ghitenay,  parce  que  cet 
électeur  est   domestique   dans  la 
commune  de  Mont,  et  qn'aux  ter- 
nies de  l'article  109  du  Code  civil, 
«  les  majeurs  qui  servent  ou  tra- 
tc  vaillent  habituellement  chez  au- 
«c  trui  ontie  même  domicile  que  la 
«personne  qu'ils  servent  ou  chez 
«f  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils 
«  demeurent  avec  elle  dans  la  même 
fi  maison  »  ;  —  Attendu  que,  si  l'ar- 
ticle 109  du  Gode  civil  est  appli- 
cable à  Bouget,  cet  électeur  ne  peut 
plas  aujourd'hui  se  faire  inscrire  à 
Mont,  par  la  faute  de  M.  le  maire 
de  Ghitenay;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  résulte  des  dispositions 
nonveHes  de  l'article  44  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  que  la  liste  électorale 
comprend   tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  dans  la  com- 
mnne;  que,  dans  l'esprit  de  la  loi 
électorale,  le  domicile  réel  opposé 
à  la  résidence  est  le  domicile  légal, 
lorsque  rien  n'établit  que  l'électeur 
ait  ea  l'intention  de  le  changer  ; 
que  de  cette  disiposition  légale  natt, 
ponr  rélecteur,  un  droit  d'option 
entre  son  domicile  et  sa  résidence  ; 
-—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Bou- 
get, inscrit  depuis  plusieurs  années 


À  Ghitenay  et  non  à  Mont,  a  bien 
manifesté  l'intention  de  conserver 
son  domicile  dans  cette  première 
commune;  que,  s'il  eût  eu  Tinten* 
tion  de  changer  son  domicile,  il  en 
eût  fait  une  déclaration  expresse 
tant  à  la  municipalité  de  Ghitenay 
qu'à  celle  de  Mont  (art.  104  du  Code 
civil)  ;  que  cette  déclaration  n'a  ja- 
mais été  faite,  ce  qui  explique  les 
inscription^  antérieures  de  Bouget 
sur  la  liste  électorale  de  Ghitenay  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  Bouget  habite  Ghitenay 
pour  qu'il  ait  le  droit  d'y  être  main- 
tenu comme  électeur,  puisque  d'ail- 
leurs il  y  a  conservé  son  domicile; 
que,  s'il  n'est  pas  maintenu  à  Ghi* 
tenay,  il  ne  pourra  voter  nulle  part; 
— Attendu  que  îa  loi  du  5  avril  1884 
confère  le  droit  d'être  inscrit,  soit 
à  son  domicile  réel,  soit  à  sa  rési- 
dence effective,  à  celui  qui  en  jus- 
tifie ;  que  Bouget  entend  conserver 
son  domicile  à  Ghitenay  oh  habi- 
tent ses  parents,  qui  y  payent  des 
impôts;  qu'il  a  manifesté  claire- 
ment la  volonté  de  rester  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  Ghitenay 
où  il  figurait  antérieurement,  et 
qu'il  ne  peut  plus  être  inscrit  ail- 
leurs (Gass.,  16  avril  1885,  rapporté 
sous  forme  de  note  dans  le  supplé- 
ment au  Répertoire  deDalloz,  p.  452 
du  volume  YI  ;  voir  également  arrêt 
da  27  avrU  1869,  D.,  P.,  1869,  I, 
299)  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
publiquement  et  en  dernier  res- 
sort ;  —  Déclarons  l'appel  bien 
fondé,  annulons  la  décision  de  la 
Commission  municipale  de  Ghite- 
nay et  ordonnons  que  le  sieur  Bou- 
get (Apollinaire)  sera  maintenu  sur 
la  liste  électorale  de  cette  com- 
mune. 3»  . 
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Obsenrations.  —  Il  est  certain 
que  l'électeur  peut  invoquer  sa  ré- 
sidence chez  son  maître,  où  il  est 
établi  comme  domestique,  pour  de- 
mander son  inscription  sur  la  liste 
de  la  commune  dans  laquelle  ce 
maître  est  établi.  Mais  le  fait  quMl 
travaille  dans  une  autre  commune 
que  celle  de  son  domicile  d'origine 
ne  le  prive  pas  du  dro  it  de  conser- 
ver ce  domicile,  et  par  suite  d'y  ré- 
clamer son  maintien  sur  la  liste 
afférente  à  ce  domicile.  L'électeur, 
en  ce  cas,  a  Toption  entre  son  do- 
micile réel  et  sa  résidence.  Il  peut 
faire  valoir  Tun  ou  Tautre,  mais  il 
n'appartient  pas  à  la  Commission 
municipale  de  choisir  pour  lui  et  de 
le  rayer  d'une  liste  sur  laquelle  il  a 
figuré  précédemment. 


Jastlo«  ôm  paix  dm  Pertoi»  (Vauolus«). 

Président:  M.  C.  OLLIVIER,  UA., 
juge  de  paix, 

24  mars  1906. 

Aêsurances.^  Décret  du  ^janvier  1868. 
— Police  non  signée,  —  Syndicat  d'as- 
surances.  —  Demande  non  fondée. 

Une  police  non  signée  par  un  socié- 
taire ne  lui  est  point  opposable,  alors  que 
ce  sociétaire  prétend  njB  s'être  engagé  que 
pour  un  an,  par  demande  d'admission 
d'une  année  au  Syndicat,  suivant  projet 
d'adhésion  qui  n'indique  point,  contraire- 
ment à  l'article  28  du  décret  du  22  jan- 
vier 1868,  les  clauses  de  résiliation  et  de 
tacite  réconduction  figurant  dans  les  sta- 
tuts. 

L'assurance,  dans  ces  conditions,  ne 
peut  être  valable  que  pour  l'engagement 
d'un  an,  indiqué  sur  la  demande  d'ad- 
mission, après  payement  de  cette  cotisa- 
tion annuelle. 

Le  fait  d'avoir  cessé,  sans  avis,  le  ser- 


vice d'un  journal  du  Syndicat  assureur  et 
celui  de  n'avoir  point  renouvelé'la  carte  de 
sociétaire  dès  le  renouvellement  de  l'année 
d'assurance,  indiquent  le  consentement 
tout  au  moins  tacite  par  Tadministration 
du  Syndicat  des  propriétaires  de  cycles  et 
d'automobiles  de  France  de  la  réalisation 
de  l'engagement. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  Syndicat 
doit  être  débouté  de  ses  prétentions  à 
conserver  l'assuré,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 7  des  statuts. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ar 
ticle  {•'  de  la  loi  du  12  juillet  i905 
et  les  articles  1102, 1108,  i  184, 1325, 
1905  et  1964  du  Gode  civil  ;  —  Yu 
la  citation  d'instance  et  les  pièces 
produites,   lesquelles   seront   an  - 
nezées  ;  —  Ouï  les  parties,  en  leurs 
dires,  moyens  de  défense  et  con- 
clusions ;  —  Attendu  que  le  Syndi- 
cat des  propriétaires  de  cycles  et 
automobiles  de  France  a  fait  citer 
le  docteur  Cousin  en  payement  de 
la  somme  de  48  francs,  montant  de 
deux  cotisationsdesociétaire,  échues 
les  5  juin  1904  et  5  juin  1905,  en 
vertu  d*un  contrat  portant  le  nu- 
méro 7338,  souscrit  à  Saint-Gal- 
mier,  lieu  du  précédent  domicile 
du  défendeur,  à  la  date  du  29  ai  ai 
1903;  —  Attendu  que  le  défendeur 
prétend  ne  rien  devoir,  pour  la  rai- 
son que  le  seul  acte  de  demande 
d'admission  qui  l'avait  lié  à  la  So- 
ciété n'avait  été  contracté  que  pour 
un  an,  ainsi  que  ladite  pièce,  sur 
timbre  et  enregistrée,  le  porte  en 
caractères    très    apparents   et    au 
crayon  bleu;  —  Que  cette  demande 
d'admission  et  d'adhésion  aux  sLa<- 
tuts  souscrite  n'indique  aucune  ta. 
cite  réconduction,  et  est  portée  payée 
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d'avance  ;  qu'au  surplus,  le  Syndi- 
cat aurait,  de  lui-môme  et  le  pre* 
mier,  Tait  acte  d'abandon  en  ces- 
sant, à  l'expiration  de  ladite  année, 
l'envoi  du  journal  de  l'Association 
et  en  ne  lui  renouvelant  point  sa 
carie  d'identité  l'année  suivante,  ce 
qui  était  bien  fait  pour  lui  confirmer 
son  dégagement  de  la  Société  à 
l'expiration  de  son  année  d'assu- 
rance; —  Qu'il  déclare,  enfin,  ne  re- 
connaître d'autre  engagement  que 
celui  qu'il  a  signé, la  police  n^'TTSB, 
produite  par  la  Compagnie, laquelle 
ne  porte  que  la  signature  de  Tassu- 
reur,  ne  devant  point  l'engager;  — 
—  Attendu  qu'en  réponse  aux  ob- 
servations présentées,  lesieurCbaix, 
mandataire  du  sieur  Montagu,  di- 
recteur du  Syndicat,  a  répliqué  que 
la  carte  annuelle  de  sociétaire  n'a- 
vait pas  été  renouvelée  au  docteur 
Cousin,  faute  par  ce  dernier  de  l'a- 
voir sollicitée;  que  le  service  du 
journal  avait  été  supprimé  depuis 
l'année  1904,  à  tous  les  sociétaires, 
par  mesure  d'économie; —  Qu'en 
signant  la  demande  d'adhésion,  le 
•  sociétaire  s'était  de  lui-mêmeengagé 
à  se  conformer  aux  statuts,  malgré 
son  contrat  d'une  année  seulement, 
non  dénoncé  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'article  7,  et  son  défaut  de 
signature  à  l'acte  d'adhésion  ;  -^ 
Qu'enfin  le  remboursement  de  la 
cotisation  de  1904  n'ayant  point  été 
effectué  à  Saint-Galmier,  où  cette 
cotisation  fut  présentée  à  sa  date  et 
d'où  elle  retourna  avec  la  mention  : 
a  Parti  pour  une  destination  incon- 
«  nue  »,  le  Syndicat  n'avait  point, 
pour  cette  raison,  entendu  perdre 
ses  droits;  —  En  fait  :  —  Attendu 
que  laSociété  mutuelle  du  Syndicat 
des  propriétaires  de  cycles  et  auto- 
mobiles de  France,  régie  suivant  le 


titre  II  du  décret  d'administration 
publique  du  22  janvier  1868,  dans 
le  but  d'assurer  à  ses  membres  des 
avantages  divers  et  des  indemnités 
en  cas  d'accident^  est  une  assurance 
de  responsabilité,  rentrant  dans  la 
catégorie  des  contrats  aléatoires  de 
l'article  1904  du  Code  civil  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  règle  qu'un  con- 
trat se  forme  par  l'accord  de  deux 
volontés  ;  que,  dans  l'espèce,  l'ad- 
hésion comme  sociétaire  du  Syndi- 
cat des  propriétaires  de  cycles  et 
automobiles  de  France  a  été  de- 
mandée à  la  date  du  29  mai  1003  et 
pour  un  an  par  le  défendeur  qui  a 
signé  ce  projet  d'adhésion,  qui  seul 
le  lie  avec  le  Syndicat,  en  confor- 
mité de  l'article  6,  §  1*',  des  statuts, 
ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  dé- 
«  sirant  faire  partie  de  la  Société 
tt  doit  signer  un  acte  d'adhésion  aux 
«  statuts  ;  cet  acte  d'adhésion,  éta- 
a  bli  en  double  exemplaire,  est  éga- 
a  lement  signé  du  délégué  de  la  So- 
a  ciété...  Le  Conseil  d'administra- 
(c  tion  est  seul  juge  de  l'admission 
a  des  sociétaires  et  du  risque  pro- 
(c  posé  »  ;  —  Que  la  police,  propre- 
ment dite,  portant  acte  d'adhé- 
sion définitif,  délivrée  à  Paris,  à  la 
date  du  3  juin  suivant,  porte  seule- 
ment la  signature  de  l'administra- 
teur de  la  Société;  ce  qui  laisserait 
croire  que  le  sociétaire  ne  l'a  pas 
acceptée  ;  —  Attendu  que,  si  le  re- 
nouvellement de  la  carte  d'identité, 
prévue  par  lademande d'admission, 
non  opérée  dès  la  deuxième  année 
d'assurance,  peut  être  considéré 
comme  imputable  au  défendeur, 
pour  ne  l'avoir  point  demandée  lui- 
même,  il  n'en  est  pas  de  môme  de 
celui  de  la  cessation  du  service  du 
journal  de  la  Société,  aussitôt  après 
l'expiration  de  l'année  d'assurance 
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payée;  —  En  droit:  —Attendu  que 
Tarticle  28  du  décret  du  âî  janvier 
1868  porte  que  les  polices  remises 
aux  assurés  doivent    contenir  les 
conditions   spéciales  de  rengage- 
ment, sa  durée,  ainsi  que  les  clauses 
de  résiliation  et  de  tacite  réconduc- 
tion, s*il  en  existe  dans  les  statuts  ; 
—  Attendu  que  la  demande  d'ad- 
mission indiquant  adhésion  aux  sta- 
tuts, qui  Hait  le  défendeur  pour  un 
an,  est  muette  sur  les  clauses  de  ré- 
siliation et  de  tacite  réconduction, 
ainsi  que  sur  les  conditions  spécia- 
les ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être 
considérée  que  comme  un  simple 
projet  n'ayant  rien  d'obligatoire;  — 
Attendu  que  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige  est   nécessaire 
pour  la  validité  d'une  convention 
(art.   H08  du  Gode  civil),  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  l'acte  d'adhésion 
définitif,    portant   les    obligations 
prescrites  par  l'article  28  du  décret 
du  32  janvier  1868,  lequel  acte,  dé- 
nié, n*est  ni  approuvé  ni  môme  si- 
gné du  défendeur;  —  Qu'il  est,  en 
effet,  de  jurisprudence  constante 
que  le  contrat  proprement  dit  n'a 
point  d'existence   légale   et    n'est 
point  obligatoire  lorsqu'il  n'est  si- 
gné que  de  l'assureur  seulement, 
malgré  le  payement,  sur  demande 
d'admission  et  d'avance,  de  la  pre- 
mière cotisation  annuelle,  et  que, 
dans  ces  conditions,  le  traité  ne 
pouvait  être  valable  que  pour  le 
temps  pour  lequel  le  payement  avait 
été  fait,  la  tacite  reconduction  sur 
laquelle  s'appuie  la  mutuelle  syn- 
dicale, pour  réclamer  à  la  fois  plu- 
sieurs   cotisations   annuelles,   ne 
pouvant  lui  être  opposable;  — At- 
tendu que  le  docteur  Cousin,  ainsi 
délié  à  la  fin  de  la  première  année, 
n'avait  plus  à  informer  le  Syndicat 


de  sa  nouvelle  résidence,  d'autant 
plus  que  celui-ci  n'avait  plus  renoo- 
velé  la  carte  de  sociétaire  pouri904 
et  avait,  sans  aucun  avis,  supprimé 
le  journal  trimestriel  du  Syndicat, 
paraissant  ainsi,  de  lui-même,  ma^ 
quer  son  approbation  à  un  enga- 
gement précis  d'un  an,  sans  tacite 
réconduction  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  tout  ce  que  dessus,  que  le 
contrat  dont  s'agit  a  bien  pris  fin  le 
29  mai  1904  et  que,  dès  tors,  c'est  à 
tort  et  sans  droit  que  le  Syndicat 
des  propriétaires  de  cycles  et  auto- 
mobiles de  France  réclame  le  paye- 
ment de  deux  cotisations  annuelles, 
échues  les  3juinl9O4et3juiDl905; 

—  Attendu,  enfin,  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dépens; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  publi- 
quement par  jugement  contradic- 
toire en  dernier  ressort  ;  —  Décla- 
rons mal  fondée  la  demande  du 
Syndicat  des  propriétaires  de  cycles 
et  automobiles  de  France  contre  le 
docteur  Cousin,  l'en  déboutons  et 
le  condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.-—  Solutions  exac- 
tes et  très  bien  motivées  en  droit. 
Voir,  dans  le  même  sens, notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  5"  édit.,  V"  Asiu- 
ronces,  n»'  18  et  suivants,  et  les  dé- 
cisions qui  y  sont  citées.  Jugé,  no- 
tamment, que  le  contrat  d'assurance 
n'est  valable  et  obligatoire  quequand 
il  est  revêtu  des  deux  signatures  de 
l'assureur  et  de  l'assuré.  Voir  foc. 
dtat. 
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Jnatioe  da  paix  da  canton  da  Finnlxqr 

Présid,  :  M. CHAMPION,  O  A., /uflrcrfc  pâte. 
21  juin  1906. 

Bris  de  glaces.  —  Demande  en  indemnité 
contre  la  Société  d'assurances.  —  Bér 
clinatiÀre  de  compétence,  —  fi^'ef  du 
dédinatotre. 

Lorsque,  dans  une  cause,  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs  ayant  des  domiciles  dif- 
férents, le  demandeur  peut  les  assigner 
tous  devant  le  juge  du  domicile  de  Tun 
d*eux  à  son  choix  (C.  proc.  cIt.,  art.  59, 
S  2). 

U  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande 
fonde  son  action  sur  le  même  titre.  Il  suf- 
fit que,  pour  le  même  dommage,  le  de- 
mandeur prétende  aToir  action  personnelle 
et  directe  contre  les  divers  défendeurs. 

La  Compagnie  d'assurances  citée  comme 
responsable  d'un  bris  de  glaces,  en  même 
temps  que  le  propriétaire  de  Timmeuble 
dans  lequel  se  trouTaient  ces  glaces,  est 
"Valablement  cité  et  n'est  pas  fondé  à  dé- 
cliner la  compétence  du  juge  saisi. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

o  Nous,  JUGE  DE  PATX  :  —  Sur  Tex- 
ception  dMncompétence;  —Attendu,  ; 
en  droit,  que  l'article  59,  §  2,  du 
Code  de  procédure  civile  permet 
an   demandeur,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  de  les  assigner 
tous  devant  le  Tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux;  —  Que  cet  article 
n^exige  pas  que  la  demande  repose 
sur  le  môme  titre  vis-à-vis  de  cha-  ; 
cundes  défendeurs;  qu'il  suffit  que  \ 
le  demandeur  puisse  sérieusement 
prétendre  avoir  une  action  directe 
et  personnelle  contre  les  diverses 
parties  parloi  assignées  ;— Que  cette 
faculté  ne  soufiTre  d'exception  que 
lorsqu'il  apparaît  des  circonstances 


de  la  cause  que  Tune  des  parties  n'a 
aucun  intérêt  sérieux  dans  le  litige 
et  n'a  été  appelée  dans  Tin^tance 
qne  par  un  artifice  de  procédure 
imaginé  pour   distraire    la  partie 
principale  de  ses  juges  naturels;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  appert  de 
l'exploit  introductif  d'instance  dont 
les  termes  doivent  seuls  être  envi- 
sagés par  le  juge  pour  déterminer 
sa  compétence,  que  le  demandeur, 
assuré  contre  les  accidents  à  la  Com- 
pagnie V Abeille,  a  eu  dans  son  éta- 
blissement trois  glaces  brisées;  qu'il 
a  dénoncé  le  sinistre  à  son  assureur 
qui,  bien  que  tardivement,  a  rem- 
placé l'une  des  glaces  brisées  et  s'est 
refusé  à  remplacer  les  autres,  sous 
prétexte  que  le  bris  provenait  non 
d'un  choc,  mais  d'un  vice  de  pose 
et  de  construction,  exclu  de  l'assu- 
rance; —  Qu'en  cet  état  des  faits, 
c'est  avec  raison  que  le  demandeur 
a  introduit  son  action  en  indemnité, 
tant  contre  son  assureur,  respon- 
sable de  la  négligence  de  l'assuré  ou 
de    la  malveillance  des  tiers,  que 
contre  son  propriétaire,  responsable 
des  vices  de  pose  et  de  construction; 
— Que  l'action  dérive  du  môme  fait, 
à  savoir  :  le  bris  des  glaces,  dont  la 
responsabilité  doit  incomber  éven* 
tuellementàl'unouàrautre  des  dé- 
fendeurs, et  que  le  litige  ne  saurait 
sans  inconvénient  ôtre  porté  devant 
deux   juridictions    différentes;  — 
Qu'il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  que 
la  mise  en  cause  de  Lordan  ait  été 
imaginée  dans  le  seul  but  de  dis- 
traire la  Compagnie  V Abeille  de  ses 
juges  naturels,  et  que,  par  suite,  l'ar- 
ticle 59,  §2,  du  Code  de  procédure  ci- 
vile doit  recevoir  ici  son  application; 
—  Attendu  au  surplus  et  surabon- 
dammentquelaComp-cigaie  V  Abeille 
n'est  plus  nîcevable  à  invoquer  la 
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clause  de  sa  police  portant  attri- 
bution de  compétence  aux  Tribu- 
naux de  Saint-Ëtienne»  puisque,  dès 
le  27  mars  1906,  c'est-à-dire  anté- 
rieurement à  l'introduction  de  Tin- 
stance,  elle  avait  résilié  purement 
et  simplement  son  assurance;  — 
Que,  dans  ces  conditions,  l'affaire 
rentre  dans  les  termes  du  droit 
commun  et  doit,  d'après  la  loi  du 
â  janvier  1902,  être  soumise  au  juge 
du  domicile  de  l'assuré  et  de  la  si- 
tuation des  meubles  assurés  ;  — 
Déterminé  par  ces  motifs,  et  sans 
qu*il  soit  besoin  de  rechercher  si  la 
clause  ^d'attribution  de  juridiction 
insérée  à  la  main  sur  la  police,  ^r 
dérogation  aux  conditions  géné- 
rales, n'a  pas  été  établie  dans  Tin- 
térôt  exclusif  de  Tassuré  ;  —  Re- 
jetons Texception  d'incompétence 
proposée  par  la  Compagnie  V Abeille; 
—  Retenons  la  cause,  et  ordonnons 
qu'Usera  plaidé  au  fond  à  l'audience 
du  26  juin  ;  —  Condamnons  la  Com- 
pagnie V Abeille  aux  dépens  de  l'in- 
cident.» 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes en  droit.  En  fait,  il  y  aurait  in- 
convénient grave  à  ce  que  le  même 
litige  pût  être  jugé  par  plusieurs 
Tribunaux  différents.  On  risquerait 
de  voir  se  produire  des  décisions 
contradictoires  dans  une  même 
affaire. 


JuBtioe  de  paix  da  canton  d'SaTannea 
(Saine-Inférieure  ). 

Président  :  M.  DAVID,  juge  de  paix. 

28  septembre  1906. 

Louage  d'ouvrage,  —  Travail  à  façon.  — 
Demande  en  payement  duprix,^FatUe 
commise,  —  Responsabilité  de  Vouvrier, 
-—  Rejet  de  la  demande. 

L'ouvrier  qui  a  commis  une  faute  en 
exécutant  le  travail  à  façon  qui  lui  était 
confié,  notamment  qui  n'a  pas  suivi  les 
dimensions  à  lui  prescrites,  notamment 
dans  un  travail  d'horlogerie,  est  respon- 
sable de  sa  faute,  et,  par  suite,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  le  prix  de  la  façon. 

11  ne  l'est  pas  non  plus  à  demander  k 
remise  des  objets  fabriqué.^,  si  ces  objets 
sont  de  nature  à  divulguer  les  secrets  de 
fabrique  du  défendeur.  Tout  ce  qu'il  peut 
exiger,  c'est  que  ces  objets  soient  détruits 
de  façon  à  ne  pouvoir  être  utilisés. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  Sep- 
tembre 1906,  le  renvoi  d'office  da  7 
et  notre  jugement  d'avant  faire 
droit  du  22  dudit  mois  de  septem- 
bre; —  Vu  l'article  5,  §  l-",  de  la  loi 
du  12  juillet  1905;  — •  Ouï  les  parties 
en  leurs  dires,  explications  et  con- 
clusions; —  Attendu  que,  par  sa  ci- 
tation, le  sieur  Auzou  explique  que 
MM.  Duverdré  et  Bloquel  l'ont 
chargé  de  faire  chez  lui  le  pivotage 
de  204  pignons  zéro  ;  que,  pour  ef- 
fectuer ce  travail,  ils  lui  ont  fourni 
de  la  marchandise  et  un  modèle  ;  >- 
Que  le  travail  étant  très  pressé,  il  a 
été  fait  hâtivement  par  le  deman- 
deur qui  aurait  fraisé  lesdits  pignons 
plus  petits  que  le  modèle  ;  —  Que 
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ses  patrons  trouvant  les  pignons  non 
conformes  au  modèle,  et,  par  suite^ 
inutilisables,  ont  refusé  d'en  payer 
la  façon  et  se  sont  fait  rembourser  la 
valeur  totale  de  la  marchandise  à 
lui  confiée;  —  Qu*en  conséquence, 
il  demande  que,  sous  une  contrainte 
de  100  francs,  les  défendeurs  soient 
condamnés  à  lui  remettre  les  pi- 
gnons litigieux  dans  les  trois  jours 
du  présent  jugement;  —  Attendu 
qu'en  réponse  à  l'action  intentée  à 
]a  Société  Duverdré  et  filoquel,  le 
sieur  Duverdré  déclare  qu'il  ne  con- 
sentira pas  à  remettre  les  pignons 
en  question  et  qu'il  ne  saurait  y  être 
contraint,  ne  pouvant  légalement 
être  obligé  à  livrer  le  secret  de  sa  fa- 
brication; —  Qu'il  a  toujours  offert 
et  offre  encore  au  demandeur  de 
briser  en  sa  présence  et  de  rendre 
inutilisables  lesdits  pignons  et  lui  en 
payer  la  valeur  en  cuivre  ;  il  ajoute 
qne  le  sieur  Auzou  a  si  bien  com- 
pris qu'il  devait  en  être  ainsi,  qu'il 
a  commencé  à  payer  la  valeur  des- 
dits pignons  s'élevant  à  20  fr.  65, 
sur  laquelle,  de  mars  1905^  date 
oti  le  fait  s'est  produit,  à  juillet  sui- 
vant, il  a  laissé  par  mois  des  acomp- 
tes s'élevant  à  un  total  de  15  fr.  40; 
qu'il  a  quitté  l'atelier  en  juillet  1905 
en  restant  en  débet  de  5  fr.  25  et 
sans  formuler  aucune  réclamation  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Auzou,  sans 
méconnaître  les  retenues  effectuées 
sur  son  travail  en  raison  de  la  mal- 
façon, déclare  néanmoins  persister 
dans  sa  demande  ;  —  Attendu  qu'il 
s* agit  en  l'espèce  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  soumis  aux  règles 
des  articles  1787  et  suivants  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  qu'il  importe  de 
remarquer  que  le  demandeur  avait 
reçu  de  la  marchandise  pour  être 
transformée  en  pièces  d'horlogerie. 


et,  fait  à  retenir,  que  lesdites  pièces 
devaient  être  conformes  au  modèle 
donné;  —Attendu  que,  de  Taveu  du 
sieur  Auzou,  les pignonsparlui livrés 
étaient  plus  petits  que  le  modèle  ; 
qu'il  y  a  eu>  de  sa  part,  une  faute 
dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences ; —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  l'ouvrier  est  responsable  des 
dégâts  qu'il  commet  au  préjudice 
de  son  patron  et  par  sa  faute  ;  qu'il 
est,  notamment,  responsable  des 
malfaçons  provenant  de  sa  faute 
(Baudry  -  Lacantinerie  et  Albert 
Wahl,'/>u  contrat  de  louage,  ^*éd\i.j 
BM687  ;  req.,Cass.,  15  février!  892)  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
que  le  sieur  Auzou  avait  si  bien  con- 
science de  la  responsabilité  par  lui 
encourue  que,  non  seulement  il  a 
laissé  pendant  quatre  mois  des 
acomptes  pour  le  payement  de  la 
marchandise  gâchée,  mais  encore 
n'a  formulé  aucune  réclamation  au 
moment  de  sa  sortie,  qui  remonte 
au  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  des  pièces  d'hor- 
logerie, la  précision  est  de  rigueur  ; 
que  cette  condition  essentielle  ne 
pouvaitèlre  ignorée  du  sieur  Auzou, 
qui  est  un  vieil  ouvrier  expérimenté  ; 
— >  Attendu  que  la  proposition  du 
sieur  Duverdré  de  briser  et  rendre 
inutilisables,  en  présence  de  Tou- 
vrier,les  pignons  litigieux,  est  ac- 
ceptable et  admissible  ;  — >  Attendu 
que,  de  ce  qui  précède,  il  appert 
que  la  demande  du  sieur  Auzou 
doit  être  déclarée  non  recevable  et 
mal  fondée  ;  —  Attendu  que  la  par- 
tie qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  par  jugement  contradic- 
toire et  en  dernier  ressort  ;  —  Dé- 
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clarons  le  sieur  Auzou  non  rece- 
vable,  en  tout  cas  mal  fondé,  dans 
son  action;  L'en  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens  ;  —  Disons 
qu'avant  le  15  octobre  prochain,  les 
sieurs  Duverdréet  Bloquel  devront, 
en  présence  da  sieur  Auzou,  briser 
et  rendre  inutilisables  pour  leur  in- 
dustrie les  deux  cent  quatre  pignons 
litigieux;  —  Que  le  demandeur  sera 
appelé  à  cette  opération  par  une 
lettre  recommandée,  indiquant  les 
jour  et  heure  auxquels  il  sera  pro- 
cédé, et  que  ses  anciens  patrons  de- 
vront lui  faire  parvenir  au  moins 
trois  jours  à  l'avance  ;  —  Disons»  en 
outre»  qu'il  sera  tenu  compte  au 
sieur  Auzou  de  la  valeur  en  cuivre 
des  pi  gnons  ainsi  brisés;  —  l!)t,pour 


le  cas  oii  le  sieur  Auzou  ne  se  pré- 
senterait pas,  disons  qu'il  sera  pro- 
cédé en  son  absence.  » 

Observations.—  Ce  jugement  est 
l'application  de  principe  bien  établi» 
en  vertu  duquel  l'ouvrier  à  façon  est 
personnellement  responsable  des 
malfaçons.  Si  ces  malfaçons  sont 
seulement  de  nature  à  diminuer  la 
valeur  de  l'objet  fabriqué,  l'ouvrier 
pourra  subir  seulement  une  dimi- 
nution dans  le  prix  du  travail.  Hais 
si,  comme  dans  Tespèce,  il  s'agit 
d'objets  de  précision,  et  si  une  er- 
reur dans  les  mesures  rend  Tobjet 
inutilisable,  le  patron  est  fondé  à 
refuser  tout  salaire,  alors  que  la 
faute  est  imputable  à  l'ouvrier  seal. 
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(Nord)* 
Pré#t<£<n<  :  M .  GlLLÙÏi  Juffe  de  paix^ 

44  octobre  1906. 

Pigeons.  —  Concours.  —  Demande  en 
payement  de  prime  ou  prix.  —  Tari 
mutwl.  —  BxcepHon  de  jeu. 

Las  lâehert  de  pigeons,  dôiioiiimétco9i<* 
ccvrs  dt  pigeonSf  constituent  en  fait  un 
jeu  mélangé  dej^arûmutucis^et  lafaTOiir 
de  rarticle  1966  du  Gode  civil,  qui  doit 
recevoir  l'interprétation  restrictive  »  ne 
saurait  leur  être  étendue.  En  coq  sé- 
quence, la  loi  refuse  entièrement  et  dans 
tous  les  cas  une  action  à  celui  qui  est  ou 
se  prétend  gagnant. 

L*exeeption  dn  jeu,  même  si  elle  n'est 
pas  opposée,  doit  être  admise  d'office  par 
le  jugOy  œtte  exception  reposant  sur  des 
motifs  d'ordre  puJk^lic. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  -*  Attendu 
que,  par  exploit  de  Thuissier  Cor- 
nille,  de  Denain,  en  date  du  24  août 
1903,  Leclercq  (Camille)  réclame  à 
Leclercq  (Eugène),  en  sa  qualité  de 
président  de  la  Société  oolombo- 
phild  la  Vigilante^  une  somme  de 
454  francs  formant  Tensemble  des 
trois  premiers  prix  qu'il  aurait  rem- 
portés au  concours  de  pigeons  du 
6  août  1905  ;  —  Attendu  que  Le- 
clercq (Eugène),  défendeur,  assisté 
de  M*  Bailly,  prétend,  de  son  côté, 
que  la  commission  du  concours  a 
disqualifié  le  demandeur,  l'excluant 
dudit  concours,  lui  refusant  les  prix 
avec  perte  de  ses  mises  et  poules 
par  une  décision  motivée  du  13  août 
1905,  basée  sur  de  graves  présomp- 
tions de  fraude,  décision  devant  la- 
quelle le  demandeur  doit  s'incli- 
ner; qu'en  conséquence,  après  avoir 

NOVEMBRE  1906. 


développé  lesdiies  présomptions  de 
fraude,  ledit  défendeur  dods  de- 
mande d'approuver  la  décision  sus- 
visée  en  rejetant  la  demande  de 
Lederoq  (Camille);  —  Attendu  que 
ce  dernier  répond  que  des  présomp- 
tions ne  peuvent  suffire  pour  le  dis- 
qualifier, que  le  défendeur  doit  faire 
la  preuve  de  la  faute  qu'on  lui  re- 
proche, que  cette  preuve  n'ayant 
pas  été  fournie,  il  maintient  entiè- 
rement sa  demande;  —  Attendu 
que  la  demande  de  Leclercq  (Ca- 
mille) se  compose  du  montant  des 
trois  premiers  prix  offerts  par  les 
Sociétés  qoi  ont  organisé  le  con- 
cours, soit:  â5  francs,  20  francs, 
15  francs,  au  total  :  60  francs, 
et  de  394  francs,  montant  de  son 
gain  dans  les  mises  facultatives, 
poules  obligatoires  et  diverses  pou- 
les spéciales  engagées  entre  les 
concurrents  propriétaires  de  pi- 
geons; —  Attendu  qu'avant  de  sta- 
tuer sur  cette  demande,  il  convient 
d'examiner  ce  que  sont  les  lâchers 
de  pigeons  dénommés  générale- 
ment Concows  de  pigeons;  —  At- 
tendu que  si  on  s'en  rapporte  aux 
conditions  du  présent  concours  qui 
sont  celles  ordinairement  imposées^ 
les  prix  d'honneur  offerts  par  la 
Société  organisatrice  sont  fournis 
en  fait  et  largement  couverts  par  la 
mise  obligatoire  (en  l'espèce,  300  fr. 
de  prix  pour  325  pigeons  engagés  à 
1  fr.  80,  produisant  ainsi  185  fr.  de 
mises  obligatoires);  qu'ainsi  la  mise 
obligatoire  forme  un  véritable  enjeu 
de  la  partie  engagée;  qu'en  consé- 
quence, ces  concours  se  présentent 
d'abord  sous  l'aspect  d'un  véritable 
jeu  dans  l'attribution  des  prix  d'hon- 
neur; —  Attendu  que,  de  plus,  cha- 
que concurrent  doit  verser  10  cen- 
times par  pigeon  engagé  pour  coes- 
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tituer  la  «  poule  unique  »,  c*est-à- 
dire  une  somme  donnée  au  pro- 
priétaire du  premier  pigeon  engagé; 
—  Attendu  qu'en  outre,  chaque 
concurrent  a  la  faculté  de  verser  en 
supplément  i  franc  par  pigeon  pour 
la  somme  totale  être  attribuée  par 
portions  égales  de  5  francs  aux  pro- 
priétaires des  pigeons  ayant  fait  ce 
versement  d'après  Tordre  de  leur 
arrivée;  que,  de  môme  pour  les 
pouies  spéciales,  chaque  concurrent 
a  encore  la  faculté  de  faire  un  ver- 
sement de  25  centimes  par  pigeon 
pour  les  versements,  totalisés  par  50, 
former  des  sommes  de  i2  fr.  50  at- 
tribuées aux  premiers  pigeons  arri- 
vés parmi  les  pigeons  de  ceux  qui 
ont  fait  ces  versements  ;  qu'enfin 
les  concurrents  peuvent  encore,  tou- 
jours par  poules  spéciales,  élever 
ces  versements  à  50  centimes,  i  fr., 
.9,  3,  5, 10  ou  20  francs  par  pigeon, 
ainsi  que  par  série  de  deux  ou  qua- 
tre pigeons,  toujours  pour  le  total 
être  attribué  de  la  môme  façon; 
qu'en  résumé,  il  est  évident  que  ces 
«  poules  uniques  »  et  a  poules  spé- 
«  ciales»  ne  sont  que  des  paris  mu- 
tuels déguisés  qui  font  qu'un  seul  pi- 
geon peut  rapporter  à  son  proprié- 
taire une  somme  plus  oumoinsforte, 
non  seulement  d'aprësTordre  de  son 
arrivée,  mais  encore  d'après  les 
mises  engagées;  que  le  présent  con- 
cours en  fournit  un  exemple  frap- 
pant :  le  pigeon  admis  comme  pre- 
mier arrivé  a  rapporté  162  francs; 
le  septième,  10  francs  ;  le  douzième, 
50  francs;  le  vingt-huitième,  87  fr.; 
le  trente  et  unième,  47  francs;  le 
trente-deuxième,  51  francs;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  organisa- 
teurs et  concurrents  ne  s'illusion- 
neut  pas  sur  le  caractère  de  leur 
concours,  puisque  Taffiofae  du  pré- 


sentconcoursportaittextuellement: 
a  Les  pigeons  de  mises  obligatoires 
cr  pourront  jouer  les  poules  sanfi 
«  faire  la  mise  facultative  »;  ^  At- 
tendu que,  dans  ces  conditions,  i! 
est  bien  établi  que  lesdits  concourt 
et  particulièrement  celui  qui  fait 
l'objet  du  différend  qui  nous  est 
soumis,  constituent  en  fait  à  la  fois 
un  jeu  et  une  sorte  de  pari  mutuel; 
—  Attendu  que  si  ledit  concours 
peut  ôtre  considéré  comme  un  dé- 
lassement dans  sa  première  partie, 
vu  le  peu  d'importance  de  l'enjeu, 
le  législateur  lui  refuse  par  cela 
môme  toute  action,  ne  voulant  pas 
qu'un  simple  délassement  pût  deve- 
nir la  source  de  procès;  qu'à  plus 
forte  raison,  pour  la  seconde  partie, 
il  lui  refuse  encore  toute  action  en 
justice,  puisqu'il  résulte  des  travaux 
préparatoires  du  Gode  civil  qu'il  ré- 
prouve lejeu,commele  pari,  lorsque 
ceux-ci,  par  la  spéculation  qui  en 
est  le  mobile,  prennent  un  caractère 
immoral;  •—  Attendu  que  si,  par 
exception,  les  paris  mutuels  sur  les 
courses  de  chevaux  ont  été  permis 
et  réglementés,  et  si  l'article  1966  a 
admis  également  certaine  exception 
pour  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps,  cette  excep- 
tion doit  recevoir  l'interprétatiou 
restrictive  et  ne  saurait  ôtre  étendue 
aux  concours  de  pigeons  dans  les- 
quels «  l'adresse  et  l'exercice  du 
«  corps  »  des  parties  ne  sont  pour 
rien  »;  —  Attendu  que  le  juge  peut 
et  doit  admettre  d'office  l'exception 
de  jeu,  car  cette  exception  repose 
sur  des  motifs  d'ordre  public;  qu'en 
conséquence,  en  l'espèce,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  au  fond 
les  prétentions  respectives  des  par- 
ties, l'action  de  Camille  Leclercq 
doit  être  déclarée  d'office  non  rece- 
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▼able;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'en 
prenant  part  au  concours  précité, 
Camille  Leclercq  en  a  accepté  taci- 
tement  et  sans  réserves  toutes  les 
conditions;  que  celles-ci  renvoient 
pour  toutes  difficultés  non  prévues 
au  règlement  de  la  Société  organi- 
satrice» qui  déclare  dans  son  arti- 
cle S9,  que  :  «  Les  Comités  des  trois 
a  Sociétés  décideront  sans  appel  de 
«  tous  les  cas  non  prévus  »,  que  la 
Commission  ainsi  composée,  par 
décision  du  ^3  août  1905,  lui  ayant 
refusé  le  prix,  Leclercq  ne  peut  que 
s'incliner  devant  le  jugement  de  ses 
pairs  constituant  un  jury  qu'il  avait 
librement  choisi;  que,   par  cette 
raison  encore,  sa  demande  n'est  pas 
fondée;  — Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
en  premier  ressort,  déclarons  Ca- 
mille Leclercq  non  recevable  autant 
que  mal  fondé  dans  sa  demande; 
L'en  déboutons,  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Obserrations.—  Bien  jugé.  C'est, 
croyons-nous,  la  première  fois  que 
cette  question  se  présente  devant 
les  Tribunaux. 


Jostio*  d«  paix  dn  X*  •rrondissMnant 
d«  Paris. 

Prétident  :  M.  ENRIQUEZ,  juge  suppléant, 
19  septembre  1906. 

Lavoir.  —  lÀnge  déposé  au  séchoir,  — 
Perte  ou  vol,  ^  Responsabilité  du  mai- 
ire  du  lavoir. 

Celui  qui  t  déposé  son  liage  dans  le  se- 
choir  dépendant  d'un  lavoir  est  fondé,  en 
acs  de  perte  ou  de  vol  de  ce  linge,  à  ac- 


tionner le  maître  du  lavoir  en  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé. 

'Alors  même  que  cet  industriel  a  posé 
dans  ses  locaux  des  aUlGhes  indiquant 
qu^il  décline  à  ce  sujet  toute  responsabi- 
lité, il  n'en  reste  pas  moins  responsabte 
des  objets  confiés  à  sa  garde,  et  par  cela 
seul  qu'il  a  accepté  le  dépôt. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  exploit  de  Pinel,  huissier, 
les  demandeurs  réclament  au  sieur 
Champion,  maître  de  lavoir,  la  res- 
titution du  linge  qu'ils  lui  avaient 
confié  en  dép6t,  savoir  :  2  draps, 
4  taies  d*oreillers,  4  serviettes-toi- 
lette, 4  chemises  de  femme,  2  pan- 
talons de  femme,  etc.,  sinon  à  en 
payer  la  valeur,  soit  70  francs;  — 
Attendu  que  le  séchoir  du  sieur 
Champion  est  une  dépendance  du 
lavoir,  et  qu'il  doit  être  tenu  res- 
ponsable des  objets  laissés  en  dépAt 
dans  son  établissement^  aux  termes 
des  articles  1949  et  suivants  du  Gode 
civil;  —  Qu'en  l'espèce,  la  clef  or- 
dinairement remise  pour  la  ferme- 
ture du  séchoir  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  caution  suffisante 
pour  le  propriétaire  du  linge;  — 
Attendu  que  cette  clef  a  été  confiée 
également  à  de  nombreuses  per- 
sonnes précédentes,  et  qu'une  même 
clef  ouvre  plusieurs  compartiments 
dudit  séchoir  ;  —  Attendu  que  l'avis 
apposé  sur  les  murs  intérieurs  du 
lavoir  ne  peut  décharger  le  défeu- 
deur;  qu'il  est  seul  responsable  des 
objets  à  lui  confiés  et  déposés  à  ses 
bons  soins  dans  son  établissement, 
moyennant  rétribution;  —  Attendu 
que  le  fait  par  un  maître  de  lavoir 
d'accepter  du  linge  daos  un  séchoir 
constitue  un  contrat  de  dépôt  né. 
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cessaire;  —  Oii*aa  anrplvs,  le  dé- 
fendeur se  trouve  engagé  par  les  dis- 
positions  imposées  aux  baUfeurs  par 
les  articles  1949  et  suivants  du  Gode 
citiF,  et  qu'une  fautelourde incombe 
au  maître  de  lavoir  qui  a  la  possi- 
bilité de  surveiller  à  toute  heure  de 
la  journée  ses  locaux,  alors  que 
cette  faculté  est  rendue  matérielle- 
ment  impossible  au  propriétaire  du 
linge;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'im- 
puter au  défendeur  onefaute  lourde, 
par  suite  du  vol  dont  se  plaignent 
les  demandeurs  ;  —  Par  ces  motirs, 
statuant  en  dernier  ressort;  —  Re- 
poussons les  conclusions  du  défen- 
deur, et  le  condamnons  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  60  francs, 
représentant  la  valeur  du  linge 
égaré,  et  aux  dépens.  » 

Obsexrationa.  ^  Par  le  seul  fait 
d'accepter  en  dépôt  dans  son  local 
le  linge  de  ses  clients,  un  maître  de 
lavoir  engage  sa  responsabilité,  et 
il  ne  lui  appartient  pas  de  s'en  exo- 
nérer; parce  que,  par  là  môme,  il  a 
contracté  Tobligation  de  rendre  ce 
qui  lui  a  été  confié,  c'est  donc  à  lui 
qu'incombe  le  soin  de  veiller  à  la 
conservation  des  objets  déposés  au 
séchoir.  Nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  rapporter  des  décisions  en 
ce  sens.  —  Voir  cependant  un  arrêt 
de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du 26 janvier  1875, 
Annales  1875,  p.  272.  Cet  arrôt  re- 
fuse d'étendre  aux  maîtres  de  la- 
voir les  dispositions  des  articles 
195^2  à  1954  du  Code  civil,  plus  spé- 
cialement relatifs  aux  aubergistes. 
Nous  avons  critiqué  cet  arréti 


TMb.a« 


(IttrauU). 


PrésMênt  :  M.  GOUITILLER,  UA., 
juge  de  paix. 

4  juillet  1906. 

Bruits  et  tapages  injurieux.  —  Inventaùre 
éTéglise.  —  Arrêté  municipal.  —■  /Vo- 
eês^verbaux.  —  Amendes. 

Le  Isit  par  phnieun  penonnêi  de  faire 
da  bruit  et  du  scandale  dans  «ne  égiii*»à 
roccaaion  d'ittôiTtataire  d'égliae  et  gob- 
tradictoirement  à.  un  arrêté  municipal  r^ 
gulier,  constitue  la  contraTentioa  prévue 
et  punie  par  l'article  479,  n«  8,  du  Gode 
pénal  ou  par  Tarticle  471,  n<^15,du  même 
Code. 

Il  appartient  au  juge  de  police  d'appré- 
cier les  torts  de  chacun  des  préTcnos  et 
d'appliquer  à  quelques-uns  d'entre  eux  les 
circenstaaces  atténuantes. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ce 
procès  sont  longuement  relatés  dans 
un  exposé  qui  précède  la  sentence. 
L'espace  restreint  qui  nous  est  ré- 
servé pour  le  compte  rendu  des  dé- 
cisions ne  nous  permet  pas  d'insérer 
cet  exposé.  Hais  le  jugement  da  Tri- 
bunal de  police  d'Agde  est  lui-même 
suffisamment  développé  pour  per- 
mettre à  nos  lecteurs  d'apprécier  les 
actes  qui  ont  motivé  les  condamna- 
tions prononcées.  Voici  le  texte  de 
ce  jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant 
publiquement ,  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort;  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions 
écrites  lues  à  Taudience  et  susrela- 
tées;  —  Ou!  les  témoins  en  leurs 
dépositions  pour  les  inculpés  de  con- 
travention à  rarlicle479,  §8,  du  Code 
pénal  ;  —  Ouï  M^'  Catalan  et  Guéry , 
avocats  des  contrevenants  en  leurs 
observations,  explications  et  con- 
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dasions  verbales  et  écrites;  —  Vu 
Tarticle  VJ  de  la  loi  du  5  aral  1884, 
§â;  --  Ta  aussi  rarrété  manicipal 
pris  parBA«  le  maire  deiaviUod'Agâe, 
àroccasioii  des  iaveutairesdes  faiens 
de  réglise  Saiot-Sever,  ainsi  oooqu 
dâJM  son  dispositif:  «  Art.  i*.  le 
a  laudi  12  tffrieff  4806,  à  partir  de 
«  6heuies  du  malin,  il  sera  absolu- 
«  moAi  interdit  d*«ntrer  dansl*église 
«  Saint^^ever,  àAgde.  Il  sara  égale- 
«  ment  iuterdii  de  siationiier  dans 
«  ladite  église.  —  Art.  3.  A 10  lieures 
«du  matin,  les  portes  do  Tégiise 
«  de?roat  6if  e  grandes  ouvertes.  — 
«  Art.  3.  Dès  que  les  opérations  de 
«  rinve&taire  seront  terminées»  Tè- 
«gUse  sera  rendue  au  public.  —» 
•c  Art.  4.  li.  le  curé  de  Saint^ever, 
«c  le  commissaire  de  police,  le  mare* 
«  clial  des  logis  de  gendarmerie,  et 
«  en  cas  de  réquisition  des  troupes, 
4c  M.  le  commandant  d'armes,  sont 
4K  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon- 
m  oerne,derexécutioQ  du  présent  ar- 
«  rètéJaiieni'b&teldeviUe^àAgde, 
4c  le9  février  1906  »;— Attendu  que, 
que,  par  procès-verbal  dressé  le 
3  mars  dernier,  les  vingt  et  un  pré- 
venus désignés  les  premiers  en  tôle 
du  présent  jugement  avaient  indivi- 
duellement été  inculpés  deconira- 
iroaUon  à  un  arrêté  municipal  en 
date  du  9  février  1908  susrelaté,  et 
le  jour  oii  l'inventaire  des  biens  de 
l'église  Saint-Sever  devait  avoir  lieu, 
c'est-à-dire  le  12  février  dernier;  — 
Attendu  que,  par  procès-verbal  en 
date  aussi  du  3  oiars  1906,  les  vingt- 
sept  prévenus  désignés  les  seconds, 
avaient  été  inculpés  de  contraven* 
lion  à  Tarticle  479,  §  li,  du  Gode  pé- 
nal; —Attendu  qua,  pour  répondre 
de  ce  procè^verbal,  tous  ces  préve- 
nus ont  été  invités  à  se  rendre  à 
Taudience  du  7  mars  1906,  maïs 


qu'à  cette  audience  aucun  d'eux  ne 
voulant  comperattre  ni  accepter  la 
condamnation,  force  fut  de  les  citer 
pour  l'audieace  du  A  avril  1906  ;  — 
Attendu  que  ledit  jour  4  avril,  l'avo- 
catdes  pré  venus  étantsouSirant,nous 
demanda  par  dépècbe  le  renvoi  de 
celle  affaire;  «—  Attendu  qu'à  cette 
audience  U^  Garonne  vint  au  nom 
de  sa  femme»  prévenue,  et  au  nom 
aussi  de  Tavocat  malade,  demander 
le  renvoi,  ajoutant  comme  second 
motif  (après  la  raison  de  santé  de 
l*avocat)^  que,  malgré  leurs  deman- 
des réitérées,  les  prévenus  n'a- 
vaient pas  pu  prendre  communi- 
cation des  prooôs-verbauz  dressés 
contre  eux;  —  Attendu  qu'en  ré- 
ponse à  cette  affinnaiion,  le  minis- 
tère public  affirma  à  son  tour  avoir 
déposé  les  procès -verbaux  à  notre 
greffe  le  5  mars  dernier;  —  Attendu 
que  cette  affirmation  est  détruite 
complètement  par  la  date  de  Ten- 
registrementdesdits  procès-verbaux 
dont  les  uns  ont  été  enregistrés  le 
5  mars  et  les  autres  le  6  mars,  dates 
qui  prouvent  surabondamment  que 
le  5  mars  les  procès -verbaux  ne 
pouvaient  pas  être  déposés  à  notre 
greffe;  —  Attendu  que  le  4 avril,  le 
renvoi  demandé  fut  accordé  et  l'au- 
dience BxèQ  au  â  mai;  —  Attendu 
que  le  3  mai,  à  2  heures  de  Taprès- 
midi,  heure  de  l'audience  de  simple 
police,  le  ministère  public  fit  com- 
muniquer par  un  agent  de  police,  au 
Tribunal  de  céana,  une  dépêche  qui 
rappelait  à  Béliers,  ce  qui  empêcha 
le  Tribunal  de  siéger;  -—  Attendu 
que  M.*  Catalan,  avocat  des  préve- 
nus, déposaalorslesconclusions  sus  - 
relatées,  desquelles  nous  lui  avons 
donné  acte;  —Attendu  que  les  pré- 
venus cités  une  deuxième  fois  à  com  -> 
paraître  à  l'audience  de  ce  jour  se 
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sont  présentés;  —  Atlendu  qu'a- 
près lecture  des  procès-verbaux»  les 
vingt  et  un  premiers  prévenus  ont 
reconnu  s*ètre  trouvés  dans  l'é- 
glise à  9  heures  du  matin,  mais  en 
être  sortis  sans  bruit  ni  résistance 
dès  qulls  en  ont  été  invités  par  le 
commissaire  de  police  ;  —  Attendu 
que  sur  les  vingt-sept  autres  préve- 
nus d^avoir  contrevenu  à  l'arti- 
cle 479,  §8,  du  Gode  pénal,  en  criant: 
a  A  bas  les  voleurs  I  à  bas  les  casse- 
<c  rôles  !  »  vingt-cinq  reconnaissent 
avoir  chanté  des  cantiques,  mais 
nient  énergiquement  avoir  crié  les 
paroles  relatées  dans  les  procès- 
verbaux  ;  les  trois  autres  prétendent 
n'avoir  pas  été  à  l'endroit  où  les  faits 
reprochés  se  passaient;  —  Attendu 
que  les  agents  verbalisateurs  enten- 
dus en  témoignage  ont  affirmé,  sous 
le  serment  prescrit  par  l'article  155 
du  Gode  de  procédure  civile,  l'exac- 
titude des  faits  énoncés  dans  les 
procès-verbaux  ;  —  Attendu  que  les 
témoins  des  prévenus  ont  reconnu 
que  les  prévenus  chantaient  des  can- 
tiques, mais  n'ont  pas  prononcé  les 
paroles  :  «  A  bas  les  voleurs!  à  bas 
a  les  casseroles!  »  —  Attendu,  ce- 
pendant, que  les  dames  Martin-Go- 
lombe  ont  pu  prouver  par  la  pro- 
priétaire de  la  maison  où  elles  ont 
passé  la  matinée,  et  une  parente  de 
cette  propriétaire,  que  la  demoiselle 
Perrières  a  pu  prouver  qu'à  l'heure 
indiquée  elle  était  à  sa  classe  et  par- 
tant qu'elles  n'étaientpas  à  l'endroit 
où  avait  lieu  le  tapage  mentionné 
au  procès-verbal  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  les  relaxer;  — Attendu,  pour 
les  contrevenants  à  l'article  47! , 
§  15,  du  Codepénal,que  l'article 97, 
§  3,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  com- 
prend expressément  dans  la  police 
municipale  le  maintien  du  bon  or- 


dre dans  les  églises  et  autres  lieux 
publics;  —  En  se  fondant  sur  ce 
texte,  on  pourrait  dire  que  le  pou- 
voir confié  ainsi  à  l'autorité  muni- 
cipale embrasse,  non  seulement  le 
droit  d'intervenir  dans  l'église  poor 
y  rétablir  Tordre  s'il  était  troublé, 
mais  encore  de  prendre  toute  me- 
sure préventive  pour  empêcher  que 
l'ordre  y  soit  troublé,  et  que  des 
exemples  récents  et  nombreux  auto- 
risent le  maire  d'Agde  à  prévoir  que 
Tordre  pourrait  être  troublé  dans 
l'église  Saint-Sever  à  Toccasion  de 
l'inventaire  de  cette  église;  — Le 
maire  d'Agde,  comme  le  président 
du  Tribunal  céans,  n'ignorant  pas 
les  propos  tenus  par  certaines  per- 
sonnes;—  Qu'il  est  incontestable 
que,  du  haut  de  la  chaire  de  Saint- 
Sever,  un  prêtre  a  excité  les  fidèles 
en  disant  ces  paroles  :  «  Les  dames 
«  d'Agde  prendront  modèle  sur  les 
«  femmes  de  Paris  »,  et  que,  dans 
une  réunion  tenue  dans  une  maison 
privée  située  près  de  la  gare  d'Agde, 
deux  ou  trois  jours  avant  l'inven- 
taire de  l'église  Saint-Sever,  les 
mêmes  fidèles  ont  été  excités  à  nou- 
veau à  fairedeTopposition;  — M.le 
maire  d'Agde  était  donc  en  droit  de 
prendre  un  arrêté  afin  d'empêcher 
les  désordres  ;  —  L'arrêté  en  ques- 
tion pris  dans  ces  conditions  est 
donc  parfaitement  légal;  —Attendu, 
d'autre  part, qu'il  suffit  que  la  cita- 
tion énonce  le  fait  sur  lequel  il  est 
appelé  à  fournir  les  justifications 
(Cass.,  23  avril  1831,  12  mai  1845  et 
31  mai  1845)  ou  Tobjet  de  la  pour- 
suite (Gass.,  30  avril  1896);  —En 
un  mot,  il  faut  que  le  cité  sache  de 
quoi  il  est  prévenu  ;  —  Qu'il  con- 
naisse le  Tribunal  chargé  de  le  ju 
ger,  ainsi  que  le  jouretTheureaux* 
.  quels  il  doit  comparaître,  formalités 
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qui  oDt  été  remplies  par  le  minis- 
tère public  ;  —  DisoDS  que  Tarrêté 
pris  par  M.  le  maire  d'Agde  est  légal 
et  que  la  citation  est  régulière;  — 
Attendu  que  l'article  471,  §  15,  du 
Gode  pénal  est  ainsi  conçu  :  n  Seront 
»  punis  d'une  amende  depuis  1  franc 
«  jnsqu'à  5  francs  inclusivement, 
«  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
«  règlements  légalement  faits  par 
a  l'autorité  administrative  et  ceux 
ic  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
«  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
«  par  l'autorité  municipale  en  vertu 
<i  des  articles  3  et  4,  lit.  XI,  de  la  loi 
u  du  i6*î4  août  ^90  et  de  l'arti- 
tt  cle  46,  tit.  P%  de  la  loi  du  19- 
«  22  juillet  1791  »  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
d'en  faire  l'application  contre  les 
contrevenants  s'étant  trouvés  dans 
Téglise  le  12  février  1906  au  matin  ; 
—  Attendu,  pour  les  autres  contreve- 
nants, qn'il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer Tarticle  479,  §  8,  du  Code  pénal 
ainsi  conçu  :  »  Seront  punis  d'une 
«  amende  de  il  à  15  francs  inclusi- 
»  vement^  les  auteurs  ou  complices 
ff  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
«  nocturnes,  troublant  la  tranquil- 
a  lité  des  habitants  »;  —  Attendu 
qn'il  y  a  lieu,  toutefois,  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres,  de  leur 
accorder  la  faveur  des  circonstances 
atténuantes  édictées  par  l'article  463 
du  même  Code;  —  Attendu,  enfin, 
en  ce  qui  concerne  les  frais,  que 
plusieurs  citations  ont  été  données 
à  des  pères  ou  mères  de  prévenues 
comme  étant  civilement  responsa- 
bles, alors  que  lesdites  prévenues 
sont  majeures,  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  serait  injuste  de  faire  sup- 
porter ces  frais  aux  intéressées,  et 
ce  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'en  se  rapportant  aux  déclara- 
tions d^état  civil  faites  à  l'agent  ver 


balisateur  et  mentionnées  au  pro- 
cès-verbal, Tâge  de  chaque  préve- 
nue est  bien  indiqué;  —  Par  ces 
motifs,  le  Tribunal,  statuant  publi- 
quement, contradictoirement  et  en 
dernier  ressort,  mais  individuelle- 
ment cçntre  chaque  prévenu,  con- 
damne, conformément  aux  pres- 
criptions de  Tarticle  471,  §  15,  du 
Gode  pénal  :  1®  Jean  Boucard; 
2*  Georges  Rouquette  ;  3*  Augusta 
Théron,  épouse  Audouard  ;  4^Étienne 
Rigal;  5"^  Joséphine  Blanc,  veuve 
Cfaambal  ;  6"^  Anaïs  Martin,  épouse 
Félicien  Caronne  ;  7"  Marie  Boyer, 
veuve  Cauvy;  8*  Marie  Jeanjean, 
veuve  Mérec;  9®  Antoinette-Marie 
Brun;  10**  veuve  Laure  Astruc; 
11*  Panny  Portes;  i,2«  Pauline  Four- 
nier,  veuve  Gaigneao,  dit  d'Ëtiolles; 
43*  Marie  Altairac,  épouse  Hector 
Borrelly;  14*  Marie  Gaillard,  épouse 
Aimé  Rouanet;  15*  Joséphine  Goût; 
i  6*  Élise  Danès;  17*  Marie  Baras- 
ton;  18*  Gaigneau,  dit  d'btiolles- 
Sarats;  19*  Marie  Granier,  épouse 
Jeanjean  Simon  ;  20*  Léonie  Jouve^ 
veuve  Joseph  Bédouin  ;  21*  Magde- 
leine-Françoise  Meinier,  épouse  Ma- 
rius  Carbon,  chacun  à  l'amende  de 
1  franc  et  aux  dépens,  liquidés  pour 
chacun  d'eux  à  10  fr.  60;  —  Con- 
damne ,  conformément  à  Tarticle 
479,  §  8,  du  Code  pénal  :  1*  Antoi- 
nette Julien  ;  2*  Jeanne  Maraval  ; 
3*  Nègre;  4*  Joséphine  Bessière; 
5*  Germaine  Coste;  6*  Françoise 
Gouzy  ;  7*  Jeanne  Lautet  ;  8*  Claire 
Nourri,  épouse  François  Bousségon; 
9*Victorine  Roques;  10* Marie  Razi- 
gade,  contre  laquelle,  par  erreur, 
deux  procès- verbaux  avaient  été 
dressés,  et  à  l'un  desquels  renonce  le 
ministère  public;  11*  Elné  Col, 
épouse  Henri  Deloumier;  12*  Anna 
Besset,  mineure,  sa  mère  responsa- 
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ïÀb;  43*  Françoise  Basty  ;  44«  Boea* 
li«  Senèa;  IS""  Anna  Matbeniale; 
Î6'  Eugénie  Reboul,  épouse  Olivier; 
17*HargueriteBoudott,  épouse  Louis 
aarrigues;  18»  Rose-Aûtoinetie  Po- 
mel,  mineure;  i9^  Françoise  Alle- 
mand, épou»e  Louise  Cassagues  ; 
20^  Jeanne  Gûrveuz;  ai*  Adeliue 
Bernard  ;  92*  Antoinette-Marie  Bois* 
sezon;  iS*  Marguerite  Raximband  ; 
24*Marie-Ghristofle  Oswald;  25*Léon- 
tine  Boacb,  cliaoutie  à  l'amende  de 
2  francs  et  aux  dépens,  liquidés  pour 
toutes  à  iO  fr.  70,  sauf  pour  Anna 
Besset,  Rose  Pomei  et  Adeline  Ber-> 
nard,  dont  les  frais  liquidés  s'élè- 
vent à  chacune  11  fr.  80,  y  compris 
le  coût  de  la  copie  de  la  personne 
civilement  responsable;  -*  Relaxons 
les  prévenues  ci-après  :  Colombe- 
Claire  Martin,  Antoinette  Follat, 
épouse  Colombe  Martin,  Marie  Fœr- 
rier,pour  les  motifs  sus-indiqués.  » 

Observations.  —  Les  solutions 
de  ce  jugement  sont  exactes  en  fait 
et  en  droit  et  ne  peuvent  être  qu'en- 
tièrement approuvées  par  les  motifs 
déduits  dans  la  sentence. 


Justice  d«  paix  da  oanton  de  Sainte-lfa  rU- 
Sichè  (Corse). 

Président  :  M.^BOL£LU,/t^e  de  paix. 

17  mai  1901. 

Listes  électorales,  —  Tiers-électeur  inter- 
venant, —  Appel  contre  la  décision  de 
la  Commission  municipale,  —  Domicile, 
—  Résidence. 

Doit  être  inscrit  ou  maintenu  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune  Télecteur 
qui  justifie  de  son  domicile  réel  ou  de  sa 
résidence  de  six  mois  au  moins  dans  cette 
conuaune,ou  qui  est  pei*8oanellement  in- 


scrit au  p61e  des  cootrihutieas  ou  des 
prestations  en  nature. 

Au  contraire  doit  être  rayé  Télecteur 
qui,  ayant  une  résidence  de  six  mois,  et 
ayant  été  comme  tel  inscrit  sur  la  liste 
d'une  commune,  a  cessé  d'y  résider  et 
s*est  établi  dans  une  autre  commune. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  NoDSf  JU6B  DE  PAIX  :  ^  Vu  les 
actes  d'appel  et  les  décisions;  — 
Vu  Tarticle  14  de  la  loi  du  5  avril 
1884|  et  après  avoir  entendu  les  ap- 
pelants et  leur  contradicteur  dans 
leurs  conclusions  ;  ^  Vidant  notre 
délibéré;  »  Attendu,  d'une  pari, 
que  lesdits  appels  ont  été  formés 
en  temps  utile;  —  Attendu, d*autre 
part,  que,  par  ses  décisions  du  9  fé- 
vrier dernier,  la  Commission  mu- 
nicipale de  la  commune  de  Sainte- 
Marie-Siché  a  :  i"^  refusé  Tinscrip- 
tion  des  sieurs  Ottavi  (Toussaint), 
Leonetti  (Pierre),  et  Pozzo-di-Borgo 
(Antoine),  par  le  motif  que  le  pre- 
mier avait  lui-môme  demandé  sa 
radiation  et  qu'il  était  frappé  d'in- 
capacité, que  les  deux  autres  n'a- 
vaient ni  domicile  ni  résidence  dans 
cette  commune  :  2*"  ordonné  rinscrip- 
tion  des  sieurs  :  1''  Canavaggiorpaul) 
et...  16"*  Gugiielmi  (Jean-Baptiste)^ 
par  le  motif  que  les  dix  premiers 
sont  des  postillons  ou  conducteurs 
de  voiture  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries-Poste,  qui  a 
son  siège  social  à  Sainte-Marie; 
qu'ils  sont  prestataires,  et  qu'à  ce 
titre,  ils  ont  demandé,  l'année  der- 
nière, à  être  inscrits  sur  la  lis  teélecto- 
raie  de  celte  commune;  qu'il  fut  faiL 
droite  leur  demande^et  que,  depuis 
lors,  ils  ont  toujours  voté  à  Sainte- 
Marie;  —  Atendu  que  Gugiielmi 
(Jean-Baptiste)  a  demandé,  lui  aus^i, 
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à  Mre  électeur  à  Sainte-Marie  en 
qualité  de  eontribuablei  et  qa*il  a 
prodoitt  en  temps  utile*  toutes  les 
pièces  justificatives  de  cette  inacrip* 
tion  ;  — Attendu  que  les  trois  frèrai 
Clémeat,  Innocent  et  Paul  Ëttori, 
Codaccioni  (Jean-Nodl)  et  Grimaldi 
(Antoine)  ont  été  inscrits  comme 
ayant  leur  domicile  ou  une  rési* 
dence  de  plus  de  six  mois  dans 
cette  commune  ;  —  Au  fond  :  -^ 
Statuant  par  un  seul  jugement  sur 
les  trois  appels  susdatés,  tu  leur 
connexâté  ;  '--  En  ce  qui  concerne 
l'inscription    des    sieurs   Leonetti 
(Pierre),  Poizo-di-Borgo  (Antoine) 
et  OttETi  (Toussaint);  —  Attendu 
que  ces  trois  électeurs,  quoique  non 
originaires  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie-Siché,  Tbabitent  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  le  premier,  après 
son  service  militaire,  est  rentré  au 
sein  de  sa  famille,  à  Sainte-Marie- 
Sicbé;  qu'il  n'a  quitté  cette  com« 
m  une  que   momentanément  pour 
aller,  d'abord,  à  Guargualé  pour  y 
exploiter  une  usine  à  buile,  et  en- 
suite à  Pila-Canale  pour  s  y  marier  ; 
qu'après  cette  exploitation  et  son 
mariage,il  s'est  retiré  avec  sa  femme 
à  Sainte-Marie  ;  que,  depuis  lors,  il 
n'a  plus  quitté  cette  commune;  — 
Attendu   que   Pozzo-di  -  Borgo    se 
trouve  dans  un  cas  identique,  c'est- 
à-dire  dans  le  même  cas  que  Leo- 
netti ;  qu'à  la  différence  dece  dernier, 
il  s'est  marié  à  Sainte-Marie,  alors 
qu'il  était  toujours  mineur  ;  qu'à  sa 
majorité,  il  a  subi  le  sort  à  Sainte-Ma- 
rie, et  qu'après  son  service  militaire, 
il  s'est  retiré  dans  cette  commune  où 
il  vit  avec  sa  femme  et  son  enfant; 
que  c'est  h  tort  qu'il  n'a  pas  été  in- 
scrit sur  la  liste  électorale,  sous  pré- 
texte que   le  temps  qu'il  a  passé  ! 
dans  cette  commune  avant  son  dé-  I 


part  pour  le  service  militaire  ne  lui  ^ 
compte  pas  pour  la  résidence,  ayant 
conservé  pendant  sa  minorité  le  do- 
micile de  son  père  qui  est  à  Zigliara; 

—  Attendu  que  la  Cour  de  cassation 
en  a  décidé  autrement  toutes  les 
fois  qu'elle  a  eu  à  décider  des  cas 
analogues  àcelui  dont  nous  sommes 
saisi  (voir,  entre  autres  arrêts,  ceux 
des  18  mars  et  2  avril  1884  et  6  avril 
1886)  ;  «-^  Attendu,  au  surplus,  que, 
depi^is  sa  majorité,  c'est-à-direaprès 
avoir  subi  le  sort,  Pozzo-di-Horgo 
n'a  pas  cessé  de  résider  à  Sainte* 
Marie  depuis  le  mois  de  janvier  jus- 
qu'au mois  de  novembre  suivant, 
époque  de  son  incorporation  au 
corps  ;  —  Attendu  qu'Ottavi  (Tous- 
saint) réside  depuis  plusieurs  années 
dans  la  commune  de  Sainte  Marie- 
Sicbé,  oix  il  a  été  inscrit  sur  la  liste 
électorale  jusqu'au  15  janvier  1905  ; 

—  Qu'il  a  plu  à  la  Commission  ad- 
ministrative de  le  rayer,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  quitté  cette  com- 
mune ;  que  la  commission  munici- 
pale a  riiainleuu  cette  radiaiiouj 
motif  pris  de  ce  que  cet  électeur 
avait  demandé  lui-même  sa  radia- 
tion et  qu'en  outre  il  était  frappé 
d'incapacité  électorale  ;  —  Attendu 
que,  mis  en  demeure  de  fournir  la 
double  preuve,  à  savoir  qu'Ottavi 
avait  demandé  lui-même  sa  radia- 
tion ou  qu'il  était  incapable,  le  sieur 
Collincbi  n'a  pas  administré  cette 
preuve;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel du  même  Vincent  d'Ornano  con- 
tre rinscription  des  sieurs  :  i°  Gana- 
vaggio  (Paul);  2'  Fabiani  (Jacques); 
3"Guerrini  (Jacques);  4°  Hampie(  An- 
toine); 5*  Lanfranchi  (Antoine); 
6*Lanfranchi  (Martin);  7«  Marsily 
(Jacques);  8' Mei  (David);  9«  Poli  (Fio- 
rino);  10*  Predali  (Charles);  il"  Gu- 
glielmi  (Jean-Baptiste):— Attendu 
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que  l'appelant  prétend  et  soutient 
que  ces  électeurs  n*ont  ni  résidence 
ni  domicile  à  Sainte-Marie-Siché; 
qu'il  demande  acte  de  son  affirma- 
tion, que  nous  lui  octroyons;  — 
Mais  attendu  que  ces  onze  électeurs 
ont  été  inscrits  sur  leur  demande 
personnelle,  en  4904,  sur  la  liste  de 
la  commune  de  Sain  te- Marie- Siché 
en  qualité  :  les  dix  premiers  de 
conlribuables  et  de  prestataires,  et 
le  dernier  comme  contribuable^  ce 
qui  n'exige  ni  domicile  ni  habita- 
tion dans  la  commune;  que  leur  in- 
scription a  été  opérée  par  la  Com- 
mission municipale,  sans  protesta- 
tion aucune;  que  c'est  à  Sainte- 
Marie  que  les  dix  premiers  ont  voté 
aux  deux  dernières  élections  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  commune, 
en  1904  ;  —  Attendu  que  leur  situa- 
tion électorale  n'a  pas  changé  cette 
année;  qu'étant  toujours  portés  au 
rôle  des  prestations  de  Sainte-Ma- 
rie-Siché,  on  peut  invoquer  pour  le 
maintien  de  leurs  noms  sur  la  liste 
électorale  et  Tautorité  de  la  chose 
jugée  (la  décision  de  la  Commission 
municipale  non  attaquée  dans  les 
délais  légaux),  et  le  principe  de  la 
permanence  des  listes  qui  s'oppose 
à  ce  qu'un  électeur  déjà  inscrit  soit 
radié  d'une  liste  électorale  sous  le 
seul  motif  qu'il  n'a  pas  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  dans  la  com- 
mune, s'il  n'est  pas  constaté, en  ou- 
tre, que  cet  électeur  n'est  pas  tnscrit 
au  rôle  des  contributions  directes 
ou  des  prestations  en  nature  (Cour 
de  cass.,  24  mars  1890);  —  Attendu 
que  la  thèse  ou  l'organisation  dé- 
veloppée, dans  ses  conclusions  écri- 
tes, par  l'appelant  d'Ornano  n'est 
point  soutenable  au  point  de  vue. 
juridique  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  a 
soutenu,  à  l'audience,  que  les  cotes 


n 


personnelle  et  mobilière  sont  insé- 
parables ;  qu'en  effet,  bien  que  ces 
deux  contributions  aient  été  réunies 
par  l'article  8  de  la  loi  du  SI  a?ril 
i83i,  restent  distinctes  en  fait,  la 
taxe  personnelle  pouvant  être  im- 
posée isolément;  que  c'est  à  tort 
qu'il  soutient  que  la  cote  mobilière 
a  son  assiette  dans  l'habitatioo 
seule,  car  on  peut  être  imposé  i 
la  personnelle  dans  un  endroit  et  i 
la  mobilière  en  plusieurs  endroits 
que  vous  n'habitez  pas  ;  -^  Attendu 
que  l'article  14,  n«  2,  de  la  loi  du 
5  avril  1884  prescrit  d'inscrire  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune 
les  individus  qui  figurent  au  rôle  des 
prestations  en  nature  ou  des  contri 
butions  directes,  et  qui,  s'ils  ne  rési- 
dent pas  dans  la  commune,  auront 
déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits 
électoraux  ;  —  Que  c'est  le  cas  des 
dix  premiers  électeurs  contestés  qui 
sont  contribuables  et  qui,  en  4901, 
ont  fait  cette  déclaration;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  juge  d'appel 
ne  peut  ordonner  la  radiation  de 
ces  dix  électeurs,  motif  pris  qu'ils 
ne  sont  inscrits  au  rôle  que  pour  la 
contribution  personnelle  et  qu'ils 
sont  indûment  portés  au  rôle  des 
prestations,  le  juge  de  paix  ne  pou- 
vant et  ne  devant  pas  se  prononcer 
sur  le  mérite  de  ces  deux  inscrip- 
tions (personnelle  et  prestations) 
qui  doivent  produire  leurs  effets  lé- 
gaux, tant  qu'elles  subsistent  (Gass., 
25  mars  1903)  ;  —  Attendu,  en  ou- 
tre, que  par  un  autre  arrêt  en  date 
du  26  avril  4892  (aff.  Bordas),  elle 
a  décidé  que  «  la  seule  inscripiion 
«  au  rôle  des  prestations  en  nature 
«  suffit  à  conférer  le  droit  éiecto- 
«  rai  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher 
n  si  elle  est  fondée  et  si,  dans  Tin- 
ff  tervalle  écoulé  entre  le  jour  de  la 
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<i  confection  des  rôles  et  la  révision 
a  des  listes^  le  prestataire  a  cessé  de 
«  remplir  les  conditions  nécessaires 
«  à  être  assujetti  à  cette  taxe  »  ;  — 
En  ce  qui  concerne  les  nommés  Go- 
daccioni  (Jean-No6l),  Ettori  (Clé- 
ment), Grimaldi  (Antoine),  Ettori 
(Innocent]  et  Ettori  (Paul)  ;  —  At- 
tendu que  les  trois  premiers  ne 
remplissent  aucune  des  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  être  inscrits 
sur  la  liste  électorale  de  Sainte-Ma- 
rie-Siché  ;  qu'en  efiet^  ils  n'y  sont 
pas  nés,  ils  n*y  ont  ni  domicile,  ni 
résidence,  et  ne  sont  imposés  ni  au 
rôle  des  contributions  directes  ni  à 
celui  des  prestations  en  nature  ;  — 
Que, s'il  est  Traiqu'Ettori (Clément) 
ait  été  inscrit  pendant  un  certain 
temps  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune, il  est  également  vrai  qu'il 
'  n'avait  été  inscrit  qu'à  cause  de  sa 
résidence;  que,  dès  lors,  ayant 
quitté  cette  commune  depuis  plus 
de  six  mois  pour  aller  s'établir  à 
Azilone-Ampaza,  où  il  fait  du  char- 
bon et  où  il  a  ouvert  une  buvette,  il 
doit  être  rayé  de  la  liste  électorale 
de  Sainte-Marie-Siché  ;  —  Attendu 
que  les  deux  derniers  (Innocent  et 
Paul  Ettori)  résident  depuis  plus  de 
trois  ans  à  Sainte-Marie  ;  que  c'est 
en  cette  qualité  qu'ils  ont  été  in- 
scrits sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  où,  depuis  leur  inscrip- 
tion, ils  ont  toujours  rempli  leurs 
droits  électoraux;  que  vainement 
les  appelants  soutiennent  que  ces 
deux  électeurs  ont  quitté  Sainte- 
Marie  depuis  plus  de  six  mois  pour 
s'en  aller  à  Cauro,  et  que,  partant, 
ils  ont  perdu  le  droit  de  demeurer 
inscrits  dans  cette  commune;  — 
Attendu  que  l'appelant  d'Ornanon'a 
prouvé  la  non -résidence  ou  la  perte 
de  la  résidence  à  Sainte-Marie  de 


ces  deux  électeurs  ;  qu'il  est  ré- 
su  Ité,  au  contraire,  desdébats,  qu'Et- 
tori  (Paul)  n'a  quitté  cette  commune 
qu'au  mois  de  novembre  dernier 
pour  aller  faire  le  garçon  d'écurie  à 
Gauro  et  aider  son  frère  Innocent, 
postillon  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries-Poste,  et  qui 
voyage  de  Sainte-Marie  à  Cauro  et 
vice-versa; — Attendu  qu'Ettori  (In- 
nocent) n'a  jamais  perdu  la  rési- 
dence à  Sainte-Marie  ;  qu'il  est  vrai 
que  son  service  l'oblige,  tous  les 
matins,  à  quitter  cette  commune, 
mais  il  y  revient  tous  les  soirs  et  y 
passe  toute  la  nuit;  que  la  rési- 
dence, grammaticalement  et  juri- 
diquement, est  là  où  une  personne 
a  son  gîte  et  où  elle  se  repose  des 
fatigues  du  jour  ;  —  Attendu  qu'à 
toutes  ces  considérations,  il  faut  en 
ajouter  une  autre  qui  est  peut-être 
la  plus  importante,  c'est  que  ces 
deux  individus  n'étant  inscrits  nulle 
part,  ce  serait  les  priver  de  leurs 
droits  électoraux  que  de  les  radier 
de  la  liste  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort  ;  —  Faisant  droit  sur  les 
appels  susdatés,  les  déclarons  d*une 
part  recevables  et  bien  fondés  en  ce 
qui  concerne  les  sieurs  :  i^  Godac- 
cioni  (Jean-Noël);  2'  Ettori  (Clé- 
ment)'; 3*  Grimaldi  (Antoine)  ;  4'  Gu- 
glielmi  (Jean-Baptiste)  ;  S""  Leonetti 
(Pierre);  6»  Ottavi  (Toussaint); 
V  Pozzodi-Borgo  (Antoine)  ;  —  In- 
firmons la  décision  de  la  Commis- 
sion municipale  de  la  commune  de 
Sainte-Marie-Siché,  en  date  du  9  fé- 
vrier dernier,  et  ordonnons  la  ra- 
diation des  quatre  premiers  de  la- 
dite liste  électorale  de  cette  com- 
mune pour  l'année  1905,  et  l'in- 
scription'des  trois  derniers  sur  cette 
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même  liste  et  pour  ladite  année;  — 
Déclarons»  d* autre  part^  les  appe- 
lants mal  fondés  en  leurs  appeût  de 
la  susdite  décision  en  ce  qui  con- 
cerne les  sieurs  :  1*  Gaaavaggio 
(Paul);  20  Btlori  (Innocent)  ;  3*»  Et- 
tori  (Paul);  4''  fabiani  (iacques)  ; 
^0  Guerrini  (Jacques);  6»  Hompic 
(Antoine);  7^  Lanrrauchi(Anioine); 
S""  Lanfranchi  (Martin)  ;  9"*  Marsily 
(Jacques);  10«  Mei  (DavidJ;  4i«  Poli 
(Fiorino);  ii°  Predâli  (Gliarles);  — 
Confirmons  la  décision  attaquée,  et 
ordonnons  qu'elle  sera  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur.  i> 

ObserTations.  —  Solutions  justes 
sur  tous  les  points.  Aussi  la  Gour 
de  cassation,  saisie  d'u  •  pourvoi 
contre  ce  jugement,  a  t-elle  rejeté 
ce  pouryoi  suivant  arrât  du  12  juilr 
let  i906. 


lostio*  4a  pÊÂm  4a  «antoa  4»  Vteavilto 

(8eine-Infèrieiir«). 

'Fj^ésident  :  M.  LACHAT, /u^e  de  paix, 
28  août  1^06. 

Clôture.  —  Rûnce  artificielle.  —  Becueil 
d'usages  locaux, —  Distance.  —  Action 
non  receryahk. 

Aucune  dùtanee  A'«9t  impoile  par  la 
bi  :auz  ppopriétazres  pour  rétaUiBMOMiBit 
de  oMitres  en  ronces  arfificielies. 

N*a  aucune  valeur  edue  peut  être  invo- 
qué en  justLce  un  recueil  d*iuagM  lœauK 
rédigé  par  des  particuliers  sans  mandat 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

u  Noufi,  jifâfi  DE  PAiX  :  — Att&fidu« 
en  fait,  que  Qaesnel  u  ^ait  citer  Lou- 
3Fet  à  comparaître  devant  ce  Tribu- 
nal pour  te  ladre  oandamner  ::  1^  à 


enlever  la  clôture  eo  fil«  de  fer,dite 
ronces  artifieieUeê ,  par  loi  placée 
entre  sa  propriété,  nature  herbage^ 
située  à  AmEOttville,  «et  La  terne  occu- 
pée par  lui,  Quesnely  sur  le  terri- 
toire da  la  commune  de  Foucart, 
lieudit  Beau-SoleiU  égalemeat  oa- 
tare  herbage;  â' à  bu  tendre  direct 
prononcer    que    cette  clAiure  oe 
pourra  être  replacée  qu*à  la  disUnee 
de  ôO  centimètres;  S*"  à  lui  payer  la 
somjue  de  50  francs  à  titra  de  dott- 
mages-intérèis   poar  le  préjudice 
Cdueé,  outre  les  dépens;  —  Atteadu 
que  liiMivetsoutMnt  que  l'artideiSO 
du  Gode  des  usages  locaux  du  dé- 
partement de  la  Seine-InfécieureDe 
fixe  la  distance  de  50  centimètres 
que  pour  les  Jiaies  vives  et  non  pour 
les  haies  sèches,  iisees  et  hlVT^Ba^ 
leequelles  peuvent  être  élevées  à  fin 
d'héritage;  —  Attendu,  en  droit/ 
que,  suivant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 647  et  671  du  Gode  em\,  tout 
propriétaire  peut  dore  sonbéritags, 
sauf  rexception  portée  en  l'ard- 
icle  eftâ  du  Gode  eiiril  ;  queiadôlnre 
de  haie  vive  ne  peut  être  plaDtée 
qu'à  ia  distance  pnescrite  par  les 
règlei&^yâ    particuliers    acbieile- 
ment  ezistan&s  ou  par  des  usages 
constants'et  renonuAis,  et  à  défaut, 
qu'à  la  distance  d'iim  detnaiHmèfcre  si 
elle  ne  dépasse  pas  â  mètres  de  hau- 
teur; —  Mai6,aUendu  qu'il  n'en  e^ 
pas  de  dsième  pour  fes  haies  sèches 
formées  d'épines  ou  corddéesd*a«- 
très  .branchages  entrelacés,  ou  de 
palitssades^  treillages,  pieux  Nsliés 
pa^  des  fils  métalliques  etawtrei  de 
ce  giecare  pour  lesquelles  aucune  dis- 
tance m'a  élbé  ilsée  far  la  ioi  et  qui 
peuvent  êtve]  dressées,  eai^s  moyen, 
à  i'eKtréimbé  du  terrain  deoeiiai  qui 
les  étâbUft  ;  qa'iï  impoi^te  peu  que 
les  fils  de  nonces  antiûcielteB  soieni 
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dangereux  pour  les  hommes  et  pour 
les  animaux  qui  ront  s*7  frotter; 
que,  précisément,  la  qualité  la  plus 
utile  d*une  bonne  clôture  est  de 
mettre  obstacle  à  l'inyasion  de  la 
propriété  d*àutrui  ;  —  Attendu  que 
Ton  objecte  encore,   mais  vaine- 
inent,  que  le  Recueil  des  usages  lo- 
caux de  i9M,  dans  son  article  i63, 
a  fixé  la  distance  à  50  centimètres 
du  terrain  voisin  les  clôtures  en 
ronces  artificielles;  —  Attendu  que 
le  Gode  des  usages  locaux  de  4875, 
seul,  a  constamment  été  reconnu  et 
priitiqué  en  Normandie,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  et 
notamment  dans  rarrondissement 
dTvetot;  —  Attendu  que  le  Recueil 
de  1904  qui  a  été  rédigé  par  des  agri- 
culteurs expérimentés,  sans  doute, 
et  dans  un  but  louable,  mais  dont 
les  prescriptions  n'ont  pas  été  cons- 
tamment reconnues  et  suivies  par 
la  généralité  des  habitants,  et  pen- 
dant un  temps  assez  long  pour  les 
consacrer,  ne  peut  avoir  force  de 
loi  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  ce 
serait  imposer  aux  citoyens  des  rè- 
glements élaborés  par  la  volonté  de 
particuliers  sans  mandat  et  substi- 
tuer ces  derniers  au  législateur  qui, 
seul,  a  le  pouvoir  d'élaborer  des  lois 
et  des  règlements  et  de  les  édicter; 
que,  dès  lors,  il  n^échet  pas  d'avoir 
égard  aux  prescriptions  du  prétendu 
Recueil  de  1904^  mais  uniquement 
àcellesdu  Code  des  usages  locaux  de 
1875,  qui,  seules,  ont  été  constam- 
ment reconnues,pratiquéesetsuivies 
par  tous  et  ont  acquis  l'autorité  qui 
leur  donne  force  de  loi  dans  la  ma- 
tière et  l'espèce  qui  nous  occupent  ; 
—  Attendu,  enfin,  que  Quesnel  ne 
justifiant  pas  qu'il  ait  souffert  d'un 
préjudice  quelconque,  il  n'y  a  lieu 
de  lui  allouer  une  indemnité  à  titre 


de  dommages-intérêts;  *-  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire en  premier  ressort,  di- 
sons que  c'est  à  tort  que  Oneanel  a 
intenté  cette  action  à  rencontre  de 
Louvet  ;  disons  qu'il  est  non  receva- 
ble  dans  son  action,  Ten  déboutons 
et  le  condamnons  aux  dépens.  » 

ObserYatioas.  —  Le  mode  de  clô- 
ture consistant  dans  l'emploi  de  fils 
de  fer  dits  ronces  artificielles,  pré- 
sente de  graves  inconvénients^  pour 
les  bestiaux  d'abord  qui  peuvent 
s'y  blesser,  ensuite  et  même  pour 
les  passants  que  cei  ronces  peuvent 
accrocher.  Mais  aucune  disposition 
de  loi  n'a  établi  de  distance  obliga- 
toire pour  le  placement  de  ces  clô- 
tures, et  le  juge  saisi  d'un  litige  ne 
peut,  pour  justifier  sa  décision,  se 
baser  sur  des  usages  locaux  recueil- 
lis ou  inventés  par  des  personnalités 
sans  mandat,  alors  même  que  ces 
prétendus  usages  poe/raient  être 
considérés  comme  conformes  à  l'in- 
térêt général.  La  vérité  est  que  ceux 
qui  emploient  ces  ronces  artificielles 
peuvent  être  rendusresponsables  du 
dommage  qui  aura  été  causé  par 
elles  à  des  tiers.  Encore  faufil  qu'il 
y  ait  eu  dommage  effectif  et  dûment 
établi  pour  qu'une  action  soit  ou- 
verte aux  tiers. 


JosUce  d«  patz  d#  S«inVPi«rre- 
l*->lâoâtl«r  (Nièvre). 

Président  :  M.  BOURGUBT,  juge  de  paix. 

22  février  1906. 

D&mandê  personnelle  et  mobilière,  —  Er- 
reur commise  dans  un  rapport  d'experts» 
—  ChepteL  — r  Arrangement.  —  Com- 
pétence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
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connaître  en  dernier  ressort  d'une  de- 
mande en  payement  d'une  somme  de 
100  francs,  alors  môme  que  cette  demande 
est  basée  sur  une  erreur  commise  au  dé- 
triment du  demandeur  dans  un  rapport 
d'experts. 

Compétent  pour  statuer  sur  l'action  il 
l'est  également  pour  connaître  des  excep- 
tions. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Par  un  exploit,  le  demandeur  a 
fait  appeler  le  défendeur  devant  ce 
Tribunal  pour  le  faire  condamner  à 
luipayer  la  sommedelOO  fr., qu'il  lui 
doit  par  suite  d'uneerreur  matérielle 
commise  par  les  experts  des  parties 
dans  le  calcul  de  Testimation  du 
cheptel  remis  le  10  novembre  der- 
nier par  le  requérant,  fermier  sor- 
tant, à  M.  Merle,  fermier  entrant  du 
domaine  d'Agnon  de  Saint-Pierre- 
le-Mo6lier,  laquelle  erreur  a  d'ail- 
leurs été  reconnue  après  coup  par 
lesdits  experts,  et  s'entendre  con- 
damner aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens. 

Le  défendeur  a  reconnu  à  la  barre 
qu'il  y  avait  erreur  matérielle,  mais 
que  cette  erreur  disparaissait  par 
suite  de  Tarrangement  intervenu  ul- 
térieurement entre  M.  Fèvre  et  lui. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGB  DB  PAIX  :  —  Yu  l'ex- 
ploit inlroductif  d'instance  ;  ^-  Vu 
le  jugement  interlocutoire  du  13  fé- 
vrier dernier,  ensemble  les  arti- 
cles i  HO,  1131, 1304, 1376,  2058  du 
Gode  civil  ;  —  Attendu  qu'à  4a  date 
du  10  novembre  1905,  à  sa  sortie 
du  domaine  d'Agnon,  Fèvre  fit  ces- 
sion de  son  cheptel  au  fermier  ren- 
trant Merle,  et  pour  procéder  à  l'é- 


valuation dudit  cheptel  les  intéres- 
sés ont  eu  recours,  chacun  de  leur 
c6té,  à  des  experts  :  M.  Jendy,  pour 
Fèvre,  et  M.  Clément,  pour  Merle; 
—  Attendu  que  les  experts  susdési- 
gnés,  en  établissant  le  mémoire  pour 
l'évaluation  du  cheptel, ont  commis 
une  erreur  partielle  de  caleal  dans 
l'opération  qui  consistait  à  multi- 
plier le  prix  d'une  vache  par  le 
nombre  total  de  vaches  de  même 
valeur  :  l'évaluation  acceptée  réci- 
proquement étant  de  285  fr.  l'une, 
soit  285  X  3  vaches  =  855  et  non 
755,  chiffre  sorti  par  erreur  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  se  refuse 
au  payement  de  la  somme  de  100  fr. 
qui  lui  est  réclamée,  basant  son  re- 
fus sur  les  motifs  suivants  :  que  le 
marché,  en  ce  qui  concerne  le  rè- 
glement total  s  élevant  à  8475  fr.  40, 
a  été  librement  consenti  ;  que,  si 
le  chiffre  total  avait  été  élevé  de 
100  francs  de  plus,  il  n'aurait  peut- 
être  pas  consenti  le  marché  ;  qu'un 
laps  de  temps  s'étant  écoulé,  il  n'y 
a  pas  à  y  revenir,  et  qu'enfin,  si  une 
pareille  demande  (rectification  d'er- 
reur) était  prise  en  considération  par 
les  Tribunaux  après  que  des  comp- 
tes ont  été  réglés,  on  pourrait,  à  tout 
instant  être  tracassé  par  des  re- 
dressements d'erreur  ;  —  Considé- 
rant que,  si  le  fait  en  lui-même  n  'est 
pas  dénié  par  le  défendeur,  que,  de 
plus,  il  est  reconnu  par  les  deux 
experts  que  la  bonne  foi  du  défen- 
deur est  entière  et  absolue,  il  y  a 
lieu  d'examiner  le  litige  en  droit 
strict;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  1110  du  Gode  civil,  ainsi 
conçu  :  «  L'erreur  n'est  une  cause 
M  de  nullité  de  la  convention  que 
tt  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
<  même  de  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
«  jet,  ce  qui  revient  à  dire  que  si 
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«  Terreur  ne  tombe  que  sur  un  mo- 
«  tif  particulier  qui  a  porté  une  per- 
«  sonne  à  contracter  une  obligation, 
«  et  que  l'obligation  a  d'ailleurs  une 
«  cause  sufflsanle  sans  ce  que  l'autre 
0  partie  doit  donner  de  son  côté, 
u  Terreur  n'entraîne  pas  la  nullité 
«(de  rengagement  »  ;  ^  Attendu 
que,  dans  le  cas  soumis  à  notre  ju- 
gement, la  convention,  c'est  le  prix 
d'une  vacbe,  l'unité  ;  l'obligation, 
c'est  la  somme  produite  par  le  prix 
d'une  vache  multipliée  par  le  nom- 
bre de  vaches  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tarticle  1131  du  Gode  ci- 
vil, ainsi  conçu  :  «  L'obligation  sans 
a  cause,  on  sur  une  fausse  cause,  ou 
«  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
«  aucun  effet.  L'erreur  entraine  la 
«  nullité  de  Tacte,  lorsque  la  cause 
a  de  rengagement  le  rend  nul,  parce 
«  qu'alors  la  cause  est  fausse  »  ;  — 
Attendu  que  Tarticle  1304  du  Gode 
civil  limite  à  dix  ans  l'action  en 
nullité,  .prescription,  pour  cause 
d'erreur,  et  cela  à  partir  de  la  dé- 
couverte de  Terreur;  —  Attendu 
que  Tarticle  1376  du  Gode  civil  dit 
que  celui  qui  a  reçu  par  erreur  une 
chose  qui  ne  lui  est  pas  due  doit  la 
restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indû- 
ment reçue;  —  Attendu  enfin,  en 
dernière  analyse,  que  Tarticle  2058 
du  Gode  civil  impose,  par  ses  ter- 
mes précis,  impérieux,  la  répara- 
tion d'erreur  de  calcul  comme  dans 
le  cas  qui  est  soumis  h  notre  juge- 
ment ;  cette  théorie  est  largement 
confirmée  par  une  jurisprudence 
unanime  et  constante  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  Tribunal,  jugeant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Condamne  Merle  à  payer  à  Fèvre 
la  soaime  de  100  francs  et  aux  dé- 
pens. » 


Obserrationa.  —  Aux  termes  de 
la  loi  actuelle,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  en  pre- 
mier ressort  seulement,  jusqu'à 
600  francs ,  sans  appel  jusqu'à 
300  francs,  des  demandes  purement 
personnelles  et  mobilières.  Dans 
Tespèce,Iejuge  de  paix,  la  demande 
étant  de  100  francs  seulement,  était 
compétent  pour  statuer  en  dernier 
ressort.  On  nous  avise  que  cepen- 
dant le  Tribunal  civil  de  Ne  vers, 
saisi  de  Tappel,  a  infirmé  le  juge- 
ment et  déclaré  le  premier  juge  in- 
compétent* Pour  quelle  cause  ?  Les 
juges  de  Ne  vers  ne  l'ont  pas  dit  bien 
clairement.  Est-ce  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  reconnaître  Terreur  invo- 
quée par  le  demandeur,  et  que  Taf- 
faire  semblait  quelque  peu  compli- 
quée? Ge  n'est  pas  là  un  motif 
sérieux.  Juge  de  Taction,  le  juge  de 
paix  est  juge  des  exceptions;  c'est  ce 
que  les  Tribunaux  civils  paraissent 
ignorer  trop  souvent,  et  nous  avons 
eu  bien  des  fois  l'occasion  de  rele- 
ver des  infirmations  insuffisamment 
justifiées.  Nous  pouvons  ranger  dans 
le  nombre  le  jugement  inflrmatif  du 
Tribunal  deNevers  auquel  nous  pré- 
férons infiniment  la  sentence  de 
M.  Bourguet,  plus  exacte  en  droit 
et  juste  au  fond. 


Justice  û»  paix  de  RouMmon  (Itères. 
Président  :  M.  LAUGIER,  juge  de  paix. 

15  février  1906. 

Demande  en  payement  de  loyers.  —  Con- 
testation de  propriété.  —  Exception. 
—  Compétence  du  juge  de  paix,  —  In- 
demnité de  relocation. 

.      Le  juge  de  paix, compétent  pour  statuer 
I  sur  une  demande  en  payement  de  loyer.*"; 
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Test  également  pour  connaître  de  Texcep- 
tioa  Boulevôe  parle  défendeur,  alors  même 
qu'il  fi*agit  d'une  exception  de  propriété, 
et  ei  d'ailleurs  la  prétention  du  locataire 
d'être  le  propriétaire  de  l'immeuble  loué 
parait  être  peu  sérieuse. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
yant  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  -—  AUendu 
que  les  consortsOgeret  ont  fait  citer 
Gay  devant  nous  en  payement  de 
92  fr..)  pour  quatre  années  de  loyer 
d'une  écurieetcoursîaesàAuberiveSk 
résiliation  du  bail  verbal  à  raison  du 
défaut  de  payement,  et  expulsion 
»  besoin  esl;  —  Attendu  que  Gay  a 
contesté  le  droit  au  bail  des  con- 
sorts Ogeret,  prétendant  être  pro- 
priétaire des  lieux  qu'il  occupe  en 
vertu  d'un  acte  de  partage  dont  il 
faudrait  interpréter  les  termes  :  tn- 
terprétation  et  question  de  propriété^ 
qui  excéderaient  notre  compétence  ; 
— Mais  attendu  qu'étant  compétent, 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  13  juillet  1905,  pour  connaîLre 
de  la  demande  principale,  nous  som- 
mes aussi  compétent  pour  connaître 
de  l'exception  soulevée,  d'autant 
plus  que  cette  exception  n'est  pas 
sérieuse;  -—  Attendu,  en  effet,  que 
Gay  n'a  produit  aucun  acte  de  par- 
tage^ qu'il  n'indique  ni  la  date  ni  le 
notairequi  l'aurait  reçu;  qu'au  con- 
traire, les  consorts  Ogeret  établis- 
sent par  des  aclcs  notariés,  corrobo- 
rés d'ailleurs  par  ceux  du  défen- 
deur^ l'origine  de  la  propriété  qu'ils 
ont  de  l'immeuble  occupé  par  Gay; 
qu'ils  en  payent  l'impôt,  alors  que 
Gay  soutient  l'avoir  à  charge  ;  qu'ils 
Vont,  eux  et  leurs  auteurs,  as- 
suré contre  l'incendie  ;  —  Attendu 
que  Gay  a  payé  le  loyer  dont  s'agit 
pendant  plus  de  dix  ans  ;  qu'il  a 


f  mtane  retenu  sur  le  loyer  le  coût  de 
réparations  faites  par  ses  soins;  - 
Attendu  que  l'aspect  des  lieux  indi- 
que  clairement  que  le  local  litigieux 
est  ^distinot  du  tènement  contigu 
du  défendeur  ;  -*  Attendu  que  Gsy 
à  la  dernière  audience,  lors  de  la 
production  complète  des  titres  des 
demandeurs^  n'a  plus  prétendu  être 
propriétaire  du  locale  mais  a  réduit 
ses  prétentions  à  la  propriété  d'une 
bande  de  1  mètre  de  largeur,  de- 
mandant que  le  mur  mitoyen  aoit 
reculé  de  1  mètre  au  nord  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  contestation 
soulevée  par  Gay  apparaît  bien  ne 
ravoir  été  que  dans  le  but  de  retar- 
der le  payement  des  loyers  dm; 
qu'il  y  a  mauvaise  foi  de  sa  part  à 
susciter  aux  demandeurs  des  obsta- 
cles de  procédure  qui  ne  sont  que 
de  la  chicane  sans  fondement  au- 
cun, comme  aussi  à  les  menacer 
d'une  action  pétitoire  et  en  réclama- 
tion de  l'indu  ;  qu'il  doit .  répara- 
tion de  ce  chef  aux  demandeurs  ; 

—  Attendu  qu'il  y  a  lien  de  faire 
droit  à  la  demande  de  résiliation  da 
bail  verbal  avec  expulsion  des  lieux 
loués,  pour  défaut  de  payement  aux 
échéances  convenues;  —  Attendu 
que  les  bailleurs  ont  droit  àane  in- 
demnité  de  relocation;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
en  premier  ressort  ;  •—  Nous  décla- 
rons compétent;  —  Condamnons 
Gay  à  payer  aux  consorts  Ogeret, 
avec  intérêts  de  droit*  la  somme  de 
9ft  francs  pour  loyers  échus  le  i  **  no- 
vembre dernier  ;  —  Prononçons  la 
résiliation  immédiate  du  bail  verbal  ; 

—  Ordonnons  Texpulsion  de  Gay 
huit  jours  après  la  signiâcation  du 
jugement;  —  Le  condamnons  en 
80  francs  d'indemnité  envers  les 
bailleurs,  tant  pour  relocation  que 
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pour  le  préjudice  causé,  en  ce  com  - 
pris  le  loyer  en  cours,  el,  ea  outre, 
aox  dépens.  > 

Obserfatiem.  — *  Solution  in^ 
oontc^tablement  ezacie.  One  simple 
allégation  de  propriété,  non  appuyée 
d'un  titre,  ne  saurait  changer  la 
coœpéieiice  du  juge  de  paix. 


JaaliM  Sa  paix  «a  aaatonXat  SPAaaam 
(Yonna). 

Président  :  M.  ROTfSTÀN,  Juge  de  paix, 

13  jwA  1906. 

tUctions.--  Commission  administrative. 
—  Absence  de  notification,  — Appel 
devant  le  juge  de  paix.  —  Cassation  du 
jugement  et  renvoi  devant  un  autre 
juge.  —  Renonciation  de  V lecteur. 

L'omiwisn  de  statuer,  en  mstièrs  éleo- 
torale,  équifaat  aa  rejet  de  la  demaade 
et  ne  laiaie  aux  intéresiés  d*autre  voie  de 
recours  que  l'appel  deTant  le  juge  de  paix. 

Au  cours  des  débats  et  même  après  cas- 
sation, et  devant  le  Tribunal  de  renvoi, 
l'électeur  peut  modifier  ses  conclusions  et 
renoncer  à  demander  Tinscription  de  son 
nom  surla  Rate  électorale  d^une  commune 
dans  laqaelle  il  a  demandé  d'abord  à  être 
ioSciBtet  qae  d'ailieors  il  nliabîte  pas. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Mous,  JUGE  DE  PAIX  du  canion  Est 
d*Auxerre, assisté  de  M.  Tes»n,  com- 
mis greffier,  remplaçant  le  greffier 
décédé,  apràs  aToîr  pris  connais- 
sance de  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier  qui  nous  a  été  reufoyé  par 
la  Gour  par  dédaon  •spécicde  prise 
ea  Chambre  du  conseil  le  9  mai,  et 
des  nouvelles  pièces  apportées  à 
Taudience  par  Jean  Martin  et  Pen- 
vrier;  —  Après  avoir  reçu  les  nou- 

NOYBIIBRE  1906. 


velles  conclusions  déposées  par  Jean 
Martin  et  Tavoir  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense,  agissant  devant 
nous  comme  tiers  électeur,  mais 
porté  comme  mandataire  de  Geor- 
ges Penvrier  et  Alexis  Bedeau  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ouest 
d'Auxerre,  d'après  le  jugemen  t  de  ce 
magistrat  du  27  avril  1906  et  selon 
les  pièces  jointes  an  dossier  qui 
nous  a  été  renvoyé  par  la  Gour  ;  — 
Ensemble  tontes  les  pièces  do  dos- 
sier, anciennes  et  nouvelles  conclu- 
sions et  défense  de  Jean  Martin  et 
après  en  avoir  délibéré;  —  En  ce 
qui  concerne  Alexis  Bedeau  ;  —  At- 
tendu que  la  CSour  de  cassation, 
dans  son  arrêt,  ne  nous  a  pas  chargé 
de  statuer  à  nouveau  sur  la  demande 
d'inscription  de  Bedeau;  que  cet 
arrêt  du  9  mai  dernier,  par  lequel 
nous  avons  été  désigné  par  délibé- 
ration spéciale  prise  en  Chambre  du 
conseil  pour  statuer  à  nouveau^  ne 
porte  que  sur  la  demande  de  Geor- 
ges Penvrier  et  ne  dit  rien  d*Aiexis 
Bedeau;  —  Attendu  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  Se  rechercher  pour- 
quoi l'arrêt  de  la  Cour  nous  a  chargé 
de  statuer  sur  la  demande  de  Pen- 
vrier seul,  et  ne  dit  rien  en  ce  qui 
concerne  Bedeau;  —  Que  nous  ne 
pouvons  pas  outrepasser  la  décision 
de  la  Cour  sans  violer  son  anôl:  — 
Par  ces  motifs,  disons  que  nous  n'a- 
vons pas  à  statuer  sur  la  demande 
de  Jean  Martin  au  sujet  d'Aiexis 
Bedeau;  —  En  ce  qui  concerne  Geor- 
ges Penvrier,  rayé  d'office  de  la  liste 
électorale  par  la  Commission  admi- 
nistrative de  Ghevannes;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  lettres 
du  maire  de  Chevannes,  en  date  des 
24avriil  et  27  mai  1906,  lettres  ver- 
sées aux  débats  et  jointes  au  dos- 
sier, que  Penvrier  était  porté  sur  la 
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liste  électorale  de  Ghevannes,  2* sec- 
lion  d*OFgy,  depuis  1903,  et  qu'il  a 
été  rayé  d'office  le  15  janvier  4906 
par  la  Commission  admioistrative, 
sans  que  cette  radiation  lui  ait  été 
notifiée;  —  Que  le  tableau  de  recti- 
fication porte  pour  seul  motif  de 
cette  radiation  la  mention  parti;  — 
Que  si  le  maire  de  Cbevannes  pré- 
tend dans  ses  lettres  que  Penvrier 
était  parti  delà  commune  sans  don- 
ner son  adresse,  il  n'en  ressort  pas 
moins  la  preuve  évidente  que  Pen- 
vrier n*a  pas  été  prévenu  de  sa  ra- 
diation, et  par  cela  même  a  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
ses  droits  devant  la  Commission 
municipale;  —  Attendu  que  c'est  à 
l'autorité  qui  a  rayé  d'office  un  élec- 
teur précédemment  inscrit,  à  justi- 
fier en  cas  de  contestation  celte  ra- 
diation; —  Qu'ainsi,  sans  cette  jus- 
tification faite,  l'électeur  qui  est 
régulièrement  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  cette  commune  a  droit  de 
s'y  faire  maintenir;  —  Qu'en  l'état, 
cette  justification  n'a  pas  été  donnée 
à  Penvrier  pour  la  combattre  et  la 
contrôler,  puisque  sa  radiation  ne 
lui  a  pas  été  signifiée, et  que  la  men- 
tion parti  portée  au  tableau  de  rec- 
tification est  insuffisante  pour  mo- 
tiver une  radiation;  —  Attendu 
encore  que  le  principe  de  la  perma- 
nence des  listes  électorales  a  pour 
conséquence  de  donner  à  un  élec- 
teur inscrit  un  droit  acquis  à  son 
inscription  tant  qu'une  décision  ré- 
gulière et  portée  à  sa  connaissance 
n'a  pas  prononcé  sa  radiation  (Cour 
de  cassation,  27  juillet  i887);  — 
Que  Penvrier  n'ayant  pas  eu  con- 
naissance de  sa  radiation,  on  ne  peut 
l'empêcher  de  porter  ses  réclama- 
tions devant  la  juridiction  compé- 
tente qui  est  encore  à  sa  disposi- 


tion; —  Que,  d'au  Ire  part,  le  refus 
ou  l'omission,  soit  par  le  maire  de 
transmettre  à  la  Commission  élec- 
torale une  réclamation  même  ver- 
balement donnée,  soit  par  la  Com- 
mission de  statuer  sur  une  réclama- 
tion portée  devant  elle  équivaut  à 
un  rejet  de  la  demande  et  donne  i 
l'électeur  qui  n'a  pu  obtenir  une 
décision  le  droit  de  se  pourvoir  de- 
vant le  juge  de  paix,  lequel  devient 
alors  compétent  pour  connaître  le 
litige  comme  s'il  avait  été  jugé  par 
la  Commission  (Cour  de  cassation, 
23  mai  1881  et  19  mai  i  884),  et  qu'il 
en  est  ainsi  lorsque  l'électeur  n'a 
point  été  mis  à  même  défaire  valoir 
ses  droits  devant  la  Commission 
municipale  (Cour  de  cassation ,  21 
avril  et  7  décembre  1887);  -At- 
tendu qu'en  matière  électorale,  l'o- 
mission de  statuer  de  la  part  de  la 
juridiction  du  premier  degré  équi- 
vaut à  une  décision  de  rejet  et  ne 
laisse  aux  citoyens  intéressés  d'autre 
voie  ouverte  pour  obtenir  justice 
que  le  recours  au  juge  de  paii 
(Cass.,26  avril  1 892)';  —  Attendu  que 
Penvrier  n'ayant  pas  reçu  de  noti- 
ficalion  de  sa  radiation,  a  ét6>  par  là 
mis  dans  l'impossibilité  de  eonn^- 
tre  en  temps  opportun  la  modifica- 
tion de  la  liste  électorale  de  Cbe- 
vannes qui  le  concerne,  par  consé- 
quent n'a  pas  pu  contrôler  ni  com- 
battre sa  radiation,  et  qu'en  s^adres- 
sant  aujourd'hui  au  juge  de  paix,  la 
seule  juridiction  qui  lui  reste,  exerce 
un  droit  indéniable,  et  qu'ainsi  sa 
demande  est  régulière  en  la  forme  ; 

—  Par  ces  motifs,  disons  que  l'appel 
de  Penvrier  en  la  forme  est  régulier 
et  recevable,  et  Tadmattons,  et  sta- 
tuant au  fond  par  voia  d^vocation; 

—  Attendu  que  Penvrier  a  fait  dé- 
J'aut,  mais  nous  a  fait  parvenir  une 
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déclaration  écrite  en  date  du  98 mai, 
déclaration  lue  à  l'audience  et  par 
laquelle  il  déclare  renoncer  aujour- 
d'hui à  son  inscription  d'électeur 
sur  la  liste  électorale  de  Ghevannes, 
2*  section  d'Orgy  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  a  toujours  le  droit  de 
retirer  ou  modifier  sa  demande  en 
cours  d'instance,  surtout  quand  ce 
retrait  ou  cette  modification  ne  peut 
tourner  que  contre  lui-môme;  — 
Qu'en  renonçant  aujourd'hui  à  de- 
mander son  inscription  d'électeur  à 
Ghevannes,  Penvrier  exerce  encore 
un  droit  incontestable,  et  qu'on  ne 
peut  maintenir  malgré  lui  sur  la  liste 
électorale  d'une  commnne  le  nom 
d'un  électeur  qui  a  quitté  celte  com- 
mnne depuis  déjà  deux  ans;  —  Que, 
dès  lors,  nous  n'avons  pas  à  exami- 
ner si  Penvrier  pouvait  ou  non  âtre 
porté  comme  électeur  sur  la  liste 
électorale  de  Ghevannes;  —  Que 
nous  n'avons  qu*à  maintenir  la  dé- 
cision prise  par  la  Gommission  ad- 
ministrative de  la  commune  de  Ghe- 
vannes, 2*  section  d'Orgy,le  15  jan. 
vier  dernier,  puisque  ce  sont  les 
intentions  du  demandeur  appelant 
radié  par  cette  Gommission  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  publiquement 
par  défaut  contre  Penvrier,  mais 
contradictoirement  contre  Jean  Mar- 
tin ;  —  Disons  que  Penvrier  ne  sera 
pas  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  de  Ghevannes,  2*  sec- 
lion  d'Orgy,  pour  l'année  1906;  — 
Et  en  ce  qui  le  concerne,  mainte- 
nons purement  et  simplement  la 
décision  prise  le  15  janvier  1906  par 
la  Commission  administrative  de  la 
commune  de  Ghevannes,  2*  section 
d'Orgy,  radiant  Penvrier  ;  renvoyons 
les  parties  sans  dépens  conformé- 
ment au  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852  (art.  22).  » 


Observations.—  Solutions  incon- 
testablement exactes.  On  peut,  à 
bon  droit,  s'étonner  que  l'électeur 
ait  saisi  successivement  toutes  les 
juridictions  pour  finir  par  aban- 
donner sa  demande. 


Jttstie«  d*  paix  daoanton  d«  V9wmj 
(Indr»-«t^X«Oir«). 

Préêf'd.  :  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paix. 
6  juillet  1906. 

Dégradations  imputées  au  rermier,  —  Ma' 
raudeurs.—  Défaut  de  surveillance,-^ 
Responsabilité. 

L'article  1732  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  le  preneur  répond  des  dégrada- 
tions ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouvequ'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  édicté  contre  le 
locataire  une  présomption  légale  de  faute 
qu'il  suffit  au  propriétaire  d'invoquer. 

Le  preneur,  qui  invoque  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  n'est  libéré  que  »'il 
établit  que  ce  cas  fortuit  n'a  pas  été  causé 
par  une  faute  qui  est  imputable  soit  à  lui, 
soit  aux  personnes  dont  il  répond. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  jues  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions,  et  les 
avocats  de  la  cause,  du  barreau  de 
Tours,  en  leurs  plaidoiries  :  M*  Ou- 
din,  pour  les  demandeurs,  et  H* 
Ghautemps,  pour  les  défendeurs  ;  — 
Vu  l'article  4,  §  3,  de  la  loi  du 
12  juillet  i903;  —  Vu  l'article  1732 
du  Gode  civil  ;  •—  Vu  notre  juge- 
ment interlocutoire  du  45  juin  der- 
nier ;  —  Vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu  que,  par  exploit  du  5  juin 
1906,   les    époux   Loisel,  agissant 
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comme  bailleurs  d«s  époux  Bodier, 
eut  fait  citer  ces  derniers  devant  le 
Tribunal  de  céans  pour  s'entendre^ 
les  cités,  condamner  solidairement 
à  leur  payer,  avec  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens,  laisomme  de 
300  francs  en  principal  tant  pour 
des  dégradations  commises  aux  im- 
meubles loués  aux  cités  au  lieudit 
«la  Chardonniëre )) 9  commune  de 
Vûuvray,  que  pour  dommages-inté- 
"rôls;  —  Attendu  que,  pour  faire 
échec  à  la  demande,  les  défendeurs 
excipent  de  ce  que  toute  obligation 
s'efface  devant  le  cas  de  force  ma- 
jeure et  que  Timpossibilité  de  la  sur- 
veillance, par  suite  de  l'absence  de 
c]6t4ire,  des  bàlimenis  que  leur  bail 
les  dispense  d*habîter,  est  au  pre- 
mier <clief  un  cas  de  force  majeure  ; 
En  droit  :  —  Attendu,  d*one  part, 
qu'aux  termes  de  l'article  4,  §  3,  de 
la  loi  du  13  juillet  1908,  les  juges  de 
paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  300  francs  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  chiffre  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  des  dégra- 
dations et  pertes,  en  matière  de 
bail,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles i73iet  1735  du  Gode  civil;  — 
Attendu,  d'autre  pari,  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  1732  du  Code  civil, 
le  preiaeur  répond  des  dégradations 
on  des  certes  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
i'autè*,  —  Que  cette  dispositiea 
édicté  «contre  le  loca^taire  une  pré- 
somption Wgalede  fa»te  qu'il  suffît  > 
au  ppof  riétaire  d'invoquer  ;  —  Que 
le  locataire  ou  ^'ermier  ne  peut  se 
soustraine  il  la  Tesponsabiliié  qn'à  < 
la  charge  de  prouver  que  les  dégra- 
dations et  pertes  de  la  chose  louée  i 
ont  eu  lien  sans  sa  ftote  hmi  sans  sa 
négH^Bce  et  içu^eltes  ne  provien-  4 


nentqne  d'un  défaut  de  snrveiUaiiee 
de  sa  part,  lorsqu'il  allègue  qu'elles 
sont  le  /ait  de  personnes  étrangères  ; 

—  Qu'en  sa  qualité  de  délenteur  de 
la  chose  d'autrni,  il  est  obUgé  à  la 
conservation  de  cette  chose  et  tenu 
d'y  veiller  comme  le  ferait  un  bon 
père  de  famille,  sauf  aux  juges  à 
tenir  compte^  dans  chaque  affaire, 
des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  diminuer  ou  aggraver  cetle 
responsabilité  générale  du  détenteur 
(Guillonard,  Du  Umage,  1. 1^,  n<»  236)  ; 

—  Qu'enfin  le  preneur,  qui  invoque 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure, 
n'est  libéré  que  s'il  établit  que  ce 
cas  fortuit  n'a  pas  été  causé  par  une 
faute  qui  est  imputable  soit  à  lui, 
soit  aux  personnes  dont  il  répond 
(Pabon,  Traité  J.  P.,  n*  3961; 
Ouillouard,  op.  cit.^  n^^li  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  L  I",  n*  930);  —  En 
fait  :  —  Attendu  que  par  acte  an 
rapport  de  M*  Yeillet,  notaîrs  à 
Vouvray,  en  date  du  31  janvier 
1894,  les  époux  Loisel  ont  alTiurmé 
auK  époux  JBodier  divers  immeubles 
situés  communes  de  Vouvray  et  de 
MoDBaie,  avec  bâtiments  d'habita- 
tion sis  À  la  Cbardonnière,  commune 
de  Youvray^  pour  quinze  années 
ayant  commencé  le  i^  novembre 
1893  et  ^vant  unir  le  1*  novem- 
bre 4  9Ô6;  —  Qu'aux  termes  des 
chargies  et  comptions  de  ce  bail, 
les  preneors  doivent  notamment  : 
1*  jouir  des  biens  à  eux  affermés 
en  bon  père  de  famille  et  comme 
fermiers  de  bonne  foi»  sans  y  com- 
mettre ni  sottffirirqu'iiy  soit  ûoaamis 
aucun  abus,  malversation,  dégrada- 
tion, ni  anticipation  ;  —  Que,  s'ils 
me  sont  pas  tenus  d'habiter  ies  lieox 
loués,  ancnne  clause  du  bail  ne  les 
exonère  de  ia  responsabilité  incom- 
bant à  tout  locataire  en  raison  des 
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dégraifalioDs  ot  pertes  de  la  ehose 
louée  ;  —  Attendu  <f«e  k*  Tiribunal 
a  renvoyé^  les  parties,  par  jugeinent 
cTayaat-éRre  droit  suf  1»  fwié  en 
date  do  i£P  juin  dernier,  devant 
M.  Esse,  arebîtecte  à  Tours»  expert 
dispensé  par  elles  de  prêter  serneot, 
a^ec  mIssioD  de  :  «  recomMtbre  et 
<t  constater  les  dégradations  icnp«-> 
«  tées  aux  pre»eurs>  en  éraluer  le 
«  montant,  dire  st  ces  dégradattonSr 
(f  ont  été  eommises  par  ]ies  preneurs. 
«  oo  slls  en  sont  responsabtes  soit 
a  du  chef  de  leurs  pr^osés,  soitda 
<t  chef  d'qn  défkitt  de  sunieîDanea» 
(*  en  tenant  compte  des  Causes  du 
«bail...  »;  -^  Que  cet  expert  a 
rempli  sa  mission  suirant  son  ra^ 
port  en  date  du  97  join  dernier^  dé- 
posé le  29  du  même  iftois  an  rang 
des  minâtes  du  greffe  de  notre  Jus- 
tice de  paix;  -^Attendu  que,  de  ce 
rapport,  il  résulte  (|oe  tes  dégrada- 
tions constatées  proyienaent  «  de  la 
«volonté  bien  déterminée  de  dé- 
«  tmre  o  et  que  u  tout  ce  qui  a  été 
«  enloTé  a  été  brûlé,  ea  tout  ou  en 
a  partie  »;  ^^  Que  les  dégradations 
releTées  à  la  charge  des  épom  Bo- 
dîer  ou  dont  ils  répondent  provienK 
nent  d'un  manque  absolu  de  sur- 
TeèUancede  leur  part  et  s'élèvent  à 
la  somme  de  250  fr.  30  ;  —  Que  les 
constatations  de  Texpert  paraissent 
avoir  été  faites  consciencieusemeikt 
et  avec  soin  ;  -^  Que  les  critiques  dr 
rigéea  contre  elles  pat  les  défen- 
deurs ne  sont  ni  sérieuses,  ni  tone 
dée&;  --  QuMl  eonvieot,  diis  lors, 
d'entériner  et  homologuer  purement 
etsimpleoDient  lerappoil  de  Texpert 
et  de  faire  droit  à  sa  demande;  ^ 
Attendu  que  les  défendeurs  ont 
eoramLs  une  faute  préjudiciable  aux 
demandeurs  ;  qu'il  convient  d'al  * 
ooer  à  ceux-ci  les  dommagds^ntéh 


rôts  réclamés  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
par  jugement  en  dernier  ressort;  — 
Entérinons  et  homolo^ons  le  rap- 
port d'expertise  du  29  juin  dernier; 
—  En  conséquence^  condamnons 
solidairement  les  époux  Bodier  à 
payer  aux  èponos  Loisel  la  aosame 
de  aOO francs,  tant  à  titre  dédom- 
mages-intérêts que  pour  îa  valeur 
des  dégradations  susénoncèes,  si 
mieux  n'aiment  les  époux  Bodier 
faire  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  des  lieux 
qu'ils  occupent  d'après  les  indica- 
tions du  rapport,  et.ce>  dams  le 
mois  de  la  signifieatioQ  du  présent 
jugement,  auquel  cas  la  condamnia* 
tion  est  éventuellement  réduite  de 
250  fr.  30  ;  —  Condamnons,  en  ou- 
tre, solidairement  les  époux  Bodier 
aux  intérêts  de  droit  qI  ^ljxh  dé- 
pens. » 

Obaarrationa.  -^  Bon  jugement, 
bien  rédigé.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1732  du  Gode  dviU  la  respoioea* 
bilité  des  dégradations  et  pertes  in,-* 
eomhe  au  preneur,  à  moins  qn'il  ne 
prouve  qu^elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute.  S'il  ne  fait  pa3  cette  preuve 
souvent  difftcileà  établir,  il  est  l^nu 
d'indemniser  le  baiUear  du  dom^ 
mage  causé.  A  plus  forte  raison  en 
est-il  tenu  si,  de  Texperlisa  conscien^^ 
cieosement  faite,  il  résulte  que  les 
dégradations  ont  été  causées  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  preneur. 
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Tribunal  d«  «impie  police  de  Tevbee 

(Pyrènèee-Orlentalee). 

Président  :  M.  BELLAN,  docteur  en  droit, 
juge  de  paix. 

30  mai  1906. 

Dénombrement  de  la  population.^  Refue 
de  fournir  les  renseignements  deman- 
dés, carnet  de  prévision,  —  Belaxe. 

Ne  commet  pas  la  contraTention  préTue 
et  puDie  par  l'article  471,  n^  15,  du  Gode 
pénaU  celui  qui  refuse  de  fournir  les  ren- 
seignements non  obligatoires,  tels  que 
ceux  qui  sont  demandés  pour  rétablisse- 
ment des  carnets  de  prévision^  ou  qui  re- 
fuse de  fournir  tous  renseignements  un 
jour  autre  que  celui  fixé  par  le  décret. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LBTRIBUNAL:— Vu:  1  Me  pro- 
cès-verbal dressé  par  H.  le  commis- 
saire de  police,  en  date  du  19  mars 
1906,  au  rapport  de  M.  Cartau,  bri- 
gadier; 2*  l'enquôte  diligentée  à 
Taudience  du  4  avril  1906.;  3""  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  art.  2;4Me 
décret  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique^ en  date  do  30  décembre 
1905;  S""  rinstruction  ministérielle 
du  4  janvier  i  906;  6''  ensemble  Tar- 
ticle  471 ,  n""  15,  du  Code  pénal  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions 
des  témoins,  L...  et  V...,  agents  re- 
censeurs régulièrement  nommés  à 
ces  fonctions,  que,  le  mardi  27  fé- 
vrier dernier,  vers  2  heures  du  soir, 
ils  se  sont  une  première  fois  présen- 
tés chez  Marie  R...  et  lui  ont  de- 
mandé les  renseignements  néces- 
saires pour  leur  permettre  d'établir 
ce  que  l'Instruction  ministérielle  du 
4  janvier  1906  appelle  le  carnet  de 
prévision; —  Que  Marie  R...  lésa 
invités  à  s'adresser  à  son  mari,  Au- 
guste M...,  lequel,  suivant  ses  indi- 


cations, se  trouvait  à  ce  moment 
dans  l'usine  contiguG  à  la  maison 
d'habitation  ;  que  n'ayant  pas  trouvé 
Auguste  H.. M  les  agents  recenseurs 
s'adressèrent  de  nouveau  à  Marie 
R...,  l&Quoll®  leur  répondit  que  ce 
n'était  pas  à  elle  à  s'occuper  de  ces 
questions,  ou  leur  fit  toute  autre  ré- 
ponse équivalant  au  refus  des  ren- 
seignements demandés;  —  Attendu 
qu'étant  donné  ces  faits,  il  y  a  Heu 
de  rechercher  si  le  refus  reproché  à 
Marie  R...  constitue  une  contraven- 
tion passible  des  sanctions  de  l'ar- 
ticle 471 ,  'n'*  15,  du  Gode  pénal  ;  — 
Attendu  que  le  décret  susvisé  do 
Président  de  la  République,  en  date 
du  20  décembre  1905,  prescrit  par 
son  article  1*'  ce  qui  suit  :  «  Il  sera 
ce  procédé,  le  4  du  mois  de  mars 
«  1906,  au  dénombrement  de  la  po- 
(f  pulalion,parlessoinsdesmaires))i 

—  Que  ce  décret  est  rendu  en  con- 
formité des  articles  1  et  2  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  qu'il  vise 
expressément;  —  Qu'aux  termes  de 
l'article  2  de  cette  loi,  les  déclara- 
tions que  chaque  habitant  est  tenu 
«  de  faire  sont  uniquement  rela- 
ie tives  à  l'âge,  au  lieu  de  naissance, 
(c  au  dernier  domicile,  à  la  profes- 
K  sion  ou  métier^  et  autres  moyens 
«  de  subsistance  »  ;  —  Que  le  texte 
du  décret  n'ajoute  rien  aux  exigen- 
ces de  la  loi  de  1791  ;  qu'il  ne  pres- 
crit aucune  mesure,  et  n'impose  an- 
cune  obligation  nouvelle  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  seules  déclarations  qui 
puissent  être  exigées  des  babitapts, 
sous  la  sanction  pénale  de  l'arti- 
cle 471,  n""  15,  du  Gode  pénal,  sont 
celles  qui  sont  spécifiées  par  Tarti- 
cle  2  de  la  loi  des  i9-22  juillet  1791; 

—  Que  le  décret  n'astreint  pas  et  ne 
peut  pas  astreindre,  conformément 
aux  dispositions  de  cet  article  2,  les 
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babilants  à  aider  les  agents  dans 
leurs  tra^ux  préalables,  et  parti* 
culièrement  dans  rétablissement  de 
leurs  carnets  de  prévision;  —  Al- 
tenduy  à  la  vérité,  que  l'Instruction 
ministérielle  du  4  janvier  1906,  pré- 
voit rétablissement  de  ce  carnet^  ou 
formule  spéciale  dans  lequel  doit 
être  constaté,  quinze  jours  avant  le 
recensement  proprement  dit,  Tétat 
des  maisons  et  ménages;  —  Mais, 
attendu  que  cette  instruction  minis- 
térielle n*a  que  la  valeur  d'indica- 
tions fournies  aux  préfets,  et,  par 
eux,  transmises  aux  maires;  —  Que, 
quelle  que  puisse  être  Tutilité  des 
inDOvalions  qu'elle  renferme  pour 
assurer  rentier  succès  d'une  me- 
sure d'intérêt  public,   elle  n'a  pu 
imposer  aux  citoyens,  sous  sanction 
des  peines  édictées  par  l'article  474 , 
n"*  15,  du  Code  pénal,  l'accomplis- 
sèment  de  formalités  qui  n'étaient 
exigées  ni  par  la  loi  de  1791,  ni  par 
le  décret  de  1905  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel d'une  délégation    particu- 
lière de  la  loi,  les  ministres  n'exer- 
cent pas  le  pouvoir  réglementaire  ; 
qu'il  n'y  a  môme  pas  eu,  dans  l'es- 
pèce, un  arrêté  ministériel,  mais 
une  simple. circulaire  administra- 
tive (Cass.,  30  juin  i882,  Dal.,  1882, 
I,  p.  435);  —Attendu,  en  outre,  que 
le  décret  du  30  décembre  1905  n'as- 
treint pas  les  habitants  à  recevoir  la 
visite  des  recenseurs  à  un  jour  arbi- 
trairement fixé  par  eux,  et  anté- 
rieurement à  celui  qui  est  fixé  par 
le  décret  pour  le  dénombrement;  — 
Qa'en  matière  pénale,  tout  est  de 
droit  étroit,  et  on  ne  peut  condam- 
née une  personne  pour  n'avoir  pas 
accompli,  le  27  février,  un  acte  qui, 
aux  termes  du  décret,  ne  pouvait 
ôtre  exigé  d'elle  que  le  4  mars  ;  — - 


Attendu  qu'on  ne  saurait  présenter 
comme  contraires  à  celte  manière 
de  voir,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  :  l'un  du  5  mars  1887, 
Dal.,  1888,  1,  p.  143,  et  l'autre  du 
27  juillet  1901,  Annales  dbs  Justices 
DB  PAIX,  1902,  p.  300;  —  Que  ces 
arrêts  décident,  il  est  vrai,  ce  qui 
n'est  nullement  contesté,  que  le 
décret  ordonnant  le  dénombrement 
de  la  population  par  les  soins  des 
maires,  constitue,  au  premier  chef^ 
un  règlement  de  l'autorité  adminis- 
trative légalement  pris  dans  la  li- 
mite de  ses  attributions,  et  qu'il  im- 
pose à  tous  les  citoyens  l'obligation 
de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'article  2  de  la  loi  desi9-22  jan- 
vier 1791,  sous  la  sanction  pénale 
édictée  par  l'art.  171  n«  15,  du  Code 
pénal;  ~  Mais  attendu  queces  deux 
arrêts  subordonnent  virtuellement 
cette  sanction  à  une  double  condi- 
tion; —Qu'ils  exigent,  en  effet  :i«que 
ces  renseignements  demandés  soient 
ceux  de  rarlicle  2  de  la  loi  de  1791  ; 
2^  que  ces  renseignements  eux-mê- 
mes soient  demandés  le  jour  qui  a 
été  spécialement  fixé  par  le  décret 
pour  le  dénombrement;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  ces  deux  arrêtés  pré- 
cités de  1887  et  de  1901,  loin  de 
contredire  la  décision  du  présent 
jugement,  viennent  au  contraire  la 
corroborer  et  la  confirmer;  --  Que, 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui établie  par  les  arrêts  de  1882, 
1887  et  1901,  arrêts  qui  se  conci- 
lient parfaitement  entre  eux,  il  ré- 
sulte donc  que  :  ne  commet  pas  une 
contravention  passible  des  peines 
édictées  par  l'article  471,  n"*  15,  du 
Gode  pénal,  l'habitant  qui  refuse  de 
fournir  les  renseignements  —  non 
obligatoires  —  ou  qui  refuse  de  four- 
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Dir  tes  renseignements  de  toDte  na* 
tore  qui  loi  sont  demandés  un  joirr 
autre  que  le  jour  fixé  par  le  déeret  ; 
-*  Qu*ahiei  donc,  les  faits  imputés  à 
Marie  R...  ae  ooostituent  pas  une 
contraTentroB,  d'abord,  parée  que 
les  renseignements  demandés  pow 
Tétablîssement  de  ce  e&met  de  pré- 
viston  ne  sont  pas  prétns  par  l'arti- 
cle 2  de  la  toi  des  19-^  joi^^et  «791 , 
et  ensoiie,  parce  qu'en  admettant 
m6me  que  cesrenseignementssoient 
obligatoires^  ils  ne  pouvaient  être 
exigés  que  le  4  mars^  date  ûxè^  par 
le  décret,  et  non  le  27  février  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  :  —  Oui 
la  contrevenante,  par  l'organe  de 
Af  Dazet,  son  avocat  ;  —  Ouï  le  mi- 
nislère  public,  en  ses  résumé  et 
conclusions  ;  —  Renvoie  purement 
et  simplement  la  dame  Marie  R... 
des  fins  de  la  poursuite  sans  amende 
ni  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  complet  et  très  juridiquement 
motivé,  nous  parait  à  Tabri  de  tonte 
critique.  Il  est  de  principe  qu'en 
manière  pénale  tout  est  de  droit 
étroit,  et  que  les  lois  et  règlements 
doivent  être  appliqués  à  la  lettre. 
L'inexécution  d'une  mesure  qui  est 
obligatoire  à  une  date  déterminée, 
ne  l'est  donc  pas  encore  à  une  date 
antérieure  à  celle  fixée  par  le  texte. 


Jast  ic*  de  paix  du  canton  éa  Firmingr 

(Loira). 

Pré&id.  :  M.  CHAMPION,  U  A . ,  jugeée  patst. 
18  janvier  d90e. 

Demande  en  payement  de  salaires  conve- 
nus. —  Dépôt  devins,  —  Domicile  du 
maitre, —  Incompétence  «  ratione  loci  », 

L'action  du  demandeur  doit  être  portée 


tm  donîode  du  déféodeor.  E»  oemé» 
qvenee,  le  ju^e  «fo  pûx  de  FitaiiDy  «1 
iacompétest  pnor  stttner  for  ase  éB- 
mande  inteatét>  par  Temple^é  ou  g^nat 
d*ua  dépftt  de  vLba  en  paiement  de  utr 
laires  à  lui  dus  contre  le  patron,  demeu- 
rant à  Marseille,  et  alors  que  TexploiiluL 
a  été  signifié  et  remis  à  Marseille. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«r  NODB,  JUGB  DE  PAIX  !  —  Sur  h 

compétence  :  —  Attendu  que,  sui- 
vant Texploit  introductif  d'instanfe, 
Chameton  réelame  à  Garrère  le 
payement  d'une  somme  de  360  fr. 
pour  salaires,  sur  le  pied  de  60  francs 
par  mois,  à  raison  de  ta  gérance 
d  un  dépôt  de^vins  qneCarrèreaurait 
établi  à  Firmîny  du  5  février  au 
5  août  4905  ;  —  Qu'il*  s'agtt  denc, 
dans  la  cause,  d'une  action  dérirant 
des  engagements  respectifs  des  msi- 
très  et  des  serviteurs  on  employés, 
c'est-à-dire  d*uiie  action  purement 
personnelle  et  mobilière,  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  2  du  Gode  de 
procédure  civile,  doit  ôtre  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur ;  —  Attendu  que,  sans  qu'il 
soil  besoin  de  rechercher  si  ce  der- 
nier est  fictif  on  incertain^  et  si  le 
défendeur  a  fait  la  double  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  104  du 
Code  civil ,  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'exploit  introductir  d'in- 
stance que  Chameton  reconnaît  ex- 
pressément que  Garrère  esta  actuel- 
«  lement  domicilié  à  MarseiRe», 
puisque  c'est  ià^  à  son  domicile, 
qu'il  lui  a  fait  délivrer  sa  citation, 
conformément  à  la  loi,  et  que  le  dé- 
fendeur y  a  été  rencontré,  l'exploit 
ayant  été  remis  à  sa  personne;  — 
Que,  dans  ces  conditions,  le  deman- 
deur ne  saurait  arguer  de  son  %no- 
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nnce  du  véritable  doBiÊeilQ  ëa  dé^ 
fB»«^eur»  et  qu'il  y  a  Ben,  a»-  point 
de.  Tue  de  la  conqiâleBce,  de  surir» 
les  f è^es  «rdinadrer  eu  dDOÎi  eorm- 
non  ;  —  Détemmé  par  ces  inrptife., 
nofi&  dëclaffons  hicoBipëleat;  — 
RexKoyona  les  parties  i  se  pour- 
voir, eto.  » 

Observations.  —  Solulion  iocon- 
testablement  exacte. 


(|ndra-ttt-IiOixeX 

Préjirf:  :  M.  A.  JOUANNEAU^/My^  *  pa*«- 
26  août  1904. 

Dem<mdeprinctpaU  mmprouvée.  ^Bêjet. 
—  Dtmande  reoonvcn/ionneJis.—  AbuÊ 
dE  ot^etiMi.  —  C^ndamnoflLon  «{u  de- 

Le  juge  saisi  d^une  demande  ne  peut  se 
déterminer  que  par  de?  motifs  résultant 
des  débats  et  des  document?  produit»  par 
Time  on  l'autre  de»  parties  et  discutés  à 
l'aiidiemee. 

S'ii  est  de  priactpe  constant  que  n*est 
pu  fondé  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts celui  centre  q^i  une  instance  a  été 
engagée  &  tort«  encore  importe- t-ii  pour 
l'appiication  de  se  principe  que  l'action 
témérairement  engagée  ne  constitue  pas 
«oit  un  acte  de  malice,  soit  une  faute 
lourde,  soit  une  erreur  équÎTalente  au  dol. 

Le  joge  du  fait  a  un  pouvoir  sourerain 
pour  apprécier  Te  caractère  de  la  faute  ou 
de  Terreur  commise. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 

C  Nous,  JUGK   DE  PAIX  *.    —  Vu  Us 

articles  5,  §  5^  et  8  de  la  loi  du 
2&  mai  t838;  —  Vu  rarlicle  1389 
du  Code  citil  ;  *—  Attendu  que»  pajr 
exploit  du  24  août  courant  (1904), 


M^  Loyauia  Uà  cîAer  M.,  ftoy  devant 
le  Trikuntak  de  céans,  ft  Tandience 
de  ce  jonc^pour  s'eDâendre^fecité, 
condamner àloâ peyer,  «recles  ia» 
téffêts  de  éroil  et  les  dépens,  la 
somflM  de  iOO  francs  à  tilre>  de 
drominages-inlérM^Si  pove  le  pr^n- 
diceqoA  le  défendeur  lui  a  causé 
en  disant  pvesqne  joumellemeni 
dans  la.  nBle  de  Tours,  piiÉ>tique^ 
ment  et  à  très  haute  voix,  fibe  le 
demaDdeoc  n'est  qm'une  gnnde  ca- 
naille et  qu'il  ferait  bien  de  lui 
pay^r  ce  qu'il  loi  doit;  •—  Attenda 
que,  pour  fÉîre  échec  à  cette  ac- 
tion, le  défearieur  a  jbtmellement 
déttîé  les  propos  qui  lui  sont  impu»- 
téspar  le  demandenr,  contre  lequel 
il  a  déclaré  former  une  demande 
reconvttntienneile  en  payement  de 
50  francs  ii  titre  de  dosnmages-in- 
térêts  pour  abus  de  eitatioa  et  Irais 
yezataîres;  —  Sur  la  demande  prin- 
cipale: —  Attendu,  en  droit,  d'aune 
part,  qu'il  incombe  au  demandeur 
de  rapporter  la  preuve  des  faits  ser- 
vant de  base  à  son  action,  par  ap- 
plication de  la  maxime  de  droit  : 
ProlMio  mcÉmbit  act^ri;  —  Que, 
faute  par  lut  de  faire  cette  preuve, 
le  défendeur  doit  être  cru  en  ses 
dénégations  et  renvoyé  des.  fins  de 
la  demande,, par  application  de  cette 
autre  maxime  ;  Adore  mon  profHU/Ui, 
reus  abaolvitur;  —  Attendu^  d'autre 
part,  que  le  joge  saiâ  d*une  de- 
mande ne  peut  se  déterminer  et 
étayer  sa  décision  que  par  des  mo- 
tifs résultant  des  débats  et  des  do- 
cuments produits  par  Tune  ou  Tau* 
tre  des  parties,  et  dbciités  à  Taish 
dience;  -*  Attendu,  en  fait,  que 
M..  Loyau,  loin  d'administrer  la 
preuve  qui  lui  incombe,  a  dédaré 
n'avoir  rien  à  prouver  ;  —  Ono»  se- 
lon lui,  cette  preuve  résultait  sufû- 
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samment  d*une  enquête  qui  a  eu 
lieu  devant  le  Tribunal  de  céans  à 
l'audience  du  5  août  présent  mois, 
dans  une  instance  pendante  entre 
les  mômes  parties  et  suivie  d'un  ju- 
gement définitif  en  date  du  môme 
jour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  que  l'enquête  dont  veut  faire 
état  le  demandeur  a  porté  sur  des 
propos  injurieux  que  ce  dernier  di- 
sait lui  avoir  été  adressés  par  le  dé* 
fondeur  le  6  juillet  1904yrue  Saint* 
Barthélémy,  commune  de  Saint- 
Symphorien  ;  —  Que  ceux  visés 
dans  Texploit  introductif  dMnstance 
auraient  été  tenus  dans  la  ville  de 
Tours  ;  —  Que,  par  suite,  l'enquête 
faite  dans  la  première  instance,  en 
admettant  qu*elle  ait  été  produite, 
ce  qui  n'a  pas  été  fait,  serait  ino* 
pérante  en  la  cause  actuelle  comme 
portant  sur  des  faits  qui  lui  sont 
étrangers  et  par  conséquent  non 
concluants,  ni  admissibles  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  M.  Loyau  doit 
être  débouté  de  sa  demande  et  con- 
damné aux  dépens;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  :  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  i382  du  Gode  civil,  tout  fait 
quelconque  de  Thomme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  de 
principe  constant  que  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  celui  contre  qui  une  in- 
stance a  été  engagée  à  tort  [J,  P,, 
Ligny-Ie-Châtei,  i'2  novembre  1898, 
Revue  J.  P.,  i89i),  p.  130  et  od  no- 
^am),  encore  importe-t-il  pour  l'ap- 
plication de  ce  principe  que  Taction 
témérairement  engagée  ne  consti- 
tue pas  soit  un  acte  de  malice,  soit 
une  faute  lourde,  soit  une  erreur 
équivalente  au  doi  (Cass.,  3  juillet 


1895,  S.,  i895,  1, 344  ;  Cass.,  25  inai 
1897,  S.,  1898, 1,  79  ;  Pabon,7Vatté 
J.  P.,  n«  7)  ;  —  Que  le  juge  du  fait  a 
un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
lecaractère  de  lafauteou  de  Terreur 
commise  (Cass.,  9  juillet  1884,  S., 
1886, 1,  103  ;  Cass.,  14  mars  1894, 
!  S.,  1898,  I,  333);  —  Attendu,  en 
fait,  que  les  débats  et  les  circon- 
stances de  la  cause  ont  démontré  à 
l'évidence  que  la  présente  instance 
n'a  été  introduite  par  M.  Loyau  que 
par  esprit  de  chicane,  par  malice  et 
dans  le  but  de  nuire  au  défendeur  ; 
—  Qu'en  e£fet,  c'est  quelques  jours 
seulement  après  avoir  succombé  sur 
une  première  demande  qu'il  a  formé 
celle  dont  le  Tribunal  est  actuelle- 
ment saisi  en  la  fondant  sur  Tallé- 
gation  de  propos  analogues  dont 
imprécision,  tout  au  moins  quant 
au  lieu  et  à  la  date  où  ils  auraient 
été  tenus,  est  telle  que  la  preuve 
n'a  pu  en  être  offerte  ;  —  Que  l'at- 
titude du  demandeur  à  l'audience 
démontre  clairement  qu'il  savait  ne 
pouvoir  administrer  par  témoins  la 
preuve  des  propos  visés  dans  la  ci- 
tation et  qu*il  a  agi  sous/ l'empire 
du  mécontentement  et  pour  se  ven- 
ger d'avoir  perdu  le  premier  procès 
qu'il  avait  intenté  à  M.  Roy;  — Que, 
ce   faisant,  il  a  commis  une  faute 
quasi-délictuelle  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité; —  Attendu  {que,  par 
son  action  téméraire,  le  demandeur 
a  causé  un  préjudice  au  défendeur 
en  ce  moment  sou^  les  drapeaux 
pour   une    période    de    vingt-huit 
jours  ;  —  Que  ce  dernier  a  dû  se 
faire  représenter  à  Taudience  par 
un  mandataire,  ce  qui  lui  a  occa- 
sionné des  frais  et  des   dérange- 
ments; —  Attendu,  toutefois,  que 
les  dommages-intérêts  réclamés  son^ 
exagérés  ;  —  Que  les  éléments  d'ap- 
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préciation  résultant  des  circonstan- 
ces de  la  cause  nous  permettent  d*é' 
valuer  le  préjudice  causé  à  la  somme 
de  iO  francs  ;  —  Atlendu  que  les  dé* 
pens  doivent  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal, par  application  de  l'article  130 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —Par 
ces  motifs,  et  par  jugement  contra- 
dictoire en  dernier  ressort;  —  Dé- 
clarons H.  Loyau  non  recevable  et, 
en  tout  cas;  mal  fondé  en  sa  de- 
mande ;  Ten  déboutons  ;  —  Et,  sta- 
tuant sur  la  demande  reconvention- 
nelle, le  condamnons  à  payer  à 
M.  Roy  la  somme  de  10  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  les 
causes  susénoncées;—  Le  condam- 
nonsy  en  outre,  en  entiers  dépens 
de  rinstance.  » 

Observations.  —  La  question  de 
savoir  si  la  partie  qui  a  téméraire- 
ment intenté  contre  une  autre  une 
demande  mal  fondée  ou  tout  au 
moins  sans  preuve  peut  être,  à  son 
tour,  Tobjet  d'une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts, 
est  une  question  de  fait  et  d'appré- 
ciation que  le  juge  du  litige  peut 
résoudre  souverainement  selon  les 
circonstances.  Il  a  certainement  le 
droit  d'accorder  les  dommages-in- 
térêts réclamés  si  la  demande  prin- 
cipale a  été  formée  sans  aucune 
preuve,  ou  avec  l'intention  de  nuire. 
Le  iuge  saisi  dans  l'espèce  a  usé  de 
ce  droit  avec  une  sage  modération, 
et  nous  ne  pouvons  que  l'en  ap- 
prouver. 


Justice  û»  paix  du  osnton  d«  GbâteldoB 
(Pii7-d*-D6in«.) 

Président:  M.  DRIFFORD, /u^e  de  paix, 

2S  juillet  1905. 

Aliments.  —Demande  en  payement  inten- 
tée  contre  les  enfants  par  une  femme 
mariéCy  mais  séparée  de  corps.  —  Bejet 
de  la  demande. 

La  demande  d^une  pension  alimentaire 
doit  être  rejetôe  lorsque  ceux  qui  la  doi- 
vent sont  indigpents. 

La  femme  mariée^  même  séparée  de 
corps,  doit  demander  des  aliments  à  son 
mari  avant  de  s'adresser  à  ses  enfants. 

La  compétence  du  juge  de  paix  est  li- 
mitée par  la  loi  du  12  juillet  1905,  et  c'est 
devant  le  Tribunal  civil  que  la  femme  ma- 
riée doit  porter  sa  demande. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  premier  ressort;  —  Attendu 
que  les  enfants  Douroux  auxquels  il 
est  réclamé  une  pension  alimen- 
taire sont  dans  le  besoin  et  Tindi- 
gence,  et  que  ce  motif  serait  suffi- 
sant pour  qu'ils  ne  soient  pas  con- 
damnés au  service  d'une  pension 
alimentaire  et  viagère  de  400  francs; 
maisqu'il  existe  enleurfaveurunfait 
qui  doit  les  exonérer  légalement  du 
service  de  la  pension  alimentaire 
demandée;  —  Qu'en  effet,  Marie 
Déléage,  demanderesse,  a  reconnu 
au  cours  des  débats  qu'elle  est  légi- 
timement mariée,  mais  qu'elle  est 
séparée  de  corps  de  son  mari,  le- 
quel est  domicilié  à  Moulin-Pré, 
commune  de  Maringues,  tandis 
qu'elle-même  est  domiciliée  àCler- 
mont-Ferrand  depuis  plusieurs  an- 
nées; ^  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans 
ces  conditions,  d'examiner  si  Marie 
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Oiléfege  n'-aacaîi  pu  dû,  pour  obie- 
nir  des  aliments,  s^Aresser  tout 
d^abord  à  son  Okêii;  — Attendu  qo0^ 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  dit;  par  les 
parlies,  si  ta  s6p«ratk>n  de  corps 
entre  Marie  Déléage  et  son  mari 
existe  seidement  en  I^ll  ou  a  fité 
prononcée  judiciairement ,  il  Im- 
porte peu,  pour  la  solution  de  la 
quesiion  à  trancher,  puisque,  d'une 
part;  laâ6paratioa*deiait  n*«si|)as 
admise  par  la  ioî,  ed  foe,  d'autre 
part,  lorsque  la  séparation  é%  09r|is 
est  prononcée  îndiciairemfnit,  le 
mariage  n^ est  pas  rompu  pour  ceSa, 
les  époux  étant  simplement  dispen- 
sés de  robligalion  de  cohabiter  en 
commun,  tous  leurs  intérêts  pécu- 
niaires étant  mis  à  part;  —  AUendu 
que,  malgré  la  séparation  de  corps 
effective  ou  judiciaire^  les  époux  se 
doivent  le  devoir  de  fidélité  at-de 
secours  édicté  par  larticle  il 2  du 
Code  civil;  — Que  c^tte  survie  du 
droit  de  secours  après  séparation 
est  consacrée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  (Cass.,  8  juillet  1850; 
Cass.,  19  mars  1883,  3  avril  1884; 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n®'  614, 
788  ;  Aubry  ^t  Rau,  t.  V,  §  494;  Lau- 
rent, t.  m,  n«  348);  —  Attendu^  en 
conséquence,  que    Marie    Déléage 
doit  poursuivre  son  mari  et  non  ses 
eofants  pour  avoir  une  pension  ali- 
mentaire, que,  pour  cela,  elle  devra 


s'adiasser  au  Tcibnnal  cocj^étent. 
Les  juges  de  paix,  aux  larmes  delà 
loi  du  12  jniUat  19Û5»  n'étant  corn- 
péteota  que  pour  les  demandes  d'a- 
liments fondées  .sur  les  a.rticles  205, 
â06  et  207  du  CodaciTil;  — Attendu, 
enfin,  que  Maiie  Béléa|;a  refuse 
d'aller  cohabiter  avec  ses  «niants  ; 
—  Vu  l'article  130  du  Code  de  fto- 

cédure  civile  ; Par  ces  motifs, 

déboutons  Marie  Déléage ,  épouse 
Dourouz^  deractionîntanléeparelle 
à  ses  enfants  et  la  oondamnons  aux 
dépens.» 


Observations.  — Nous  ne  soulè- 
verons qu^une  seule  critique  contre 
le  présent] ugement  dont,  d'ailleurs, 
les  solutions  sont  justes.  C'est  à  tort 
que  la  sentence  vise  au  nombre  des 
motifs  à  l'appui  du  rejet  de  la  de- 
mande, le  fait  que  la  demanderesse 
refuse  de  cohabiter  avec  ses  enfants. 
Nul  tfest  tenu  d'accepter  l'offre  de 
cobabitaiioQ,  et  le  juge  du  litige 
n'est  pas  en  mesure  d'apprécier  les 
motifs  du  refus.  Par  suite,  le  crédi- 
rentier est  toujours  libre. d'exiger  le 
payement  en  argent  de  la  pension 
qu^il  réclame.  Il  peut  y  avoir  incom- 
patibilité d'humeur  entre  lui  et  ses 
enfants  ou  autres  débiteurs  de  la 
rente,  en  sorte  que  la  vie  commune 
soit  intolérable. 
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NOTE  DE   LA   RÉDACTION. 

M.  le  juge  de  paix  de  Sainte- 
Poy-la-Grande  (Gironde)  s'est  ap- 
pliqué à  tort  à  lui-même  certains 
passages  des  observations  dont  nous 
avons  fait  suivre  un  de  ses  juge- 
ments. Voir  Bulletin  1906,  p.  253. 
Il  est  bien  entendu  que  les  passages 
en  question  ne  visaient  ni  cet  hono- 
rable magistrat,  ni  son  impartialité, 
que  nous  n'avions  aucune  raison  de 
mettre  en  doute. 


7ribnnal  de  simple  police  4e  Glermont- 
Ferrand  (Pny-de-Dome). 

Président  :  M.  ÙOUXOL,  juge  de  paix. 

2iî  noTembre  1906. 

Hepos  hebdomadaire,  —  Succursales,  — 
Gérant.  —  Chef  d'entreprise.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Relaxe. 

Le  gérant  d'une  succursale  est  seul 
responsable  des  infractions  qu'il  a  pu  corn* 
mettre  k  la  loi  du  13  juillet  i  906,  lorsqu'il 
a  seul  la  direction  de  cette  succursale. 

Le  cbef  de  Tentreprise  commerciale  qui 
exploite  lui-même  et  dirige  seul  le  maga- 
sin pria  ci  pal  ne  peut  pas  être  personnel- 
lement poursuÎTi  à  raison  de  l'infraction 
commise  par  son  gérant. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'en  vertu  d'un  procès  -  verbal 
dressé  par  l'inspecteur  du  travail, 
David,  marchand  de  chaussures  èr 
Clermont-Ferrand,  est  poursuivi,  à 
la  requête  du  ministère  public,  pour 
avoir,  les  30  septembre  et  14  octo- 
bre derniers,  jours  de  repos  hebdo- 
madaires, occupé  deux  employés,  les 
époux  Guittard,  dans  la  succursale 

DÉCEVBBE  i006. 


de  son-  magasin  principal  dite  iffo- 
gasin  de  la  petite  Jeannette,  et  con- 
trevenu ainsi  à  la  loi  du  13  juillei 
1906  (art.  !•'  et  2);  —  Attendu  qw 
le  prévenu  conteste  les  cqntrarei»- 
tions  qui  lui  sont  reprochées  et  so«- 
tîent  que  Guittard^  gérant  du  ma'- 
gasin  à  l'enseigne  :  A  la  petite  Jean^ 
nette.sis  à  l'angle  des  rues  des  Grads 
et  de  TËcu  et  distinct  de  son  ma- 
gasin principal  qu'il  dirige  person- 
nellement, est  véritablement  chef 
de  celte   succursale,  et  que,   par 
suite,  il  n'est  pas  au  nombre  de» 
personnes  assujetties  aux  disposi- 
tions de  la  loi  susvisée  ;  —  Attendu 
qu'en  principe,  toute  personne  em- 
ployée par  un  patron  à  un  travail 
concourant  à  Tobjet  de  son  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale 
est  soumise  aux  dispositions  de  la- 
loi;  d'oi!i  il  suit  que  les  employés  et 
ouvriers  sont  seuls  admis  au  béné^ 
flce  de  la  loi,  mais  qu'elle  laisse  en 
dehors  les  chefs  d'entreprise,  direc- 
teurs ou  gérants;  —  Attendu   ce- 
pendant que,  relativement  aux  gé*- 
rants  de  succursales  ou  d'annexe«^ 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux 
qui  sont  réellement  chefs  d'entre- 
prise  et  ceux  qui  ne  sont  que  de 
simples  employés  ou  ouvrier»;  — 
Attendu  que  la  loi  n'ayant  indiqoé^ 
ni  les  éléments  dont  il  faut  tenir 
compte,  ni  les  règles  à  suivre  poor 
établir  cette  distinclioo,  c'est  aox 
juges  chargés  de  cette  interpréta- 
tion qu'il  appartient  de  la  dél»mî- 
ner,  eu  égard  aux  circonstances  de 
fait  et  de  droit  ;  —  Or,  attendu  qu'il 
ressort  des  débats  et  des  document» 
versés  sur  le  bureau  de  Taudience  : 
que  David  a  bien  pour  gérant  de  la 
succursale  de  son  magasin  de  cbaas^ 
sures  le  sieur  Guittard;  que  tous 
deux  sont  liés  par  un  contrat  de 
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^rance  sous  seings  privés,  inter* 
Tenu  à  la  date  du  3  juillet  1906  et 
enregistré  ;  que  ce  contrai  est  donc 
antérieur  au  procèsrverbal  surle» 
quel  est  basée  la  poursuite»  ce  qui 
laisse  à  présumer  qu*il  n'a  pas  été 
conclu  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

—  Attendu,  d^autre  part,  qu'il  im- 
porte de  remarquer  qu'aux  termes 

-  de  ce  contrat,  Tadministration  et  la 
gérance  de  ladite  succursale  sont 

'indépendantes  de  celles  du  magasin 
principal  dont  le  siège  est  distinct 
et  se  trouve  rue  des  Grads,  n^  ^, 
sous  la  direction  im médiate  j;de  Da* 
vid  ;  que  Guittard  gère  sa  succur- 
sale sous  sa  propre  responsabilité, 
ayant  des  employés  sous  ses  ordres  ; 
qn^ii  occupe  seul  avec  sa  famille  le 
«nagasin  de  «  la  Petite  Jeannette»  et 
t:es  dépendances  ;  que  c'est  là  que 
sont  établis  son  ménage  et  son  do« 
micile  ;  qu'en  outre,  non  seulement 
il  a  droit  à  des  appointements  fixes, 
'mais  encore  qu'il  est  intéressé  aux 
affaires  de  sa  succursale  et  reçoit 
une  rémunération  supplémentaire 
proportionnée  au  chiffre  de  ces  af- 
faires ;  —  Attendu  que  le  concours 
^e  toutes  ces  circonstances  démon- 
tre suffisamment  que  Guittard,  gé- 
rant du  magasin  dec  la  Petite  Jean* 
«  nette  >»,  doit  être  considéré  non 
comme  un  simple  employé,  mais 
comme  chef  de  cette  succursale; 
que,  comme  tel,  il  n'est  pas  admis 
au  bénéQce  de  la  loi  du  13  juillet 
1906;  que,  dès  lors,en  usant  de  ses 
services,  dans  les  conditions  sus* 
indiquées,  David  n'a  pas  contrevenu 
à  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  cette 
circonstance  que  la  femme  Guittard 
aidait  son  mari  à  servir  les  clients 
de  son  magasin  n'est  pas  non  plus 
de  nature  à  constituer  un  fait  de* 
lîctueux;  —  Qu'en  effet,  eo  uialicre 


commerciale,  la  femme  employée 
dans  le  magasin  de  son  mari  est 
réputée  associée  de  celui-ci  et,  par 
suite»  comme  étant  elle-même  pa- 
tron ; — Par  ces  motifs,  renvoie  Da- 
vid des  fins  des  poursuites,  sans 
amendes  ni  dépens.  » 

Obsarvationa.  —  Cette  question 
quelque  peu  délicate  a  été  résolue 
diversement.  Mais  il  faut  recoo- 
naitre  que  la  solution  doit  varier 
selon  les  circonstances,  et  c'est  aa 
juge  de  police  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  fait  et  les  intentions  des 
parties.  Si  le  gérant  d'une  succur- 
sale est  absolument  indépendant,  en 
ce  sens  qu'il  a  seul  la  direction  du 
personnel  et  le  pouvoir  d'ouvrir  son 
magasin  quand  bon  lui  semble,  lui 
seul  est  responsable  des  infractions 
qu'il  commet  à  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire.  Dans  le  cas  con- 
traire et  si  le  patron  et  mandant  a 
seul  droit  de  donner  des  ordres 
pour  l'exploitation  du  maga8in,c'est 
le  patron  qui  doit  subir  la  peine  de 
l'infraction  commise,  et  non  le  gé- 
rant qui  n^est  qu'un  employé  sous 
les  ordres  et  la  direction  du  patron. 
Voir  notre  Dictionnaire  générai, 
5^  édit.,  V®  Repos  hebdomadaire. 


Tribanal  de  simple.polie*  de  UHe  (Nord). 

Président  :  M.  DAGUIN,  Juge  de  paix 
du  II*  arrondissemetiL 

27  octobre  1906. 

^epos  hebdomadaire, — Hôlely  restaurant, 
—  Débit  de  boissons.  —  Domestiques- 
préposés.'^  Procès-verbal. — Amendes. 

Les  domestiques  et  préposés,  dans  un 
hotel,  un  restaurant  ou  un  débit  de  bois- 


Digitized  by 


Google 


Dtetiions  DBS  raan  db  paix. 


311 


-sons,  ont  droit  au  rtpo»  heMomadaire 
prescrit  par  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Seuls  sont  exceptée  de  cette  faveur  les 
domestiques  attachés  à  la  personne* 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  simple 
police  saisi  d^n  procès-verbal  dressé  par 
riikspeeteur  du  travail  contre  le  patron 
qui  n'a  pas  accordé  le  repos  hebdomadaire 
à  ses  employée,  doit  condamner  ce  patron 
i  la  peine  de  la  contravention,  spéciale* 
ment  à  autant  d'amendes  qu'il  a  été  trouvé 
chei  lui  d'employés  ravaiUant  le  diman- 
che» si  ce  patron  n*a  pas  demandé  et  ob- 
-tenu  le  droit  de  pratiquer  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès«Terbal,  enregistré,  dressé  le 
16  septembre  1906  par  i'in^ecteur 
du  travail  de  la  deuxième  section  de 
la  cinquième  circonscription;  -^ 
Oui  le  ministère  publie  en  ses  con- 
clusions et  réquisitions;  —  Oui  le 
préYenu  en  ses  observations  et  con- 
clasions  ;  —  Statuant  par  jugement 
^contradictoire  et  en  premier  res- 
sort; ^  Attendu  que,  par  procès- 
Terbal  de  M.  l'inspecteur  du  travail 
'susvisé,  le  sieur  Fontaine,  exploi- 
tant Vhôtel,  restaurant,  débit  de 
boissons,  sis  à  Lille,  parvis  Saint- 
Maurice,  est  prévenu  de  29  contra- 
ventions, savoir  :  26  à  Tarlicle  1*' 
de  la  loi  du  13  juillet  1906  pour  dé- 
faut de  repos  hebdomadaire  à  son 
personnel^  composé  de  2^  personnes 
dénommées  nommément  et  par  ex- 
'  pi  oit  audit  procès -procès,  et  de 
3  contraventions  pour  inobserva- 
tion des  prescriptions  des  articles  i*' 
et  2  du  décret  réglementaire  du 
24  août  1906;  —  Attendu  que  le 
prévenu,  par  ses  conclusions,  tant 
celles  prises  verbalement  à  la  barre 
que  celles  dont  il  a  effectué  le  dé- 


pôt par  écrit,  a  «xcipé  :  1*  de  la  nul* 
lité  du  procès-verbal  pour  vice  de 
forme;  2*  de  l'inappUcalràlité  de  la 
loi  à  son  personnel;  9^  de  Tobliga- 
tion  d'une  mise  en  demeure  préala- 
ble à  TappUcation  du  décret;  —  Bn 
ce  qui  coneerne  la  forme  :  --«  At- 
tendu que  Texc^tion  du  vice  d# 
forme  ayant  été  soulevée  au  début 
de  la  cause  en  Taudience  publique 
du  20  octobre,  les  débats  furent, 
pour  ce  motif,  renvoyés  à  l'audience 
publique  du  20  du  même  mois,  pour 
le  prévenu  préciser,  dévdopper  et 
prouver,  s*il  échéait,  son  exception; 
qu'à  ladite  audience,  le  prévenu, 
invité  à  exposer  le  vice  de  forme 
argué,  entra  dans  la  discussion  du 
fond  et  y  persista  malgré  plusieurs 
rappels  à  la  question;  qu'ainsi, 
d'ailleurs,  d'après  les  déclarations 
mêmes  du  prévenu,  il  résulte  à  évi- 
dence qu'il  confond  forme  et  fond; 
—  Attendu,  au  surplus,  qu'examen 
fait  du  procès-verbal,  ledit  acteap* 
parait  comme  régulier  en  la  forme; 
que,  conséquemment,  l'exception 
doit  être  rejetée  ;  —  En  ce  qui  con* 
cerne  l'inapplicabilité  de  la  loi  :  — 
Attendu  que  le  prévenu  prétend  : 
i"*  qu'aux  termes  de  Tanicle  i953 
du  Gode  civil,  le  personnel  des  hô- 
tels, restaurants^  débits  de  boissons, 
se  répartit  en  deux  catégories  :  les 
domestiques  et  les  préposés  ;  que, 
pour  les  préposés,  il  veut  bien  assi- 
miler, les  uns  à  des  employés,  les 
autres  à  des  ouvriers,  et,  par  suite, 
admettre  qu'ils  sont  bénéficiaires  de 
la  loi,  mais  que,  pour  les  domesti- 
ques, il  n'est  pas  tenu  au  repos  heb- 
domadaire, puisque  la  loi  spécifie 
elle-même  que  ce  repos  n'est  dû 
qu'aux  seuls  employés  et  ouvriers; 
2*^  qu'au  surplus,  les  domestiques 
d'hôtels,  restaurants,  débits  de  bois- 
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sons,  seraient-ils,comme  les  prépo-  , 
ses,  visés  par  la  loi,  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  prouvé  que  le  personnel 
désigné  au  procès-verbal  travaillait 
effectivement  lors  du  passage  de 
Tinspecteurdu  travail  ;  3"*  enfin,  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  ce  per- 
sonnel travaillait,  la 'loi  serait  inap- 
plicable en  l'espèce  à  raison  de  la 
gène  et  de  la  perturbation  tant  pri- 
vées que  publiques  qu'elle  créerait, 
sans  compter  la  dépense  excessive 
qu'elle  imposerait;  —  laquant  à  ce 
dernier  moyen  : — Attenduqueniles 
difficultés  quelconques  qu'elle  ren- 
contrerait, ni  les  aggravations  de  dé- 
penses qu'occasionnerait  l'applica- 
tion d'une  loi,  ne  peuvent  faire  échec 
aux  prescriptions  de  ladite  loi,  les- 
quelles sont  d'obligation  stricte  pour 
tout  assujetti  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  modifiées  ou  abrogées  par  une 
loi  postérieure;  qu'au  plus,  ces  dif- 
ficultés, aggravations,  valent  comme 
circonstances  plus  ou  moins  atté- 
nuantes; —  2*  quant  au  défaut  de 
preuve,  par  le  ministère  public,  du 
travail  du  personnel  au  moment  du 
passage  de  l'inspecteur:  —  Attendu 
que  l'inspecteur,  en  son  procès-ver- 
bal, constate  que^  le  dimanche  i6 
septembre  1906,  le  personnel  par 
lui  relevé  en  l'établissement  travail- 
lait; que  le  procès-verbal  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  le  minis- 
tère public  n'avait  aucune  preuve  à 
apporter  à  l'appui,  d'autant  plus  que 
délai  de  huitaine  ayant  été,  par  le 
président  de  céans,  offert  au  prévenu 
pour  faire  la  preuve  contraire,  le- 
dit prévenu  déclare  n'être  pas  en 
mesure  de  faire  cette  preuve;  — 
3*  quant  à  l'inapplicabilité  de  la  loi 
à  tout  ou  partie  de  son  personnel, 
que  le  prévenu  qualifie  de  domesti- 
ques :  —  Attendu  qu'en  se  tenant. 


d'une  part;  aux  termes  mènies  d'ou- 
vriers et  employés  par  lesquels  la 
loi,  en  son  article  1**^  désigne  les 
bénéficiaires  de  la  loi;  d'autre  part, 
à  la  signification  des  mêmes  termes 
dans  la  terminologie  ordinaire;  on 
serait  fondé  à  dire  que  sont  hors 
cette  loi  les  nombreux  travailleurs 
que  cette  terminologie  classe  sous  le 
nom  générique  de  domestiques  (va- 
lets de  chambre,  valets  de  pied,  la- 
quais, cochers,  palefreniers,  maîtres 
d'hôtel,  cuisiniers  et  aides,  jardi- 
niers, concierges,  etc.,  cuisinières, 
bonnes,  femmes  de  chambre,  etc.], 
et  qu'elle  partage  en  deux  sections 
suivant  qu'ils  concourent  ou  ne  con- 
courent pas  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  leur  maître,  les  domesti- 
ques de  profession  attachés  à  réta* 
blissemenl  industriel  ou  commer- 
cial; les  domestiques  proprement  dits^ 
ou  gens  de  service,  attachés  exclu- 
sivement à  la  personne  du  maître, 
à  sa  famille,  aux  meubles  et  immeu- 
bles à  leur  usage  personnel  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'on  se  reporte  aux 
articles  3  et  5  de  la  loi»  le  domaine 
d'application  de  ladite  loi  n'apparaît 
plus  aussi  catégoriquement  can- 
tonné, en  effet,  à  l'article  3,  dans  la 
série  des  établissements  admis  h 
donner  le  repos]  par  roulement,  des 
établissements  sont  inscrits  pour 
lesquels  le  repos  par  roulement  n*au- 
rait  la  plupart  du  temps  aucune 
raison  d'être,  si  les  domestiques  de 
profession  qui  constituent  presque* 
exclusivementleurpersonnel  étaient 
hors  la  loi  ;  à  l'article  5  sont  nom- 
mément désignés  comme  bénéficiant 
du  repos  hebdomadaire  «  les  per- 
«  sonnes  employées... au  nettoyage 
«  des  locaux  industriels,  magasins 
«  ou  bureaux,  ainsi  que  les  gardiens 
u  et  concierges  »,  toutes  personnes 
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<iui  ne  sont  ni  des  employés  ni  des 
ouvriers  au  sens  ordinaire  de  ces 
mots,  mais  des  domestiques  de  pro- 
fession; —Attendu  que  de  ces  cons- 
tatations naît  nécessairement  la  pré- 
-somption  que  sous  la^rubrique  em- 
ployés et  ouvriers  de  tmdustrie  et  du 
commerce,  le  législateur  a  voulu  com- 
prendre les  domestiques  de  profes- 
sion; —  Attendu  que  si,  pour  déci* 
cler  des  intentions  réelles  du  légis- 
lateur, on  se  réfère  aux  rapports  et 
anx  discussions  auxquels  la  loi  a 
donné  lieu,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  au  Sénat,  on  relève  les  dé- 
clarations suivantes  qu'il  importe  de 
rapporter  malgré  leur  longueur  :  a) 
—  Le  promoteur  delà  loi,M.Zevaè8, 
dans  Texposé  des  motifs  de  sa  pro- 
position, en  précise  ainsi  la  portée: 
«  Le  parti  socialiste  a  demandé  pour 
tous  les  salariés  le  repos  d'un  jour 
par  semaine,  ou  rinlerdîction  légale 
pour  les  patrons  et  employeurs  de 
faire  travailler  plus  de  six  jours  par 
semaine,  et  en  demandant  cette  ré- 
forme pour  les  salariés  d'usines  et 
d'ateliers,  il  est  bien  évident  qu'il 
▼eut  en  étendre  le  bénéfice  aux  em- 
ployés de  commerce,  de  magasins  et 
de  bazar».  (Chambre  des  députés, 
i  ^00,  Annexes,  p.  798.)  —  A)  «  M.  Ze- 
vaès,  dit  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission, M.Berr;,dès  les  premières 
lignes  de  son  rapport  (Chambre  des 
dépulés,  1902,  Annexes,  p.  20),M.Ze- 
vaès  demande  à  la  Chambre  de  dé- 
cider que  les  employés  de  commerce 
auront  droit  à  un  jour  de  repos  par 
semaine.  Votre  Commission  a  trouvé 
que  dans  cette  forme  la  proposition 
de  M.  Zevaès  était  trop  restreinte; 
car  ce  n'est  pas  seulement  les  em- 
ployés de  commerce,  mais  tous  les 
travailleurs  qu'il  faut  appeler  à  bé- 
néficier du  repos  hebdomadaire? 


Elle  a  donc  pensé  que  la  mesure 
prise  à  l'égard  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  usines  devait  être 
généralisée  à  tous  les  ouvriers  et 
employés  sans  distinction  d'âge  et 
de  sexe...  »  —  c)  Au  cours  de  la 
discussion  à  la  Chambre,  le  rappor- 
teur note  (Chambre,  séance  du  â7 
mars  4902,  p.  1572,  col.  3^  au  bas), 
les  protestations  faites  devant  la 
Commission  par  les  petits  restaura- 
teurs sur  la  difficulté  d^accorder  le 
repos  à  leur  unique  garçon,  «  qui 
est  en  quelque  sorte  leur  domesti- 
que, fait  la  cave,  lave  la  vaisselle...» 
Et,  ajoute-t-il,  v  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  patrons,  mais  la  plupart 
des  employés  de  l'alimentation  qui 
nous  ont  tenu  ce  langage,  les  gar- 
çons de  café,  entr'autres...»  Presque 
aussitôt  un  membre  de  dire  :  «  Les 
garçons  de  restaurant  sont  dans  le 
môme  cas  »,  et  le  rapporteur  de  ré- 
pondre: «  Évidemment.  »  —  c/)  Dans 
la  même  discussion,  les  déclarations 
du  promoteur  de  la  loi,  M.  Zevaès, 
sont  à  retenir  :  i*  (p.  4573,  col.  3, 
au  bas),<cle  Conseil  du  travail, réuni 
le  3  juin  1901,  sous  la  présidence  de 
H.  le  ministre  du  commerce,  votait 
à  l'unanimité  la  proposition  sui- 
vante :  Le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail émet  le  vœu  que  le  repos  heb- 
domadaire soit  garanti  par  la  loi  aux 
travailleurs  des  deux  sexes  employés 
dans  les  établissements  commer- 
ciaux ou  alimentaires»  ;  2<*(p.  1576, 
col.  1)  :  «  Nous  sommes  en  train  d'é- 
laborer une  loi.  Cette  loi  s'adresse 
aux  employeurs,  aux  patrons  de  l'in- 
dustrie commeà  ceuxducommerce, 
et  elle  leur  dit  :  11  vous  sera  interdit 
de  faire  travailler  vos  ouvriers,  em- 
ployés, salariés,  plus  de  six  jours  par 
semaine.  »  Et  un  membre,  M.  Er- 
mant,  d'ajouter  :  «  Quel  que  soit  le 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


3i4 


oicuiiONa  0M  noEB  oi  paix. 


sacrifice  financier  que  la  loi  exi- 
gera.» --^e)  Toujours  dans  lamèaie 
discussion,  un  amendeoent  fut  pré- 
senté par  MM.  lourde  et  Labussière 
pour  intercaler  dans  rénuœéraUon 
des  professions  assujetties  au  pro- 
jet, à  la  suite  du  mot  ehMtier^  la 
série  ateliers,  cuisine  des  bôtels^  res- 
taurants, pâtisseries,  et  des  autres 
établissements  des  industries  dei'a- 
limentatioa  :  ca?es,  cbaix  et  entre- 
pôts (p.  4878,  coU  3,  et  1579,  coK  1 
et  2),  intercalation  motivée  par  la 
crainte  qu'à  son  défaut  les  Tribu- 
naux n'admisseot  pasles  travailleurs 
de  ces  catégories  au  bénéfice  de  la 
loi.  Bien  que  le  président  de  la  Com- 
mission, M.  C.  Ferry,  déclarât  que 
«  les  employés   de  Talimentation 
sont  compris  dans  le  projet  »,  Tin- 
tercalation  fut  votée  par  303  voix 
contre  !â8,  nonobstant  Topposition 
du  rapporteur  qui,  voyant  en  ces 
travailleurs,  ainsi  qu'en  les  garçons 
de  café,  garçons  et  apprentis  pâtis- 
ûers^  garçons  d'hôtels  et  de  restau- 
rants, «c  plutôt  des  domestiques  que 
des  employés  »,  estimait  qu'ils  de- 
vaient être  exclus  du  bénéfice  de  la 
loi,  à  rinstar  de  tous  les  domesti- 
ques attachés  aux  maisons  particu- 
lières  ».  —  /)  L'intercalation  ci- 
dessus  a  disparu  du  projet  de  loi  du 
Sénat  et  de  la  loi  définitive  ;  les  mo- 
tifs en  sont  donnés  dans  le  rapport 
du  rapporteur  de  la  Commission  du 
Sénat,  M,  Poirier  (Sénat,  ArmexeSj 
p.  24,  col.  2,  au  bas)  :  a  L'énuméra- 
tion  que  la  Chambre  des  députés 
avait  faite  nous  a  paru  inutile.  Sous 
notre  rubrique  générale  nous  enten- 
dons comprendre  toutes  les  entre- 
prises désignées  dans  le  projet  de  la 
Chambre...  »  D'autre  part^  pour  bien 
préciser  la  portée  de  la  loi,  le  rap- 
porteur dit  en  son  rapport  :  1*  à 


propos  de  Tensemble  (p.  23,  coLt), 
«  les  établissements  qui  ne  peuvent 
aocorder  le  repos  du  dimaocbe  à 
tout  le  personnel,quoique  la  mino- 
rité, sont  nombreux  :  toute  rindos- 
trîeetlecommercederaliiDeDtslion, 
lescafési  l«8restaurants,leshfrtels...; 
à  propos  de  l'article <  *'(p.  24,col.l), 
«  le  repos  par  roulement  n'entra- 
vera pas  le  fonctionnement  de  ces 
établissements  (ceux   des  indas- 
tries  et  commerce  de  l'aliinentation 
et  les  établissements  de  consom- 
mation sur  place,  cafés,  restau- 
rants, etc.)...  En  effet,  l'ouvrier  o^ 
cupé  habituellement  dans  les  éta- 
blissements où  sera  établi  le  repos 
alternatif,  tels  que  cafés,  restau- 
rants^ etc.,  pourra,  s'il  désire  ne  pas 
chômer  pendant  certains  jours  de 
repos,  trouver  assez  facilement  do 
travail  dans  ces  établissements  >; 
S"  et  sur  l'article  2  (p.  26,  col.  2), 
«  les  cafés,  tles  restaurants  jouiront 
également  des  dérogations  que  noas 
avons  inscrites  daus  la  loi...  ;  les 
ouvriers  et  employés  attachés  à  ces 
établissements  pourront  jouir  du 
repos  pendant  deux  matinées,  ce 
qui  leur  permettra  de  continuer  le 
service  pendant  les  deux  après-midi 
qui  sont  généralement  les  plus  pro- 
ductives, et  ainsi  se  trouvera  con- 
ciliée la  question  du  salaire  et  du 
repos  M ,  pour  ces  travailleurs  qui 
n'ont  la  plupart  du  temps  comme 
salaire  que  les  seuls  pourboires  à 
eux  donnés  par  les  clients,  ainsi 
qu'il  est  rappelé  en  un  autre  en- 
droit  du    môme  rapport;   —  g] 
Dans   le  môme  rapport  au  Sénat 
(p.  â4,  col.  %  au  bas),  le  rapporteur 
déclare  que  n  les  gens  de  maison 
et  généralement  ceux  qui  sont  par 
leur  emploi  attachés  à  la  personne 
ne  sont  pas  compris  dans  la  loi»t 
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parce  que  «  rappUcation  de  la  loi  à 
cette  catégorie  de  traYaillenrs  au- 
rait exigé,  pour  le  contrôle,  l'in- 
gérence de  rinspection  dans  cha- 
que maison, dans  chaque  famille»; 
et  lors  de  la  discussion  à  la  séance 
du  25  mai  1905  (Sénat,  débats,  4905, 
p.  936,  col.  i)j  le  même  rapporteur 
insistant  sur  ce  point  :  «  Nous  nV 
Tons  pas  cru  non  plus  appliquer 
la  loi  aux  gens  de  maison;  o'edi 
été,  en  effet,  entrer  dans  la  vie 
privée,  en  établissant  un  contrôle 
chez  toutes  les  personnes  em  - 
ployant  des  domestiques  »  ;  —  At- 
tendu que,  de  ces  extraits,  une 
conclusion  s'impose  unique,  c'est 
que  le  législateur  a  eu  l'intention 
et  la  ferme  volonté  de  comprendre 
flous  la  rubrique  générale  employés 
et  ouvriers,  qu'il  a  insérée  en  l'arti- 
cle 1**  de  la  loi,  tous  les  travaileurs 
(à,  d)  des  établissements  industriels, 
commerciaux  ou  alimentaires  (d)  ; 
en  particulier,  dans  ces  derniers, 
tout  le  personnel  {f)  des  établisse- 
ments de  consommation  sur  place, 
tels  que  cafés,  restaurants,  hôtels 
(/),  encore  qu'il  s'agirait  du  person- 
nel des  cuisines  (e),  plus  encore  des 
garçons  de  café  {<?,  c),  garçons  et 
apprentis  pâtissiers  (e),  garçons  cThâ^ 
tels  (e),  de  restaurants  (c,  e),  bien 
que  lesdits  garçons  soient  plutôt 
des  domestiques  que  des  employés 
(e)  ;  l'exclusion  étant  réservée,  parmi 
ïes  domestiques,  aux  seuls  gens  de 
maison,  c'est-à-dire  aux  domesti- 
ques attachés  à  la  personne  f^),  au- 
trement dit  aux  maisons  particu* 
liëres  (e)  ;  —  Attendu  que  dans  ces 
conditions,  sans  avoir  égard  à  la 
distinction  établie  par  le  prévenu 
de  son  personnel  en  préposés  et 
domestiques,  sans  s'arrêter  à  la  re- 
connaissance de  contraventions  qu'il 


a  passée  à  Pégard  des  premiers  el 
rejetant  lexception  tirée  de  c» 
qu'aux  seconds  le  prévenu  aceoiv 
derait  chaque  jour  quelques  heures^ 
de  congé  dans  l'après-midi  (ce  mode 
de  compensation  du  repos  hebdo* 
madaire  n'étant  pas  légal),  le  Tri* 
bunal  doit  déclarer  le  prévenu  oon<* 
vaincu  d'auiaiU  de  contraventions  à 
Tarticle  fde  la  loi  qu'il  y  a  en  d» 
membres  du  personnel  trouvés  tra- 
vaillant, le  16  septembre  1906,  par 
l'inspecteur  du  travail;  —  En  ce 
qui  concerne  Tappiication  du  dé- 
cret :  —  Attendu  que  ni  la  loi  ni  le^ 
décret  n'imposent  la  formalité  d'une 
mise  en  demeure  par  l'inspecteur 
aux  assujettis,  mais  bien  celle  d'un 
préavis,  dans  certains  cas,  par  les 
assujettis  à  Tinspectenr;  qu'ainsi 
Hombe  l'exception  soulevée  par  le^ 
prévenu;  —  Attendu  que  l'apposi- 
tion de  rafilche,  l'envoi  du  duplicata, 
à  l'inspecteur  et  la  tenue  du  registre 
ne  sont  imposés  aux  assujettisqu'au- 
tant  que  ceux-ci  ont  usé  du  droit 
que  leur  accordent  les  articles  3 
et  5  de  la  loi,  de  ne  pas  donner  h. 
leur  personnel  un  repos  collectif  le 
dimanche  ;  —  Attendu  qu'en  l'es- 
pèce  le  prévenu,  n'ayant  pas  usé  de 
ce  droit,  éiaii  tenu  de  donner  lerepo^ 
collectif  le  dimanche;  que,  consé- 
quemment,  îl  n'avait  pas  à  remplir 
les  prescriptions  dont  s*agit  du  dé- 
cret ;  par  suite,  il  n'a  pas  commis 
les  trois  contraventions  relevées  au 
procès-verbal  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
faisant  application  des  articles  1^ 
et  iS,  §  3,  de  la  loi  du  13  juillet 
^906  et  162  du  Code  d'instructio» 
criminelle,  ainsi  conçus  et  dont  lec- 
ture.».  ;  —  Le  Tribunal  dit  le  sieur 
Fontaine  convaincu  des  26  con- 
traventions à  l'article  i'^  de  la 
loi  du  13  juilletl906, et  le  condamne 
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en  conséquence  en  26  amendes  de 
5  francs,  plus  aux  décimes  et  dou- 
bles décimes;  —  Le  relaxe  du  chef 
^e  oontraveniions  au  décret  régle- 
mentaire du  24  août  1906;  —  Gon- 
<iamne,en  outre,  ledit  sieur  en  tous 
les  dépens...  ;  —  Fixe  au  minimum 
la  contrainte  par  corps,  n 

Oliservatioiia.  —  Jugement  très 
^Séveloppé,  très  complet  et  exact 
^''ailleurs  dans  les  solutions  qu'il 
contient.  Voir,  dans  le  môme  sens, 
notre  Dictionnaire  général,  5*  édit., 
V*  Re/jos  hebdomadaire. 


Jttstioe  de  paix   da   eanton   de 
la  Rochefoucaald  (Charente). 

Président  :  M.  GALOPE  AU,  juge  de  paix. 

21  janirier  1904. 

Carde  particulier,  —  Officier  de  police 
judiciaire.  —  Saisie  d'un  engin  de 
pêche.  —  Demande  en  restitution.  — 
Incompétence  du  juge  de  paix,  —  Prise 
è,  partie. 

Les  gardes  particuliers,  pour  les  pro- 
^riéiés  dont  ils  ont  la  surveillance,  sont 
de  vrais  gardes  champêtres.  Gomme  ces 
•deraiers,  ils  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  exercent  les  droits  qui  leur  sont 
•conférés  par  l'article  16  du  Ck>de  d'in- 
fraction criminelle.  En  cas  de  poursuites 
«n  réparation  du  préjudice  pouvant  ré- 
Milter  de  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs 
fiBclions,  le  poursuivant  doit  suivre  con- 
tre «ux,  de  même  du  reste  que  contre 
leur  commettant  appelé  comme  civile- 
snent  responsable,  la  voie  de  la  prise  à 
partie  dont  il  est  question  en  l'article 505 
du  Cède  de  procédure  civile. 

Le  juge  de  paix  devant  lequel,  en  pareil 
«v»  une  action  est  intentée^  doit  se  dé- 
clarer incompétent. 

Les  actions  que  peuvent  avoir  à  intenter 


des  enfants  encore  mineurs  doivent  l'être, 
en  leur  nom,  par  leur  père. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  et  vidant  le  délibéré  :  — 
Ou!  les  parties  en  leurs  dires  et  con- 
clusions; —  Attendu  qu'avant  de 
statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  fond,  il 
convient  d'examiner  le  mérite  des 
exceptions  présentées  par  M"'  W...; 

—  Sur  Texception  de  nullité  de 
Texploit  introductif  d'instance  :  — 
Attendu  qu*il  résulte  des  explica- 
tions fournies  à  Taudience  par  le 
mandataire  de  R...  et  qui  n'ont 
fait  l'objet  d'aucune  dénégation  de 
la  part  des  parties  adverses,  qae 
son  fils  Henri  H...,  pour  le  compte 
duquel  il  a  agi,  est  né  le  15  mai 
1883;  qu'il  est  donc  encore  en  état 
de  minorité  ;  qu'en  conséquence,  le 
moyen  de  nullité  invoqué  contre 
l'exploit  introductif  d'instance  se 
trouve  sans  fondement,  et  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  de  le  repousser;  — Sur 
le  déclinatoire  de  compétence  :  — 
Attendu  que  tout  propriétaire  a  le 
droit  d'avoir,  pour  ses  domaines, 
un  garde  champêtre  particulier;  — 
Que  ce  garde  champêtre,  à  Tégard 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  limites 
du  territoire  de  son  mandant,  a  les 
mêmes  attributions  que  celles  des 
gardes  champêtres  des  communes  ; 

—  Que  les  gardes  champêtres, 
comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  chargés  de  rechercher 
les  délits  et  les  contraventions  de 
police  qui  auront  porté  atteinte  aux 
propriétés  confiées  à  leur  surveil- 
lance ;  —  Que  l'article  16  du  Gode 
d'instruction  criminelle  lui  donne 
même  le  droit  de  suivre  les  choses 
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enlevées  dans  les  lieux  où  elles  au- 
ront été  transportées  et  de  les  met- 
ire  en  séquestre;  —  Que  les  lois 
des  3  mai  1844  et  20  avril  1790  les 
chargent,  en  outre,  de  contrôler  les 
délits  de  chasse  et  ceux  de  pèche  ; 
—  Attendu  que,  le  24  août  dernier, 
R...  fils,  porteur  d'un  épervier,  sui- 
vait  les  rives  de  la  rivière  du  Ban- 
diat;  qu'évidemment  il  péchait,  car 
cet  engin  de  pêche,  quand  il  a  été 
déposé  par  le  garde  à  la  mairie  de 
G...,  se  trouvait  mouillé,  d'après  la 
propre  déclaration  du  mandataire 
du  demandeur;  —  Que  cette  pèche 
avait  lieu,  suivant  les  défendeurs, 
sur  la  propriété"  de  M"'  W...,  et, 
d'après  le  demandeur,  hors  des  li- 
mites de   cette   propriété   sur  la- 
quelle le  Qls  R...  n'avait  fait  que 
passer  en  fuyant  devant  la  pour- 
suite du  garde;  —  Que  le  filet  saisi 
par  le  garde,  entre  les  mains  du  fils 
R...,  constituait,  dans  sa   confec- 
tion, un  engin  prohibé,  ce  qui  n'a 
point  été  absolument  dénié;  —  Que 
le  demandeur,  prétendant  que  ce 
garde  était  hors  des  limites  de  ses 
attributions  et  par  conséquent  sans 
titre  ni  qualité  pour  saisir  l'épervier 
de  R...,  lui  en  demande,  ainsi  qu'à 
M"*  W...,  comme  civilement  res- 
ponsable de  son  préposé,  la  restitu- 
tion ou,   à  défaut,  la  valeur,  avec 
dommages-intérêts;  —  Attendu,  en 
la  circonstance,  qu'il  y  a  lieu  de 
reconnaître  qu'en  s'emparant  d'un 
engin  prohibé,  dont  la  détention  et 
l^osage  constituaient  un  délit  à  la 
charge  de  R...,  le  garde  assermenté 
S...  a  agi  surtout  en  qualité  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  ;  —  Attendu 
que  les  officiers  de  police  judiciaire 
peuvent  être  poursuivis  devant  la 
juridiction  civile  en'  réparation  du 
préjudice  pouvant  résulter  des  faits 


par  eux  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  à  la  condition 
par  le  demandeur  de  suivre  contre 
eux  la  voie  exclusive  de  la  prise  à 
partie,  cette  procédure  n'ayant  pas 
été  comprise  dans  l'abrogation,  par 
le  décret  du  19  septembre  1870,  de 
l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  YIII,  et  les  officiers  de  police 
devant  être  assimilés  aux  juges  dont 
parle  l'article  505  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  Attendu  que  le  par- 
ticulier,  actionné  pour  sa  participa- 
tion aux  faits  dont  la  réparation  est 
demandée  contre  un  autre  officier 
da  police  judiciaire,  peut  également 
exciper  de  ce  que  le  plaignant  n'a 
pas  employé  la  prise  à  partie,  lors- 
qu'il a  été  lui-même  compris  avec 
les  autres  défendeurs  dans  une  seule 
instance  tendant  à  une  condamna- 
tion commune  et  solidaire  ;  —  Qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu,  en  l'espèce, 
d'accueillir  le  déclinatoire  présenté, 
et  de  déclarer  que  nous  ne  sommes 
pas  compétent  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion portée  devant  nous  par  R...;— 
Par  ces  motifs,  rejetons  comme  mal 
fondée  l'exception  de  nullité  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  soulevé 
par  M^^'  "W....;  donnons  acte  à  la- 
dite demoiselle  du  dépôt  à  la  barre 
de  ses  conclusions  insérées  tn-ex" 
lenso  aux  qualités  du  préseut  juge- 
ment; —  Nous  déclarons  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'action  portée 
devant  nous  par  R...;  disons,  en 
conséquence,  n'y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  défendeurs;  —  Renvoyons  le 
demandeur  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera,  et  le  condamnons  aux  dé-> 
pens.  n 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  bien  motivée. 
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4«sUo»  de  pals  da  ««Atoii  dt.T«ara-Sod 
(Indr«-et>I«oir6). 

Fréiideni  :  M.  £.  8IVIDRE,  /ti^e  </e  paix, 
licencié  en  droit. 

7  a^ril  1905. 

Accident  du  travail.  —  Incapacité  per- 
manente. —  Rente  fixée.  —  Appel  du 
jugement  du  fiibtmal  civil.  —  JOe- 
manded'indemnUé journalière.  -«•  Cùm^ 
péience  du  juge  de  paix. 

Le  texte  de  l'article  16,  §  4,  de  la  loi 
du  9  ayril  1898  prescrit  que  rindemnité 
temporaire  continuera  à  être  servie  jus- 
qu'à la  décision  définitive,  sous  ^réserves 
que  les  sommes  versées  à  ce  titre  à  Tou- 
vrier  postérieurement  à  la  date  de  la  con- 
solidation de  la  blessure,  s'imputeront  sur 
les  arrérages  de  la  rente  Tiagère  que  le 
patron  est  condamné  à  lui  servir  à  partir 
de  ce  jour. 

Par  décision  définitive,  on  ne  saurait 
logiquement  entendre  qu'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  M.  Fermé,  ouvrier  couvreur,  a 
été  victime  d'un  accident  de  travail 
le  26  octobre  1903,  alors  qu'il  élait 
au  service  de  M.  Rollin,  entrepre- 
neur; —  Attendu  que,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  avril  1898, 
M.  Fermé  réclame  à  M.  Rollin  : 
4*  le  payement  d'une  somme  de 
566  fr.  40,  représentant  le  reliquat, 
à  la  date  du  18  janvier  1905,  de  son 
indemnité  de  demi-salaire,  à  raison 
de  2  fr.  70  par  jour  ;  2*  et  pareille 
allocation  journalière  de  2  fr.  70, 
à  compter  du  19  janvier  1905  jus- 
qu'à la  solution  définitive  de  Tin- 
stance  en  payement  de  rente  via- 
gère ;  —Attendu  que  M.  Rollin  op- 
pose à  cette  demande  une  exception 


dincompétence  tirée  de  ce  que  le 
ju^  de  paix  ne  saurait  connaître 
d*nne  action  en  indemnité  tempo- 
raire, alors  que  le  Tribunal  ciTil, 
saisi  d'une  demande  en  payement 
de  rente  viagère,  s'est  déjà  pro- 
noncé sur  ladite  rente  par  juge- 
ment en  date  du  27  décembre  der^ 
nier;  —  Mais  attendu  que  ce  ju- 
gement a  été  frappé  d*appel  par 
M.  Rollin;  qu'il  n'est  donc  pas  dé- 
finitif; qu'en  tout  état  de  cause, 
l'effet  et  l'exécution  s'en  trouvent 
suspendus  ;  -—  En  droit  : — Attendu, 
d'une  part,  que  le  texte  de  l'arti- 
cle 16,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898 
prescrit  que  Tindeftinité  temporaire 
continuera  à  être  servie  jusqu'A  la 
décision  définitive,  sous  réserve, 
bien  entendu,  que  les  sommes  ver- 
sées à  ce  titre  à  l'ouvrier  postérieu* 
rement  à  la  date  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  s'imputeront  sur  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  que  le 
patron  est  condamné  à  lui  servir  à 
partir  de  ce  jour  (Gass.,  17  février 
1903;  RemeJ.  P.,  1903,  196);^  — 
Que,  par  décision  définitive,  on  ne 
saurait  logiquementen  tendre  qu'une 
décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité 
temporaire  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  15  de  la  loi 
précitée,  encore  bien  que  la  Cïour 
d'appel  soit  saisie,  comme  juge  do 
deuxième  degré,  de  la  demande  en 
payement  de  rente  pour  cause  d'in- 
capacité permanente  (Gass.,  35  no- 
vembre 1903;  /?«;«!« y.  P.,  190 i,  57); 
—  Attendu  qu'une  telle  solution 
s'explique,  se  justifie  et  môme  s'im- 
pose par  des  motifs  d'urgence  et 
d'équité  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  M.  Fermé  nous  a  saisi  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DicaSIONS   DBS  nBM  !>■  PAIX. 


319 


sa  demande  ea  payement  d'indem- 
ntlé  temporaire  ;  que  noas  sommes 
^einement  compétent  pour  en  con- 
naître;  -^  Bn  fait  :  —  Attenda  que 
les  parties  sont  d'accord  tant  sur  les 
eaases,  les  circonstances  et  la  na- 
ture de  l'accident  que  sur  le  quan- 
tum du  demi-salaire,  et  sur  le  chiffre 
de  Tindemnité  temporaire  dû  à  la 
date  du  18  janvier  1905  ;  qu*il  échet, 
dans  ces  conditions,  d'accueillir  la 
demande  de  M.  Fermé  et  d'y  faire 
droit  ;-•  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  130  du  Code  de  procédure 
cÎTile,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
-^  Par  ces  motifs,  et  par  jugement 
contradictoire  en  premier  ressort; 
—Nous  déclarons  compétent;  —  Et 
statuantaufond.déclaronsM.Fermé 
recevable  et  bien  fondé  dans  sa  de- 
mande ;  —  CondamnonSf  en  consé- 
quence,  M.  Rollin  à  lui  payer  la 
somme  de  556  fr.  10  pour  les  causes 
sasénoncées  ;  disons  qu'il  devra  con- 
tinuer, à  l'avenir,  à  lui  verser  son 
indemnité  de  demi-salaire  à  raison 
de  2  fr.  70par  jour,  et  ce  jusqu'à  la 
solution  définitive  de  l'instance  en 
payement  de  rente  viagère  ;  —  Or- 
donnons l'exécution  provisoire  du 
présent  jugement  nonobstant  ap- 
|>cl;  —  Condamnons,  en  outre, 
M.  Rollin  aux  intérêts  de  droit  et 
en  tous  les  dépens,  n 

Observations.  —  Voir  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  octo- 
bre 1903  rapporté  dans  nos  Anna- 
les 1905,  p.  279.  Il  en  résulte  que 
la  compétence  des  juges  de  paix  en 
cette  matière  cesse  à  partir  du  jour 
où  a  été  définitivement  fixée  la  pen- 
sion viagère  ;  que  le  droit  même  à 
l'indemnité  temporaire  cesse  à  par- 
tir du  même  jour.  Mais  le  jugement 


du  Tribunal  civil  qui  a  fixé  cette 
pension  viagère  n'est  pas  définitif, 
tant  que  les  délais  d'appel  ne  sont 
pas  expirés;  à  plus  forte  raison, 
lorsque,  en  fait,  ce  jufrement  est 
frappé  d'appel.  Par  suite,  en  Tes- 
pèoS)  le  juge  de  paix  n'avait  pas 
cessé  d'être  compétent. 


J«fltio«  depaix  dn  oaaioa  de  Vwwealwr» 

(M«BM). 

Président  :  M.  CHEVELLE,  ju^e  de  paix. 

13  octobre  1905. 

Bomestique.  —  Brusque  renvoi. 
Indemnité. 

Le  maître  qui,  sans  motifs  sériem, ren- 
voie brusquement  sou  domestique,  doit  à 
ce  dernier  une  indemnité  équivalente  à 
un  mois  dégages. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

M.  de  Gournon,  locataire  de  l'im- 
meuble de  la  Voivre,  près  Vancou- 
leurs,  avait  pris  à  son  sefvice  un 
cocher  marié,  père  de  famille,  dont 
la  femme  avait  mission  de  soigner 
la  basse- cour.  Les  époux  recevaient 
1200  francs  de  gages  annuels,  le 
logement,  le  chauffage  et  les  lé- 
gumes nécessaires  au  ménage.  Le 
23  septembre  dernier,  M.  de  Gour- 
non renvoya  son  cocher  en  lui  don- 
nant ses  huit  jours. 

Ge  dernier  cita  son  maître  en  lui 
demandant  une  indemnité  d'un  mois 
de  gages.  Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  des 
parties  que  J.  F...  et  sa  femme  sont 
entrés  au  service  de  M.  Raoul-Remy 
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de  Gournon  le  18  septembre  1905 
pour  une  durée  indéterminée^  le 
«lari  comme  cocher  et  la  femme 
pour  soigner  la  basse-cour,  à  raison 
de  1  %0  i'rancs  par  an,  payables  par 
mois,  indépendamment  de  divers 
avantages,  savoir  :  le  logement,  le 
chauffage  et  les  légumes  pour  eux 
ei  leurs  enfants,  avantages  évalués 
à  300  francs  annuellement  ;  —  At- 
tendu qu*à  défaut  de  conventions 
et  d*usages  locaux,  le  juge  apprécie 
souverainement  la  question,  selon 
les  circonstances  ;  —  Que  les  époux 
F...  en  arrivant  à  la  Voivre  y  ont 
amené  leurs  enfants  et  leur  mobi- 
lier ;  —  Qu'il  est  impossible  d'assi- 
miler les  demandeurs  à  un  simple 
domestique  et  à  une  bonne  qui, 
d'après  les  usages  locaux,  doivent 
être  avisés  huit  jours  avant  leur  sor- 
tie; —  Qu'en  effet,  le  cocher  F... 
par  la  nature  de  son  travail,  sa  si- 
tuation particulière  dans  la  maison 
comme  occupant  avec  sa  famille  un 
appartement  de  trois  pièces,  le  mon- 
tant de  ses  gages  et  les  autres  avan- 
tages attachés  à  son  emploi,  et, 
d*autreT)art,  l'impossibilité  pour  lui 
de  retrouver  dans  la  huitaine  une 
place  équivalente  à  celle  qu'il  perd, 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  employés  qui  ne  peuvent  être 
congédiés  qu'après  un  avertisse- 
ment d'un  mois;  —  Attendu^  en 


outre,  que  F...,  par  suite  de  ce 
brusque  renvoi,  a  dû.  se  procurer  à 
la  hâte  un  gîte  provisoire  à  Neu- 
vilIe-les-Vaucouleurs  pour  lui,  sa 
famille  et  son  mobilier,  en  atten- 
dant un  nouvel  emploi  ;  —  Que  le 
défendeur,  loin  d'alléguer  des  griefs 
sérieux  motivant  ce  renvoi,  a  dé- 
claré qu'il  aurait  volontairement 
accordé  une  indemnité  de  60  francs 
à  F...  si  celui-ci  avait  entamé  des 
pourparlers  amiables;  —  Attendu 
que  nous  possédons  les  éléments 
nécessaires  pour  déterminer  Tin- 
demnité  à  allouer  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  jugeant  contradictoiremeni 
et  en  dernier  ressort  ;  — •  Condam- 
nons M.  Raoul -Remy  de  Coornon  à 
payer  au  cocher  F...  la  somme  de 
125  francs  de  dommages-intérêts,  et 
le  condamnons  en  outre  aux  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Le  défendeur 
avait  lui-même  reconnu  qu'il  devait 
indemnité  au  cocher  renvoyé,  car  il 
avait  offert  à  ce  dernier  60  francs. 
Les  fonctions  du  demandeur  n'é- 
taient pas,  chez  son  maître,  celles 
d'un  domestique  ordinaire,  auquel 
on  peut  appliquer  le  délai  de  pré- 
venance de  huit  jours.  Il  était  in- 
stallé, logé  avec  sa  famille  et,  pour 
trouver  un  autre  établissement,  il 
lui  fallait  un  délai  plus  long. 
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ABONNEMENT.  Le  fait  qu'un  journal 
a  continué  d'être  servi  à  un  ancien 
abonné  ne  prouve  pas  que  ce  dernier  a 
consenti  à  renouveler  son  abonnement; 
par  suite,  le  gérant  du  journal  n*est  pas 
fondé  à  actionner  cet  ancien  abonné  au 
payement  de  ou  des  années  nouvelles, 
p.  94.  —  Le  journal  n'est  dû  ou'aulant 
que  le  gérant  peut  justifier  de  rengage- 
ment formel  au  défendeur  de  recevoir 
et  de  payer  ce  journal  ou  en  d'autres 
termes  d  une  souscription  nouvelle  au 
même  journal.  Ibid, 

ACCIDENT  DU  TRAVAIL.  Lorsqu'il  a 
été  établi  que  Taccident,  dont  excipe 
l'ouvrier  pour  réclamer  une  indemnité 
temporaire,  est  survenu  non  chez  le 
patron,  mais  chez  l'ouvrier  lui-même  et 
dans  son  jardin,  la  demande  en  paie- 
ment d'une   indemnité  temporaire  in- 
tentée contre  le  patron  est  irrecevable 
et  doit  être  rejetee,  p.  89. —  Lorsque  au 
cours  d'une  demande  en  payement  de 
l'indemnité  journalière,  la  victime  d'un 
accident  du  travail  produit  un  certificat 
médical  d'où  il   résulte  qu'elle  est  at- 
teinte d'une  incapacité  partielle  perma* 
nente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent  et  renvoyer  le  dossier  au 
président  du  Tribunal  civil,  p.  148.  — 
Mais  aux  pièces,  il  doit  joindre  un  ex- 
trait du  jugement  par  lequel  il  fixe  le 
taux  de  rindemnitéjournalière.  J6îd.~La 
victime  d'un  accident  du  travail  a  droit, 
outre  l'indemnité  de  demi-salaire,  au 
remboursement  des  frais  de  déplace- 
ment et  de  voyage  d'aller  et  retour  né- 
cessités par  le  traitement  qu'a  prescrit 
Je  médecin  qui  le  soigne,  p.  98.  —  II  y  a 
lieu  d'écarter  seulement  les  frais  rela- 
tifs aux  voyages  effectués  sur  la  seule 
initiative  du  blessé.  Ibid.  —  Le  patron, 
responsable  deTaccident  survenu  à  l'un 
de  ses  ouvriers,  est  tenu  des  frais  d'hos- 
pitalisation de  ce  dernier,  et,  en  outre, 
intégralement  des  frais  de  médication 
et   d'opération  chirurgicale  nécessités 
par  la  blessure,  p.  21.  —  Si  donc  il  a 
iait  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre    lui,  et  a  offert  réellement  ime 
âomme  inférieure  à  celle  qui  lui  est  ré- 


clamée, le  ju^e  de  paix  saisi  de  celte 
opposition  doit  le  déclarer  mal  fondé 
en  cette  opposition  et  le  condamner  au 
payement  de  la  somme  réclamée  par 
l'administration  de  l'hospice.  Ibid.  — 
Alors  même  que  la  victime  d'un  acci- 
dent de  travail  est  reconnue  atteinte 
d'une  incapacité  permanente^  le  juge  de 

Î>aix  reste  compétent  pour  statuer  sur 
'indemnité  temnoraire  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive  au  Tribunal  civil  sur  le 
caractère  temporaire  ou  permanent  de 
l'incapacité,  p.  109.  —  Le  juge  dé  paix,, 
saisi  d'une  demande  en  payement  d'in- 
demnité journalière,  ne  doit  pas  se  bor- 
ner, môme  dans  le  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle,  à  évaluer  l'indem- 
nité journalière  ;  il  doit  de  plus  condam- 
ner le  chef  d'entreprise  à  la  payer, 
E.  69.  —  Le  marchand  de  bois  qui  a  éta- 
li  un  chantier  d'approvisionnement 
est,  en  cette  qualité,  assujetti  à  la  res- 
ponsabilité des  chefs  d'établissements 
industriels  prévue  par  la  loi  du  29  avril 
1898.  p.  50.  —  En  conséquence,  ce  mar- 
chand doit  l'indemnité  de  demi-salaire 
à  l'ouvrier  blessé  à  son  service,  alors, 
même  que  l'accident  a  eu  lieu  en  dehors 
du  chantier.  Ibid,  —  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 16,  §  i,  de  la  loi  du  9  avili  1898 
prescrit  que  l'indemnité  temporaire  con- 
tinuera à  être  servie  jusqu'à  la  décision 
définitive,  sous  réserves  que  les  sommes 
versées  à  ce  titre  à  l'ouvrier  postérieu- 
rement à  la  date  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  s'imputeront  sur  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  que  le 
patron  est  condamné  à  lui  servir  à 
partir  de  ce  jour,  p.  318.  —  Par  déci- 
sion définitive,  on  ne  saurait  logique- 
ment entendre  au'une  décision  passée 
en  force  jugée.  Ibid. 


ACTION  CIVILE.  Une  injure  n'est  pas 
une  excuse  d'un  acte  de  violence,  p.  236. 
—  Il  appartient  essentiellement  au  juge 
de  paix  de  qualifier  l'acte  de  violence 
reproché  au  défendeur,  d'après  les  ex- 
plications des  parties  et  les  dépositions 
des  témoins,  et  de  réduire  à  une  somme 
minime  les  dommages-intérêts  récla- 
més. Ibid. 
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ACTION  POSSESSOIRE.  —  Consiitoe 
un  trouble  de|nature  à  autoriser  raction 

Sossessoire  de  la  part  d*un  propriétaire 
e  bois,rarrêté  municipal  qui  fixeabusi* 
vement  la  lareeur  d*un  chemin  rural  qui 
tra?erse  ce  bois»  de  façon  à  anticiper 
sur  partie  du  bois  dont  le  propriétaire  a 
établi  sa  possession  annale  et  plus 
qu'annale,  p.  180.  —  Lorsque  les  deux 
parties  en  cause  succombent  respecti- 
vement sur  une  partie  de  leurs  de- 
mandes, le  juge  de  paix  peut  partager 
les  dépens.  i6td.^L  action  possessoire 
ne  peut  être  exercée  au  sijget  d*un  im- 
meuble imprescriptible,  c  est-à-dire  dé- 
pendant du  domaine  public,  par  un  par- 
ticulier qui  se  prélend  troublé  dans  sa 
possession  par  un  autre  particulier, 
p.  213.  —  Amsi  en  est-il  lorsqu'il  s'aril 
d'un  chemin  rural  reconnu  comme  tel 
par  arrêté  préfectoral.  Ibid.  —  Est  utile 
à  prescrire  la  possession  annale  et  plus 
qu'annale  d'un  copropriétaire  ou  com- 
muniste lorsque  cette  possession  n'a 
jamais  été  contredite  par  aucun  acte  de 
possession  contraire  de  l'autre  copro- 
priétaire ou  «ommunisle,  p.  166.  —  En 
conséquence,  le  copropriétaire  qui  jus- 
tifie de  cette  possession  exclusive  an- 
nale et  plus  qu'annale  est  recevable  et 
fondé,  en  cas  de  trouble  de  la  part  de 
l'autre  copropriétaire  causé  depuis  moins 
d'un  an,  a  exercer  devant  le  juge  de  paix 
l'action  en  maintenue  possessoire.  Ibid. 
—  N'est  pas  fondée  et  doit  être  rejetée 
la  demande  en  maintenue  possessoire 
d'un  droit  de  passage  basé  sur  Fenclave 
et  sur  une  longue  possession,  lorsque, 
d'une  part,  l'immeuble,  pour  lequel  est 
réclamée  la  servitude  de  passade,  a  une 
autre  issue  sur  la  voie  pubhque,  et, 
d*autre  part,  lorsque  la  prétendue  ser- 
vitude n'est  pas  fondée  en  titre  ou  Test 
seulement  sur  un  titre  qui  manque  de 
précision  ou  de  netteté,  p.  169.  —  Le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en réintégrandeeten, 
maintenue  possessoire  intentée  par  un 
parlicutier  contre  le  maire  d'une  com- 
mune à  raison  du  trouble  violent  causé 
au  demandeur  par  la  destruction  d'un 
mur  par  lui  élevé  au  long  de  sa  pro- 
priété, effectuée  arbitrairement  par  ce 
maire.  Un  tel  fait  est  justiciable  de  la 
juridiction  civile,  p.  9.  —  Et  le  juge  de 
paix,  à  la  condition  de  ne  statuer  que 
sur  la  possession,  est  compétent  alors 
môme  que  le  maire  soulève  une  contes- 
tation de  propriété.  Ibkt  —  Doit  être 
rejelée  comme  irrecevable  la  demande 
possessoire  intentée  à  raison  d'un  lait 
de  trouble  remontant  à  plus  d'une  an- 


née, p.  6.  —  Lorsqull  y  a  eu  des  trou- 
bles successifs,  le  délai  d'un  an  court 
du  jour  où  le  premier  acte  de  trouble  a 
été  commis.  Par  suite,  un  travail  nou- 
veau qui  n'est  que  la  réfection  d'un  état 
de  choses  préexistant  depuis  plus  d'un 
an  ne  peut  donner  ouverture  à  l'action 
possessoire.  Ibid.  —  Une  servitude  de 
tour  d'échelle  étant  discontinue,  ne  peut 
donner  ouverture,  en  cas  de  trouble,  à 
l'action  possessoire,  que  si  elle  est  fon- 
dée en  titre.  Il  appartient  au  juge  de 
paix  de  consnlter  le  titre  produit  pour 
caractériser  la  possession,  p.  32.  — 
L'exercice  de  cette  servitude  n'ayant 
Heu  que  rarement  et  à  des  intervalles 
éloignés,  la  possession  ne  se  perd  pas 
parle  non-usage,  et  le  possesseur  peut 
exécuter  l'action  possessoire,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  usé  de  cette  servitude 
dans  tout  le  cours  de  l'année.  Ibtd.  —  Si 
le  défendeur  soutient  que  l'acUon  pos- 
sessoire n'a  pas  été  introduite  dans  le 
délai  de  la  loi,  c'est  au  demandeur  à 
prouver  qu'il  a  la  possession  annale 
suivant  la  nature  de  1  objet  auquel  s'ap- 
plic[ue  cette  possession,  et  que  cette 
action  a  été  formée  en  temps  utile, 
p.  260.  •  Le  jugé  de  paix  doit  déclarer 
non  recevable  toute  action  possessoire 
intentée  après  l'expiration  du  délai  lé- 
gal et,  ce  moyen  étant  d'ordre  public, 
les  parties  ne  pourraient  y  renoncer  ni 
proroger  la  juridiction  du  magistrat  can- 
tonal. Ibid, 

ALGÉRIE.  La  loi  nouvelle  du  12  joil- 
let  1905,  qui  étend  la  compétence  des 
juçes  de  paix  de  France,  est-elle  appli- 
cable à  l'Algérie  ?  p.  57.  —  Est-il  néces- 
saire qu'une  disposition  spéciale  du  lé- 
gislateur en  ait  ordonné  l'application 
dans  les  cantons  de  l'Algérie  ?  Ibid. 

ALIÉNÉ.  Est  nulle  la  citation  donnée 
à  un  défendeur  non  interdit,  mais  in- 
terné dans  un  établissement  d'aliénés, 
p.  223.  t-  L'aliéné  doit  être  représenté 
par  un  mandataire  spécial  désigné  par 
le  Tribunal.  Ibid. 

ANIMAUX.  —  V.  Mauvais  traitmenU. 

ARBRES.  —  V.  ResponsabUilé. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  Doit  bénéficier 
de  l'excuse  de  nécessité  la  femme  contre 
laquelle  a  été  dressé  procès-verbal  pour 
infraction  à  l'arrêté  de  police  qui  défend 
d'uriner  sur  la  voie  publique,  lorsqu'il 
est  constaté  en  fait  que  la  prévenue  cé- 
dait à  un  besoin  pressant  et  qu'il  n'exis- 
tait dans  la  ville  aucun  étaJblissement 
réservé  aux  femmes,  que,  de  plus,  la 
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prévenne  étaii  très  éloîgoée  de  son  do- 
micile^ p.  i91.  -*  En  conséquence,  le 
juge  peut  la  relaxer,  sans  dépens.  Md* 
—  Est  légal  et  obligatoire  Tarrété  muni- 
cipal qui  n'a  été  ni  modifié  ni  rapporté 
par  Tadministration  supérieure,  el  qui 
oblige  les  marchands  ambulants,  avant 
d'exercer  leur  commerce  dans  une  com- 
mune, à  se  pourvoir  d'une  permission 
du  maire  de  cette  commune,  p.  ili.  --- 
Le  fait  par  un  marchand  ambulant  de 
circuler  et  quelquefois  de  séjourner  dans 
les  rues  de  la  commune  sans  être  por- 
teur de  cette  permission,  constitue  une 
contravention  à  l'article  471,  n®  15,  du 
Code  pénal.  îbid.—  Est  lé^al  et  obliga- 
toire l  arrêté  municipal  qui  interdit  aux 
sociétés  musicales  ae  la  commune  de 
sortir  dans  les  rues  sans  en  avoir  ob- 
tenu, au  préalable,  Tautorisation  du 
maire,  p.  217.  —  L'arrêté  reste  obliga- 
toire, alors  même  que  la  société,  pour- 
suivie pour  être  sortie  sans  cette  auto* 
risation,  allègue  que  le  maire  la  lui  a 
toujours  refusée  et  qu'il  autorise  tou- 
jours la  société  rivale.  îbid, — Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  a  autorisé,  pour  le 
jour  de  la  fête  natiouale,  toutes  réjouis- 
sances publiques,  bals,  concerts,  etc., 
cet  arrêté  vaut  autorisiition  dans  toutes 
les  communes  du  département,  même 
dans  celles  où  il  existe  un  arrêté  local 
du  maire,  défendant  aux  sociétés  musi- 
cales de  iouer  en  public  sans  autorisa- 
tion préalable,  p.  192.  —  Cesse  d'être 
léçal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
•qui,  bien  que  général  dans  ses  termes, 
prend,  dans  son  application,  un  carac- 
tère individuel,  et  n'est  appliqué  que 
contre  une  seule  des  sociétés  munici- 
pales existant  dans  la  commune.  Ihid. 
—  En  conséquence,  doivent  être  relaxés 
des  fins  de  la  poursuite  les  membres  de 
cette  société  contre  lesquels  a  été  dressé 
UQ  procès-verbal  pour  contravention  à 
rarrélé  municipal.  Ibid. 

ARBÊTÉ  MUiNICIPAL,  —  V.  ArréU 
municipal. 

ASSURANCE.  Une  police  non  signée 
par  un  sociétaire  ne  lui  est  point  oppo- 
sable, alors  que  ce  sociétaire  prétend  ne 
s'être  engagé  que  pour  un  an,  par  de- 
mande d'admission  d'une  année  au  Syn- 
dicat, suivant  projet  d'adhésion  qui 
n'indique  points  contrairement  à  l'arti- 
cle 28  du  décret  du  22  janvier  i868,  les 
clauses  de  résiliation  et  de  tacite  récon- 
duction figurant  dans  les  statuts,  p.  274. 
—  I^'assurance,  dans  ces  conditions,  ne 
.peut  être  valable  que  pour  l'engagement 


dlin  an,  indiqué  sur  la  demande  d'ad- 
mission, après  payement  de  cette  coti* 
sation  annuelle.  Jlbid.  —  La  tacite  re- 
conduction en  matière  d'assurances  ter- 
restres forme  un  contrat  nouveau,  tout 
au  moins  quant  à  la  durée,  et  les  con- 
trats qui  se  trouventcontinués  ou  renou- 
velés pour  une  nouvelle  durée,  en  vertu 
de  leurs  clauses  particulières,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  étant  en 
cours  que  pour  la  période  de  durée  ferme 
et  non  pour  une  durée  éventuelle  et  fu- 
ture; en  conséquence,  lorsque  la  tacite 
réconduction  est  postérieure  à  la  loi  du 
2  janvier  1902,  le  juge  compétent  est 
celui  du  domicile  de  l'assuré,  dans  la 
demande  formée  contre  lui,  p.  113.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  passé,  avec 
une  compagnie  d'assurances  mutuelles, 
un  contrat  d'assurance  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  mais  avec  faculté  de  rési- 
lier cbaque  année  ou  de  faire  un  ave- 
nant d'augmentation  ou  de  réduction 
de  la  police,  et  qu'à  une  demande  de 
réduction  très  importante,  la  compa- 
gnie a  refusé  d'y  faire  droit,  et  n'a  pas 
saisi  du  litige  la  juridiction  compétente 
pour  en  connaître,  il  y  a  lieu,  pour  le 
juge  saisi  d'une  demande  en  payement 
de  prime  entière,  de  débouter  la  com- 
pagnie des  uns  de  sa  aemande  et  de  la 
condamner  aux  frais  de  rinstance,p.  220. 

AUBERGISTE.  L'aubergiste  à  qui  il 
est  dû  par  un  voyageur  une  note  d'au- 
berge n'a  pas  le  droit  de  retenir  cer- 
tains des  effets  apportés  par  le  voya- 
geur, lorsqu'il  sait  que  ces  effets  appar- 
tiennent à  un  tiers,  p.  29.  —  Notam- 
ment il  n'a  pas  le  droit  de  retenir  un 
carnet  d'échantillons  laissé  chez  lui  par 
un  commis  voyageur,  alors  qu'il  sait  que 
ce  carnet,  qui  n'a  d'ailleurs  aucune  va- 
leur vénale,  appartient  à  la  maison  de 
commeï"ce  pour  le  compte  de  laquelle 
voyage  le  débiteur  de  la  note  d'auberge. 
Ibtd,  —  Lorsqu'un  cheval  attaché  dans 
récurie  d'un  aubergiste  en  a  blessé  un 
autre  si  gravement  que  ce  dernier  a  dû 
être  abattu,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
demande  en  réparation  du  dommage 
causé  intentée  contre  le  propriétaire  du 
cheval  auteur  de  l'accident,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  décider  qu'il  y  a 
eu  faute  imputable  à  l'aubergiste  et  au 
propriétaire  du  cheval,  et  partager  entre 
eux  la  responsabilité  du  dommage, 
p.  39.—  La  demande  reconventionnelle 
fondée  sur  la  demande  principale,  et 
alors  même  qu'elle  excède  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  juge  de  paix, 
n'empêche  pas  le  jugement  d'être  en 
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dernier  ressort,  lorsque  la  demande 
principale  couvait  être,  à  raison  de  son 
chifTre,  jugée  sans  appel.  Ibid, 

AUTOMOBILE.  Le  conducteur  de  voi- 
ture automobile  qui  circule  sur  une 
route,  et  qui,  en  passant,  a  blessé  un 
chien  appartenant  à  autrui  et  couché 
sur  cette  route,  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  et  du  dommage  causé,  lors- 
qu'il est  établi  en  fait  que  la  voiture 
marchait  à  une  vitesse  1res  modérée, 
^ue  le  conducteur  a  fait  un  détour  pour 
éviter  le  chien,  et  que  ce  dernier  n'a 
pas  fait  un  mouvement  pour  se  garer, 
p.  83.  —  En  ce  cas,  l'automobiliste  n*a 
commis  aucune  faute,  et  ne  peut  pas 
être  tenu  de  la  réparation  du  dommage 
causé.  Ibid, 

AVEU.  L*aveu  judiciaire  indivisible 
doit  être  basé  sur  des  faits  bien  précis, 
bien  distincts.  Si  cet  aveu  est  fondé  sur 
la  compensation,  il  faut  que  l'on  prouve 
au  Tribunal  que  cette  compensation  a 
réellement  existé  et  qu'elle  cstjustiûée, 
p.  250.  —  L'aveu  est  indivisible,  lors- 
qu'il n'existe  contre  le  défendeur  au- 
cune autre  preuve  que  cet  aveu.Spécia* 
lement  ne  peut  être  divisé  l'aveu  judi- 
ciaire d'une  pariie  qui  reconnaît  une 
obligation,  en  affirmant  qu'elle  s'en  est 
libérée,  p.  175.  —  L^aveu  judiciaire 
même  fait  devant  un  autre  juge  qui  a 
dû  se  déclarer  incompétent  conserve  la 
valeur  de  vaut  le  juge  saisi  postérieure- 
ment, p.  227.  —  L'aveu  judiciaire* 
même  fait  devant  un  autre  juge  qui  a 
dû  se  déclarer  incompétent,  conserve 
sa  valeur  devant  un  autre  juge  posté- 
rieurement saisi  et  a  tout  au  moins  le 
caractère  de  commencement  de  preute 
par  écrit,  lequel  peut  être  complété  par 
la  preuve  testimoniale, p.  227.  —  Il  en 
est  ainsi  notamment  de  l'aveu  fait  en 
conciliation  devant  le  premier  juge  saisi, 
et  relevé  dans  les  qualités  de  son  juge- 
ment d'incompétence.  Ibid.  —  L'aveu 
judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre 
celui  qui  l'a  fait  qu'autant  que  cet  aveu 
n'est  pas  le  seul  mode  de  preuve  dont 
se  prévaut  la  partie  adverse,  p.  76. 

—  La  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble pour  établir  l'existence  d'une  con- 
vention dont  la  valeur  est  supérieure  à 
i56  francs  toutes  les  fois  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  parécrit.Jôtd. 

—  II  faut  que  l'écrit  émane  de  la  partie 
à  laquelle  on  l'oppose.  Ibid. 

BAIL.  Lejuge  de  paix, compétent  pour 
connaître  d'une  demande  enpayement  de 
réparations  locatives  et  de  dégradations 


des  lieux  loués,  cesse  de  l'être  lorsque  le 
défendeur  prétend  en  être  exempt  en 
vertu  de  son  bail  et  que  la  demande  ne 
peut  être  jugée  qu'après  inteppréUtion 
des  clauses  de  ce  bail»  p.  162. —v. 
Lottage, 

BAIL  A  MÉTAYAGE.  iN'est  pas  receva- 
ble  une  demande  en  compte  de  mé- 
tayage intentée  par  une  partie  contre 
un  même  défendeur,  lorsque  sur  la 
même  demande  est  antérieurement  in- 
tervenu un  premier  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  p.  121. 

BILLET  A  ORDRE.  Le  juge  de  paix 
apprécie  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial des  billets  à  ordre  dont  le  payement 
est  réclamé  devant  lui,  et  par  suite  peut 
se  déclarer  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  s  il  estime  que  l'obliga- 
tion est  purement  civile,  p.  114.— Lors- 
que le  défendeur  se  porte  reconvenlion- 
nellement  demandeur  en  payemenldnae 
somme  supérieure  à  300  francs,  le  juge 
de  paix,  alors  que  la  demande  princi- 
pale est  inférieure  à  ce  chiffre,  statue 
en  dernier  ressort,  si  la  demande  recon- 
ventionnelle est  fondée  exclusivement 
sur  la  demande  principale.  Ibid. 

BORNAGE.  Le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  bornage,  lorsque  les  pa^ 
ties  soulèvent  une  contestation  sérieuse 
sur  la  propriété,  p.  92.  —  L'incompé- 
tence étant  d'ordre  public  doit  ôtre  pro- 
noncée mêmed'oifice.  Ibid. — Daosune 
action  en  bornage,  le  demandeur  n'est 
pas  fondé  à  invoquer,  après  quatre  mois 
écoulés,  la  péremption  de  l'instance, 
lorsqu'il  est  établi  que  la  solution  du 
litige  n'a  été  retardée  que  par  les  len- 
teurs apportées  par  l'expert  commis  an 
dépôt  de  son  rapport,  et  que  le  deman- 
deur n'a  rien  fait  pour  accélérer  ce  dé- 
pôt, p.  i64.  —  Lorsqu'un  jugement  in- 
terlocutoire a  charge  un  expert  de  faire 
un  rapport,  le  délai  de  quatre  mois,  éta- 
bli par  l'article  15  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  commence  à  courir  que  de  la 
date  du  dépôt  du  rapport.  Ibid. 

BRIS  DE  GLACE.  Lorsque,  dans  une 
cause,  il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant 
des  domiciles  différents,  le  demandeur 
peut  les  assigner  tous  devant  le  jugedn 
domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix  (Code 
de  procédure  civile,  art.  59,§2),p.21T. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  de- 
mande fonde  son  action  sur  le  même 
titre.  Il  suffit  que,  pour  le  même  dom- 
mage, le  demandeur  prétende  avoir  ac- 
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lion  personnelle  et  directe  contre  les 
divers  défendeurs.  Ibid.  —  La  Compa- 
gnie d'assurances  citée  comme  respon- 
sable d\in  bris  de  glaces,  en  même  temps 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans 
lequel  se  trouvaient  ces  glaces,  est  va- 
lablement cité  et  n'est  pas  fondé  à  dé- 
cliner la  compétence  du  juge  saisi. lôtd. 

BROCANTEUR.  U  loi  du  15  février 
i898,  en  prescrivant  la  tenue  d'un  re- 
gistre, a  eu  pour  but  d'établir  l'identité 
de  certaines  marchandises  de  hasard,  de 
leur  donner  en  quelque  sorte  un  élat 
civil,  lorsque  pour  la  première  fois  elles 
rentrent  dans  le  commerce,  p.  178.  — 
En  conséquence,  ne  sauraient  être  as- 
treints à  avoir  ce  registre,  les  mar- 
chands de  chiffons  en  gros  achetant  ces 
marchandises  d'autres  marchands  dits 
chineurs,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  n'a- 
chètent directement  et  au  détail,  en  de- 
hors du  gros,  de  particulier-s  non  mar- 
chands ;  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  à 
avoir  un  registre  pour  établir  l'identité 
de  ces  marchandises  achetées  au  détail. 
Ibid. 

BRUITS  ET  TAPAGES.  Lorsque  le 
prévenu  de  la  contravention  de  tapage 
est  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  le 
juge  de  police  peut  décider  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  le  déclarer  excusa- 
ble et  le  renvoyer  des  fins  de  la  pour- 
suite, sans  amende  ni  dépens,  p.  116. — 
Mais  le  père  du  mineur  doit  être  déclaré 
civilement  responsable  et  être  condamné 
aux  frais.  Ibid,  —  Y.  Inventaire  d'église. 

BUREAU  DE  PLACEMENT.  Le  maître 
qai  s'est  adressé  à  un  bureau  de  place- 
ment pour  avoir  des  domestiques,  est 
réputé  avoir  connu  et  accepté  le  tarif 
des  honoraires  dus  à  ce  bureau,  et  ne 
peut  se  refuser  à  payer  ce  qui  lui  est 
réclamé  conformément  à  ce  tarif,  p.  96. 
—  Peu  importe  qu'il  n'ait  gardé  que 
peu  de  temps  les  domestiques  qui  lui 
ont  été  procurés.  Ibid. 

CHASSE.— Y.  Lowape. 

CLOTURE.  Aucune  distance  n'est  im- 

Fosée  par  la  loi  aux  propriétaires  pour 
étabhssement  de  clôtures  en  ronces 
artificielles,p.292. — N'aaucunevaleurel 
nepeutêtremvoquéen  justice  un  recueil 
d'usages  locaux  rédigé  par  des  particu- 
liers sans  mandat.  Ibid. 

COLON  PARTI  AIRE.  Lorsqu'il  n'existe 
p^  dans  un  canton  d'usage  local  rela- 
tif au  délai,  le  congé  est  valablement 
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donné  trois  mois  d'avance. lien  est  ainsi 
même  pour  un  bail  à  colonat  partiaire^ 
p.  77.  —  Le  juge  saisi  peut  donner  au 
colon  un  délai  supplémentaire  de  quinze 
jours,  si  cette  concession  est  motivée  ■ 
par  les  circonstances  de  la  cause.  Ibid. 

COMPETENCE.  Le  juge  de  paix  n'est. 
pa.s  compétent  pour  connaître  d'une  de% 
mande  en  nullité  de  commandement  et 
en  discontinuation  de  poursuites,  p.  73. 
—  Une  telle  demande  est  de  valeur  in- 
déterminée, et  le  juge  de  paix  ne  peut 
en  connaître,  alors  même  que  les  par- 
ties offrent  de  proroger  sa  juridiction. . 
Ibid. — Le  juge  de  paix,  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  payement  ^ 
de  loyer,  l'est  également  pour  connaître 
de  l'exception  soulevée  par  le  déten- 
deur,  alors   même    qu'il   s'agit  d'une^ 
exception  de  propriété,  et  si  d'ailleurs 
la  prétention  du  locataire  d'être  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  loué  paraît  être 
peu  sérieuse,  p.  295. —  Le  juge  de  paix  s 
est  compétent  pour  connaître  en  der* 
nier  ressort  d'une  demande  en  paye-- 
meut  d'une  somme  de  100  francs,  alors 
même  que  cette  demande  est  basée  sur  - 
une  erreur  commise  au  détriment  du 
demandeur  dans  un  rapport  d'experts,., 
p.  293.  —  Compétent  pour  statuer  sur 
l'action  il  Test  également  pour  connaî- 
tre des  exceptions.  Ibid.  —  L'action  d» 
demandeur  doit  être  portée  au  domicile 
du  défendeur.  En  conséquence,  le  juge 
de  paix  deFirminy  est  incompétent  pour- 
statuer  sur  une  demande  intentée  par 
l'employé  ou  gérant  d'un  dépôt  de  vins- 
en  payement  de  salaires  à  lui  dus  con- 
tre le  patron,  demeurant  à  Marseille, et. 
alors  que  l'exploit  lui  a  été  signifié  et 
remis  à  Marseille,  p.  304.  —  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  basée 
sur  le  préjudice  causé  par  la  coupe  et 
l'enlèvement  de  bois  appartenant  au 
demandeur,  par  un  tiers  qui  prétend  y. 
avoir  été  autorisé  par  un  garde-rivière^ 
p.  i  57.  —  Y.  Coups  et  blessures^  Huissier» 

CONGÉ.  Le  congé  donné  par  le  loca.- 
taire  au  propriétaire  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre accepté  par  ce  dernier  pour  êti-e  va- 
lable et  produire  son  efiet  utile,  p.  18. 
—  Le  congé  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  spéciale.  U  peut  avoir  lieu  par 
lettre  missive.  Il  est  valable  par  cela. 
seul  qu'il  est  incontestablementparvenu 
aux  mains  et  à  la  connaissance  du  con- 
gédié, et  qu'il  a  été  donné  dans  le  délai 
lixé  par  l'usage  des  lieux.  Ibid.  —  V. 
Bail,  Louage. 
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COUPE  DE  BOIS.  Le  vendeur  d*une 
coupe  de  bois,  qui  a  relire,  au  détri- 
ment de  l'acheteur,  une  ou  deux  char- 
retées de  fagols  sur  le  sol  de  la  coupe 
f)eiit  être  tenu  d'indemnité  envers  ce 
dernier,  p.  i  18.—  Toutefois,  si  Tenlèye- 
anent  des  fagots  n'est  prouvé  que  parKa- 
"vcu  du  défendeur,  et  si  celui-ci  prétend 
^'il  s'était  réservé  ces  fagots  comme 
condition  de  la  vente, cet  aveu  est  indi- 
visible et  l'indemnité  n'est  pas  due. 
jugement  du  Tribunal  d'appel.)  Ihid. 

COUPS  ET  BLESSURES.  Lorsque  la 
amande  intentée  au  civil  pour  domma- 
.^çes^intérêts ,  basés  sur  des  coups  et 
lilessures  punissables  de  peines  correc- 
iionnelles,  excède  la  somme  de  200  fr., 
le  juge  de  paix  saisi  d'une  telle  de- 
«nande  doit  se   déclarer  incompétent, 

COUR  COMMUNE.  —  V.  Action  passes- 

DÉGRADATIONS.  L'article  4732  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  le  preneur 
xepond  des  dégradations  ou  des  pertes 
«qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à 
moins  qn'il  ne  prouve  qu  elles  ont  eu 
Jîen  sans  sa  faute,  édicle  contre  le  loca- 
taire une  présomption  légale  de  faute 
<îull  suffit  au  propriétaire  d'invoquer, 
f).  299.  —  Le  preneur  qui  invoque  le 
cas  forluit  ou  la  force  majeure,  n'est 
libéré  que  s'il  établit  que  ce  cas  fortuit 
n^a  pas  été  causé  par  une  faute  qui  est 
impulable  soit  à  lui, soit  aux  personnes 
dont  il  répond.  Ibid, 

DÉNOMBREMENT.  Ne  commet  pas  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'ar-^ 
tkle  471,  n«  i5,  du  Code  pénal,  celui 
qui  refuse  de  fournir  les  renseignements 
Aon  obligatoires,  tels  que  ceux  qui  sont 
<leinandés  pour  l'établissement  des  cav' 
tketsde  prévision,  ou  qui  refuse  de  four- 
nir tous  renseignements  un  jour  autre 
qiie  celui  lixé  par  le  décret,  p.  302. 

DÉNONCIATION.  La  victime  d'un  dé- 
IHa  le  droit  de  faire  part  aux  autorités 
«ompétenles  des  soupçons  qu  elle  peut 
;.a.voir  5ur  ceux  qu'elle  croit  en  être  les 
ailleurs,  p.  55.  —  Cette  désignation  ne 

Seul  être  considérée  comme  une  faute 
onnant  droit  à  des  dommages-intérêts, 
au  comme  une  diffamation,  si  toutefois 
le  ()laignant  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi 
cl  avec  intention  de  nuire.  Ibid, 

DIFFAMATION.  Lorsque,  sur  une  de- 
^nandc  en  dommages-intérêts  pour  dif- 
famation et  injures,  l'un  des  défendeurs 


s'excuse  et  reconnaît  l'honorabilité  de 
la  partie  diffamée,  et  si  cette  partie  ac- 
cepte les  excuses  et  consent  à  retirer 
sa  demande,  le  juge  saisi  doit  donner 
acte  aux  parties  des  excuses  et  du  dé- 
sistement, p.  124.  —  Mais  il  y  a  lieu  de 
statuer  à  l'égard  de  l'autre  partie  dé- 
fenderesse qui  ne  se  présente  pas,  et 
selon  la  gravité  des  propos  diiïama- 
toires,  le  juge  doit  donner  défaut  contre 
le  défaillant  et  peut  le  condamnera  la 
totalité  des  dommages-intérêts  récla- 
més et  ordonner  rins«rtioQ  du  juge- 
ment dans  les  journaux.  Ibid,  —  Le 
maître  qui,  sans  uiotifs  sérieux,  renvoie 
brusquement  son  domestique,  doit  à 
ce  dernier  une  indemnité  équivalente 
à  un  mois  de  gages,  p.  319. 

DOMESTIQUE.  Comme  il  est  morale- 
ment impossible  au  maître  de  prouver 
par  écrit  qu'il  a  payé  les  gages  de  ses 
domestiques  illettrés,  le  juge  de  paix, 
saisi  par  ceux-ci  d'une  demande  en 
payement  de  leurs  gages,  peut  se  baser 
sur  l'article  1348  du  Code  civil  pour  ad- 
mettre le  maître  à  prouver  par  lémoios 
qu'il  a  payé  les  gages  indûment  récla- 
més, p.  197.  — -  V.  Louage  d'ouvrage. 


DOMICILE. 


La  loi  du  2  mai  ISon 


ne  déclare  pas  nulle  la  citation  non  pré- 
cédée du  billet  d'avertissement  en  con- 
ciliation, p.  Î06.  —  Le  domicile  est  le 
lieu  du  principal  établissemenL  I&id.— 
Le  changement  de  domicile  s'opère  par 
le  seul  fait  de  rb<abitatîon  réelle  dans 
un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
transporter  son  principal  établissement, 
et  ce  même  à  défaut  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  104  du  Code  civil. 
La  preuve  de  celte  intention  peut  ré- 
sulter de  toutes  circonstances  dénature 
à  éclairer  le  juge.  Ibid,  —  Le  juge  de 
paix  incompétent  rntione  loci  ue  peut 
connaître  du  litige,  mais  il  doit  statuer 
sur  les  dépens.  Ibid.  —  V.  Elections, 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  En  ma- 
tière de  dommages  causé:s  aux  champ? 
par  les  lapins,  le  juge  saisi  du  litige  a 
nécessairement  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion très  étendu  pour  évaluer  le  dom- 
mage causé,  la  part  qui  peut  être  attri- 
buée à  la  servitude  de  voisinage,  cl 
celle  qui  incombe  an  propriétaire  lle^ 
bois,  p.  59.  —  Des  balliic?,  même  rela- 
tivement fréquentes  opérées  par  le  pn)- 
priétaire  pour  réduire  le  nombre  (le> 
lapins,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  dé- 
charger ce  proprié taiic  de  toute  respon- 
sabilité. Ibid,  —  Lo  propiiétaire  ou  loca- 
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taire  de  chasse  qui  fait  garder  soignease- 
meot  son  bois,  ne  prend  pas  les  mesures 
suffisantes  pour  assurer  la  destruction 
des  lapins,  et  en  favorise  ^u  contraire 
la  multiplication,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable, malgré  la  servitude  de  voisi- 
nage, du  dommage  causé  aux  récoltes 
du  propriétaire  ou  fermier  des  terres 
avoisinant  le  bois,  p.  46.  —  Mais  si  une 
première  expertise  ne  lui  fournit  cas 
les  éléments  nécossaires  pour  apprécier 
le  dommage,  le  juge  saisi  du  litige  peut 
ordonner  une  nouvelle  expertise.  Jbid, 
—  L*existence  du  gibier  dans  les  bois 
constitue  pour  les  voisins  une  sorte  de 
servitude  dont  ils  sont  obligés  de  sup- 
porter la  charge  dans  une  certaine  me- 
sure, p.  63.  —  Spécialement  le  proprié- 
taire de  bois  et  le  locataire  de  chasse 
dans  les  forêts  domaniales  ne  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  aux  voi- 
sins que  lorsque  le  gros  ou  le  menu 
gibier  excède  les  prévisions  no;:'males  et 
que  Ton  en  a  favorisé  la  multiplication. 

ÉLECTIONS.  L'électeur  dont  le  nom 
a  été  rayé  de  la  liste  électorale  par  la 
Commission  administrative  doit  récla- 
mer, dans  le  délai  de  la  loi,  devant  la 
Commission  municipale,  le  rétablisse- 
ment de  son  nom  sur  la  liste,  p.  238.  ^ 
U  ne  peut  pas  faire  directement  appel 
devant  le  juge  de  paix.  Ce  magistrat,  en 
effet,  ne  peut  pas  statuer  au  premier 
degré  en  matière  électorale.  Il  ne  peut 
être  saisi  que  comme  juge  d'appel  de 
la  décision  de  la  Commission  munici- 
pale préalablement  appelée  à  statuer. 
Ibid.  —  L'omission  de  statuer,  en  ma- 
tière électorale,  équivaut  au  rejet  de  la 
demande  et  ne  laisse  aux  intéressés 
d*autre  voie  de  recours  que  l'appel  de- 
vant le  juge  de  paix,  p.  297.—  Au  cours 
des  débats  et  même  après  cassation,  et 
devant  le  Tribunal  de  renvoi,  l'élecleur 
peut  modifier  ses  conclusions  et  renon- 
cer à'demander  l'inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
dans  laquelle  il  a  demandé  d'abord  à 
être  inscrit  et  que  d'ailleurs  il  n'habite 
pas.  Ibid.  —  L'électeur  qui  n'a  jamais 
manifesté  son  désir  de  transférer  son 
domicile,  et  qui  est  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  dans  laquelle 
il  a  son  domicile  d'origine,  est  fondé  à 
réclamer  le  maintien  de  son  nom  sur  la 
liste  de  celte  commune,  p.  271.  —  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  cet  électeur 
est  placé  comme  domestique  dans  une 
autre  commune  que  celle  de  son  domi- 
cile d'origine,  s'il  n'a  pas  manifesté  la 


volonté  d'adopter  le  domicile  de  sow 
maître.  Ibid.  —  Doit  être  inscrit  o» 
maintenu  sur  la  liste  électorale  d'aoe 
commune  l'électeur  qui  justifie  de  son 
domicile  réel  ou  de  sa  résidence  de  9nc 
mois  au  moins  dans  cette  commune^oiB 
oui  est  personnellement  inscrit  a»  vàl» 
des  contribulions  ou  des  prestatioos  es 
nature,  p.  288.—  Au  contraire  doit  élPfr 
rayé  l'électeur  qui,  ayant  une  résidence" 
de  six  mois,  et  ayant  été  comtiie  tel  in- 
scrit sur  la  liste  d'une  commune,  » 
cessé  d'y  résider  et  s'est  élabïi  dana^ 
une  autre  commune.  Ibid.  —  L'ouvrier 

3ui,  tout  en  travaillant  quelquefois  ai» 
ehors,  réside  ordinairement  depuis 
trois  ans  dans  une  commune,  ciuî  y  a 
voté  chaque  fois,  est  réputé  avoir  aban- 
donné son  domicile  d'origine  et  avoir 
fixé  sa  résidence  ou  son  domicile  dans 
cette  commune,  et  a  droit  d'y  être  in- 
scrit sur  la  liste  électorale,  p.  240.  — 
L'électeur  qui  est  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  ne  peut  être- 
inscrit  sur  la  liste  d'une  autre  com* 
mune,  où  il  a  d'ailleurs  voté  plusieurs 
fois,  ç.  5.  —  En  conséquence,  le  fug^ 
de  paix  saisi  de  l'appel  d'une  décision- 
dé  la  Commission  municipale  qui  a  fo- 
scril  le  nom  de  cet  électeur  sur  fa  lisle- 
de  la  seconde  commune,  doit  infirmer^ 
cette  décision  et  ordonner  la  radiattonr 
de  l'électeur  sur  cette  liste.  Ibid.  — 
L'installation  récente  d'un  vicaire  dans^ 
une  commune  ne  peut  remplacer  la  ré- 
sidence de  six  mois  prévue  par  la  loi  d» 
5  avril  1884,  art.  14,  p.  233.  —  En  con- 
séquence, l'ecclésiastique  depuis  moins 
de  six  mois  dans  une  commune,  comme 
vicaire  de  la  paroisse,  n'est  pas  fondé  à. 
réclamer  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune.  Ibid,  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement 
ait  été  régulièrement  signifié  pour  qu'il 
acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée.  It 
suffit  qu'il  ait  été  accepté  et  exécuté  par^ 
les  parties,  p.  222.  —  En  matière  élec- 
torale, l'exécution  du  jugement  qui  a. 
ordonné  l'inscription  du  nom  d'un  élec- 
teur contesté  ne  saurait  mieux  résulter 
que  du  vote  de  cet  électeur  au  su  et  ao^ 
vu  de  tout  le  monde  et  notamment  duù 
tiers  électeur  intervenant.  Ibid.  -—  Le 
fait  par  un  maire  de  divulguer  \e  noob 
porté  sur  un  bulletin  de  vote,  constitue 
une  atteinte  illicite  au  principe  du  se- 
cret du  vote,  et  un  dommage  à  l'élec- 
teur dont  réparation  lui  est  due,  p.  160^ 

ENQUÊTE.  Lorsque,  après  un  jogi^ 
ment  interlocutoire  autorisant  une  plai- 
gnante à  faire  par  témoins  la  preuve  de 
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la  contravention  reprochée  à  une  per- 
sonne, il  a  été  procédé  à  Tenquéte,  et 
<iue  cette  contravenlion  n'est  pas  suffi- 
samment éfablie  par  les  dépositions  des 
témoins,  il  appartient  au  Tribunal  de 
-simple  police  de  relaxer  la  prévenue 
sans  dépens,  p.  229.  ^—  La  déposition 
d'un  seul  témoin  ne  suffit  pas  à  moti- 
ver une  condamnation,  surtout  lorsque 
<îe  témoin  est  la  plaignante  elle-même. 
Ibid. 

ENTREPRENEUR.  Un  entrepreneur 
qui  a  lait  des  travaux  de  maçonnerie 
pour  le  compte  d'un  industriel  et  qui 
prétend,  en  outre,  lui  avoir  fourni  un 
plan  et  un  devis  de  travaux  à  faire  pour 
une  construction  projetée,  et  qui  ré- 
clame à  l'industriel  56  francs  pour  la 
valeur  des  travaux  et  400  francs  pour 
les  plans  et  devis,  est  recevable  et  fondé 
à  réclamer  le  prix  des  travaux  faits, 
mais  n'a  pas  droit  aux  400  francs  qu'il 
demande  pour  exécution  et  rédaction 
de  plans  et  devis,  lorsque  les  travaux 
projetés  n'ont  pas  été  exécutés  et  que 
ces  plans  et  devis  sont  d'ailleurs  sans 
précision  ni  valeur,  p.  189.  —  En  con- 
séquence, si  le  défendeur  a  fait  offre 
des  56  francs  réclamés  par  le  premier 
chef  de  demande,  cette  offre  doit  être 
déclarée  valable  et  suffisante.  Ibid. 

FAILLITE.  L'individu  contre  lequel  a 
été  prononcé  un  jugement  déclaratif  de 
faillite,  n'est  pas,  pour  cela,  tombé  en 
état  d'interdiction  légale,  ni  privé  de 
la  jouissance  de  ses  droits  civils,  p.  139. 
—  Par  suite,  il  peut  contracter,  s'en- 
gager dans  une  autre  industrie  que  celle 
qu'il  exerçait  avant  sa  faillite,  et  un 
créancier  peut  Tassigner  personnelle- 
ment en  payement  de  la  dette  contrac- 
tée par  lui  après  la  faillite.  Ibid.  —  Son 
état  de  faillite  ne  peut  être  opposé  par 
lui  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
une  telle  demande.  Ibid. 

FEMME  MARIÉE.  La  femme  mariée 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  et 
qui  a  renoncé  à  la  communauté,  ne 
peut  être  tenue  des  dettes,  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  personnellement  en- 
gagée, p.  186. —  Mais  elle  peut  être  te- 
nue de  payer  les  soins  et  visites  d'un 
médecin,  fournis  au  ménage  commun, 
lorsque  le  mari  personnellement  est  in- 
solvable. Ibid.  —  Si  la  femme  a  fait  of- 
fres réelles  de  la  somme  réellement  due, 
et  si  le  demandeur  a  eu  le  tort  de  les 
refuser,  le  juge  de  paix  doit  valider  les 
offres  et  condamner  le  demandeur  aux 
dépens.  Ibid,  — -  Si  la  femme  a  le  droit 


d'engager  la  communauté  et  par  suite 
son  chef,  le  mari,  pour  toutes  dépen- 
ses utiles,  il  n'en  est  plus  de  même 
pour  celles  qui  n'ont  point  ce  caractère 
d'utilité  essentielle,  p.  215. —  Le  man- 
dat tacite  du  mari  n'est  surtout  pas 
prt  sumable  quand  il  s'agit  de  dépenses 
somptuaires,  hors  de  proportion  avec 
les  lessources  de  la  communauté. Ibid. 
—  H  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande intentée  contre  le  mari  seul. 
Ibid. 

FIL  TÉLÉPHONIQUE.  —  V.  Respon- 
sabilité. 

GARDE  PARTICULIER.  Les  gardes 
particuliers,  pour  les  propriétés  dont  ils 
ont  la  surveillance,  sont  de  vrais  gardes 
champêtres.  Comme  ces  derniers,  ils 
sont  officiers  de  police  judiciaire  et 
exercent  les  droits  qui  leur  sont  confé- 
rés par  rarlicle  16  du  Code  d'instrac- 
tion  criminelle.  En  cas  de  poursuites 
en  réparation  du  préjudice  pouvant  ré- 
sulter de  faits  relatifs  à  Texercice  de 
leurs  fonctions, le  poursuivant  doit  sui- 
vre contre  eux,  de  même  du  reste  que 
contre  leur  commettant  appelé  comme 
civilement  responsable,  la  voie  de  la 
prise  à  partie  dont  il  est  question  en 
l'article  505du  Gode  de  procédure  civile, 
p.  3 1 6.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel, 
en  pareil  cas,  une  action  est  intentée, 
doit  se  déclarer  incompétent—  Les  ac- 
tions que  peuvent  avoir  à  intenter  des 
enfants  encore  mineurs  doivent  l'être, 
en  leur  nom,  par  leur  père,  Ibid, 

GIBIER.  Le  gibier  circulant  librement 
dans  les  dépendances  de  deux  terrains 
de  chasse  contigus  et  non  clos,  doit 
être  considéré  comme  res  nullius,  p.  1 31. 
—  En  conséquence,  un  lièvre  tué  par 
un  membre  de  l'une  des  deux  chasses 
sur  le  terrain  de  l'autre  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, mais  non  au  payement  de  la  va- 
leur du  lièvre  tué.  Ibid. 

GREFFIER.  Dans  une  ville  divisée  en 
deux  cantons,  il  doit  être  nommé  un 
greffier  spécial  pour  le  Tribunal  de  po- 
lice, p.  206.  —  Mais  si,  en  fait,  il  n'en 
existe  pas,  le  juge  de  paix  qui  tient 
l'audience  de  police  peut  se  faire  assis- 
ter pai-  le  greffier  de  sa  Justice  de  paix. 
Ibid.  —  Aucun  texte  n'a  édicté  une 
nullité  pour  les  jugements  rendus  par 
le  Tribunal  ainsi  composé.  Ibid. 

HUISrSIER.  Le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  connaître  d^une  action 
en  aommages-intérêts  intentée  contre 
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un  huissier  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  alors  même  que  la  somme 
réclamée  est  inférieure  au  taux  de  la 
compétence  de  ce  magistrat  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  p.  62. 

INCENDTE.  Une  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  s'est  produit  un  in- 
cendie est  tenue  d'indemnité  envers  la 
commune  voisine,  lorsque  celle-ci  à  en- 
voyé ses  pompiers  concourir  au  travail 
d'extinction  de  cet  incendie,  p-  27.  — 
Peu  importe  que  ces  pompiers  aient  été 
ou  non  requis  par  cette  commune,  lors- 
que leur  concours  a  élé  accepté.  Ibid. 

INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE.  —  V. 
Accident  du  travail. 

INJURES.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une 
demande  en  réparation  des  injures  pro- 
férées par  le  défendeur  est  en  droit 
d'écarter  du  débat  un  engagement  écrit 
de  payer  une  somme  de  200  francs  à 
titre  àe  dommages-intérêts,  si  cet  en- 
gagement lui  paraît  suspect  et  entaché 
de  dol  ou  d'erreur,  p.  172.  -—  Mais  si 
le  défendeur  avoue  le  fait  à  lui  repro- 
ché, il  appartient  au  juge  saisi  du  li- 
tige d'apprécier  le  dommage  causé  sans 
tenir  compte  de  l'engagement  produit 
au  débat.  Ibid.  —  Une  plainte  au  par- 
quet n'implique  pas  nécessairement  une 
poursuite  au  criminel  et  ne  peut  sus- 
pendre l'exercice  de  l'action  civile. /6id. 

—  Ecrire  à  quelqu'un  qu'il  est  «  un 
grossier  personnage  »  constitue  une  in- 
jure dont  réparation  peut  être  deman- 
dée par  voie  d'action  'ciyile  devant  le 
juge  de  paix,  lorsaue  le  chiflFre  des 
dommages-intérêts  n  excède  pas  600  fr., 
p.  34.  —  Le  malade  ou  la  famille  du 
malade  a  toujours  le  droit  de  retirer  sa 
clientèle  à  un  médecin  ;  et  un  tel  fait, 
même  accompli  sans  les  égards  suffi- 
sants, n'autorise  pas  le  médecin  à  écrire 
au  client  une  lettre  injurieuse.  Ibid.  — 
Action  civile. 

INVENTAIRE  D'ÉGLISE.  Lorsqu'un 
vitrail  donné  à  une  église  par  un  parti- 
culier a  été  brisé  au  cours  de  l'inven- 
taire dressé  par  un  agent  du  fisc,  l'hé- 
ritier du  donateur  est  recevable  et  fondé 
à  intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  curé  de  l'église,  lorsque 
le  curé,  par  sa  conduite  et  ses  agisse- 
ments, a  été  cause  des  troubles  qui  se 
sont  produits  lors  de  l'inventaire,  et 
spécialement  du  bris  du  vitrail,  p.  253. 

—  Le  demandeur  peut  au  cours  des  dé- 
batSf  et  avec  le  consentement  do  défen* 
deur,  réduire  à  300  francs  le  taux  des 
domBiages^intérèts  réclamés  par  la  ci^ 


tation,  de  façon  que  l'affaire  soit  sus- 
ceptible d'être  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix.  Ibid.  —  Le  fait  par 
plusieurs  personnes  de  faire  du  bruit 
et  du  scandale  dans  une  église  à  l'oc- 
casion d'un  inventaire  d'église  et  con- 
tradictoirement  à  un  arrêté  municipal 
régulier,  constitue  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'article  479,  n*  8,  du 
Code  pénal  ou  par  l'article  474,  n®  45, 
du  môme  Code,  p.  284.  —  Il  appartient 
au  juge  de  police  d'apprécier  les  torts 
de  chacun  des  prévenus  et  d'appliquer 
à  quelques-uns  d'entre  eux  les  circon- 
stances atténuantes.  Ibid. 

JET  D'IMMONDICES.  —  Constitue  la 
contravention  à  l'article  475,  §  8,  du 
Code  pénal,  le  fait  de  jeter,  par  une 
fenêtre,  un  vase  rempli  d'un  lic[uide 
quelconque  sur  des  personnes  qui  pas- 
sent dans  la  rue,  p.  167.  —  Le  maître 
est  responsable  au  fait  de  son  domes- 
tique. Ibid, 

JOURNAUX.  —  V.  Abonnement, 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  L'ordon- 
nance par  laquelle  le  juge  de  paix  ac» 
corde  à  la  partie  condamnée  par  défaut 
la  prorogation  du  délai  légal  d'opposi- 
tion, sans  contradicteur,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  simple  permis 
de  citer»  rendant  au  défaillant  l'accès 
du  prétoire.  —  Cette  ordonnance  ne  lie 
pas  le  juge.  —  C'est  seulement  au  mo- 
ment où  la  cause  est  appelée  à  l'au- 
dience que  le  juge  peut  examiner  défi- 
nitivement, après  débat  contradictoire, 
le  bien  ouïe  mal  fondé  des  motifs  invo^ 
qués  par  le  défaillant  pour  être  relevé 
de  la  déchéance,  p.  85. 

LAPINS.  —  V.  Dommages  aux  champs. 

LAVOIR.  Celui  qui  a  déposé  son  linçe 
dans  le  séchoir  dépendant  d'un  lavoir 
est  fondé,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de 
ce  linge,  à  actionner  le  maître  du  lavou» 
en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé, 
p.  283.  —  Alors  même  que  cet  indus- 
triel a  posé  dans  ses  locaux  des  affiches 
indiquant  qu'il  décline  à  ce  sujet  toute 
responsabilité,  il  n'en  reste  pas  moins 
responsable  dés  objets  confiés  à  sa 
garde,  et  par  cela  seul  qu'il  a  accepté 
le  dépôt.  Aid. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  Le  juge  de 
paix  a  le  droit  et  même  le  devoir  de 
prescrire,  même  d'office,  toutes  les  me- 
sures d'instruction  qui  lui  paraissent 
nécessidres  pour  éclairer  sa  religion, 
p.  214.  —  Spécialement,  en  cas  de  con- 
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tesiaiioû,  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
la  présentation  des  livres  de  commerce 
à  1  effet  d'y  rechercher  ce  qui  concerne 
le  litige.  llid, 

LOGEUR.  L'obligation  imposée  par  le 
numéro  2  de  l'article  475  du  Code  pé- 
nal ne  concerne  que  les  industriels  y 
désignés  et  ne  peut  être  étendue  aux 
propriétaires  et  aux  habitants  qui  ne 
louent  qu'accidentellement  des  parties 
de  leurs  habitations,  sans  faire  habi- 
tuellement la  profession  de  logeur,  p.  79. 
—  Spécialement,  le  fait  par  un  habitant 
d'avoir  reçu  chez  lui  comme  pension- 
naire, du  samedi  soir  au  lundi  matin, 
un  bûcheron  qui  travaille  dans  le  voisi- 
nage, ne  suffit  pas  à  faire  décider  gue 
cet  habitant  fait  profession  d'aubergiste 
ou  logeur.  Ibid. 

LOUAGE.  Le  fermier  qui  a  reçu  de 
son  propriétaire  une  décharge  de  répa- 
rations tocatives,  mais  qui  n'a  pas  ac- 
quis date  certaine  au  moment  de  la 
\ente  de  l'immeuble,  ne  peut  l'opposer 
à  l'acquéreur,  surtout  s'il  D'en  a  été 
fait  aucune  mention  dans  le  contrat  de 
vente.  Il  n'y  a  lieu  pour  lui  qu'à  un 
recours  en  indemnité  contre  le  précé- 
dent propriétaire,  si  toutefois  cette  dé- 
charge n'est  pas  un  acte  de  complai- 
sance, créé  pour  les  besoins  de  la  cause, 
p.  128.  —  Le  vice  [de  forme  qui  peut 
entacher  l'expertise  faite  sans  serment 
préalable  de  l'expert,  et  hors  la  pré- 
sence du  fermier,  uon  intimé  ni  repré- 
senté, peut  être  couvert  par  la  notinca- 
tion  des  réparations  et  dégradations 
constatées,  faite  ultérieurement  par  ex- 
ploit d'huissier,  avec  sommation  de  faire, 
exécuter  le  travail,  si  bon  semble,  dans 
un  délai  imparti  et  par  l'affirmation  de 
l'expert,  avec  serment  à  l'audience  où 
le  litige  doit  être  jugé  au  fond.  Ibid.  — 
Lorsqu'il  n'existe  aucune  convention 
écrite  de  la  durée  d'un  bail  qui  a  d'ail- 
leurs reçu  exécution,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  reçue  pour  établir 
cette  durée,  p.  74.  — *  La  cessation  de 
la  jouissance  d'un  jardin  doit,  à  moins 
de  conventions  contraires,  suivre  la 
cessation  de  la  jouissance  de  la  maison. 
Le  jardin  en  ce  cas  n'est  que  l'acces- 
soire. Ibid.  —  Le  congé  n'est  soumis 
par  la  loi  à  aucune  forme  spéciale.  Il 
peut  être  donné  par  lettre- missive, 
p.  198.  —  Le  preneur  qui,  malgré  l'avis 
de  cessation  de  jouissance  qui  lui  a  été 
donné,  a  labouré  la  terre  en  vue  d'une 
nouvelle  récolte,  a  droit  à  être  indem- 
nisé de  son  travail  par  le  propriétaire 


de  la  terre.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  basée  sur 
les  clauses  d'un  bail,  lorsque  le  taux  de 
la  demande  excède  600  francs,  p.  132. 

—  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  rési 
liation  de  bail  et  en  expulsion  de  lieux 
qu'autant  que  la  demande  est  basée  sur 
le  défaut  de  payement  des  loyers,  p.  29. 

—  En  conséquence,  et  lorst^ue  le  loyer 
a  été  payé,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  i^ésiliation  de  bail  fondée  sur  l'in- 
suffisance des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués.  Ibid.  —  Le  bailleur  ne  peut 

{)as,  avant  l'expiration  du  bail,  exiger 
a  réparation  des  dégradations  de  Tim- 
meuble  loué,  à  moins  que  ces  dégrada- 
tions ne  soient  de  nature  à  compro- 
mettre l'existence  même  de  cet  immeu- 
ble, p.  184.— Mais  il  peut  faire  exécuter 
les  travaux  de  couverture  déclarés  ur- 
gents par  l'expert,  à  la  condition  de  les 
faire  aussi  rapidement  que  possible,  de 
façon  à  ne  pas  trop  troubler  le  preneur 
dans  sa  jouissance.  Ibid.  —  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  payement  de  répara- 
tions locatives  et  des  dégradations  et 
pertes,  sans  appel  jusqu'à  ia  valeur  de 
300  francs,  et  à  charge  d'appel  à  quel- 
que chiffre  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever, lorsque  la  demande  n'a  trait  qu'à 
ces  réparations  ou  dégradations,  et 
nullement  à  des  soustractions  fraudu- 
leuses ou  détournements  d'objets,  p.  243. 

—  Lorsque  certaines  réparations  ont 
été  faites  par  le  locataire,  il  appartient 
au  juge  du  litige  d'apprécier  celles  qui 
restent  à  faire  et  de  fixer  le  chiffre  total 
qui  peut  être  dû  au  bailleur  pour  les 
dégradations  et  pertes.  Ibid.  —  Le  syn- 
dic de  la  faillite  peut  être  condamné  ès- 
noms  à  payer  au  bailleur  les  sommes  à 
lui  dues  de  ce  chef  par  le  locataire  failli 
et  les  frais  du  procès.  Ibtd.  —  V.  Lavoir. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  L'ouvrier  qui 
a  commis  une  faute  en  exécutant  le  tra- 
vail à  façon  qui  lui  était  confié,  notam- 
ment qui  n'a  pas  suivi  les  dimensions 
à  lui  prescrites,  notamment  dans  un 
travail  d'horlogerie,  est  responsable  de 
sa  faute,  et,  par  suite,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  le  prix  de  la  façon,  p.  2'78. 

—  Il  ne  l'est  pas  non  plus  k  demander 
la  remise  des  objets  fabriqués,  si  ces 
objets  sont  de  nature  à  divulguer  les 
secrets  de  fabrique  du  défendeur.  Tout 
ce  qu'il  peut  exiger,  c'est  que  ces  objets 
soient  détruits  de  façon  a  ne  pouvoir 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TABLB   DBS   MATliRBS. 


331 


être  utilisés,  Ibid.  —  Lorsqu'un  diffé- 
rend d'ordre  collectif  s'est  produit  entre 
Satrons,  ouvriers  ou  employés,  la  loi 
u  Ti  décembre  1892  permet  aux  parties 
intéressées  de  soumettre  les  questions 
<{ui  les  divisent  à  un  comité  de  conci- 
liation, et,  à  défaut  d'entente  dans  ce 
comité,  à  un  conseil  d'arbitrage,  qui 
doivent  être  l'un  et  l'autre  constitués 
en  conformité  des  règles  tracées  par 
les  articles  2,  3,  4  et  5  de  cette  loi,  et 
la  présence  du  juge  de  paix,  à  qui  la  loi 
impose  l'obligation  de  consigner  dans 
un  procès- verbal  de  conciliation  les 
conventions  que  les  intéressés  ont  li- 
brement contractées,  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  contrats  interve- 
nus par  application  des  dispositions  in- 
scrites dans  la  loi  de  1892,  p.  266.  — 
Les  conventions  ainsi  actées  par  le  juge 
de  paix  dans  un  procès-verbal  de  conci- 
liation constituent  un  contrat  collectif 
de  travail  qui  est  parfait  et  dès  lors  obli- 
gatoire pour  toutes  les  parties  qui  y  ont 
pris  part,  dès  l'instant  môme  où  ils  y 
ont  apposé  leur  signature.  Ce  conti'at 
doit  donc  être  exécuté  sur-le-champ,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  fixé  une 
autre  date  pour  la  mise  en  vijj^ueur  des 
nouvelles  conditions  du  travail,  et  il  ne 
peut  être  modifié  que  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  mêmes  parties.  Ibid, 

MARCHAND  DE  BOIS.  —  Y.  Accident 
du  travail. 

MAUVAIS  TRAITEMENTS.  Les  mau- 
vais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques  ne  tombent  pas  sous  lap- 
plication  de  la  loi  du  2  juillet  i850 
qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  abusivement 
et  publiquement,  p.  155.  —  La  circons- 
tance de  publicité  est  impérativement 
exigée  par  cette  loi.  L'échoppe  d'un  mar- 
chand de  volailles,  établie  sur  un  mar- 
ché, n'est  pas  un  lieu  public;  cette 
échoppe  doit  être  considérée  comme  le 
domicile  momentané  de  ce  marchand  et 
nol  n'a  le  droit  d'v  pénétrer  ni  même 
d*y  jeter  des  regards  indiscrets.  Le  fait 
d^on  marchand  de  volailles  qui  a  saigné 
des  poulets  dans  son  échoppe,  séparée 
en  deux  par  une  toile-cloison  derrière 
laquelle  il  tue  ses  volailles,  échappe  à 
la  contravention.  Ibid. 

MINEUR.  La  veuve  mère  tutrice  ne 
peut  se  refuser  à  payer  le  prix  d'un 
bêtement,  commandé  par  son  fils  mi- 
neur, pour  la  seule  raison  que  le  mineur 
n'était  pas  autorisé  par  elle,  lorsqu'il 
est  démontré  pour  le  juge  que  le  prix 


du  vêtement  n'avait  rien  d'excessif,  et 
que  le  mineur  n'a  pas  été  lésé,  p.  404. 

—  L'engagement  pris  par  un  mineur 
n'est  pas  nul  pour  cause  de  minorité, 
mais  annulable  ou  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  ç.  231.  —  En  consé- 
quence, l'achat  fait  par  le  mineur  d'une 
bicyclette  est  valable,  et  le  vendeur  est 
fondé  à  réclamer  au  père  du  mineur  le 
solde  du  prix  de  la  vente,  s'il  résulte 
des  débats  la  preuve  que  le  prix  de  vente 
a  été  normal  et  que  la  bicyclette  vendue 
n'est  pas  de  mauvaise  qualité,  que  le 
mineur  n'a  pas  subi  de  dommage.  Ibid. 

—  Le  père  responsable  des  actes  de  son 
fils  mineur  peut  être  condamné  avec  lui 
au  payement  du  solde  dû.  Ibid. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  Le  juge  saisi 
d'une  demande  ne  peut  se  déterminer 
que  par  des  motifs  résultant  des  débats 
et  des  documents  produit?  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  et  discutés  à  l'au- 
dience, p.  305.  —  S'il  est  de  principe 
constant  que  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intéiêts  celui  contre  qui 
une  instance  a  été  engagée  àtort,  encore 
importe-t-ii  pour  l'application  de  ce 
principe  que  l'action  témérairement  en- 
gagée ne  constitue  pas  soit  un  acte  de 
malice,  .soit  une  faute  lourde,  soit  une 
erreur  équivalente  au  dol.  Ibid. 

OFFRES  RÉELLES.  Aux  termes  de  la 
loi  du  12  juillet  1905,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  des  demandes 
en  validité  ou  en  nullité  d'ofi'res  réelles, 
lorsque  l'objet  du  litige  n'excède  pas  les 
limites  de  sa  compétence,  p.  218.  — 
Mais  le  juge  de  paix  est  en  principe  in- 
compétent pour  connaître  de  l'exécution 
de  ses  jugements.  En  conséquence,  et  si 
les  offres  faites  l'ont  été  pour  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  par  ce  magistrat, 
le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  connattre  de  la  demande  en 
validité  ou  en  nullité  de  ces  offres,  et 
condamner  le  demandeur  aux  dépens. 
Ibid. 

PASSAGE.  Le  fait  de  faire  passer  des 
moutons  sur  un  champ  d'avoine  appar- 
tenant à  autrui  constitue  la  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  l'article  475, 
n«  10,  du  Code  pénal,  p.  146.—  Le  pré- 
venu exciperait  en  vain  de  ce  que  le 
terrain  traversé  ferait  partie  d'un  che- 
min public,  alors  gu'une  visite  de  lieux 
faite  par  le  juge  lui-même  a  démontré  le 
contraire.  Ibid.—  Le  maître  est  civile- 
ment responsable  de  la  contravention 
commise  par  son  domestique.  Ibid. 
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PENSION  ALIMENTAIRE.  Est  non 
recevableet  doit  être  rejetée  la  demande 
de  pension  alimentaire  intentée  par  une 
mère  contre  ses  enfants,  alors  que  la 
demanderesse  est  mariée,  séparée  de 
fait  seulement,  et  que  son  mari  ne  re- 
fuse pas  de  subvenir  à  ses  besoins  et  Ta 
môme  fait  sommer  de  réintéjçrer  le  do- 
micile conjugal,  p.  258.  —  Le  juge  de 
paix  n'est  compétent,  en  matière  de  pen- 
sion alimentaire» que  dans  le  cas  où  elle 
est  basée  sur  les  articles  205,206  et  207 
du  Code  civil,  p.  242.  —  Il  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  réduction  ou  en  suppression 
d'une  pension  accordée  à  une  femme 
par  un  jugement  du  Tribunal  civil  qui  a 
prononcé  le  divorce  à  son  profit.  Ibid. 
—  Le  demandeur  a  droit  de  modifier  ses 
conclusions.jusqu'au  prononcé  du  juge- 
ment» p.  80.  —  La  seule  condition  pour 
avoirdroit  à  des  aliments  est  d'être  réel- 
lement dans  le  besoin.  Celui  qui  pos- 
sède un  immeuble  peut  être  dans  le 
besoin,  si  le  revenu  de  cet  immeuble  est 
insuffisant  pour  le  faire  vivre.  Ibid.  — 
Lorsqu'une  femme  a  intenté  contre  son 
beau>-père  une  demande  en  pension  ali- 
mentaire reconnue  recevable  et  fondée, 
morne  par  l'aveu  du  défendeur,  si  cette 
demande  vient  à  être  retirée  par  cas 
fortuit,  notamment  par  le  fait  que  le 
mari  interné  est  subitement  sorti  d'une 
maison  d'aliénés,  le  défendeur  n'en  doit 
pas  moins  être  condamné  en  tous  les 
dépens.  Jbid. —  La  demande  d'une  pen- 
sion alimentaire  doit  être  rejetée  lorsque 
ceux  qui  la  doivent  sont  indigents, 
p.  307.  —  La  femme  mariée,  môme  sé- 
parée de  corps,  doit  demander  des  ali- 
ments à  son  mari  avant  de  s'adresser  à 
ses  enfants.  Ibid.  —  I^  compétence  du 
juge  de  paix  est  limitée  par  la  loi  du 
12  juillet  4905,  et  c'est  devant  le  Tribu- 
nal civil  que  la  femme  mariée  doit  por- 
ter sa  demande.  Ibid. 

PIGEONS.  Les  làcbers  de  pigeons, 
dénommés  concours  de  pigeons,  consti- 
tuent en  fait  un  jeu  mélangé  de  parts 
mutuels^  et  la  faveur  de  l'article  4966  du 
Code  civil,  qui  doit  recevoir  l'interpré- 
tation restrictive,  ne  saurait  leur  être 
étendue.  En  conséquence,  la  loi  refuse 
entièrement  et  dans  tous  les  cas  une 
action  à  celui  qui  est  ou  se  prétend  ga- 
gnant, p.  284.  —  L'exception  du  jeu, 
même  si  elle  n'est  pas  opposée,  doit 
être  admise  d'office  par  le  juge,  cette 
exception  reposant  sur  des  motifs  d'or- 
dre public.  Ibid, 

POSSESSION.—  Y.Actùmpossessohyi. 


PRESCRIPTION.  En  ce  qui  touche  les 
prescriptions  à  court  terme,  le  débiteur 
n'est  pas  recevable  à  les  faire  valmr 
lorsqu  il  a  commencé  par  nier  la  dette, 
p.  264.  —  Si  les  livres  de  commerce  ne 
font  pas  foi  contre  les  personnes  non 
marchandes  des  fournitures  qui  y  sont 
portées,  ils  n'en  constituent  pas  moins, 
lorsqu'ils  sont  bien  tenus,  un  commeo- 
cernent  de  preuve  par  écrit  qui  autorise 
le  juge  à  déférer  au  commerçant  qui 
réclame  son  dû  le  serment  supplétoire. 
Ibid.  —  Ce  serment  prêté  molive  suffi- 
samment la  validation  par  le  juge  de 
paix  de  la  saisie-airôt  pratiquée  par  le 
créancier  des  salaires  du  débiteur.fÔMl. 

—  La  reconnaissance  de  del  te  ne  fait  que 
substituer  une  nouvelle  période  de  pres- 
cription à  celle  qui  est  en  cause,  p.  248. 

—  Lorsqu'il  y  a  reconnaissance  d'une 
partie  de  la  dette,  le  demandeur  ne  peut 
réclamer  en  justice,  alors  que  la  pres- 
cription est  acquise  au  défendeur  pour 
le  surplus,  que  le  montant  de  la  dette 
reconnue.  Ibid,  —  Lorsque  les  parties 
succombent  respectivement,  lejuge  peut 
partager  entre  elles  les  dépenses  de 
l'instance  dans  les  proportions  qu'il 
juge  équitables.  Ibid, 

PRIVILÈGE.  Dans  une  distribution 
par  contribution  le  privilège  établi  par 
l'article  2101  du  Code  civil  doit  primer 
le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
loyers  à  lui  dus,  p.  264. 

PROCÈS-VERBAL.  Est  nul  le  procès- 
verbal  d'un  garde  champêtre,  lorsqu'il 
n'a  été  affirmé  que  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  qu  il  a  été  clos,  p.  13S.  — 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  relaxer 
le  prévenu  contre  lequel  ce  procès-ver- 
bal a  été  dressé.  Ibid. 

RÉCIDIVE.  —  V.  Rixe  et  voies  de  fait. 

RÉINTÉi^RANDE.  —  V.  Actimpo$sd9^ 
soire. 

REPOS  HEBDOMADAIRE.  Le  gérant 
d'une  succursale  est  seul  responsable 
des  infractions  qu'il  a  pu  commettm  à 
la  loi  du  13  juillet  4906,  lorsqu'il  a  seul 
la  direction  de  cette  succursale,  p.  909« 

—  Le  chef  de  l'entreprise  commereiole 
qui  exploite  lui  même  et  dirige  seul 
le  magasin  principal  ne  peut  pas  être 

Personnellement  poursuivi  à  raison  de 
infraction  commise  par  son  gérant. 
Ibid.  —  Les  domestiques  et  préposés^ 
dans  un  hôtel,  un  restaurant  ou  un 
débit  de  boissons,  ont  droit  au  repos 
hebdomadaire  prescrit  par  la  loi  éa 
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24  août  1906,  p.  310.  —  Seuls  sont  ex- 
ceptés de  cette  faveur  les  domestiques 
attachés  à  la  personne.  En  consé- 
<[uence,  le  Tribunal  de  simple  police 
saisi  d'un  procès-verbal  dresse  par 
rinspectenr  du  travail  contre  le  patron 
qui  n'a  pas  accordé  le  repos  hebdoma- 
daire à  ses  employés,  doit  condamner 
ce  patron  à  la  peine  de  la  contraven- 
tion, spécialement  à  autant  d'amendes 
qu'il  a  été  trouvé  chez  lui  d'employés 
travaillant  le  dimanche,  si  ce  patrown'a 
pas  demandé  et  obtenu  le  droit  de  pra- 
tiquer le  repos  hebdomadaire  par  rou- 
lement. Ibiii. 

RESPONSABILITÉ.*  Le  propriétaire 
d'un  arbre  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé,  notamment  à  des  fils 
téléphoniques,  par  la  chute  de  cet  ar- 
bre, lorsque  la  chute  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit  et  spécialement  à  la  suite  d'une 
tempête,  p.  68.  ~  V.  Accidents  du  tra- 
vail, Compétence,  Lavoir. 

RIXE  ET  VOIES  DE  FAIT.  Le  Tribu- 
nal de  simple  police  saisi  d'un  procès- 
Tcrbal  dressé  pour  rixes  et  voies  de  lait 
contre  un  prévenu,  peut  statuer  contra- 
dictoirement  contre  lui  et  lui  appliquer 
les  peines  de  la  contravention,  bien  qu'il 
n'ait  pas  comparu  à  l'audience,  mais 
alors  que,  par  lettre  missive,  il  a  avoué 
la  contravention,  p.  101. —  Si  l'un  des 
çrévenus  est  en  état  de  récidive,  le  Tri- 
bunal de  police,  à  raison  de  la  gravité 
de  la  i>eine  encourue,  doit  se  déclarer 
incompétent  et  renvoyer  ce  prévenu 
devant  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle. Ibid.  —  V.  Action  civiley  Saisie- 
arrêt. 

RONCE  ARTIFICIELLE.— V.  Clôture. 

SAISIE-ARRÊT.  Une  saisie-arrôt  ne 
saurait  être  paralysée,  sous  prétexte  de 
compensation, par  ce  fait  qu'aux  termes 
d'un  acte  de  cession-transport, de  môme 
date  que  l'exploit  de  saisie-arrêt,  mais 
■enregistré  et  signifié  à  une  date  posté- 
rieure, la  partie  saisie  est  devenue  à 
son  tour  créancière  du  saisissant  pour 
vne  somme  égale  ou  supérieure  au  mon- 
tant de  la  somme  saisie-arrêtée,  p.  25. 
—  Il  appartient  au  juge  de  paix,  statuant 
sur  une  demande  en  validité  d'une  sai- 
sie-gagerie,  de  reconnaître  comme  suf- 
fisamment établies  les  causes  de  la  sai- 
sie et,  par  suite,  de  valider  cette  saisie, 
lorsque  de  Tenquôle  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé, il  est  résulté  la  preuve  que  le  sai- 
sissant a  été  victime  d'un  vol,  et  que  ce 


vol  a  exclusivement  profité  au  débiteur 
saisi,  lequel  a  employé  la  somme  volée 
à  payer  ses  dettes  personnelles  et  à  faire 
quelques  achats,  ç.  182. — Le  créancier 
qui  seul  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrèt 
sur  les  salaires  d'un  ouvrier,  a  seul  droit 
de  toucher,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  reste  dû,  les  sommes  retenues  par 
le  tiersl  saisi ,  et  ce ,  alors  même  que 
l'ouvrier,  antérieurement  commerçant, 
a  été  mis  en  faillite  et  a  d'autres  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  opposants  ni  inter- 
venants, p.  53.  —Le  créancier  qui  s'est 
fait  céder  par  un  ouvrier,  son  débiteur, 
le  dixième  de  ses  salaires,  n'est  pas  re- 
covable  ni  fondé  à  intervenir  au  même 
titre  et  à  réclamer  sa  part  dans  la  dis- 
tribution du  dixième  saisi-arrèté  parles 
autres  créanciers  du  même  ouvrier, 
p.  134.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix, 
môme  en  l'absence  du  débiteur  saisi,  de 
déclarer  nulle  Tintervention  du  créan- 
cier cessionnaire,  et  de  le  condamner 
aux  dépens.  Ibid.  —  L'indemnité  accor- 
dée à  une  partie  pour  des  actes  de  vio- 
lence dont  elle  a  été  victime  de  la  part 
de  tiers  saisis  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dette  alimentaire.  Par  suite, 
cette  indemnité  est  saisissable  par  les 
créanciers  de  la  victime  des  violences, 
p.  225.  —  Un  bordereau  de  production 
a  faillite,  visé  par  le  greffier,  ne  consti- 
tue pas  un  litre  suffisant  de  la  créance 
pour  laquelle  a  été  pratiquée  une  saisie- 
arrêt,  p.  210.  —  Le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  des  enga- 
ments  entre  commerçants  pour  faits  ou 
actes  de  commerce.  Ibid.  —  Par  suite, 
le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
validité  de  saisie  opérée  en  vertu  d'un 
bordereau  de  production  à  faillite  doit 
se  déclarer  incompétent  pour  connaî- 
tre de  la  contestation  soulevée  sur  la 
créance,  et  donner  mainlevée  de  la  sai- 
sie, Ibid. 

SANTÉ  PUBLIQUE.  La  loi  du  15  fé- 
vrier 1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  autorise  les  maires,  et 
à  Paris,  le  préfet,  à  prendre  des  arrêtés 
ordonnant  l'exécution  des  mesures  d'as- 
sainissement prescrites  |)ar  le  conseil 
d'hygiène,  p.  141. — Le  fait,par  un  pro- 
priétaire, de  n'avoir  pas,  dans  le  délai 
imparti,  exécuté  les  travaux  ordonnés 
par  l'arrêté  préfectoral  ou  municipal,  le 
rend  passible  de  peine  prévue  par  l'ar- 
ticle 471,  n*  13,  du  Code  pénaL  Ibid.  — 
Le  Tribunal  de  police  peut  en  outre  au- 
toriser le  maire  ou  le  préfet  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  d'office,  aux  frais  du 
contrevenant.  —  L'usufruitier  d'un  im- 
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meuble  peut  être  personnellement  pour- 
suivi pour  cette  contravention.  J6ià. 

SCELLÉS.  Le  salaire  du  gardien  de 
scellés  est  la  rémunération  de  ses  soins 
et  de  la  responsabilité  (jui  pèse  sur  lui, 
p.  103.  —  Le  juçe  de  paix  qui  a  établi  le 
gardien  doit  lui  appliquer  exactement, 
pour  la  taxe  de  ses  frais  de  garde,  le 
tarif  de  4807,  article  26.  Jftid.—  Il'  n'ap- 
partient pas  au  juge  taxateur  d'aug- 
menter ni  de  diminuer,  d'après  les  cir- 
constances, les  sommes  fixées  par  le 
tapif.  Ibid. 

SERVITUDE.  —  V.  Action  possessoire. 

SOCIÉTÉ  FROMAGÈRE.  Une  société 
fromagère  est  bien  fondée  à  refuser  à 
l'un  de  ses  adhérents  les  élrennes  ou 
gratification  promise,  lorsqu'il  est  dû- 
ment établi  que  cet  adhérent  a  livré  des 
fromages  défectueux  et  qui, à  raison  de 
leur  mauvaise  fabrication,  se  sont  mal 
vendus  et  ont  fait  subir  des  pertes  à  la 
société,  p.  44.  —  Lorsque,  d  après  une 

Sratique  ancienne,  tous  les  membres 
'une  société  fromaçère  ont  droit  à  l'a- 
bonnement et  à  la  distribution  du  petit- 
lait,  une  décision  de  la  gérance  de  cette 
société  ne  saurait  en  priver  aucun  de 
ses  membres,  môme  pendant  le  temi)s 
où  un  sociétaire,  n'ayant,  momentané- 
ment, pas  de  vaches,  n'apporte  pas  de 
lait,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  cessé  d'être 
membre  de  la  société  et  d'en  supporter 
les  charges,  p.  207.  —  En  tout  cas,  une 
telle  mesure  ne  saurait  avoir  un  effet 
rétroactif.  Ibid. 

SOCIÉTÉ  MUSICALE.  —  V.  Arrêté 
municipal, 

SYNDICAT.  Une  chambre  syndicale 
d'ouvriers  bûcherons  n'a  pas  qualité 
pourintenter  une  demande  en  payement 
de  différentes  sommes  qu'elle  prétend 
être  dues  à  des  ouvriers  faisant  partie 
du  syndicat.  La  maxime  unul  ne  plaide 
par  procureur  »  est  essentiellement  ap- 
plicable en  pareil  cas,  et  le  délégué  de 
la  chambre,  demandeur,  doit  être  dé- 
claré non  recevable,  p.  86.  —  Un  syndi- 
cat professionnel  peut  ester  en  justice, 
À  la  condition  que  l'action  ait  pour  ob- 
jet la  défense  des  intérêts  inhérents  àsa  I 


responsabilité  civile,  mais  non  la  dé- 
fense des  droits  individuels  de  ses  adhé- 
rents. Ibid. 


TOUR  D'ECHELLES. 
sessoire. 


•  V.  Action  poi- 


TRAVAIL  A  FAÇON.—  V.  Louage  d'oa- 
vrage. 

USAGES  LOCAUX.  — V.  Clôture. 

VENTE.  Lorsqu'un  boucher  a  acheté 
au  poids  un  animal  destiné  à  la  hoo- 
cherie,  en  l'espèce  uu  porc,  et  s'il  est 
d'usaçe  local  que  la  viande  soit  payée 
au  poids,  l'acheteur  est  en  droit  de  dé- 
duire du  poids  tdtal  celui  des  aliments 
que  contient,  au  moment  de  la  veate, 
l'estomac  de  l'animal.  -—  Il  est  donc 
recevable  à  prouver  par  témoins  ou  par 
expert  que  Tanimal  avait  été  surali- 
menté peu  avant  la  livraison  de  l'ache- 
teur. Ibid. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.  Laloidu2août 
1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  en  ce 
qui  concerne  les  chevaux  atteints  de 
fluxion  périodique  des  yeux,  accorde  un 
délai  de  trente  jours  francs,  non  com- 
pris celui  de  la  livraison,  pour  provo- 
quer l'expertise,  p.  200.  —  Une  seule 
expertise  suffit,  pourvu  qu'elle  ait  été 
ordonnée  sur  la  demande  d'un  des  ac- 
quéreurs; elle  sauvegarde  les  droits  de 
tous  les  intéressés.  Ibid. — Le  délai  poar 
intenter  l'action  rédhibitoire,  par  elle- 
même,  e»i  également,  en  Pespèce,  de 
trente  jours  francs,  non  compris  celui 
de  la  livraison.  Ibid. —  A  ce  délai  com- 
mun vient  s'ajouter  —  même  en  cas  de 
ventes  successives  du  môme  animal  — 
le  délai  de  distance,  pourvu  que  l'ani- 
mal ait  été  transporté  dans  le  délai  com- 
mun, ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domi- 
cile du  vendeur.  Ibid, 

,  VOITURIER.  Tout  retard  apporté  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
transport  des  voyageurs  les  expose  à 
payer  des  dommages  du  fait  de  ce  re- 
tard, p.  37.— L'allocation  des  dommages 
est  subordonnée  à  la  justification  parle 
voyageur  qu'il  a  subi  une  perte,  un  nré- 
judice.  Ibid.  —  La  compagnie  justifiant 
du  cas  de  force  majeure  doit  être  relaxée 
de  la  demande.  Ibtd. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DBS  JUGEMENTS 

INSÉRÉS    AU    BULLETIN    DES     DÉCISIONS     DES     JUGES    DE     PAIX 

pendant  Tannée  tIMHI 


DATES. 

4  août. 

20  mnrs. 

7  mai. 

6  dtcr. 

il  juin. 

i8  août. 

9  nov. 

30  déc. 

21  janv. 

19  fév. 

3  mars. 

5  mars. 

n  juin. 

4  août. 

29  août. 

5  cet. 

8  janv. 

15  janv. 

16  janv 

26  janv. 

7  fév. 

15  fév. 

18  fév. 

26  fév. 

28  fév. 

28  fév. 

1"  mara. 

1"  avril. 

7  avril. 

8  avril. 

14  avril. 

7  juin. 

16  juin. 

21  juin. 

24  juillet. 

28  juillet. 

1"  août. 

8  août. 

29  août. 

9  sept. 

NOM  ET  QUALITÉ 

DU   MAGISTRAT. 


LiUCAS,  juge 


MAITRE  ROBERT, 

BOLELLI,  juge. 
LUCAS,  juge. 


juge 


LUCAS,  juge. 

«••S 

ALXiINE.  juge. 
BOUCEBEIT .LK,  juge. 
LXXZET,  juge. 

GALOPE  AU,  juge. 
TABUTAUD,  juge. 
GOURTILLER,  juge. 
TABUTAUD,  juge. 

MAGNANT,  juge. 
DELMAS,  juge. 
JOUANNE  AU,  juge. 
ROTYE,  juge. 


PITAT,  juge. 
BESNARD,  juge. 
SENNELIER,  juge. 
GALLAULT,  juge. 
HAUDOS,  juge. 
CONDIS,  juge. 
SOT,  juge. 
SIVIDREJuge. 
SrVIDRE,  juge. 
8IVIORE,  juge. 
TAMBURINÎ,jugo. 
LECOQ,  juge. 
SIVIDBE,  juge. 
SENNELIER,  juge. 
SAINT-PaIHj,  juge. 
ROUSTAN,  juge. 
BEAL.  juge. 
CARIAS,  juge. 
GORET,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
GAUTIER,  juge. 
THEOPHILE  GAU- 
TIER, juge. 
HAUDOS^  juge. 
BRAND,  juge. 


i'AGES. 

DATES. 

12  sept. 

107 

16  sept. 

5  cet. 

8  oct. 

238 

10  oct. 

10  oct. 

13  oct. 

2R»< 

19  oct. 

155 

20  oct. 

il  oct. 

21  oi'l. 

230 

i4  orl. 

23  oct 

25  oct. 

o9 

28  oct. 

0 

31  oct. 

18 

2  nov. 

3  nov. 

3  nov. 

316 

4  nov. 

240 

4  nov. 

5 

10  nov. 

27! 

12  nov. 

Hl 

74 

30:i 

12  nov. 

14  nov. 

18  nov. 

118 

26  nov. 

17  nov. 

1*'  déc. 

128 

7  déc. 

iu:{ 

7 

1S7 

G 

7  déc. 

H  déc. 

12  déc. 

16  déc. 

2l 
92 
29 
53 
91 
50 

16  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

23  déc. 

30  déc. 

63 

318 

14 

222 

3  janv. 
6  janv. 

46 

ISi 

8  janv. 

UM 

6  janv. 

02 

20  janv. 

307 

23  janv. 

un 

30  Janv. 
30  j.inv. 

iî20 

1"  fév. 

210 

2  fév. 

55 

8  fév. 

NOM  ET  QUALITE 

DU  MAGISTRAT 


FERKY^jnge. 
GALBOEILiLES,  juge. 
VALI8SANT,juge. 
HERVIEU,  juge. 
ANDRE,  juge. 
BflSRGERON,  juge. 
CHEVELLE,  jnge. 
LOTTIN,  jnge. 
ED.  PERRIN.  jnge. 
DRIFFORO,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
MOREAU,  juge. 
SALY,  juge. 
DUBERNAO.  juge. 
GARPENTIER,  juge. 
ROTGE.jugc. 
LAUGISR,  juge. 
GHAPBL,  jugo. 
TRIBOUT.  juge. 
SAULIN,  juge. 
DRlFFORD,juge. 
GAI«LAUjLT,  juge. 
TIMOTUE»  juge. 
CHAMPION,  juge. 
BOIVIN,  juge. 
VimLLBTiaLLE,  juge. 
SENNEUER.  juge. 
TAROISU,  jnge. 
ZBDET,  juge. 
KERNEVBZ,  juge. 
BRE880N,  juge. 
VINGEON,  juge. 
MAZIUER,  jnge. 
EM.  BOURSE,  juge. 
BRAND,  ju^e. 
COULON,  juge. 
BRUCHON,  juge. 
BRONDELjuge. 
LENOIR  DE  TOUR- 
TEAUVILLE,  juge. 


BRUNET,  juge. 
CHAMPION.juge. 
TIMOTUE,  juge. 
TH.  GAUTIER,  juge. 
JOURDIN.juge. 
ROUANET,  juge. 
ALLINE,  juge. 
CHEVELLE  J  uge . 
PRESSUROT,  ju^e. 
PRBSSUROT,  juge. 
DEBIEVRE,  juge. 


114 

57 

169 

39 

178 

lil 

319 

29 

76 

32 

68 

27 

37 

22U 

34 

166 

184 

133 

25 

109 

164 

180 

83 

227 

172 

214 

207 

98 

80 

206 

77 

69 

89 

108 

94 

79 

131 

160 

166 


191 
304 
104 
73 
86 
243 
218 

m 

101 

242 

96 
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DATES. 

NOM  ET  QUALITÉ 

DU   MAGISTRAT. 

PIGES. 

132 
85 
106 
141 
293 
233 
134 
197 
261 
260 
139 
274 
215 
113 
116 
192 
169 
186 
217 
148 
313 

DATES. 

{>  mai. 
IC  mai. 
25  mai. 
30  mai. 

2  juin. 

9  juin. 

13  Juin. 

14  ^uin. 

23  juin. 
2T  ^uin. 
28  juin. 
28  juin. 

4  juillet' 
6  juillet. 

24  juillet. 
8  août. 

10  sept. 
28  sept. 
14  oct. 
27  oct. 

25  nov. 

NOM  ET  QUALITÉ 

DU   MAGISTRAT. 

PIGES. 

10  fêv. 

14  fcv. 

15  fév. 

22  fév. 
28  fév. 
26  fév. 

7  mars. 
9  mars 
15  mars. 

23  mars. 

24  mars. 
24  mars. 

6  avril. 
13  avril. 
17  avril. 
20  avril. 
20  avril. 
28  avril. 

2  mai. 

2  mai. 

9  mai. 

BONY,  juge. 
LUCAS,  jnge. 
OELRIVAL,  jnge. 
HABCELIN.juge. 
BOURGUET,  juge. 
VEYRIER,  juge. 
GILLON,  juge. 
FURET,  juge. 
LAMBERT,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
GUERIN,  juge. 
OLLIVIER,  juge. 
LOTTIN,  juge. 
GAGNEAU,  juge. 
GAUTIER,  ;ugc. 
PBLTIER,  juge. 
GAUTIER,  juge. 
FLEURY,  juge. 
BRESSON,  juge. 
BRAND,  juge. 
LUCAS,  juge. 

GOURTENEUVE,  juge. 
DORSJuge. 
GORRE,  jnge. 
BELLANT,  juge. 
DRIFFORD,  juge. 
SOT,  juge. 
ROUSTAN.  juge. 
LAMBERT,  ju|e. 
GROS,  juge. 
Gl£Ai2piOM,juge. 
DELRIVAL,  juge. 
PETIT,  juge. 
COURTILLER,  juge. 
JOUANNEAU,  juge. 
CHAMOIN,  juge.        . 
LACHAT,  juge.         ^ 
EN  KIQUEZjjuge-suppléant 
DAVID,  juge. 
GILLONJuge. 
DAGUINJuge. 
DONIOL,  juge. 

258 
264 
233 
302 
231 
175 
297 
236 
225 
277 
248 
206 
284 
299 
225 
292 
283 
278 
281 
310 
309 
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DES 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX 


»ft9q»»#<^ 


THboiial  de  «impltt  poUc«  de  Ljaa 
(Rhône). 

Président  :  M.  Georges  BERNARD, 
Juge  de  paix, 

5  décembre  1906. 

• 

Bepoê  hebdûmadaire.  —  Sàiels  gAnm.  — 
Fenermel  domestique.  —  Distinction 
inadmissible,  —  Application  intégrale 
de  la  loi  du  l^ijuiUet  1906. 

n  n'y  a  pas  liea  d'établir  une  distinctioa 
entre  les  direrfl  employés  d*un  hMel  garni, 
BOtammeut  les  domestiquée,  femmes  de 
«htBibre,  etc.,  spécialement  affectés  au 
service  des  Toyageurs  d^une  part  et,  d'au- 
tre part,  les  cuisiniers  ^  cochers,  etc., 
quand  toutes  ces  personnes  sont  attachées 
non  au  service  personnel  du  maître  ou 
propriétaire  de  l'hôtel,  mais  bien  au  ser- 
lice  de  re;cploitation  de  ce  même  hôttl, 

£q  conséquence,  tous  ces  employés  for- 
iMuit  le  personnel  de  Thôtel  ont  droit  au 
refos  hebdomadaire  établi  par  la  loi  du 
23  juillet  1906. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
▼ant  : 

«  LR  TRIBUNAL  :  —  €hi!  le  pré- 
Tenu  en  ses  expKcttions  et  sa  dé- 
feuBe;  —  Ou!  ïe  ministère  peblic 
en  ses  conclusions  et  réqiusititni  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
Terbftl  et  des  explications  du  pré- 
Tenn  que  le  dimanche  14  octobre 
1906^  oe  dernier  occupait  un  persoA- 


nel  de  seize  employés  divers  en 
fonctions  ce  jour-là  pour  le  service 
de  riiôtel  qu'il  exploite  à  Lyon,  rue 
des  Arch...,sous  le  titre  d'Hôtel  des 
Arch...,  sans  avoir  donné  à  ce  pep* 
sonnel  un  jour  de  repos  pendant  fa 
semaine  qui  avait  précédé  le  di- 
manche 14  octobre,  c'est-à-dire  du 
San  14  octobre;  qu'il  n'a  pa  pro- 
duire à  Tinspecteur  départemental 
du  travail,  qui  a  dressé  le  procès- 
verbal,  ni  le  registre,  ni  l'affiche 
prescrite  par  Tarticle  1"  du  règle- 
meni  d*administration  publique  fdu 
U  avril  f906,  pour  indiquer  les 
jours  et  heures  du  repos  hebdoma- 
daire donné  aux  employés  et  aux' 
ouvriers  attachés  à  rétablissement; 
que  l'inspecteur  départemental  du 
travail  a  relevé  de  ce  fait  seize  in- 
fractions à  Tarticle  i^^  de  la  loi  du 
i3  jmMet  i906;que  le  prévenu  a 
déclaré  à  Tagent  verbalisateur  qu'il 
n'avait  pas  appliqué  la  loi  sur  te 
repos  hebdomadaire,  parce  quit  con- 
sidérait son  personnel  comme  des 
domestiques  attachés  à  sa  personne, 
puis  qu'à  l'audience,  M*^  Glozel,  en 
son  nom,  a  développé  des  conclu* 
sions  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  diviser  le  personnel  de 
rhôtel  en  deux  c»tégorieSy  la  pre- 
mière comprenant  :  deux  cochers, 
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trois  cuisiniers,  un  garçon  de  cui- 
sine, un  g;irçon  d'office,  un  maître 
d'hôtel,  un  coursier  et   une   cais- 
sière, soit  dix  employés  pour  les- 
quels il  reconnaît  avoir  eu  tort  de 
ne  pas  avoir  appliqué  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  ;    la    seconde 
catégorie  comprenant  :  quatre  valets 
de  chambre,  une  femme  de  cham- 
bre et  une  lingère,  soit  six  domes- 
tiques faisant  le  service  particulier 
des  voyageurs  pour  lesquels  il  pré- 
tend ne  pas  être  soumis  à  l'obliga- 
tion du  repos  hebdomadaire,  se  ba- 
sant pour  faire  admettre  celte  dis- 
timaion  par  le  Tribunal  :  4*  sur  la 
similitude  que  divers  articles   du 
Code  ou  des  lois  antérieures  à  celle 
de  1906,  admettent  entre  les  do- 
mestiques et  préposés  des  hôtels, 
et  les  domestiques  des  particuliers, 
et  2''  sur  la  différence  que  la  loi  du 
28  juin  I90i,  sur  les  taxes  de  rem- 
placement, qui  a  divisé  les  locaux 
des  hôtels  en  trois  catégories,  éta- 
blit entre  ces  divers  locaux,  pré- 
tendant que  la  loi  de  \  906,  en  in- 
terdisant  d'occuper  pendant  plus 
de  six  jours  par  semaine  un  même 
'  employé  ou  ouvrier  dans  un  éta- 
blissement industriel  ou  commer- 
■cial  ou  dans  ses  dépendances,  n'a 
pas  visé  les  domestiques  d'hôtel  ;  — 
Attendu  que  l'article  1*^  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  englobe  sous  les 
termes  généraux   «  d'employés  ou 
«  ouvriers  »  toutes  les  personnes 
concourant  par  leur  travail  à  la 
marche  régulière  d'un   établisse  - 
munt    industriel   ou   commercial; 
que  le  prévenu,  en   soutenant  que 
les  domestiques  faisant  le  service 
paticuiier  des  voyageurs,  les  valets 
de  chambre,  la  femme  de  chambre, 
la  lingère,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme   des  employés   de 


l'hôtel,  est  en   contradiction  avec 
lui-môme,   puisqu'il  admet,  après 
l'avoir  contesté  tout  d'abord,  que 
les  cochers,  les  cuisiniers  et  le  maî- 
tre d'hôtel  doivent  être  considérés 
non  pas  comme  domestiques,  mais 
bien  comme  employés,  et  que  le 
repos  hebdomadaire  doit  leur  être 
accordé  ;  qu'en  effet,  si  le  prévenu, 
directeur-propriétaire  de  l'hôtel  des 
Arch...,  n'habitait  pas  son  hôtel,  et 
s'il   avait   un   domicile  particulier 
séparé  et  distinct  de  l'hôtel  des 
Arch...,  qu'il  ait  à  son  service  per- 
sonnel :  cocher,  cuisinier,  maître 
d'hôtel,  valet  de   chambre,  femme 
de  chambre  et  lingère,  dans  ces 
conditions  le  cocher,  le  cuisinier, 
le  maître  d'hôtel  seraient,  au  re 
gard  de  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, considérés  comme  des  do- 
mestiques aussi  bien  que  le  valet  de 
chambre,  la  femme  de  chambre  et 
la  lingère  ;  il  n'y  aurait  aucune  dis- 
tinction entre  les  uns  et  les  autres, 
et  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  du  bénéfice 
de  la   loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire ;  —  Le  Tribunal,  par  contre, 
ne  peut  admettre  aucune  distinc- 
tion etitre  ces  différentes  personnes 
quand,  au  lieu  d'être  attachées  au 
service   personnel  du  propriétaire 
de  l'hôtel  des   Arcb...,  elles  sont 
toutes  uniformément  attachées  au 
service  de  l'exploitation  de  cet  hô- 
tel, et  toutes  ces  personnes  doivent 
être  considérées  comme  soumises 
at IX  prescriptions  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1906  sur  le  repos  hebdomadaire; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  au 
surplus,  de  s'arrêter  aux    distinc- 
tions que  voudrait  faire  le  prévenu 
entre  les  termes  «  d'employés  ou 
«  d'ouvriers  »,  dont  se  sert  la  loi  du 
13  juillet  1906  pour  désigner  les 
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personnes  soumises  aux  prescrip- 
tions de  cette  loi,  et  ceux  de  «  pré- 
«  posés  ou  domestiques  »  dont  se 
sert  le  Gode  civil  aux  articles  1953 
et  autres^  pas  plus  qu'il  n'y  a  lieu 
d'admettre,  au  regard  de  la  loi  du 
13  juillet  i906,  la  classification  des 
locaux  établie  par  la  loi  du  28  juin 
1901,  sur  les  taxes  de  remplace- 
ment; —  Attendu  que  nous  devons, 
HU  contraire,  déclarer  :  i"  que  les 
hôtels  et  leurs  dépendances  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  établis- 
sements visés  par  l'article  i*'  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  puisqu'ils  sont 
désignés,  dans  l'article  3  de  cette 
loi,  parmi  les  établissements  »  ad- 
«  mis  de  droit  à  donner  le  repos 
«  hebdomadaire  par  roulement  »  ; 
â*  que  toute  personne  employée 
d'une  façon  consécutive  par  un  te- 
nancier d'hôtel  à  un  travail  quel- 
conque^  concourant  à  Tobjet  de 
son  entreprise,  doit  être  considérée 
comme  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire; qu'en  conséquence,  nou^  de- 
vons déclarer  que,  conformément 
au  procès- verbal  de  l'inspecteur  dé- 
partemen(£[l  du  travail  Perbost,  le 
prévenu  est  convaincu  d'avoir  oc- 
cupé pendant  sept  jours  consécu- 
tifs, du  8  au  14  octobre,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1906,  seize  personnes  attachées  à 
son  établissement  ;  que  ce  fait  con- 
stitue seize  infractions  à  l'article  i*' 
de  la  loi  du  13  juillet  1906,  punies 
par  Tarticle  13  de  la  même  loi  ;  que 
ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  !•'.  Il  est  interdit  d'occuper 
«  plus  do  six  jours  par  semaine  un 
«  môme  employé  ou  ouvrier  dans 
tt  un  établissement  industriel  ou 
<r  commercial  ou  dans  ses  dépen- 
de dances,  de  quelque  nature  qu'il 


a  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou 
tf  religieux,  même  s'il  a  un  carac- 
«  tère  d'enseignement  professionnel 
tf  ou  de  bienfaisance.  —  Le  repos 
«  hebdomadaire  devra  avoir  une  du- 
«  rée  mini  ma  de  vingt-quatre  heures 
«  consécutives.  —  Art.  13.  Les  chefs 
«  d'entreprise,  directeurs  ou  gé  - 
a  rants  qui  auront  contrevenu  aux 
<i  prescriptions  de  la  présente  loi  et 
«  des  règlements  d'administration 
«  publique  relatifs  à  son  exécution 
«  seront  poursuivis  devant  le  Tri- 
«  bunal  de  simple  police  et  passi- 
a  blés d'uneamende  de  5àl5francs. 
«  —  L'amende  sera  appliquée  autant 
«  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
«c  occupées  dans  des  conditions  con- 
«  traires  à  la  présente  loi,  sans  tou- 
«  tefois  que  le  maximum  puisse  dé- 
a  passer  500  francs  »  ;  •—  Attendu 
que  l'article  463  du  Gode  pénal  est 
applicable,  d'après  l'article  16  de  la 
même  loi,  ainsi  conçu  :  «  Art.  16. 
M  Est  puni  d'une  amende  de  100  à 
«  500  francs  quiconque  aura  mis 
0  obstacle  à  l'accomplissement  du 
a  service  d'un  inspecteur.  —  En  cas 
N  de  récidive  dans  les  délais  spé- 
«  ciflés  à  l'article  précédent ,  l'a- 
«  mende  sera  portée  de  500  francs 
«  à  1  000  francs.  —  L'article  463 
tt  du  Gode  pénal  est  applicable  aux 
u  condamnations  prononcées ,  en 
<c  vertu  de  cet  article  et  des  arti- 
fr  clés  13,  14  et  15  »  ;  —  Attendu 
que  le  prévenu  demande  le  béné- 
fice de  l'article  463  du  Gode  pénal 
pour  les  dix  contraventions  qu'il 
reconnaît,  que  le  ministère  public 
ne  s'oppose  pas  à  l'admission  des 
circonstances  atténuantes;  qu'il  y 
a  lieu,  vu  les  faits  delà  cause,  d'ac- 
corder les  circonstances  atténuantes 
et  de  réduire  l'amende  au-dessous 
du  minimum  ùxé  par  l'article  16  de 
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la  lot  de  1906,  en  ce  qui  concerne 
les  dix  cantrarentions  reconnues  par 
le  prévenu,  et  d'appUqner  le  mini- 
mum ftxé  par  cette  loi  de  1906  aux 
six  contraTentions  contestées;  — 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sta- 
tuant en  premier  ressort,  et  faisant 
application  des  dispositions  légales 
susénoncées,  qui  ont  été  Inès  à  l'au- 
dience ;  —  Condamne  le  prévenu  à 
dix  amendes  de  S  francs  chacune 
pour  les  dix  infractions  à  la  loi  de 
{906  par  lui  reconnues,  eC  à  six 
amendes  de  5  francs  chacune  pour 
les  six  infractions  contestées  par  lui 
et  dont  il  est  convaincu  ;  —  Le  con- 
damne, en  outre,  aux  dépens  liqui- 
dés à...  ;  fixe  au  minimum  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  sIT  y  a 
Keu  de  rappfiqfrer,  pour  le  paye- 
ment de  Tamende  et  des  frais.  » 

Obserratiotts.  —  Nous  avons  pu- 
blié en  décembre  derniei*  un  juge- 
ment dans  ie  même  seos,  rendu  par 
le  Tribunal  de  simple  police  de 
Lilie,  et  nous  Favons  approuvé. 
Nous  n'avons  pas  changé  d'opinion 
et,  par  suite,  nous  approuvons  éga- 
lement le  jugement  du  juge  de  po- 
lice de  Lyon.  Ce  magistrat  explique 
très  clairement  dans  ses  motifs 
pourquoi  il  n'est  pas  possible  de 
diviser  en  catégories  distinctes  le 
personnel  d'un  bôlel  meublé.  Tous 
les  employés  concourent  à  l'exploi- 
tation de  rétablissement,  et  ne  sont 
pas  assimilables  à  des  domestiques 
attachés  à  la  personne.  Le  repos 
hebdomadaire  leur  est  donc  dû  à 
tous.  —  On  nous  avertit  que  ce  ju- 
'gementest  frappé  d'appel.  Nous  ne 
croyons  guère  que  cet  appel  ait  des 
chances  de  succès.  —  Voir,'sur  cette 
question,  notre  Dictionnaire  géné- 
rai, 5*  édft.,  ^  Repos  heôdomadaire. 


Tsitanal  d»  sinpla  poitee  é9  L««É1 

(Mayenne), 

Président  :  M.  BASTARD,  juge  de  pair. 
29  novembre  1900. 

Mepoê  hebdomadaire.  —  FabrioatU  de 
cycles.  —  Apprentis.  —  Procès-verhal 
dressé  par  l'inspecteur  du  travail.  — 
Circonstances  atténuantes. ^^  Bonne  fin. 

Le  fabricant  de  cycles  n'est  pas  on  en- 
trepreneur de  force  motrice  ni  un  entre- 
preneur de  transport*;  ce  n'est  qa*iDi  k- 
bricant  d'instrumenfes  de  transportiw  Par 
suite,  il  est  soumis  à  Tapplication  ontière 
de  b  loi*du  13  juUlet  1906  sur  le  re^i 
hebdomadaire. 

Le  juge  de  police,  saisi  d'une  infraction 
à  cette  loi,  peut  seulement,  dans  l'appli- 
cation de  la  peine,  tenir  compte  de  l'igno- 
rance du  prévenu  et  de  sa  bonne  foi  et 
lui  accorder  le  bénéfice  de  l'article  463  da 
Gode  pénal  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que 
X...,  mécanicien  en  cycles,  est  pour- 
suivi en  simple  police  pour  avoir 
contrevenu  à  Tarticle  2,  §  l",  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  en  occupant, 
le  dimanche  30  septembre  1906,  à 
divers  travaux  dans  son  atelier,  Z... 
et  Y...,  le  premier  apprenti  et  le  se- 
cond contremaître  ;  —  Attendu  que 
X...   soutient  que   se   considérant 
comme  entrepreneur  de  moyens  de 
locomotion,  il  a  le  droit  d*aser  du 
roulement  par  application  de  l'arti- 
cle 3  de  ladite  loi;  qu'à  la  suite 
d'une  circulaire  ministérielle  invi- 
tant MM.  les  représentants  de  la  loi 
àêtre  conciliants  vis-à-visdeMM.les 
commerçants  et  industriels,  il  atten- 
dait  la  visite  de  M.  rmspecteoT  du 
travail  pour  savoir  dans  quelle  con- 
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ditiés  il  deTraH  faire  sa  demanâe  ; 
qu'il  était  de  bonne  foi  et  ne  se 
croyail  f>as  en  «ontravenlion  ;  qu'il 
ne  s'explique  pas,  »joute-t-il  dans 
ses  conclusions,  et  appelle  notre 
attention  sur  ce  point,  que  M.  l'ins- 
pecteur du  travail  s'étant  présenté 
chez  40  ou  50  commerçants  ou  in- 
dustriels qu'il  SL  trouvés  dans  les 
mêmes  conditions  que  lui»  a  ait  re- 
tenu que  deux  contraventions;  — 
n  soutient  aussi  qu«  le  dimanche 
30  septembre  et  non  le  26  aoUt,  in- 
diqué par  erreur  dans  ses  conclu- 
sions, étant  un  jour  de  fête  locale, 
il  avait  le  droit  d'avoir  son  personnel 
chez  lui;  —  Attendu  qu'en  tenant 
comme  exacte  ropinion  de  X.^., 
qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur 
de  moyens  de  locomotion,  il  a  le 
dpoh  é  user  du  roule^ment  par  ap- 
plication de  la  loi  précitée^  il  n'en 
aurait  pas  moins  contrevenu  à  l'ar- 
ticleâ.  §3, do  décret  du  24 août  «906, 
pour  non-représentation  à  l'inspec- 
teur du  registre  de  roulement  pres- 
crit par  rarlicie  ï*de  ce  règlement 
d'administration  puWîque;  —  Mais 
attendu  qu'en  saquaKtéde  fabricant 
de  cycles,  X...ne  peut  invoquer  les 
TtV  8  ou  9  de  la  loi  précitée;  —  Le 
fabricant  de  cycles  n'est  pas  un  en- 
trepreneur de  force  motrice,  ni  un 
entrepreneur  de  transports;  ce  n*est 
qu'un  fabricant  d'instruments  de 
transports;  —  Attendu  queX...  a 
reconnu  n'avoir  fait  aucune  de- 
mande de  dérogation  anténeure- 
meot  à  lu  date  du  proeès-yerbal  ; 
que,  l'eût-il  fait,  la  contravention 
n'en  serait  pas  moms  flagrante  :  on 
ne  peut  profiter  d'une  dérogation 
Cfoe  iorsqu^'elle  a  été  obtenue  ;  que 
cette  disposition  nous  paraît  abso- 
lue, une  9emblabl*e  demande  ne  pou- 
vant suspendre  Tapplication  de  la 


ki  ;  que  telle  a  été  l'opinion  de  M.  le 
ministre  du  travail,  coosullé  par 
VM  délégation  d'un  syndicat  sur  les 
deux  i»oints  suivants  :  I.  A-t-on  le 
droityloFaqu'oii  demande  uae  déro- 
gatiea  au  préfet,  d'en  jouir  avant 
l'obteation  ?  Le  ministre  a  répondu 
non;  que  Tarticle  2  de  la  toi  était 
formel.  — ^  U.  Quand  la  dérogation 
a  été  refusée  et  que  le  comcaerçani; 
se  pourvoit  devant  le  Cooseii  d'Etat, 
ce  pourvoi  est-îl  suspensif  de  Tarti- 
tlà  ou  de. la  loi?  —  Selon  le  minis- 
tre» il  n'y  a  pas  de  doute;  tant  que 
le  Gdoseti  d'Etat  a'a  pas  statué,  la 
loi  doit  être  api^iiq^iée  ;  —  Attendu 
qiM  le  paragraphe  4  de  l'article  5  de 
ladite  loi,  invoqué  par  X...  et  tou- 
chant la  fête  locale  dite  Angemne^ 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  établis- 
sement danfi  lequel  le  repos  hebdo- 
madaire, tel  ^u*il  est  défiai  par  la 
loi  précitée,  a  déjà  été  institué  d'une 
manière  régulière,  et  ce,  le  diman- 
che ;  que,  d'autre  part,  aux^une  noti- 
ficatioa  n'a  été  faite  au  service  du 
travail,  ni  avis  donné;  qu'en  Tab- 
sence  de  tout  élémeat  de  contrôle 
on  doit  coflisidérer  que  le  repos  doit 
èire  donné  le  dimanche  sans  excep- 
tion ;  que  s'il  en  était  autrement,  le 
service  de  l'inspection  se  trouverait 
à  chaque  instant  aux  prises  avec  des 
difficuUéa  imprévues,  et  par  suite  le 
vœu  de  la  loi  pourrait  ne  pas  être 
rempli;  que,  de  ce  côté  encore, 
nous  ne  pouvons  admettre  le  sys- 
tème de  défense  de  l'inculpé;  — 
Attendu,  enfin,  qu'il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  rechercher  ni  d'exami- 
ner si  la  loi^  qui  s'applique  à  tous 
les  commerçants  et  à  tous  les  indus- 
triels, procure  àX...îe  privilège  d'en 
recevoir  seul  l'application,  car  le 
Tribunal  ne  connaît  et  n'a  à  con- 
naître que  des  procès-verbaux  qui 
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lui  sont  régulièrement  soumis  par 
le  ministère  public  ;  — Attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  bonne  foi  dont 
excipe  X...,  ce  dernier,  il  est  vrai, 
peut  ne  pas  être  répréhensible,  car 
étant  donné  les  interprétations  dif- 
férentes qui  se  produisent  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  13  juillet,  ii 
pouvait  se  croire  couvert  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'inspecteur  départe- 
mental, par  suite  de  l'envoi  de  la 
circulaire  ministérielle  dont  il  est 
parlé  dans  ses  conclusions  ;  —  Mais 
attendu,  en  droit,  que  la  jurispru- 
dence est  unanime  à  décider  que  le 
juge  de  police  ne  peut  admettre 
d'auires  excuses  aux  contraventions 
que  celles  autorisées  par  la  loi;  que, 
notamment,  la  bonne  foi  du  pré- 
venu ne  peut  jamais  être  une  excuse 
de  contravention;  —  Attendu,  par 
suite,  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  contre 
X...  les  deux  contraventions  qui 
fontl'objet  du  procès-verbal  susvisé; 

—  Attendu,  enfin,  que  l'article  16 
de  la  loi  précitée  permet  au  Tribu- 
nal de  police  d'appliquer  les  dispo- 
sitions bienveillantes  de  l'article  463 
sur  les  circonstances  atténuantes; 

—  Par  ces  motifs  et  faisant  applica- 
tion de  l'article  2,  §1",  et  article  13 
de  la  loi  du  \Z  juillet  4906  et  dudit 
article  463  du  Code  pénal  ainsi 
conçu,  etc.;  —  Condamne,  etc.  » 

Observations.  —  Sentence  très 
intéressante  et  la  première  qui  ait 
été  rendue,  à  notre  connaissance 
du  moins,  sur  les  questions  qui  y 
sont  résolues.  Nous  avons,  au  sur- 
plus, émis  la  môme  opinion  dans 
notre  Dictionnaire  général,  S**  édit., 
V*  Repos  hebdomadaire. 


Tribunal  de  simple  pbliœ  de  Roalirts- 
de-PAO«rdie  (Somme). 

Président  :  M.  Théophile  GAUTIER, 
juge  de  paix. 

7  avril  4906. 

Société  musicale.  —  Infraction  à  règk- 
ment  —  Contravention  reprochée  au 
président,  —  Irresponsabilité  pénale, 
—  Renvoi. 

Le  fait  par  une  société  musicale  d'a- 
voir, sans  autorisation  de  Tautorité  admi- 
nistrative, donné  sur  la  voie  publique  une 
aubade  à  son  président,  ne  saurait  con- 
stituer à  là  charge  de  ce  dernier  une  con- 
travention punissable. 

Cest  donc  à  tort  qu'en  pareil  cas  an 
procès-verbal  a  été  dressé  contre  le  pré- 
sident. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

La  cause  appelée,  le  greffier  donne 
lecture  d'un  procès-verbal  dressé  le 
U  juillet  par  le  garde  champêtre  de 
Méharicourt,  affirmé  et  enregistré, 
duquel  il  résulte  que  ledit  jour,  à 
6  heures  un  quart  du  soir,  le  pré- 
venu a  contrevenu  à  Tarrôté  muni- 
cipal du  9  octobre  dernier  en  lais- 
sant sortir  etjouer sans  autorisation, 
sur  la  voie  publique,  les  membres  de 
la  Société  musicale  dont  il  est  le 
président. 

Cette  lecture  terminée,  le  pré- 
venu dit  qu'il  n'a  pas  commis  la 
contravention,  parce  qu'il  n'a  joué 
d'aucun  instrument  et  que,  de  plus, 
il  avait  demandé  par  écrit  et  ob- 
tenu verbalement  pour  les  musi- 
ciens de  sa  société  l'autorisation  de 
jouer  sur  la  voie  publique  le  jour 
du  4 4  juillet. 

Le  ministère  public  rappelle  les 
faits  et,  pour  mieux  connaître  la 
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nature  de  la  conlravention»  de- 
mande à  faire  entendre  comme  té- 
DQoin  le  garde,  rédacteur  du  procès- 
verbal^  présenta  l'audience  ;  lequel, 
dn  consentement  du  prévenu,  est 
entendu  après  avoir  fait  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité, et  déclaré  n*être  parent,  allié, 
serviteur  ni  domestique  dudit  pré- 
venu ;  le  greffier  tient  notes  som- 
maires de  sa  déposition. 

Puis,  le  ministère  public  renonce 
à  prendre  des '^conclusions  et  dé- 
clare, ainsi  que  le  prévenu,  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  Tribunal. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  J'ac- 
complissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  153  et  155  du 
Code,  d'instruction  criminelle;  — 
Vu  le  procès- verbal  susénoncé  ;  — 
On!  le  prévenu  en  ses  explications, 
le  témoin  en  sa  déposition  et  le 
ministère  public  en  son  résumé  ;  — 
Attendu  que  le  prévenu  est  pour- 
suivi non  pas  pour  avoir  joué,  mais 
pour  avoir  laissé  circuler  et  jouer 
les  musiciens  de  la  Société  qu'il 
préside,  sans  autorisation,  sur  la 
voie  publique  le  jour  du  14  Juillet  ; 
—  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tri- 
bunal n'a  pas  à  rechercher  si,  à 
Toccasion  de  la  Fête  nationale,  jour 
où  les  citoyens  doivent  avoir  plus 
de  liberté  pour  organiser  des  ré- 
jouissances publiques,  le  maire  avait 
autorisé  ou  non  les  membres  de  la- 
dite Société  musicale  à  donner  sur 
la  voie  publique,  en  face  la  maison 
de  leur  chef  et  en  son  honneur, 
l'aubade  qui  a  été  la  cause  du  pro- 
cès-verbal ;  —  Qu'il  faut,  avant  tout, 
examiner  si  le  prévenu  peut  être 
pénalement  responsable  de  la  con- 
travention dont  s'agit  ;  —  Attendu 


qu'en  général  et  sauf  les  exceptions 
spécialement  prévues  par  les  lois, 
toute  faute  est  personnelle,  et  que, 
conséquemment,  la  responsabilité 
pénale  ne  doit  peser  que  sur  les 
auteurs  mêmes  de  la  contraven- 
tion ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'é- 
dicte  la  responsabilité  pénale  au 
président  d'une  société  n'ayant»  au- 
cun représentant  légal  pour  se  pré- 
senter pour  elle  en  Justice,  telle  que 
la  Société  musicale  dont  le  prévenu 
est  président;  que  cette  respon» 
sabilité  pénale  doit  donc  incomber 
à  tous  ceux  sans  le  concours  des- 
quels la  contravention  n'aurait  pa^ 
été  commise;  —  Attendu,  de  plus^ 
que  le  prévenu  ne  peut  pas  être 
poursuivi  comme  civilement  res- 
ponsable sans  que  les  pjursuites 
soient  simultanément  dirigées  con- 
tre ceux  qui  ont  personnellement 
commis  la  contravention;  —  Que, 
dans  ces  circonstances;  la  contra- 
vention relevée  contre  Carpentier, 
en  sa  qualité  de  président,  ne  sau- 
rait être  retenue  et  donner  lieu  à 
sa  condamnation  personnelle  ;  — - 
Vu  l'article  159  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ainsi  conçu  :  «  Si  le 
a  fait  ne  présente  ni  délit,  ni  con- 
ic  travention  de  police,  le  Tribunal 
«  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui 
«  aura  suivi  *>  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  en  dernier  ressort  et  faisant 
application  de  l'article  susvisé  dont 
lecture  a  été  donnée;  —  Annule  le 
procès-verbal  dont  Carpentier  a  été 
l'objet  et  tout  ce  qui  a  suivi  ;  —  En 
conséquence,  renvoie  purement  et 
simplement  ledit  Carpentier  des  fins 
de  la  poursuite  exercée  contre  lui 
comme  président  de  la  Société  mu- 
sicale les  Amis  réunis  de  Méharicourt^ 
sans  amende  ni  dépens.  » 
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Obsenrations.  —  Solution  incoa- 
teslabiemeat  exacte. 


Justis»  àm  fmix  4xl  caatoa  de  Gbftfartdoi 
(Prgr-âa-Dô  bm^ 

Président  :  M.  DRIFFORD,  /«^e  rfe  poôr. 

ai  man  1906. 

Action  possesioird.—  Passage,^  Enclave. 
Bois, 

"  L'aetîoQ  possessoire  dite  néçatoire  de 
9ervitude  coneerDant  un  pawage,  n'est 
pas  reeevable  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds 
enclavé. 

Doit  être  considéré  comme  enclavé  un 
liéritage  en  nature  de  bois,  situé  dans  un 
ravin  escarpé,  où  tous  les  accès  sont  diffi- 
dles,  sauf  celui  que  le  défendeur  a. été 
obligé  de  suivre  pour  voîturer  ses  bois. 

Cest  à  bon  droit,  dans  ces  circonstan- 
ces, que  le  défendeur,  créancier  de  la  ser- 
vitade,  suit  lés  sentiers  ou  passages  appa- 
rents dans  son  boit  et  aboutissant  au  pré 
du  demandeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  NOUS^  JUGE  DB  PAIX:  —  Vu  Botre 
ju^ment  ioterlocutoire  du  13  jan- 
vier 4906,  enregistré;  —  Vu  notre 
prœès-yerbal  de  eonsiatations  et 
enquête  dressé  sur  les  lieux  liti- 
gieux; —  Vu  le  plan  dressé  par  Lé- 
vigne,  expert  géomètre;  —  En  fait  : 
—  Attendu  que  Hoùchon,  deman- 
deur, propriétaire  du  pré  appelé 
des  OngeoHs^  a  formé  contre  Duxel- 
iler,  défendeur,  propriétaire  du  bois 
de  la  ViUej  une  action  possessoire 
dite  négatotre  de  servitude  ^\%àAmHXi- 
deur  prétendant  que  son  pré  est 
Kbre  de  toute  servitude  de  passage 
vis-à-vis' du  bois  du  défendeur;  — 
Attendu  quel>uzellier.a  répondu  que 
son  bois  était  enclavé  et  qu^il  l'avait 


toujours  exploité  en  voiturant  ses 
bois  sur  le  pré  de  Rouchon,  qo^il 
avait  la  possession  d'un  passage  ap* 
parent  et  visible,  qu^il  lui  était  ma- 
tériellement impossible  de  passer 
aillefors,  son  bois  ayant  une  iadi* 
naison  on  pente  de  50  centîœèfares 
par  mètr«;  —  Attendu  que  de  la  vi- 
site des  lieux,  il  résulte  fue  le  bois 
de  DuzelUer,  défendeur,  est  placé 
dans  un  endroit  où  il  est  difficile 
d'abontir  par  suite  de  la  pente  très 
accentuée  du  sol  qui  est  au  moim 
de  50  centimètres  par  mètre;  — 
Que  le  bois  de  Dnxellier,  défendeur, 
se  trouve  entouré  d'autres  bois  par 
oîi  il  est  impossible  de  passer;  — 
Que  la  sortie  naturelle  des  bois  est 
kidiqaée  par  une  treâne  ou   œiUi 
très  apparente,  aboutissant  au  pré 
de  Ronchon  et  par  un  chemin  éga- 
lement apparent,  parlant  du  pré 
de  Rouchon  et  aboutissant  au  che- 
min public  par  une  entrée;  —  At- 
tendu qu'il  existe  bien   an   pelit 
sentier  situé  dans  la  partie  haute 
dn  bois,   mais  qu'il  serait  impos- 
sible à  Duzellier  de  remonter  la 
pente  rapide  du  bois;  —  Attendu 
que  les  témoins  de  Tenquète  indi- 
quent que  le  bois  de  la  Ville  a  été 
exploité,  depuis  un  temps  immé^ 
morial,  par  le  pré  du  demandeur 
appelé  «  des  Oogeons  »  et  par  l'en- 
trée aboutissant  au  chemin  public; 
—  Que  le  passage  a  toujours  été 
exercé,  suivant  l'usage  des  lieux,  ea 
temps  mort,  c'est-à-dire  à  Képoque 
où  il  n'y  a  pas  cle  récolte;  —  En 
droit  :  —  Attendu   que  lorsque  la 
possession  d'une  servitude  discon- 
tinue de  passage  est  contestée,  le 
juge  de  paix  doit  rechercher  quels 
sont  les  titres  du  créancier  de  la  ser- 
vitude ;  que,  dans  l'espèce,  Duzel- 
lier,  défendeur,  n'a  aucun  scie  ou 
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titre  établiesant  son  droit,  mai»  qB*il 
résitlte  de  la  situation  particnlière 
ùê»  lieux  que  son  bois  dit  «  de  la 
<r  Tille  »  est  enelavé,  et  qu'il  y  a 
tfâce  apparente  d'un  chemib  sur  le 
pr^desOngeons  appartenant  àRou- 
dÈon,  demandeur  ;  —  Attendu  que 
le  juge  du  possessoire  peut  toujours 
étudier  les  titres  des  parties  pour 
détenniner  les  caractères  de  la  pos- 
session inToquée  devant  lui,  et  que 
le  fait  radme  de  renclave  constî* 
tuant  ce  titre,  permet,  m^algré  la 
discontinuité  de  la  servitude  de 
passage,  d'invoquer  la  possession 
ptos qu'annale  (Gass.,  f 4  mars  i881  ; 
Dalloz.  1882,  p.  86);  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  Uezamen  des  lieux 
qutme  sortie  ou  droit  de  passage 
est  nécessaire  pour  ('exploitation 
du  fonds  de  Duzellier  et  que,  de- 
depuis  un  temps  immémorial,  elle 
s'est  effectuée  par  le  pré  des  On- 
geons  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  639  du  Gode  civiU  la 
servitude  dérive  de  la  sUuati(in  na- 
turelle des  lieux  ;  —  Attenda  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  de  statuer 
sur  le  fonds  du  droit  et  d'examiner 
si,  à  l'aide  de  travaux. peu  impor- 
tants, un  autre  passage  pourrait 
être  plus  facilement  créé  sur  des 
propriétés  voisines;  —  Vu  l'arti*» 
de  130  du  Gode  de  procédure;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment» contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Disons  que  l'action 
possessoire  dite  négatoire  de  servi- 
/t<  Je,  intentée  par  Ronchon,  n'est  pas 
recevable,  comme  mal  fondée,,  et 
Tendéboutons; — Maintenons  Docelr 
lier,  défendeur,  dans  s&  possession 
aetueUe;  —  Réservons  aux  parties 
tous  leurs  droits  et  moyens  pour 
agii  au  pétitoire;  —Tous  les  frais 


et  dépens  demeurant  k  la  ebarge  du 
poursuivant,  » 

Observations.  —  Solution  inté- 
ressante et  très  exactement  rédigée 
en  droit. 


J«st.da  paix  4a  oanton-oat  ém  Mantlnpoe 
(AlUw). 

Wrésidmt  :  M.  BRUNET,  jti^e  de  jMi». 

10  août  1906. 

BotZ  à  rotonage.  —  Ihmande  enpayemeni 
é^kmsiMedû.—  Déelinatoire, — Compte 
de  mêSayage^  —  Compétence  du  juge  ée 
paiJL 

L^ftetkm  en  vègleme&t  in  compte  de 
nétayags  Mt  ^rsonael'le  et  mobilière  et 
doit  être  portée  devaaft  le  juge  du  domi- 
cile da  défendeiw.  Il  e&  est  ainsi  surtooi 
Itrs^e  le  bail:  a  pris  fia. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  NOVS,  NJGB  DB  BAIX  :  —  Vu  la 
dtatÂen  du...;  —  Ouï  les  parties;  — 
Altendu  que»  par  k  citartion^  Bar- 
raod  expose  «pue  les>  épe«x  Vincent 
ont  exploité  comme  colons  à  moitié 
frixkts,  ea  vertu  é'an  knl  passé  de- 
YiàM  M*  X...»  le..^.<,  son  éometne  de 
Heurtaaux^sisen  la  commune  de.- 
(GiMr)»  eu  ii  novembre  1981  au 
il  novembre  1806;  —  Qu'à  leur  sor- 
tie, ils  se  «ont  trouvés  débiteurs 
envers  lui  de  la  somme  de  SlO^fir.  15;. 

—  Et  ^'ii  demande  que  les  époux 
Vincent  soienA  condamnés  conjoin- 
temeQt  et  solidairement  entre  eux  k 
lui  payer  cette  somme  avec  les  inté'* 
rèta  tels  que  de  droit  et  aux  dépens; 

—  Attendu  qu'à  Faudienee  Barraud 
a  déclaré  que  si  sa  créance  est  con- 
testée,  il  demande  qu'il  soit  procédé 
aueompte  de  métayage  à  partir  da 
jour  de  l'entrée  jusqu'au  jour  de  la 
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sortie  des  époux  Tincent;  -^  At- 
tendu que  les  époux  VÎDcent  ont  ré- 
pondu quMU  ne  doivent  rien  au  de- 
mandeur, et  qu*en  ce  qui  concerne 
le  compte  de  col  on  âge,  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  juge  du 
lieu  de  la  situation  du  domaine;  — 
Qu'en  conséquence,  nous  sommes 
incompétent  pour  en  connaître:  — 
Attendu  que  laloi  dul8  juil]eti889, 
dans  son  article  ii,  porle  seule- 
ment que  chacune  des  parties  peut 
demander  le  règlement  annuel  du 
compte  d'exploitation  et  qne  le  juge 
de  paix  prononce  sur  les  difficultés 
relatives  aux  articles  du  compte, 
sans  indiquer  quel  juge  de  paix  est 
appelé  à  décider  ;  —  Qu*il  y  a  lieu 
ainsi  de  rechercher  si  nous  devons 
statuer  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  compte  de  métayage  dont 
nous  sommes  saisi  par  les  conclu- 
sions prises  à  Taudience;  — »  Attendu 
que,  pour  soutenir  leur  exception 
d'incompétence,  les  époux  Vincent 
s'appuient  sur  cette  circonstance 
que  le  contrat  de  colonage  est  con- 
sidéré plutôt  comme  un  contrat  de 
société  que  comme  un  contrat  de 
louage  ;  —  Qu'ils  en  déduisent  que 
la  compétence  ratione  loci  est  régie 
par  Tarticle  59,  §  5,  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  et  qu'ils  étayent  leur 
opinion  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  30  avril  i894;  —At- 
tendu que  cette  décision  à  laquelle 
s'est  rallié  le  Tribunal  d'Agen  par 
un  jugement  du  24  mars  1904,  ne 
saurait  faire  jurisprudence,  alors 
surtout  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  fait  état  d'usages  spéciaux 
à  la  contrée  ;  —  Que  s'il  est  vrai, 
ainsi  que  Ta  dit  au  Sénat  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  18  juillet  1889,  que 
le  bail  à  colonage  participe  par  cer- 
tains côtés  du  louage,  et  par  d'au- 


tres de  la  société,  la  loi  du  18  juiU 
let  1889  lui  a  conservé  la  dénomi- 
nation que  lui  a  donnée  le  Gode 
civil  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
que  l'association,  dans  le  colonat 
partiaire,  du  capital  et  du  travail, 
n'est  pas  sensiblement  dififérente  de 
celle  qui  a  lieu  dans  d'autres  con- 
trats de  louage,  notamment  dans 
certains  contrats  relatifs  au  travail 
et  à  l'industrie;  —  Qu'en  effet,  si  le 
bailleur  a  la  direction  générale  de 
l'exploitation  relativement  au  mode 
de  culture,  à  l'achat  et  à  la  vente 
des  bestiaux,  ainsi  que  la  surveil- 
lance des  travaux,  le  colon  ou  mé- 
tayer a  la  direction  de  tous  les  tra- 
vaux du  domaine  qu'il  fait  àsesris* 
ques  et  périls,  et  il  profite  seul  avec 
ou  sans  redevance  spéciale  des  me- 
nus produits  de  la  propriété,  ainsi 
que  de  ceux  du  jardin  destiné  à  l'en- 
tretien de  son  ménage  ;  -   Attendu 
que  l'article  1  i  de  la  loi  du  18  juillet 
1889,  en  ne  déterminant  pas  la  com- 
pétence rtUione  loci^  s  en  est  référé' 
au  droit  commun  ;  —  Que  Taction 
en  règlement  de  compte  de  colo- 
nage est  personnelle  et  mobilière  et 
ressortit  au  juge  du  lieu  du  domi- 
cile du  défendeur;  —  Que  pendant 
la  durée  du  bail,  le  juge  compétent 
pour  les  actions  intentées  à  ce  sujet 
contre  le  métayer  est  évidemment 
celui  du  lieu  où  est  située  la  pro- 
priété, puisque  le  métayer  est  tenu 
d'y  résider;  mais  que,  lorsque  le  bail 
a  pris  fin,  les  actions  en  règlement 
de   compte  de  métayage  dirigées 
contre  lui  doivent  être  portées  de- 
vant le  juge  de  son  domicile;  —  Que 
le  juge  du  lieu  du  domicile  du  colon 
a  déjà  compétence  pour  statuer  sur 
les  actions  énoncées  aux  articles  3 
et  13  de  la  loi  du  13  juillet  1905,  et 
qu'il  serait  singulier  que  des  actions 
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de  mftme  nature,  dérivant  d*an 
inâme  titre,  puissent  être  portées 
devant  des  juges  différents;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  premier  res- 
sort,  déclarons  notre  compétence  et 
ordonnons  qu*à  notre  audience  de 
huitaine  il  sera  passé  outre  aux  dé- 
bats; —  Condamnons  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  Tinoident  qui 
consistent  en  ceux  du  présent  juge- 
ment. » 

Observations.^  Celtequestionest 
controversable.  Mais  les  arguments 
développés  dans  la  sentence  nous 
paraissent  décisifs  dans  le  sens.  delà, 
solution  adoptée  par  le  juge. 


TrttmnAl  de  slmpl»  poUo«  de  Nancy 
(UénnlM-et-lIoséUa). 

Président  :  M.  ROUSSELOT,  ju^tf  de  paix. 

!•'  décembre  1906. 

Bepos  Jiebdomadaire.  —  Voyageurs  de 
commerce.  —  Entretien  avec  le  patron. 
—  Loi  de  1906  non  applicable. 

Les  voyageurs  de  commerce  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  employés  aux- 
quels le  repos  hebdomadaire  est  dû. 

Spécialement,  le  fait  par  eux  de  se  ren- 
dre le  dimanche  au  domicile  du  patron, 
pour  y  parler  des  opérations  accomplies 
pendant  la  semaine  précédente  et  de  celles 
qu'il  y  a  lieu  d'entreprendre  dans  celle 
qui  ^a  commencer,  ne  constitue  pas  un 
travail. 

Un  procès-verbal  avait  constaté, 
un  dimanche,  dans  le  bureau  d*un 
pa4ron,  la  présence  de  deux  voya- 
geurs de  commerce  qui  venaient  lai 
rendre  compte  des  opérations  de  la 
semaine.  < 

Le  Tribunal  de  simple  police  de 
Nancy,  saisi  du  procès-verbal  dressé 
contre  le  patron,  a  statué  comme 
suit  : 


a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que, 
aux  termes  de  Tarticle  1*',  il  est  in- 
terdit d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  môme  employé  ou 
ouvrier  dans  un  établissement  in- 
dustriel ou  commercial  ou  dans  ses 
dépendances,  de  quelque  nature 
qu'il  soit;  —  Que,  aux  termes  de 
Farticle  2,  le  repos  hebdomadaire 
doit  être  donné  le  dimanche;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  admettre 
que,  comme  le  prétend  le  prévenu, 
les  voyageurs  ne  sont  pas  des  em- 
ployés, puisqu'ils  touchent  une  ré- 
munération pour  leur  travail,  mais 
que  ceaont de» employés  d'un  genre 
particulier  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi, 
qu'ils  ne  sont  pas  employés  touie  la 
semaine  dans  l'établissement  ou  ses 
dépendances,  qu'ils  se  transportent, 
au  contraire,  d'une  localité  à  l'autre 
pour  gérer  les  affaires  du  patron  et 
placer  les  marchandises  chez  les 
clients;  —  Qu'ils  échappent  ainsi 
toute  la  semaine  à  la  surveillance 
directe  du  patron,  peuvent  travail- 
ler ou  se  reposer  selon  leur  bon 
plaisir  sans  cesserde  rendre  compte 
par  correspondance  de  leurs  opé- 
rations; —  Qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  travail  le  fait  de  se 
rendre  quelques  instants,  le  diman- 
che, au  domicile  du  patron  pour  y 
échanger  des  idées,  parler  des  opé- 
rations accomplies  dans  la  semaine 
écoulée  et  de  celles  qu'il  y  a  lieu 
d'entreprendre  dans  celle  qui  va 
commencer;  — Qu'ainsi  le  prévenu 
n'a  commis  aucune  contravention 
ni  encouru  aucune  peine;  —  Par 
ces  motifs,  relaxe,  etc.  » 

Observations.  —  Les  voyageurs 
de  commerce  sont,  par  essence, 
nomades.  Ils  ont  l'entière  liberté  de 
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l«wr$  mouvements  et  peaveat  tra- 
vailler ou  96  reposer  quand  il  leur 
pki&l,  car  ils  échappent  complèle» 
meïtt  à  la  surveiliaDce  eu  patroB. 
On  ne  peut  doiie  ass«îettir  le  pa4c*QA 
à  Tobligation  de  lemr  donner  le  re- 
pos bebdomadaire.  Au  surplus,  k 
fait  de  se  présenter  chez  le  patron 
pour  lui  rendre  compte  des  opéra- 
tions faites  ou  à  venir  ne  saurait 
évideminenl  oonstituer  un  travail. 
Noos  ne  pouvons  donc  qu'approuver 
entièrement  ta  décision  ci-dessus. 


DÉGlfilONS   DBS   JUGBS   DB   PAIX. 

Ainsi  décidé  dans  les  terines  sui- 
vanto: 


JusCto»  d«  patac  du  oftstoii  de  JUnta- 
le-aCanrupt  (|farn«^ 

Président  :  M.  ÉTANCfiLIN,  fUffe  de  paix. 
4  actobre  1905. 

Prestataire  à  la  tâche.  -—  Quasi-délit.  — 
Dommages.  —  Responsabilité  de  la 
commune.  —  Responsabilité  du  presta- 
taire. —  Compétence  du  juge  de  paix. 

Le  eotttribiMble,  aytnt  opté  poar  Taro- 
compUssement  ea  nature  de  ses  presta- 
tions, na  saurait,  dans  Texécutioa  de  la 
tAche  constituant  ces  prestations,  être  con- 
sidéré comme  le  préposé  de  la  commune 
au  sens  de  Tartide  138$  du  Gode  citil. 

Par  suite,  le  contribuable  qui,  au  cours 
de  l'exécution  de  ses  travaux  de  presta- 
tion, ne  s* est  pas  conforaié  aux  preserip- 
tioas  dtt  soa  bulletin  de  réquâûtion  et  a, 
par  là,  causé  un  daaMnage  à  antrai^  eat 
personnellemeBl  respomaMà  de  ta  faute 
et  sans  recours  possible  contre  la  com- 
mune. 

Les  Tribunaux  de  Tordre  judiciaire  sont 
compétents  pour  connaître  de  Pactîon  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  fournis- 
seur d^une  commune  contre  le  prestataire 
en  nature,  lequel,  re((ttîs  d'exécuter  chez 
ledit  fournisseur  un  trayait  déterminé,  ne 
s*et^t  pas  oonlormé  aux  tenaes  de  sa  ré- 
quisition et  a  eausé  par  là  même  an  dom- 
mage andit  lournisieur* 


n  Nous,  JUGE  DE  i»Aix  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  notre  juge- 
ment avant  faire  droit  du  "IQ  juillet 
dernier,  Tenquète  et  le  consiat  des 
lieux  du  2  août,  Tavis  de  l'expert  et 
nos  jugements  de  remise  et  de  dé- 
libéré des  9  et  23  août,  le  tout  enre- 
gistré ;  —  Attendu  que  suivant  ex- 
ploit de  Delassue,  huissier  à  Heiltz- 
le-Mmrapt,  en  date  do  â4  judlet 
19^,  Galet  rédame  à  Gayet  âne 
soBEone  de  Rfr.   c5  pour  3  mètres 
evibes  de  gravier  pwrgé,  enlevé  par 
ledit  Gayet  d'un  tas  mis  en  dép6t 
par  Gillet,  et  50  fraoes  à  titre  de 
domnutg«s4iitédrèts^«»  Mitre  les  in- 
térêts et  les  frars  ;  —  Attewdu  qu'a- 
près avoir  sinsplemeiitsottteun  pen- 
dant deux  audiences  et  le  transport 
sur  place,  qu'il  avait  pris  le  gravier 
en  ewrîèTe  et  non  au  dépôt,  Gaye* 
dépose  «tgonpdTiui  âes  coodosiotis 
par  lesquelles  il  expose  :  q«ll  a  en- 
levé le  gravier  dont  s'agit  en  qualité 
de  prestataire  en  nature  et  non  pour 
son  compte  personnel  ;  qu'il  était 
donc,  an  momeokt  de  l'aiïcomplisse- 
ment  de  sa  prestation,  dans  la  situar 
tien  d'un  simple  préposé  wivers  an 
commettant  qnî,  dans  l'espèce,  était 
le  maire  de  la  commune  de  HeïlU- 
le-Maumpt,  agissant  «n  nom  et 
pour  le  compte  de  la  commune; 
qu'il  ne  s'agit  djonc  plua  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  prévu«  par 
l'artiele  1^82  du  Code  civil,  mais 
de  celle  indirecte  d^  fait  d'antral 
prévu  par  Tartiele  1384,  et  qu'il  y  a 
•lieu  d'appeler  la  commune  ea  ga- 
rantie; qu'au  surplus,  aisx  termes 
d'an  traité  passé  entre  la  commune 
et  le  demandeur,  eekii-ei  s'est  en- 
gagé à  fournir  à  la  commune  te 
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gravier  nécessaire  à  Texécution  des 
prestations*;  que  cet  acte  adminis- 
tratif n'a  été  conclu  qu'en  vertu  de 
la  ioi  du  29  décembre  189â  relative 
aux  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  ;  que  cette  loi  donne  com- 
pétence aux  seuls   Tribunaux   de 
Tordre  administratif  pour  statuer 
sur  les  dltférends  relatifs  aux  faits 
qui  découlent  de  Toccupatlon  elle- 
même,  et  que  la  juridiction  admi- 
nistrative doit  seule  être  saisie  du 
contentieux  soulevé  par  les  actes 
et  opérations  de  gestion^  qui  con- 
stituent l'exécution  des  services  pu- 
blics, et  qu'il  en  est  de  môme  pour 
les  indemnités   réclamées  par  les 
administrés  qui  se   trouvent  dans 
une  situation  de  gestion,  c'est-à-dire 
dans  la  situation  de  collaborateurs 
à  rezécutiou'des  services  publics; 
que  nous  sommes  donc  incompé- 
tent; subsidiairement,  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  la   remise   de    l'affaire 
pour  permettre  d'appeler  la  com- 
mune  en  garantie  et  de  recevoir 
Gayet    reconventionnellement  de- 
mandeur en  iOO  francs  de  domma- 
ges-intérêts; —  Sur  la  compétence  : 
—  Attendu  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1892  est  relative  aux  dom- 
mages causés  aux  propriétés  privées 
par   Toccupation   temporaire,  dans 
tontes  les  occasions  où  cette  occu- 
pation est  nécessitée  par  l'exécu- 
tion de  projets  de  travaux  publics  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d^une  législation 
d'ensemble  sur  les  dommages  cau- 
sés à  la  propriété  privée  par  Texé- 
cution    de   travaux    publics,   mais 
d'une    espèce   particulière  portant 
sur  les  dommages  causés  par  l'oc- 
cupation  temporaire  du  fait  de  l'ad- 
ministration ou  des  entrepreneurs 
agréés  par  l'administration;  «  qu'en 

JANVIBH  1907. 


«  matière  d'occupation  temporaire, 
«  les  obligations  réciproques  qui  se 
«  forment  entre  l'administration  et 
«  les  propriétaires  des  fonds  occu- 
ff  pés  ne  naissent  pas  d'une  servi- 
«  tude,  mais  d'une  sorte  de  réqui- 
«  sition,  c'est-à-dire  d'un  quasl-con- 
«  trat  administratif  analogue  à.  une 
ce  location  forcée  ;  que  cela  est  si 
«  vrai  que  cette  réquisition  peut 
«  être  transformée  en  location  vo- 
«  lontaire  par  un  accord  de  Tadmî- 
u  nistration  avec  le  propriétaire  ; 
«  que,  dans  ce  cas,  tl  rCy  a  plus 
«  qu'un  contrat  de  droit  commun  re- 
in levant  des  Tribunaux  judiciaires, 
a  Ce  qui  imprime  à  l'occupation  tem- 
«  poraire  son  caractère  administratif, 
«  c'est  Pacte  de  puissance  publique 
«  qui  t'impose  »  (Laferrière,Z)e  la  ju- 
ridiction administrative,  t.  II,  p.  173)  ; 
que  la  loi  du  29  décembre  1892 
précitée  est  donc  inapplicable  en 
l'espèce;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  non  plus  d'interpréter  Tacie 
passé  entre  la  commune  et  le  de- 
mandeur à  raison  de  difficultés  s'é- 
levant  entre  eux  ;  qu'en  fait,  Gillet 
réunit  à  la  fois  la  double  qualité  de 
propriétaire  et  d'entrepreneur  ;  que, 
suivant  devis  approuvé  le  2  septem- 
bre 1895;  il  a  traité  avec  la  com- 
mune de  Heiltz-le-Maurupt  en  vue 
de  fournir  le  gravier  nécessaire  pour 
assurer  le  service  de  la  prestation; 
que  ce  gravier  extrait  et  mis  en  tas 
par  Gillet,  dans  les  carrières  dont  il 
est  propriétaire,  devait  être  enlevé 
par  les  prestataires  conformément 
aux  indicatirins  de  leur  bulletin; 
qu'il  est  parfaitement  licite  à  Giliet 
d'avoir  en  dépôt,  à  titre  de  proprié- 
taire, des  tas  de  gravier  pour  un 
usage  particulier  ;  qu'il  est  impos- 
sible, par  suite,  de  voir  en  Gillet, 
dans  la  demande  actuelle,  purement 
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privée,  un  administré  se  trouvant 
dans  une  situation  de  gestion;  que 
les  conclusions  d'incompétence  dé- 
posées par  le  défendeur  sont  plus 
ingénieuses  que  fondées  et  doivent 
ôlre  rejelées  ;  —  Au  fond  :  —  At- 
tendu que  la  prestation  est  une  dette 
de  Thabitant  envers  la  commune, 
dette  exigible  non  pas  à  la  volonté 
du  prestataire,  mais  à  la  réquisition 
de  l'aulorité  (Circulaire  du  minis- 
tère de  rintérieur  du  10  novembre 
1838):  qu'à  la  journée,  les  presta- 
taires en  nom  restent  responsables 
du    travail    de   leurs   remplaçants 
(art«  28  du  Règlement  général  sur 
les  chemins  vicinaux  du  2(5  avril 
1872;;  —  Attendu  que  Gayet  a  agi 
en  qualité  de  prestataire  à  la  tâche; 
qu'il  avait,   comme  la  loi   lui  en 
donne  le  droit,  opté  pour  l'exécu- 
tion de   sa  prestation  en   nature, 
sans  que  la  commune  ait  eu  à  pren- 
dre part  dans  cette  décision;  qu'il 
convient  d'examiner  si,  dans  l'es- 
pèce actuelle;  Gayet  n'était  que  le 
préposé  du  maire  de  la  commune 
de  Heillz-le-Maurupt,  son  commet- 
tant; —  Attendu  que  le  rapport  de 
préposé  à  commettant,  dans  le  sens 
de  Tarlicle  1384  du  Gode  civil,  dé- 
pend de  ces  deux   conditions  réu- 
nies:  1»que  le  préposé  ait  été  vo- 
lontairement et   librement  choisi; 
2*^  que  le  commettant  ait  le  pouvoir 
de  lui  donner  des  instructions,  et 
même  des  ordres,  sur  la  manière 
d'accomplir  les  actes  qui  lui  sont 
confiés;   «  que  partout  où  Texis- 
«  tence  de  ces  deux  conditions  sera 
«  constatée,  on  pourra  dire  hardi- 
«  ment  que  la  responsabilité  existe; 
«  quC;  si  l'une  d'elles  vient  à  man- 
«  quer,   la  responsabilité  cesse   » 
(Sourdat,  Traité   général  de  la  res- 
ponsabilité,  t.  II,  p.   135)  ;   —  At- 


tendu que   les  principes  ci-dessns 
sont   applicables   aux  communes; 
qu'elles  encourent  la  responsabilité 
des  commettants,  selon  TarticleiSSi 
du  Code  civil  ;  que  la  difficulté  con- 
siste à  savoir  si  les  auteurs  du  dom- 
mage sont  véritablement  préposés 
de  la  commune  ;  s'il  existe  bien  réel- 
lement entre  eux  la  relation  qui 
donne  naissance  à  la  responsabilité 
d'après Tarticle  1384,§3,du  Godeci- 
vil,  ce  qui  dépend  des  circonstan- 
ces; «  que,  d'une   façon  générale, 
«  les  employés  choisis  par  l'autorité 
»  municipale,  révocables  par  elle, 
i<  payés  par  la  commune  pour  exer- 
«  cer  certaines   fonctions   sous  la 
a  surveillance  de  cette  même  auto- 
u  rite,  dans  l'intérêt  d'un  service  ou 
«  d'un   établissement   communal, 
(c  doivent  être  rangés  dans  cette 
«  classe  »  (Sourdat,o/>.  c{^,p.609); 
que  la  condition  essentielle  de  res- 
ponsabilité est  que  l'agent  ait  été 
librement  choisi  par  la  commune 
(Laborie»  Répertoire  encyclopédique^ 
t.  III,  p.  3iâ);  —  Attendu  que  le 
bulletin  de  réquisition  remis  àGayet 
(et  qui  restera  annexé  au  jugement] 
porte  que  le  prestataire  est  invité  à 
faire  ou  faire  faire  potir  son  compte 
les   travaux  qui  y  sont  indiqués; 
qu'il  précise  qu'il  ne  peut  être  tena 
compte  de  ce  qui   sera  transporté 
en  sus  du  cube  demandé  et  que, 
faute  d'avoir  satisfait  aux  disposi- 
tions contenues  au  bulletin,  la  cote 
sera  exigible  en  argent;  —  Attendu 
que  le  rapprochement  de  tous  ces 
textes  exclut  déjà  nettement  toute 
idée  de  relation  de  préposé  à  corn- 
metlant  entre   Gayet  et  la    com- 
mune; —  Attendu  enfin,  que,  ndans 
«  la  prestation  à  la  tâche,  rautorité 
«  municipale  se  trouve  dispensée  en 
«  grande  partie  de  l'obligation  de 
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«  surveiller  en  délail  le  travail  des 
«  prestataires  et  n'a  plus  qu'à  8*as- 
a  surer,  après  les  délais  prescrits, 
«  sî  les  tâches  ont  été  bien  et  dû- 
«  ment  exécntées;  que  la  réception 
Il  des  travaux  en  tâches  est  faite  par 
«  le  maire  assisté  de  Tagent  voyer 
«  cantonal,  soit  au  fur  et  à  mesure 
«  de  leur  avancement,  soit  h  Texpi- 
A  ration  du    délai  fixé   pour   leur 
«  achèvement,  et  que  les  prestataires 
«  sont  responsables  de  ces  travaux  jus- 
«  qu'à  réception  »  (Block,  Diction- 
naire de  t Administration  française^ 
p.  356);  qn*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de 
mettre  en  cause  la  commune,  la- 
quelle, au  surplus,  n'a,  dans  cette 
affaire,  commis  aucune  faute,  né- 
gligence ou  imprudence;   —   At- 
tendu, en  effet,  que  le  bulletin  de 
réquisition  remis  à  Gayet  portait  les 
trois  indications  essentielles  exigées 
par  la  loi;  savoir  :  provenance  des 
matériaux  à  transporter,  quantité  à 
transporter^  lieu  d'exécution  de  la 
prestation;  —  Attendu  que  seule 
la  dernière  prescription  a  été  exé- 
cutée ;  qu'il   ressort  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  et  des  dé- 
bats des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  que  Gayet  a 
pris  le  gravier  litigieux  non  en  car- 
rière, corn  me  le  lui  prescrivaient  son 
bulletin  de  réquisition  el  Tavis  ver- 
bal du  garde  champêtre,  mais  au 
dépôt  de  Gillet,  et  qu'il  en  a  pris 
2"^%60  au  lieu  de  l^sG?;  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  Gayet  est  basée 
uniquement  sur  la  faute  person- 
nelle par  lui  commise  en  ne  se  con- 
formant pas  aux  indications  préci- 
tées ;  qu'il  est  incontestable  qu'en 
prenant  une   quantité  de   gravier 
dépassant    d!' environ    un    tombe^'eau 
celle  qui  lui  était  prescrite,  Gayet  a 
bien  commis  une  faute  lourde  et 


qu'il  demeure  personnellement  res- 
ponsable du  préjudice  causé  ;  — 
Attendu  que  la  quantité  de  gravier 
prescrite  par  le  bulletin,  soit  l"%67, 
sera  prise'  en  charge  et  payée  par 
la  commune  ;  qu*ii  convient  seule- 
ment de  faire  payer  à  Gayet  la 
quantité  enlevée  en  excédent  qui 
peut  ôtre  estimée  à  2  fr.  05  ;  que  la 
plus-value  acquise  par  le  gravier  en 
dépôt  peut  être  estimée  à  50  cen- 
times par  mètre  cube,   soit,  pour 
i"S67  en  prestation,  80  centimes; 
qu'en  raison  des  frais  exposés  par 
cette  minime  affaire,  il  y  a  lieu 
d'être  modéré  dans  l'évaluation  des 
dommages-intérêts,  qu'il   convient 
de  ramener  au  préjudice  réel  ré- 
sultant du  tassement  du    gravier 
causé  par  l'enlèvement  irrégulier  et 
fautif    de   Gayet  ;   qu'en   fixant  à 
12   francs    le    préjudice    subi   par 
Gillet,  nous  faisons  une  équitable 
appréciation   de  la  cause  ;   —  At- 
tendu que  la  demande  reconven- 
tionnelle n'est  pas  fondée,  qu'il  y  a 
lieu  de  la  rejeter;  —  Attendu  que 
toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  publiquement,  con- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort ;  —  Rejetons  le  déclinaloire  et 
nous  déclarons  compétent  ;  —  Re- 
jetons la  demande  de  sursis  formu- 
lée par  Gayet  pour  lui  permettre 
d'uppeler  la  commune  de  Heiltz-le- 
Maurupt  en  garantie;  —  Condam- 
nons Gayet  à  payer  la  somme  de 
2  fr.  85  avec  les  intérêts  de  droit 
depuis  le  jour  de  la  demande,  et 
celle  de  12  francs  à  tilre  de  domma- 
ges-intérêts ;  —   Hejetons  la  de- 
mande reconventionnelle  de  Gayet, 
et  le  condamnons  aux  dépens.  » 


Observations. 


Cette  décision 
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nous  paraît  bien  rendue  et  bien 
motivée.  Elle  tranche  de  façon  sa- 
tisfaisante des  questions  délicates  et 
neuves  en  jurisprudence,  et  elle 
s*appuie,  pour  le  faire,  sur  des  textes 
de  doctrine  heureusement  choisis  et 
sainement  interprétés. 


JmmtiGm  de  paix  dm  cankam.  d«  jtoliwnm— 

(IiOir-et-Chjer). 

Président  :  M.  WOREAIT,  Q  k.Juff^epaîx, 
12  déeamlir»  idOS. 

Action  en  dommages-intérêts,  —  Détour- 
nement de  deux  sacs  de  blé  dans  une 
gare. —  Dénonciation  à  la  gendarmerie. 
—  Enquête.  —  Kecevabilité  de  la  de- 
fntxnde. 

Le  fait  de  dénoncer  à  la  gendaviaerie 
USA  personne  ^e  Ton  soupçonne  d'èfare 
Fauteur  d'un  yoL  constitae  un  a^te  dom- 
mageable qui  donne  ouverture  à  une  ac- 
tion civile  en  réparation  du  préjudice 
causé,  et  ce  alors  même  que  l'intention 
de  nuire  ne  serait  pas  prouvée. 

Ainsi  décidé  par  le  jageaMnLani- 
vattA  : 

«  Nous,  joGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  duiOno- 
vembre  dernier;  —  Vu  notre  juge- 
ment du  21  dudit  mois  de  novembre 
déclarant  les  débats  clos  et  ren- 
voyant la  cause  à  ce  Jour  pour  le 
prononcé  de  notre  jugement  défînî- 
tif  ;  —  Vu  les  conclusions  des  parties 
retenues  dans  notre  jugement  dudit 
jour  21  novembre  dernier;  —Vu 
l'article  !•*  de  la  loi  du  12  juillet 
1903;  —  Vu  les  articles  1382,  1383 
dli  Gode  civil  et  130  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Ouï  les  parties  par 
l'organe  dé  M"Blondel  et  Fourrier, 
avoués  prè«  le  Tribunal  de  Blois, 


leurs  conseSs,  en  notre  audience 
du  21  novembre  dernier,  en  leors 
dires,  moyens  de  défense  et  coocla- 
sions;  —  Vidant  notre  déia)éré;  — 
Attendu  que  Gillard demande  à  Lie- 
gendre  600  francs  de  domnrages- 
intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  ledit  £je- 
gendre  en  le  dénonçant  comme  au- 
teur d'un  prétendu  vol  de  deux  sacs 
de  bTé  ;  —  Attendn  qu'il  résulte  des 
dëbaCB  et  d'un  procëS'Terbd  de  la 
gendarmerie  tfBerbanlt,  en  datC'dvt 
9  octobre  1905,  Tersé  aux  débals, 
que  Legendre  a  bien  accusé  Gilfard 
du  détournement  de  deux  saes  de 
bTé  qui  aurait  été  commis  à  la  gare 
de  VillefrancœuT-  —  QnH  a  pré- 
tendu avoir  déposé,  en  gare  de  TH- 
lefrancœur,  les  25,26  et  27  septem- 
bre dernier,  4G  sacs  de  blé  et  14  d'a- 
voine, cl  que,  le7octobre,G*fl«nl, 
chargé  du  chargement  du  wagon, 
l'aurait  Tui-même  fait  prévenir  qaH 
manquait  deux  sacs  de  Jrfè  sur  tes 
40  que  Legendre  disait  avoir  dépo- 
sés; que  vérification  faite,  ces  deaz 
sacs  manquaient  bien;  —  Qu'alors 
Legendre  a  accusé  Gilard  d'être  ratv- 
tenr  du  vol  ;  qn*il  a  textneHemaiit 
déclaré  à  lageiidarraerie  r  «Aliénée 
«  que  Giliard  est  senl  occupé  à  la 
<x  manipulation  de  ces  marchandises 
a  à  la  gare,  je  pense  que  cet  hocnnie 
c  aura  liri-ffiéme  profité  de  ranwée 
cr^un  nouveau  chef  de  gare  pevr 
«  détourner  ces  deux  sacs»  ;  —  Qoe, 
de  la  déposition  du  ckef  de  statian, 
reevePtlie  par  Ja  gendarmerie,  9 ré- 
sulte que  Legendre  a  dit  à  ce  dief 
de  station,  «  qalf  soepçomiait  €St- 
«lard,  employé  an  chargement, 
«  d'avoir  dérobé  ces  deux  sacs  jp;  — 
Attendu  que  ces  aecnsations  on  een 
soupçons  portés  à  la  gendarmerie  et 
au  chef  de  station  ont  réenement 
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causé  BU  préfudice  matérîe!  et  moral 
aodift  Gillard ,  qui,  depuis  dix-sept 
ai»,  e»t  chargé  de  la  réceptH>H  et 
du  ehargemefit  des  grains  à  la  sta- 
tion' dte  "VillefranccBnr,  et  a  toBjour s 
été  investi  de"  la  confiance  de«^  né- 
gociants de  la  contrée*;  -^  Âttenda' 
qtsff,  eonformémieDt  aBxartkle»f  9% 
et  1393  du  Gode  civil,  Legendtedoit 
réparationdapréjndieie'  qu'flacawsé; 
-*  Attendti  «fue*,  pour  s»  déiénse,  ^ 
prétend  q\a»  sa  déolavaition  fatte  à 
la  gendarmerie  ne  eonstita» pas  wu». 
faute  dommagaaUe  ;.  qu'il  a  simple* 
ment  Fait  part  d«  ses  aovpiçdas  à  la 
gendarmerie^  eer  qm  était  son.  daroit; 
—  Mai&  artteDMhi  que  si  raccosation 
deLegendre  contre  Gillaré  ne  mm- 
pttt  pas  les  conditions  nécefisaices 
pour  constituer  la  dénonciation- ea- 
Isnoanien^e,  il  n'en  esipaa  moins  ees- 
tain  qo'nne  faute  a  été  commiae  et 
qu'a»  préjudice  a  été  causé,  don- 
nant ouverture  à  Taotikm  en  dom- 
mages-intérêts fondée  auc  ks  arli- 
cleY  î»%  et  4383  du  Gode  civii;  — 
Qu'en  effets  alors  même,  que  Legen- 
di^  aurait  agi  sans  ioAentioa  à^ 
nuire  et  de  très  bonne  foi,  il  oa  se- 
raU  pas  moins  reapoasaUe:  de  rim- 
prudence  qu'il  a  commise  es;  ae» 
cusaot  avec  légèreté;  -*-  Attemdu 
que  nous  avons  les  éléments  suffi- 
sants  d'appréciation  poue  fixer  à: 
59'  âraoics  la  réparation  du  préjudice 
causé;  — Attendu  qu'aux  temMsde 
l'article  130  du  Gode  de  procédure 
civile^,   toute  partie  qev  snceepoibe 
doit  être  condamnée'  aux  dépens; — 
Par  ces  motifs,  statuant  eonlradîc- 
toirenaent  et  en  premier  ressort, 
coRfifltBQnons  Legendre  à  pttyBr  à 
Gillaid  la  somme  de  50  francs  de 
domnMiges-intérêts  et  les   dépens,* 
taxés   et  liquidés  k  la  somme  de 
li  francs.  » 


Observations.  —  La  solution  de 
ce  jugement  n'est  pas  univeraeUe-' 
ment  acceptée.  Il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  le  fait  de  dénoncer  un  vol 
et  de  désigner  à  Tautoviié  eompé»* 
tente  Ba  personne  qoeFiom  soupçonne 
d'en  être  Tauteur  ne  donne  f^as*  ou- 
verture à  une  action  criminelle  ou 
civile^  alors  que  rien  n'établit  que 
la  victime  du  vol  ait  agi  par  mé^ 
chaneeté  et  avec  intention  de*  nuire* 
Or,  la  gendarmerie  est  bien  une  au^ 
torité  compétente  pour  recevoir  les 
dénonciations  et  rechercher  si  le  fait 
dénoncé  est  réel  et  qui  en  est  Dau- 
teur.  Celui  qui  a  été  victime  d'un 
délit  ou  d'un  crime  a  le  droit  d*ap- 
peler  l'attention  de  la  justice  sur  le 
préjudice  qu'il  a  subi.  Le  soupçon 
qu'il  émet  sur  le  compte  de  celui 
qu'il  croit  en  être  l'auteur  ne  cons- 
titue que  l'exercice  de  ce  droit,  s'il 
a  agi  de  bonne  foi.  Nous  pensons 
donc  que,  pour  condamner  le  dé- 
fendeur dans  l'espèce,  le  juge  saisi 
aurait  dû  constater  tout  au  moins 
l'intention  de  nuire  à  la  charge  du 
dénonciateur.  Voir,  dans  ce  sens>, 
Bulletin  1890,  p.  47;  mais  contrat 
Ibid,^  1893»  p.  184»  Remarquons 
cependant  que  tous  les  jugements, 
qui  ont  admis  l'action  en  dommar- 
ges-intéréts  ont  constaté  la  malveil- 
lance et  l'intention  de  nuire.  A  cet 
égard,  le  juge  du  fait  est  souverain 
appréciateur. 
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Jnttlee  d«  paix  da  canton  da  GhaTrauaa 

(8«ina-6t-Oiae). 

Président  :  M.  CONGY,  juge  depaix, 

17  mars  i906. 

Saisie^rrét  sur  petit  traitement.  —  Can- 
tonnier. —  Validité  de  la  saisie,  — 
Dépens. 

Lorsque,  sur  une  saisie-arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  sur  le  dixième  des  sa- 
laires du  débiteur,  ce  dernier,  comparais- 
sant à  l'audience,  a  déclaré  8*en  rapporter 
à  justice,  et,  par  suite,  ne  conteste  pas  la 
dette,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  paix  de 
Talider  la  saisie  et  d*ordonner  que  les 
sommes  retenues  par  le  receveur  de  la 
commune  et  déposées  à  la  Caisse  des  con- 
signations seront  remises  au  saisissant  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  due  à  ce 
dernier. 

Le  débiteur  saisi  doit,  en  outre,  être  con- 
damné aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  jugement  précité 
et  suivant  l'exploit  susrelalé  et  con- 
formément à  la  loi  du  12  janvier 
i895,  la  dame  Autran  a  fait  prati- 
quer une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  M.  le  receveur  municipal  de  la 
ville  de  Cbevreuse  sur  le  dixième  des 
salaires  du  sieur  Jean  Dizy  en  sa 
qualité  de  cantonnier  à  Saint-Rémy- 
les-Chevreuse;  —  Attendu  que  cette 
saisie-arrèt  est  régulière  en  la  forme 
et  juste  au  fond;  —  (Ju'il  résulte  des 
documents  fournis  à  l'audience  que 
la  dameAulran  est  créancière  d'une 
somme  de  69fr.95  pour  fournitures 
de  marchandises  ou  fraisa  lui  faits; 
—  Attendu  qu'il  appert  du  certificat 
produit  par  le  tiers  saisi  que  les 
sommes  retenues  par  lui  depuis  la 
signification  de  l'exploit  jusqu'à  ce 
jour  s'élèvent  à  la  somme  de  79  fr., 


représentant,  au  8  mars  dernier,  le 
dixième  des  salaires  alloués  au  sieur 
Jean  Dizy  en  ^a  qualité  sus-expri- 
mée;  — Que  cette  somme  a  été  dépo- 
sée par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  l'arrondissement 
de  Rambouillet;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  valider  ladite 
saisie-arrêt  et  d'attribuer  à  la  saisis- 
sante les  sommes  ai n si  retenues;  — 
Par  ces  motifs  et  statuant  en  dernier 
ressort;  ^  Déclarons  bonne  et  va- 
lable la  saisie-arrêt  pratiquée  parla 
dame  Autran  au  préjudice  du  sieur 
Dizy  ès-mains  du  receveur  munici- 
pal de  la  ville  de  Cbevreuse  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  57fr.52 
restant  due  à  la  demanderesse  en 
principal,  intérêts  et  frais;  —  Disons 
et  ordonnons  que  le  préposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  l'arrondissement  de  Rambouillet 
devra  payer  à  la  demanderesse, 
créancière  saisissante,  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  présent  jugement,  moyen- 
nant quoi  il  sera  quitte  et  déchargé 
des  causes  de  ladite  opposition;  — 
Donnons  mainlevée  pure  et  simple, 
entière  et  définitive  de  ladite  saisie- 
arrèt  formant  l'objet  du  présent  ju- 
gement ;  —  Condamnons  également 
le  défendeur  aux  dépens,  taxés  et 
liquidés  à  la  somme  de  13  fr.  10, 
comprenant  le  coût  de  l'exploit  de 
saisie-arrêt  et  des  lettres  recom- 
mandées. » 

Observations.—  Solutions  incon- 
testablement exactes.  Le  débiteur 
saisi  qui,  à  l'audience,  déclare  s'en 
rappoi'ter  à  justice,  renonce  par  ce 
seul  fait  à  contester  le  bien  fondé 
de  la  demande  et  la  validité  de  la 
saisie.  Un  nous  a  demandé  au  profit 
de  qui  est  prononcée  la  condamna- 
tion du  défendeur  aux  dépens.  C'est 
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évidemment  au  profil  da!  saisissant 
si  celui-ci  justifie  en  avoir  fait  l'a- 
vance. 


JiisUoe  de  paix  da  canton  da  Gtaâtaldon 
(Pn7-do>DÔBi«) 

Président^  M.  DRIFFORD,  juge  de  paix. 

21  juillet  1906 

Accident  du  travail.  —  Demande  en  paie- 
ment de  Vindemnité  journalière,  —  In- 
capacité permanente,  —  Compétence 
du  juge  de  paix. 

Alors  même  que  la  TÎctime  d'un  acci- 
dent du  traTail  est,  aux  termes  d*un  cer- 
tificat médical,  atteinte  d^une  incapacité 
permanente,  le  juge  de  paix  est  coaipé- 
tant  pour  statuer  sur  l'indemnité  de  demi- 
sadaire  et  sur  les  frais  médicaux,  et  pour 
prononcer  condamnation  contre  le  patron. 

Il  n*e8t  pas  compétent  sur  le  point  de 
saToir  si  l'incapacité  de  traTail  résultant 
de  l'accident  est  permanente  ou  non. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant, qui  fait  suffisamment  conned- 
tre  les  circonstances  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Statuant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort  ;  —  En  fait  : 
attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions et  renseignements  fournis  par 
les  parties  que  Coupérier  étant  oc- 
cupé comme  ouvrier  chez  Gognet, 
voiturier  et  marchand  de  vins  en 
gros,  à  Lachaux,  a  été,  le  17  octo- 
bre 1905»  victime  d'un  accident  du 
travail  en  conduisant  une  pièce  de 
vin  qui,  roulant  sur  lui,  a  écrasé  sa 
jambe  gauche  ;  —  Que  la  déclara- 
tion prévue  par  Tarlicle  11  de  la  loi 
du  9  avril  1898  modifié  par  la  loi 
do  22  mars  1902,  a  bien  été  faite  à 
la  mairie  de  Lachaux  par  Gognet, 
patron,  mais  que  le  maire  n'a  trans- 
mis  aucune  pièce  à  la  justice  de 


paix,  ce  qui  a  relardé  Penquète  exi- 
gée par  la  loi  précitée  ; — Qu'en  efl'etj 
cette  enquête  n'a  été  faite  que  le  5 
juin  1906  à  la  demande  de  Coupé- 
rier, qui  n'a  reçu  qu'une  indemnité 
de  50  francs  depuis  son  accident  ; 

—  Attendu  que  l'enquête  du  5  juin 
1906  a  été  régulièrement  transmise 
à  M.  le  Président  du  Tribunal  civil 
de  Thiers  le  12  juin  1906,  ainsi  que 
deux  certificats  médicaux,  l'un  de 
M.  Raynaud,  docteur  médecin  à 
Villeneuve- les-Cerfs,  l'autre  à  M. 
Vidal,  docteur-médecin  à  Puy-Guil- 
laume  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
certificats  sont  unanimes  pour  cer- 
tifier que  Coupérier  est  atteint  d'une 
incapacité  permanente  du  travail, 
mais  qu'ils  n'indiquent  pas  du  tout 
l'époque  de  la  consolidation  de  la 
blessure  ;  —  Attendu  que  Gognet 
n'a  versé  à  son  ouvrier  qu'une  som- 
me de  50  francs  à  titre  d'acompte 
et  qu'il  reconnaît  lui  devoir  celle 
de  443  fr.  50  pour  254  journées  de 
demi-salaire  et  frais  médicaux  ;  — 
Attendu  que  Coupérier  est  sans  res- 
sources et  dans  l'indigence  la  plus 
complète,  que. ne  pouvant  se  livrer 
à  aucun  travail  par  suite  de  sa  bles- 
sure, il  est  de  la  plus  grande  urgen- 
ce qu'il  reçoive  le  paiement  de  l'in- 
demnilé  à  laquelle  il  a  droit  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  s'explique  ^pas 
que  la  «  Société  des  Travailleurs 
français  »  garantissant  Gognet  de- 
mande sans  cesse  des  délais  alors 
qu'il  est  établi  que  depuis  huit  mois 
elle  a  connaissance  de  l'accident  ; 

—  Qu'ayant  fait  écrire  par  son 
Agent  général  trois  lettres  pour 
solliciter  des  délais,  l'une  adressée 
à  Cognet  patron,  l'autre  à  Coupérier 
ouvrier,  la  troisième  à  nous-même 
aux  dates  des  26  juin,  2  et  6  juillet 
1906,  sa  mauvaise  volonté  est  évi- 
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denle^  puisqu'elte  ne  »  fait  même 
pas  jrepc>éscnler  à  Taudienee  de  ce 
jour  poar  g&rantir  Cogoet,  soa  as- 
suré ;  — -  Attends!  que  dans  tous  les 
cas  Ge«tpèi'ier  ne  peut  s'adressev 
q,ti'à  Cognet  ;  —  Ëa  droit  :  —  Atlent* 
du  q.ue  suivant  les  articles  15  et  16 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  appiur- 
tient  tottjuMrs  an  juge  de  pan  de 
statuer  entièrement  sox  Viodeomité 
teeaperaire  due  à  Vonriar  -«ctiaie 
d  un  accident  da  travail  ;  -—One  sa 
décision  dcât  être  pr(»oncée  même 
larsqu^H  jra  doute  sur  Fèpoque  de  la 
consolidatian  de  la  blessore  et  même 
s'il  s'agit  d'ua«  incapacilé  penna- 
nenle  ayant  motivé  Feaqaète  pres- 
crite par  l'article  12  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ;  —  Attendu  qu'aa  début 
de  l^appJkafcÎDit  de  la  loi  du  ^i  auurs 
i905  les  termes  des  artioles  15  et  16 
oat  été  vivemtikt  discutés  et  îater- 
prétés  de  façens  différentes,  naais 
qu'aujourdhui  la  jurisprudence,  se 
mettant  daocord  avec  les  intenlkms 
du  législatettr,  en  a  fixé  TlinAerpré-' 
tation  d'une  façon  aJKolumeal  dé- 
finitive ;  —  Attendue  qu'en  effet 
M.  Gbovei,  rapporteujr  de  la  loi, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  1  â  fé- 
vrier 1905,  a  donaé  une^exptication 
des  textes  qui.  i»e  laisse  aacuii  dou- 
te ;  —  Que  Vesprit  de  la  loi  et  la 
pensée  humanitaire  du  législateur 
sont  lumineusement  eaposés  par 
M.  le  député  Mirmaa,  rapporteur, 
lorsqu'il  a  dit  :  «  li  faut  toat  faire 
pour  que  TindeumiLé  jouraftlière 
soit  effectivement  payée  à.  la  victi- 
me au  momentméme  oui  elle  lui  est 
le  plus  nécessaire^  cfest'àHlîve  dès  le 
lendemain  de  Taccidenk  ;  cette  in- 
demnité a  UD  caractère  aitinenliwef 
Talimeai  doit  être  foomî  dans»  lin»- 
tant  où  le  besoâai  est  le  plua  aigu  ; 
si  cette  indemnité  est  reçue  par  la 


victtoie  ffhisieurs  mois  après  fe  re- 
prise du  travail,  le  butquevnaitla 
loi  n'est  pas  atteint  ;  »  ~  Attends 
que  de  nombreux  magistrats  canio- 
nattx  ont  rendu,  des  décisions  pu 
lesquelles,  tout  ea  fixant  Tindemni- 
lé  journalière^  ils  se  déclarent  in- 
compétents dans  des  procès  identi- 
ques à  celui  actuel',  maïs  que  Tia- 
compétence  dont  il  est  question  au 
paragraphe  'à  de  Tarticle  15  est  une 
incompétence  spéciale^  qu'il  bat 
entendre  que  le  juge  de  paix  doit 
fixer  et  cela  par  une  condamnation^ 
rindemnité  journalière  qm  àem 
être  servie  à  rourrier  jusqu'au  jonr 
oiï  le  Tribunal  civil  aura,  de  son 
côté,  déterminé  le  quantum  de  la 
rente  viagère  {Pandeeies  françaises^ 
v*"  Appendice,  n*  81,  Moniteur  du 
jufes  depaîx^  1906>  p.  21,  Pabon, 
journal,  année  I905v  p.  3^9t;  Reme 
des  jtêsiicêf^  die  paioty  année  I9M, 
p.  i20l  ;  Dictionnaire  général  de  la 
Compétence^  n'*  22;i  et  suivants);  - 
Attendu  que^  si  le  taux  de  rindem- 
nité journalière  était  fixé  sans  qu'il 
y  aie  cendamnatHm,  la  poursuite  feite 
actuellement  devavt  noue  rtêuféi 

m 

aucnn  résultat  prallique,  puisque 
Goupérîer  potirrait  encore  atleodre 
plueieurs  moi»  afanU  de  toucher  la 
moindre  indeuMÔlé  ;  —  Par  ees 
nM)tirs>,  adoptant  les  concluions  de 
la  demande  :  —  Coaéamnon»  Gil- 
bert Gognet  à  payer  à  Antoine  Goo* 
pérter  la  somme  de  449  II*.  50  ;  «^ 
Disons  qu*à  parloir  d'à  29  juin  190S, 
date  de  te.  cHaticH»,  Gognet  devra 
servir  à  Goupècier  une  îwdemMié 
journalière  de  f  fr.  75  et  ce  jusqu'à 
solution  de  Tinstance  pendante  de- 
vant le  Tribunal  de  Thiers,  qui  doU 
fixer  le  qadatoatde  larei^  viagère; 
—  Nous  déekarons  iacompéfcent  sur 
le  poÔDt  de:  savoir  si  Fineapacâlé  de 
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travail  résuftant  de  Taccident  du  n 
octobre  1905  et  dont  a  été  yictiine 
Conpôrier  est  permanente  ou  non  ; 

—  Ordonnons  qtie  les  lettres  des  26 
juiir,  2  et  6  jniHel!  1906  écrite»  par 
l'agent  de  !a  société  d'assnraiiees 
«  L'Association  îndusfrieUe  des 
lYavailleurs  français  »  seront  en- 
registrées ef  annexées  au  présent  ; 

—  Condamnons,  en  outre,  ledit 
Gognet  en  tons  le»  frais  el  dépens... 
etc.  » 

Obsaryations.  —  Solution  exacte^ 
aujourd'hui  adoptée  par  la  grande 
majorité  des  tribunaux,  et  d^ailleurs 
enseignée  dans  notre  5*  édition  du 
Dictionnaire  général,  v^  Acddenl  du 
tranaUy  loc.  citât. 


J«0tic»  de  paix  4m  canton  ém  WÊ^mmy- 
•ur-Savthe  (Sartha}. 

Py^MimtzML.BÈGaLkSyBy  àêcimr  en  dr^K 
Juge  de  pake, 

21  tnrri  f9€6. 

Bail  verhaL  ^  Bésilialion.  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix  en  dehors  dès 
cas  prévus  par  Varticle  3  de  la  loi  du 
a  juillet  1^05.  —  Actes  dexéeuHon. 
—  Pteuve  testrmantale.  —  ArPicle  *71<5 
du  CêdtcwH.  —  Serment. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  résflTatibn 
de  bail,  même  en  dehors  des  cas  prévus 
par  Fartide  3  de  la  loi  du  f  2  juillet  1905, 
lorsque  le  litige  n'excède  pas  le  (aux  de* 
la  compétenee  géDérale,  fixée  par  Tar- 
tida  i*»  de  la  dite  toi. 

Anx  tomes  de  l'artiole'  1715*  d«  Gode 
cîiffl,  la  preuTe  par  ténoiM  d'un  bail 
fsâk  sans  écrit,  fui  n'a  reçu  aucuBe  esécO" 
tioD,.  ne  peut  être  administrée,  queUpie 
modiipie  qu'en  soit  le  prix.  La  môme 
prohibition  s'applique  aux  faits  allégués 
comme  constitutifs  d^actes  d'exécution  du 
bail. 

Le  serment  litii-déetsenrer  peut  seule- 


ment être  déféré  à  la  partie  qui  nie  le  bail 
et  les  actes  d'exéeutien. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
yaui: 

«  Nous,  JTCB  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  acte  inirodtietif  dlnstanee 
du  12  afril  1906,  Yavasseur  de- 
mande la  résilîation,  à  partir  de  Pâ- 
ques de  la  dite  année,  d'un  bail 
verbaf  de  biens  niranx  par  lut  con- 
senti à  Gbrdîer  mojennH^nf  le  prix 
de  130  Ara  nos  par  an  et  ayant  com- 
mencé en  mai  1905  ;  que  Vavasseur 
fonde  sa  demande  sur  ee  qne  Cor- 
dier  aurait  né^gé  de  cultiver  les 
terres  affermées  ;  qne  Varassewr  ré- 
cFame,  en  outre,  la  somme  de 
130  franc?  montant  du  fermage  à 
échoir  à  Pftques-  19<W  et  celte  de 
65  firancs,  à  titre  d'indemnité  de  re- 
locatton  ;  —  Attendu  qpie  Varras»eiir 
fait  vaïoir  qtre  îebail  verbal  cfont!  il 
s'agît  a  reçu  u-n  commencement 
d'éxécutfon  de  la  part  de  Gordier 
qui  a  mené  paître  ses  bestiaux  sur 
les  terres  affermées  et  demande  à 
faire  la  preuve  par  témoins  des  faits 
allêgnés  par  lui,  au  cas  où  ils  se- 
raient contestés  ;  —  Attendu  qne 
Cordier  sontienl  qne  sll  y  a  eu 
pourparlers  entre  lui  et  Varasseur 
en  Tuo  d*^  bail,  ce  bail  n'a  jamais 
existé,  les  parties  n'ayant  pu  s'ac- 
corder ;  que  s'il  a  fait  paître  ses 
bestiaux  sur  les  terres  ée  Ta/vassenr, 
ce  n'est  pas  en  qualité  de  fermier, 
mEttis  à  la  demande  deYaTassenr, 
qu'il  devait,  en  retovr,  aider  dans 
ses  travaux  de  réetolte  d<es  loias  ;  — 
Atten^n  que  bous  devons  to«t  d'a- 
bord statner  sor  notre  compétence  ; 
—  Attendu  qw'iaux  termes  de  Far- 
tide a,  al.  4,  de  ta  loi  du  12  juil*- 
let  4906,  none  avons  powoir  de 
statuer  à  qwlque  valeur  que^pmese 
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s'élever  l'intérêt  en  cause  sur  ]es 
demandes  en   résiliation  de  baux 
fondées,  soit  sur  le  défaut  de  paye- 
ment des  loyers  ou  fermages,  soit 
sur  l'insuffisance  des  meubles  gar- 
nissant la  maison  ou  de  bestiaux  ou 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion, soit  sur  la  destruction  de  la 
totalité  de  la  chose  louée,  le  tout 
lorsque  les  locations  verbales  ou 
écrites  n'excèdent  pas'annuellement 
600  francs  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  Yavasseur,  fondée  sur  le 
défaut  de  culture  des  immeubles 
loués  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de   cet  article  ;    —  Mais, 
attendu  que  Yavasseur  allègue  un 
bail  fait  sans  écrit  de  biens  ruraux 
moyennant    un    prix    annuel    de 
430  francs  ;  que  ce  bail  aurait  com- 
mencé  en  mai  1905;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  4774  du 
Code  civil  :  «  Le  bail  sans  écrit  d'un 
«  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
«  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
<^  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
<(  de  l'héritage  affermé.  —  Ainsi  le 
«  bail   à   ferme   d'un    pré,  d'une 
«  vigne  'ou  tout  autre  fonds  dont 
«  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
«  dans  le  cours  de  l'année  est  censé 
«  fait  pour  un  an....  »  —  Attendu 
qu'eu  égard  à  la  nature  des  terres 
prétendues  affermées  (prés,  /terres 
labourables,  jardins...)  le  bail  con- 
senti en  mai  1905  devrait  normale- 
ment finir  en  mai  1906  ;  que  d'ail- 
leurs Yavasseur  se  réfère  à  Pâques 
1906  comme  époque  de  résiliation  ; 
qu'à  raison  de  130  francs  de  fer- 
mage par  an  et  en  tenant  compte 
de  l'indemnité  de  relocation  fixée 
par  Yavasseur  à  65  francs,  le  mon- 
tant du  litige  n'est  en  toute  hypo- 
thèse que  de  195  francs  ;  qu'il  s'agit 
d'une  demande  personnelle  cl  mo- 


bilière ne  dépassant  pas  600  francs  ; 
que,  dès  lors,  quelle  que  soil  la 
cause  invoquée  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  résiliation,  nous  sommes 
compétent  pour  en  connaître  aux 
termes  de  Tarlicle  1*'  de  la  loi  du 
là  juillet  1905;  —  Au  fond  :  attendu 
que  l'article  1715  du  Code  civil 
prohibe  la  preuve  par  témoins  d'an 
bail  fait  sans  écrit  qui  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution^ 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  ; 
qu'à  la  vérité,  Yavasseur  prétend 
que  Cordier  a  fait  des  actes  d'exé- 
cution, notamment  en  faisant  paître 
ses  bestiaux  sur  les  terres  préten- 
dues affermées;  mais,  que  Cordier 
conteste  avoir  fait  des  actes  de 
celte  nature  et  affirme  que  s'il  a 
fait  paître  ses  animaux  sur  les  terres 
de  Yavasseur,  ce  n'est  pas  en  qua- 
lité de  fermier,  mais  à  un  autre 
litre  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  pas 
plus  être  admise  pour  établir  des 
faits  d'exécution  d'un  bail  verbal, 
niés  par  une  des  parties,  que  pour 
établir  l'existence  du  bail  lui-même  ; 
que  si,  en  effet,  ce  genre  de  preuve 
pouvait  être  administré,  en  ce  qui 
concerne  des  faits  d'exécution  con- 
testés, on  arriverait  par  ce  moyen  dé- 
tourné à  prouver  l'existence  même 
du  bail,  ce  que  ne  permet  pas  l'ar- 
licle  1715  précité;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  d'autoriser  le  deman- 
deur à  faire  cette  preuve  par  té- 
moins; que  le  serment  litis-déci- 
soire  peut  seulement  être  déféré  à 
la  partie  qui  nie  le  bail  ;  —  Attendu 
que  Yavasseur  ayant  déféré  le  dit 
serment  à  Cordier,  ce  dernier  a 
affirmé,  la  main  droite  levée,  que  le 
bail  allégué  par  Yavasseur  n'avait 
jamais  existé;  -^  Attendu  que  nous 
n'avons  qu'à  consacrer  les  effets  ju- 
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ridiquesdu  serment  qui  vient  d'être 
prêté  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  —  Déboutons  Vavasseur  de 
ses  demandes  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 
été  accepté  par  les  parties  qui  n'en 
ont  pas  interjeté  appel. 


Joatioe  d«  paix  du  canton  d«  8aint«-lf«rie 
Biche  (Corse). 

Président  :  M.  BOLELLl,  juge  de  paix* 
30  Dorembre  1904. 

Aclion  poisessoire.  —  Passage.  —•  Servi- 
tude fondée  en  titre  sur  l'enclave.  — 
Possession  ancienne  maintenue. — Dom" 
mages-intérêts.  ^Dépens. 

Celui  à  qui  appartient  une  serTitude  de 
nature  à  ne  devoir  ôtre  exercée  qu*à  longs 
interf ailes  et  qu*autant  que  Teiige  Tex- 
ploitation  du  fonds,  ne  penl  pas  la  pos- 
session par  ce  fait  qu'il  ne  Ta  pas  exercée 
une  seule  fois  pendant  Tannée  du  trouble. 

La  serTitude  de  passage,  fondée  en  titre 
sur  TenclaTe,  survit  même  à  la  cassation 
de  Penclaye. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date 
du  ^3*  novembre,  notre  jugement 
interlocutoire  du  9  même  mois,  no- 
Ire  procès- verbal  d'enquête  et  après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions;  — Vidant 
notre  délibéré;  —  Sur  le  premier 
point  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'on 
peu  t  avoir  la  possession  annale  d'une 
chose,  alors  même  que,  dans  l'année 
qui  a  précédé  le  trouble  dont  on  se 
plaint,  on  n'a  fait,  sur  cette  chose, 
aucun  actedepossession;«-Qu*ainsi|  I 


celui  à  qui  appartient  une  servitude 
de  nature  à  ne  devoir  ou  à  ne  pou- 
voir être  exercée  qu^'à  de  longs  in- 
tervalles, ou  plutôt  de  nature  comme 
celle  qui  nous  occupe,  à  n'ôtre  exer- 
cée qu'autant  que  l'exploitation  de 
l'héritage  dominant  l'exige,  peut  en 
è(re  demeuré  le  seul  et  véritable 
possesseur  sans  y  avoir  en  fait  acte 
de  possession  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble  qu'il  veut  faire 
réprimer  (Gass.,   4  juillet  4838  et 
5  juin  1839);  —  Sur  le  second  point  : 
—  Attendu  que  cette  question  est  de 
plus  controversée;   qu'un  nombre 
d'auteurs  et  d'arrêts  affirment  que 
le  fait  de  Tenclave  est  la  condition 
essentielle  de  la  permanence  comme 
de  rétablissement  de  la  servitude 
légale  de  passage;  —  Mais,  attendu 
que  le  système  contraire  a  prévalu; 
que  ce  système,  qui  consiste  à  ap- 
pliquer le  principe  de  la  perpétuité 
des  servitudes  à  la  servitude  légale 
de  passage  pour  cause  d'enclave,  est 
enseigné  par  Duranton,  t.  y,n*455, 
et  par  Demolombe,  Servitudes,  t.  II, 
p.  642,  lequel  dit  :  «  Que,  lorsque  la 
<c  servitude  de  passage  est  accordée 
0  au  fonds  enclavé,  ce  n'est  pas  pour 
ff  un  temps,  mais  pour  toujours;  que 
Cl  ce  n*est  pas  sous  une  condition 
a  résolutoirequelconque,  maisd'une 
«  manière  incommu table  et  abso- 
«  lue»;  —  Attendu,  enfm,  qu'il  a 
été  jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  su- 
prême :  <c  Que  l'exercice  du  passage 
«  nécessaire  pour  cause  d'enclave, 
«  lorsqu'il  s*est  prolongé  plus  de 
«  30 ans.faitacquérirau propriétaire 
<(  de  l'héritage  enclavé,  non  seule- 
«  ment  la  libération  de  l'indemnité 
«  originairement  due,  mais  encore 
«  la  servitude  de  passage  selon  Tas- 
«  siette  qui  lui  a  été  donnée  par 
<c  cette  longue  possession;  que  le 
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fc  droitde  senritadeBe  trouvant  anifii 
«  acqnispar  VeŒel  lé^al  de  la  près- 
«  cripUoa,  ne  reçoit  aucune  alteùàte 
«  de  révénemoDi  uUérieur  qui  vient 
«faire  cesser  Tétat  primitif  d'en- 
tt  clave,  soit  d'une  naanière  accî- 
«  dentelle,  soît  d'Anne  manière  défl- 
«  nitive  »>  (Cass.,  19  janvier  1848; 
dans  le  même  sens,  Douai,  23  no- 
vembre !850;  Bordeaux,  %  ]vLm 
1863;  Amiens,  9  décembre  1868; 
enfin,  Gass.,  19  jom  1872,  Il  «vril 
187$  et  24  novembre  1880;  Gode 
civil,  art.  685,  modifié  par  la  loi  du 
âO  août  1881);  --  Attendu  qull  ré- 
sulte de  cette  dernière  jurispru- 
dence» que  la  servitude  de  passage 
pouvant  être  définitivement  acquise 
par  la  prescription  avant  la  cessa- 
tion de  l'enclave,  peut  être  récla- 
mée par  voie  de  complainte,  malgré 
la  suppression  de  l'enclave;  qu'en 
effet,  tout  droit  immobilier  suscep- 
tible d'être  acquis  par  prescription, 
peut  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire,  et  le  juge  de  paix  qui,  sur 
cette  action,  se  déclarerait  incom- 
pétent, commettrait  un  déni  de  jus- 
tice (Leligois,  Répertoire  des  actions 
possessoires,  v**  Enclave,  n»  63  et  sui- 
vants); —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il 
a  été  déclaré  par  les  témoins  enten- 
dus à  la  requête  du  demandeur  que 
celui-ci  a  été  et  est  en  possession 
annale  et  plus  qu'annale  du  sentier 
litigieux  jusqu'au  jour  du  trouble  ; 
—  Attendu  que  le  défendeur  a  re- 
noncé à  la  contre-enquête,  se  bor- 
nant à  dire  que  le  demandeur  ne 
s'était  jamais  servi  de  ce  passage 
dans  l'année  qui  a  précédé  le  trou- 
ble ;  enfin, que  Penclave  ayant  cessé 
depuis  plus  d'un  an,  le  jugedepaix 
ne  pouvait  pas  admettre  l'action 
possessoire  en  matière  de  servitude 
de  passage,  etc.;  —  Attends,  par 
conséquent,  qu'il  y  a  liea,  dans  l'es- 
pèce, de  faire  application  du  prin- 
cipe du  droit  susvisé  et  de  décider 
que  le  denoandeur  a  conservé  jus- 


qv*aii  joitr  du  trouble  la  possession 
^ti'U  s'était  acquise  du  chemin  ou 
sentier  dont  s'agit;  —  Par  ces  mo- 
tifSf  et  par  jugement  contradictoire 
et  en  premier  ressort,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  réservées  au  pé- 
titoire;  —  Nous  maintenons  iesieur 
Joseph  Gotoni  en  possession  annale 
du  chemin  litigieux;  —  Faisons  dé- 
fense au  sieur  Gharles-Antoine  Co- 
lonna  de  le  koubler  à  l'avenir  dans 
sadite  possession,  comme  il  Ta  fait 
il  y  a  quelque  temps,  en  barrant  le- 
dit sentier  ou  chemin  au  moyen 
d'un  mur  en  pierre  sèche;  —  Disons 
et  ordonnons  que,  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, ledit  Golonna  sera  tenu  de 
rouvrir  le  passage  qu'il  a  obstrué 
au  lieudit  GhiosoNovo,  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  autorisons  le 
sieur  Gotoni  à  faire  faire  lui-même 
cette  réouverture  et  condamnons, 
dans  ce  cas,  le  sieur  Golonna  à  Ini 
payer  la  somme  de  4  francs,  à  la- 
quelle nous  fixons  le  prix  dudît 
travail  ;  —  Et,  en  outre,  condam- 
nons le  défendeur  poar  tous  dom- 
mages-intérêts, aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Une  servitude 
discontinue,  telle  qu'un  droit  de 
passage,  ne  peut  donner  ouverture 
à  une  action  possessoire  que  si  elle 
est  fondée  en  titre.  Or,  depuis  long- 
temps on  admet  qu'une  telle  servi- 
tude peut  être  l'objet  d'une  posses- 
sion ulile  lorsqu'elle  est  fondée  en 
titre  sur  l'enclave  et  que,  de  plus,  la 
servitude  survit  môme  à  la  cessation 
de  l'enclave.  Voir  les  arrêts  cités 
dans  la  sentence.  Par  suite,  le  dé- 
fendeur ayant  pu  établir  que  le  droit 
de  passage  qu'il  réclamait  ayant  été 
établi  alors  que  son  fonds  était  en- 
clavé^ le  juge  saisi  avait  le  devoir  de 
le  maintenir  dans  la  possession  an- 
nale et  plus  qu'annale  dont  il  avait 
justifié. 
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TrttHUuU  d»  simiOa  polipe  d»  te  F»rtè«- 
Bernard  (Sarthe). 

FrévOeni  :  M.  FlLOOiN,  ji^e  de  pmx. 

17  décembre  1906. 

^OvU^.  —  Célébratien  tfe  iiie«9e5.  —  ©é- 
fautWe  déclaration  préalabk.  -^Po«r- 
Mtïe.  —  Loi  d«  3#  >ami  tôS4.  --- 

L'article  4  de  la  loi  du  30  juin  1881 
Umiter  le  domaine  d'application  de  cette 
loi,  par  cela  même  gu*il  énumère  les  di- 
verses parties  de  ce  domaine,  et  qu*il 
exige  findicatîon  précise  de  telle  où  le 
déclarant  Aoit  se  renfermer.  La  célébra- 
tion de  la  aesse,  même  dans  -une  éiglise 
<MTttie  affl  p«blic,  ae  rentre  pas  daas  les 
^wmooii  de  l'ariicle  2  de  £eHe  loi. 

Enie^nséquence,  le  prêtre  qui,  siins  dé- 
cjaraition  préalable,  a  célébré  la  messe  dans 
une  é^ise  ouverte  ne  se  rend  coupable 
d'aucune  infraction. 

Ainsi  décidé  par  1«  jugement  que 
voîci  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  -*-  En  fait  :  — 
iUtendu  qu'il  résulte  des  procès- 
verbaux  dressés  p»r  M.  Biberon, 
commissaire  de  palice  à  tla  Ferté- 
IBemard,  les  18  et  14  décembre 
Goarant,  et  reconnus  exacte  par  les 
préveaus,  que  M.  Tabbé  Ony  a  oé- 
lébré  la  messe  le  13  et  le  14  dudit 
mois  de  décembre  dans  TégUse 
notr8-Bame^s**Marais,  à  la  Ferté- 
Bernard,  que  M.  Tabbé  Lemerdera 
célébré  ia  messe  le  14  décembre 
dans  Téglise  de  âaint-Antoineito- 
Roohofort,  aussi  à  la  Feité-Bemard; 
^e  ces  exercices  do  coite  n'^xat  éAé 
-précédés  d'aucune  déclaration  ;  qu'ils 
«e  aottt  dccompUs  «n  des  édÛbcos 
moQ.  possédés  par  des  asBK)ciatiodaa 
•coitoeUes  ;  —  £n  droM  :  <-*-  Attendu 
^qve  Tarlieie  ^  de  la  loi  dn  30  juin 
^S6t  'dispose  :  «  'Boute  réunion  pu* 
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«  iblique  sera  précédée  d'ovte  déela- 
«  ratioa  indiquant  le  lieu.,  le  j^our, 
«  rtKSune  de  la  réunion  »  ;  <**  At- 
ienàa  que  cette  prescription  est 
sancliMUiée  par  Tarticle  10,  ainjpi 
conçu  :  «  Toute  infraotion  aux  cUs- 
«  positions  de  la  présente  loi  sera 
«  punie  des  peines  4e  simpJle  po* 
«  lice  »  ;  —  Attendu  que  l*articte  4 
limite  ie  domaîae  d'applicalioa  de 
la  loi,  par  1&  même  qu'il  émaioère 
Itss  divârses  parties  de  ce  domaine 
et  qu'il  exige  l'indication  précise  4e 
ceUe  où  le  déclarant  doit  se  renfer- 
mer :  ((  La  déclaration  fera  connat- 
«  naître  si  la  réunian  a  pour  Jtwt 
«  une  conférenocj  une  discussion 
«  publique,  ou  si  elle  doit  constjliier 
«  une  réunion  électorale  »  ;  —  At- 
ten.4tt  que  la  céléibration  de  messe 
dans  une  église,  même  ouverte  jbxi 
public^  ne  rentne  pas  dans  les  pré* 
visions  de  l'article  4,  ni,  pw  consé- 
q:uent,  dans  celles  de  l'article  â  de 
la  loi  du  30  f4iin  1881  ;  — •  Attendu 
que  la  loà  du  9  décembre  1905, 
spéciale  aux  affaires  des  cultes, 
exécutoire  le  13  décemJbre  1906 
dans  l'arrondiasement  de  Majpaeis, 
dont  dépend  la  ville  de  la  Ferté- 
Bernard,  ne  prévoit  pas  tle  cas  de 
miesses  -célébrées,  même  publique- 
ment» dans  une  église  non  désaf- 
fectée et  non  possédée  par  une 
association  cultuelle;  qu'en  effet, 
Tarliele  25  de  cette  loi  esJi  ainsi 
conçu  :  «  Les  réunions  pour  la  cé- 
cc  lébration  d'un  culte,  tenues  dans 
«  las  locaux  appartenant  à  une  as- 
«  sociation  cukuelle  o:a  mis  à  sa 
«  disposition.,  sont  publiques.  ïUles 
«  sont  .dispensées  des  formalités  de 
«  rarrticle  8  de  la  loi  du  30  juin 
«  1^1  j  mais  restent  placées  sous  la 
«  surveillance  de  l'autorité  dans 
ju  l'intérêt  de  l'ordre  public.., Elles 
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«  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
tt  une   déclaration    faile   dans    les 
(I  formes  de  l'article  2  de  la  môme 
«  loi  et  indiquant  le  local  dans  le- 
«  quel  elles  seront  tenues.  Une  seule 
<(  déclaration  suffit  pour  l'ensemble 
«  des  réunions  permanentes,  pério- 
(c  diques  ou  accidentelles  qui  auront 
«  lieu  dans  Tannée  »  ;  —  Attendu 
qu'il  est,  sans  doute,  malaisé  d'ex- 
pliquer pourquoi  il  est  institué  un 
régime  différent  pour  les  réunions 
au  cours  desquelles  le  cul  te  s'exerce, 
suivant  que  l'édifice  est  ou  n'est 
pas  possédé  par  une  association  cul- 
tuelle;—  Mais,  attendu   que  l'on 
peut  résoudre  l'objection  en  faisant 
observer  que  le  refus  de  constituer 
des  associations  cultuelles  était  très 
peu  probable  aux  yeux  du  législa- 
teur de  4905  ;  que  cette  hypothèse  a 
été  considérée  par  lui  comme  né- 
gligeable ;  —  Attendu,  en  tout  cas, 
quMl  n'appartient  pas  aux  Tribunaux 
de  combler,  en  matière  pénale,  les 
lacunes  que  peuvent  parfois  présen- 
ter les   lois  le  plus  soigneusement 
élaborées;  —  Attendu  que  la  lacune 
de  l'article  25  va  probablement  ces- 
ser de  subsister,  par  suite  de  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  dont 
l'article  i*'  est  ainsi  conçu  :  «  In- 
((  dépendamment  des  associations 
«  soumises  aux   prescriptions   des 
«  articles  48  et  suivants  de  la  loi  du 
<i  9  décembre  4905,  l'exercice  public 
«  d'un  culte  peut  être  assuré,  tant 
H  au   moyen  d'associations    régies 
«  par  la  loi  du  4«  juillet  1901  (art.  1, 
«2,  3,  4,5,  6,  7,  8,  9  et  42),  que 
«par  voie  de  réunions  qui  conti- 
(c  nueront  à  pouvoir  être  tenues  sur 
a  initiatives  individuelles,  en  vertu 
«  de  la  loi  du  30  juin  1884  et  selon 
«  les  prescriptions  de  l'article  25  de 
«  la  loi  du  9  décembre  1905  »  ;  — 


Qu'en  effet,  la  loi  projetée  vise  sans 
distinction  toutes  les  réunions  te- 
nues sur  initiatives  individuelles; 
que  le  mot  a  continueront  d  ren- 
ferme une  interprétation  législative, 
ainsi  qu'il  est  proposé  dans  l'exposé 
des  motifs  ;  —  Mais,   atteoda  que 
l'interprétation  dont  il  s'agit  n'est 
pas  acquise  et.  que  le  Tribunal  a  la 
conviction  de  Texisience  de  la  la- 
cune plus  haut  signalée  ;   —  At- 
tendu que  la  loi  de  4884  et  celle  de 
4905,  en  admettant  qu'elles  fassent 
applicables  aux  espèces  dont  il  s'a- 
git, jetteraient  le  juge  dans  llncer- 
titude   quant   à   l'application   des 
peines;  qu'en   effet,  si   toutes  les 
deux  s'accordent  à  infliger  les  peines 
de  simple  police,  la  loi  de  188!  ne 
comporte  pas  l'application  de  la  loi 
Bérenger,  puisque,  en  principe,  les 
contraventions  de  simple  police  n'en 
bénéficient  pas^  tandis  que,  au  con- 
traire, la  loi  de  4905  dispose,  dans 
son  article  37  :  «  L'article  463  du 
«  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars 
«  1894  sont  applicables  à  tous  les 
«  cas  dans  lesquels  la  présente  loi 
«  édicté  des  pénalités  »;  — .Attendu 
que  la  loi  applicable  aux  espèces 
dont  s'agit  —  n'était  l'existence  de 
la  lacune  signalée  —  serait  celle  de 
4905,  car  c'est  elle  qui  dispose  en 
matière  de  cultes;  en  outre,  elle 
contient  ses  sanctions  et,  si  elle  vise 
la  loi  de  1881,  c'est  par  simple  réfé- 
rence et  pour  ne  pas  allonger  son 
texte;  —  Attendu,  pourtant»   que 
M.   le   préfet  de  police  s'exprime 
comme    suit   dans  une    circulaire 
toute  récente  adressée  &  MM.  les 
commissaires  de  police  de  son  res- 
sort :  «  Je  vous  rappelle  €iuey  dans 
«  les  procès-verbaux  de  contraven- 
(f  tion  que  vous  êtes  appelés  à  dres- 
K  ser  pour  l'exercice  du   culte  ca- 
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«  tholique,  vous  devez  viser  unique- 
(X  ment  la  loi  du  30  juin  1881  sur 
Il  les  réunions  publiques  et  non  les 
«  dispositions  de  la  loi  du  9  décem- 
<(  bre  1905  »  ;  que  l'exclusion  du 
visa  de  la  loi  de  1905  dans  la  ré- 
daction des  procès  -  verbaux  peut 
être  attribuée  à  cette  circonstance 
que,  dans  la  généralité  des  cas,  il 
ne  devait  pas  se  rencontrer  d'asso- 
piations  cultuelles  et  que,  par  suite, 
l'article  25  aurait  été  sans  applica- 
tion ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  les  prévenus  ne 
sont  coupables  d'aucune  contraven- 
tion, puisqu'ils  n'ont  pas  commis 
d'infraction,  soit  à  la  loi  invoquée 
parle  ministère  public,  soit  à  la  loi 
spéciale  de  1905  ;  — Par  ces  motifs, 
statuant  en  dernier  ressort,  les  re- 
laxe des  poursuites,  sans  dépens  ». 

Observationa.  —  Voir  ci-dessous 
les  jugements  des  Tribunaux  de 
Joigny  et  de  Sotteville-Iès-Rouen 
que  nous  croyons  plus  exacts.  Il  est 
à  désirer  que  la  Cour  de  cassation 
soit  bientôt  appelée  à  fixer  la  juris- 
prudence. —  Voir  également  les 
décisions  rapportées  p.  31,  32,  34, 
35. 


Triimnal  d«  siinpl*  poUo«  de  Daz 
(L«ndM}. 

Président  :  M.  YIGNALOU,  licencié 
en  droite  juge  de  paix, 

11  et  14  janvier  1907. 

CuUe  public.  —  Célébration  de  la  messe 
sans  déelaraiion  préalable,  —  Acquit- 
tement, 

La  loi  du  30  juin  1881  sur  les  réunions 
publiques  n'est  pas  applicable  aux  céré- 
moBies  du  culte.  En  conséquence,  il  y  a 
Heu  d'acquitter  le  prêtre  qui  a  célébré  la 


messe,  dans  son  église  ouverte  au  pu- 
blic, sans  aToir  fait  la  déclaration  préa- 
lable prescrite  par  cette  loi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  ;  --  Ouï  le  mi- 
nistère  public  en  ses  réquisitions  et 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  —  tm  fait  :  —  Attendu  que 
M.  l'abbé  Lafargue  recoonalt  les 
faits  relatés  dans  le  procès- verbal, 
mais  en  déclarant  que  ces  faits  ne 
sauraient^  en  l'espèce,  constituer 
une  contravention  ;  —  En  droit:  — 
Attendu  que,  dans  son  article  V\ 
la  loi  du  9  décembre  1905  garantit 
le  libre  exercice  du  culte,  sous  les 
seules  restrictions  édictées  dans  l'in- 
térêt de  Tordre  public  ;  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cuites  ainsi 
posé  s'applique  aussi  bien  aux  in- 
dividus qu'aux  collectivités  consti- 
tuées en  associations  cultuelles  ;  - 
Attendu  que,  si  la  même  loi  punit 
des  peines  de  simple  police  les  réu- 
nions pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  sans  déclaration  préalable 
dans  un  local  appartenant  à  une 
association  cultuelle  ou  simplement 
mis  à  sa  disposition,  elle  est  par 
contre  muette  sur  les  dispositions 
qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dans 
le  cas  de  célébration  de  culte  pu- 
blic en  l'absence  de  toute  associa- 
tion cultuelle,  tel  quelecasquinous 
occupe;  —  Attendu  que  cette  la- 
cune de  la  loi,  qui  n'eiiste  plus  de- 
puis la  loi  du  28  décembre  1906, 
postérieure  au  procès- verbal ,  ne 
peut  être  comblée,  dans  le  cas  ac- 
tuel, par  un  Tribunal  jugeant  en 
matière  pénale  où  tout  est  de  droit 
étroit  et  où  on  ne  peut  appliquer  à 
des  hypothèses  non  prévues  des  pé- 
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nalités  édictées  pour  des  cas  spéci- 
fiés; —  Que,  dans  ces  conditions, 
la  loi  du  9  décembre  1905  est  inap- 
plicable à  l'espèce  ;  —  Attendu,  en 
ee  qui  concerne  TappUcatioB  de  la 
ki  du  30  juin  1881  sur  les  réunions 
publiques,  que  l'article  4  de  cette 
loi  spécifie  que  la  déclaration  à 
faire  préalablement  à  la  réunion 
doit  faire  connaître  sll  s*agit  d'une 
conférence,  d'une  discussion  pa- 
Miqne  ou  d'une  réunion  étectoraie  ; 
—  Attendu  qu'une  cérémonie  telle 
qu'une  messe  ne  peut  être  classée 
dans  aucune  de  ces  trois  catégories 
et  qu'elle  n'a  pu  être  astreinte  à  une 
déclaration  préalable  par  le  législa- 
teur de  1881  ;  qo'en  effet  les  céré- 
monies du  culte  étaient  régies  à 
cette  époque  par  la  loi  du  48  ger- 
minal an  X,  et  qu'au  surplus  il  n'a 
pas  été  exigé  de  déclaration  de  cette 
nature,  depuis  1881,  pour  les  di- 
Terses  réunions  ou  représentations 
ne  rentrant  pas  dans  le  cas  spécia- 
lement prévu  par  l'article  4,  oe  qui 
indique  bien  le  sens  restrictif  de  cet 
article  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  loi  de  1881 
ne  peut  pas  darantage  être  appli- 
quée au  cas  dont  s'agit;  —  Par 
ces  motifs,  disons  et  jugeons  que 
M.  l'abbé  Lafargue  n'a  commis  au- 
cune contravention  ;  —  Le  relaxons 
des  fins  de  la  poursuite^  sans  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Question  très 
controversée.  On  sait  que  l'on  cher- 
che à  la  faire  disparaître  en  suppri- 
mant l'obligation  de  la  déclaration 
préalable.  Tant  que  le  Parlement 
n'aura  pas  pris  parti,  celte  question 
restera  obscure  et  douteuse.  La  loi 
de  1881,  art.  î,  est-elle  applicable 
aux  cérémonies  du  culte,  et  la  réu- 


nioa  des  fidèles  dans  une  égliae  i 
tons  a'6st/»eUe  pas  une  réunie»  jm- 
blique?Il  semble  cependant difUlê 
4ie  ie  nier.  —  Yoir  les  dôeisioiis 
rapportées^  p.  29,  32,  34  et  35. 


TKiboBal  de  flinple  polio»  d'AviUat 
(Cantal). 

Président  :  M.  GAMIER,  Hf^fuçedepêix, 

19  janvier  t907. 

Culte.  —  Célébration  de  messe  sans  décla- 
ration préalable,  —  Loi  de  1881  inap- 
pHcable,  —  Acquittement. 

La  loi  do  30  juin  1881  sur  iesréwiioiu 
pabtiqaes  n^eat  pas  applicable  aui  eiié- 
moniafi  du  culte.  Par  suite  doit  ètrt  ac- 
quitté le  prêtre  contre  lequel  procè»-Ttffail 
a  été  dresBé  pour  avoir,  sans  dédaration 
préalable^  célébré  la  mesoe  devant  un 
^aod  nombre  d^assistants. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sm- 
vaut  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  le  prévenu  d€uis  ses  décla- 
rations, M.  Bonne,  commissaire  de 
police,  remplissant  les  fonctions  de 
ministère  public,  dans  ses  réqnisi* 
tions,  et  M*  Bideau,  avocat,  dans  sa 
plaidoirie  :  —  En  foit  :  —  Attendu 
que  M.  Chapscd,  curé  arcbiprétre  de 
Saint- Oéraud,  à  AuriUac,  est  pour- 
suivi en  cette  qualité  pour  inCrac-  ' 
tion  à  la  loi  du  30  juin  1881  sur  les 
réunions  publiques^  pour  avoir  célé- 
bré la  messe,  à  sa  paroisse,  le  16  dé- 
oeiid>re  1906,  à  9  heures  du  matin, 
devant  environ  200  personnes,  sans 
avoir,  au  préalable,  fait  la  déclara- 
tion prévue  par  l'artide  S;  —  At- 
tendu que  M.  Qiapaal  recoansit 
qu'an  procès-verbal  lui  a  été  dressé 
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pour  avoûr  dit  sa  oiease  aux  joac  ai 
heure  in^qoési»  nuis  déclare  qn'il 
ne  croit  pas  avoir  ca&treveaa  à  la 
loi  précitée»  parce  qu'elle  est  kbap- 
plicable  eu  l'espèce,  qu'il  a  du  reste 
dit  ce  jour-là  la  noesse  comme  il  Ta 
toujours  fait;  —  Ba  droit:  —  Atr 
teodu  qu'il  j  a  lieu  d'examiaep  si  le 
moyen  invoqué  est  foodér  si»  par 
suite,  cette  loi  s'applique  oui  ou  boa 
à  la  contravention  qui  nous  est  sou- 
mise; —  Attendu  que  l'article  2 
commence  par  ces  mots  :  «  Toute 
«  réanion  publique  devra...»  ce  qui 
signifie  :  «  Toute  personne ,  indis- 
«  tinctement,  qui  voudra  organiser 
<c  une  réunion  pubU<|tte  devra...  » 
et  «  indiquer  le  Heu,  le  jour  et 
«  rheure  delà  réunion  »;  —  Or,  les 
réunions,  dam  les  églises^  avaient 
lieu  tous  les  jours,  à  toute  heure  de 
la  journée,  et  d'un  bout  de  Tannée 
à  Tautre;  —  Le  législateur  ne  pou- 
vait dès  lors  songer  à  ces  sortes  de 
réunions^  d^ailleurs  d'un  caractère 
particulier,  tenues  dans  des  locaux 
spédauz  et  elles-mêmes  réglemen- 
tées ;  —  Attendu  que  Mus  en  trou- 
vons encore  la  preuve  dans  l'arti- 
cle 4,  tant  il  est  limitatif;  —  Cet  ar- 
ticle  spécifie,  en  effet,  le  cas  oit  la 
déclaration  est  de  rigueur  :  «  La  dé- 
m  claration  fiera  cooBaitre  si  la  réu- 
«  nioa  a  pour  but  une  couféreoee, 
«  une  discussioa  politique  on  une 
«  rèmiioaéIectoraIe»V'*-Par  ces  trois 
disiinctîons,  il  explique  d'nne  façon 
péremptoire,  le  vrai  sens  des  mots: 
m  vénoion  pubUque  »  sosvisés  ;  — 
AtleBdu  qu'aucune  addition  à  cette 
éanmérstion  ni  aucune  assimilation 
ne  sannâent  être  admises,  car  nous 
sonunes  en  matière  pénale  et  par 
suite  en  matière  de  droit  absolu* 
meut  étroit  ;  —  Attendu,  en  outre, 
qu'une  loi  doit  s'appliquer  à  tousles 


caa  qu'elle  pré  vdi;  —  Or,  une  église 
étant  uu  Ueu  publie,  mais  non  dé- 
saffecté, pouvait-elle  servir  à  Tor- 
gantsation  d'une  des  réunions  pu- 
bliques prévues  par  rarticle  A  i 
Aurait^ou  pu  et  peut-ou  encore  y 
tenir  une  de  eus  rteuîons?  Évidem- 
ment non.  Aucun  doute  n'est  possi- 
ble; —  Attendu  que  la  loi  de  18^ 
n'a  pu  viser  les  réuaîous  tenueadans 
les  églises»  pas  plus  qu'elle  u'a  visé, 
poujr  employer  un  exemple  frappant 
et  que  noue  avons  sous  te»  yeux, 
les  réunions  tenues  dans  lea  pré- 
toires pour  les  audiences,  où  cepen- 
dant le  pulilic  est  également  admis 
et  où  il  peut  aussi  entrer  et  sortir 
librement,  et  cela  parce  qu'il  y  a 
affectation  spéciale;  —  Attendu  que 
la  loi  du  9  décembre  1905  n'est  pas 
ineérée  dans  le  procès-verbal  dont 
il  s'agit,  mais  est  énooeée  dans  les 
eonolusions  du  ministère  pabitclues 
à  raufdience;  —  Aftteodu,  en  effet, 
qu'en  vertu  de  l'article  25  de  cette 
loi,  on  régime  de  faveur  a  été  édîeté 
pour  les  réunions  en  vue  de  la  celé* 
bration  du  culte,  pour  le  cas  où  les 
Aflsociatiuns  euiluelles  existeraient, 
et  comme  eelles-ei  n'existent  pas, 
on  retombe  sous  le  régime  du  droit 
commun,  c'ést-à-dire  de  la  loi  de 
iS8i.  Or,  d'après  nous,  cette  loi 
n'est  point  applicable  pour  les  mo- 
tifis  invoqués  d-dessos.  Donc  la  loi 
de  1905  n'a  rien  changé  à  l'état  ac- 
tuel et  n'a  pu  rendre  applicable  aux 
réunions  cultuelles  ane  Idi  qui,  par 
son  origine  même,  ne  s'y  applique 
pas  ;  qu'il  n'existe  aucun  article  4e 
loi  formel,  et  qoe  celie^^ci  dioii  être 
couadérée  comme  inexistante;  *^ 
Attendu  que  nous  en  trouverions 
même  nue  preuve  dans  la  rédaction 
du  procès^verbal  lui-même  où  seute 
la  loi  de  1881  est  visée,  comme  aussi 
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dans  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  commissaires  de  police  de  Paris, 
si  on  en  juge  par  la  circulaire  rappor- 
tée dans  les  conclusions  de  M*  Bi- 
deau  ,  avocat  de  la  défense ,  que 
M.  le  préfet  de  police  aurait  tout  ré- 
cemment adressée  aux  commissai- 
res de  son  ressort  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  .Je  vous  rappelle  que, 
a  dans  les  procès-verbaux  de  con- 
«  travention  que  vous  êtes  appelés  à 
«  dresser  pour  Texercice  du  culte 
0  catholique,  vous  devez  viser  uni- 
Q  quement  la  loi  du  30  juin  1881 
«  sur  les  réunions  publiques  et  non 
(I  les  dispositions  de  la  loi  du  9  dé- 
«  cembre  1905  »;  —  Attendu  donc 
que  la  loi  de  1905,  pas  plus  que 
celle  de  1881  ne  sauraient  être  ap- 
pliquées aux  manifestations  duculte; 
—  Attendu  enfin  que  notre  manière 
de  voir  est  encore  corroborée  par  ce 
fait  que  la  dernière  loi  du  2  janvier 
1907  ce  concernant  Texercice  du 
<  culte  »  a  été  élaborée  pour  com- 
bler justement  la  lacune  qui  nous 
parait  exister  et  réglementer  ou 
plutôt  mettre  en  concordance  avec 
le  nouveau  régime  les  cérémonies 
ou  manifestations  cultuelles;  ^  Par 
ces  motifs,  le  Tribunal  vidant  son 
délibéré  et  jugeant  en  dernier  res- 
sort, publiquement  et  contradictoi- 
rement;  —  Relaxe  M.le  curé  Chap- 
sal  des  fins  de  la  poursuite  sans  dé* 
pens.  » 

Observations.— Une  fois  de  plus 
un  Tribunal  de  simple  police  de 
France  s'est  refusé  à  appliquer  aux 
cérémonies  du  culte  le  caractère  de 
réunions  publiques  visées  par  la  loi 
du  30  juin  1881.  Les  hésitations  des 
Chambres  qui  ont  voté  la  séparation 
des  Eglises  et  de  TEtat,  contribuent 
certainement  à  produire  les  mêmes 


doutes  dans  Tesprit  des  magistrats 
chargés  de  l'application  des  lois.  H 
est  à  désirer  que  le  législateur  s'ap- 
plique désormais  à  être  tout  m 
moins  clair  et  précis  dans  la  rédac- 
tion des  textes,  car  c*est  surtout  le 
défaut  de  précision  qui  produit  les 
sentences  contradictoires.  —  Voir 
les  décisions  rapportées  ci-dessus 
et  ci-dessous. 


Tribunal  dajsimple  police  de  Joignj 
(Yonne). 

Président  :  M..RÀGOT,  juge  de  paix. 

17  décembre  1906. 

CtUte,  —  Célébration  de  messe,  —  Ab- 
sence de  déclaration  préalable,  —  iVo- 
ch'Verbal,  —  Loi  du  30  juin  1881.  - 
Amende, 

Le  fait  par  uq  prêtre  de  célébrer  U 
messe  sans  déclaration  préalable,  devant 
un  certain  nombre  d'assistants  et  les  por- 
tes de  réalise  étant  ouTertes  au  public, 
constitue  une  infraction  puniseable  aaz 
termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  30jaia 
i88i.  • 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE   TRIBUNAL  :   —  Attendu 
qu'il   résulte  d'un  procès  -verbal 
dressé  par  M.  Grossi,  commissaire  , 
de  police  de  la  yille  de  Joigny,  à  la 
date  du  13  décembre,  présent  mois, 
enregistré,  qu'à  cette  date,  à  7  heu- 
res du   matin,  il  a  constaté  qu'à 
l'autel  du  fond  de  la  nef  principale 
de  l'église  Saint-Jean- de- Joigny, 
un  prêtre  officiait  et  que,  dans  cette 
église,  une  cinquantaine  d*assistants 
suivaient  son  office;  que  cet  audi- 
toire était  composé  en  grande  ma* 
jorité  par  des  femmes,  dont  quel- 
ques-unes ont  communié  ;  qu'après 
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s'être  assuré  du  nom  du  prôtre  qui 
officiait,  il  avait  constaté  que  c'était 
M.   Yosgten,  curé  -  archiprètre  de 
l'église  Saint- Jean-de-Joîgoy,  et  lui 
avait  dressé  procès-verbal  pour  avoir 
contrevenu  à  la  loi  du  30  juin  1881  ; 
—  Attendu  que  les  portes  de  cette 
église  Saint-Jean  étaient  ouvertes  et 
accessibles  au  public,  qui  s'y  trou- 
vait au  nombre  de  cinquante  per- 
sonnes environ  ; — Attendu,  encore, 
que  ces  réunions  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  une  déclaration  faite 
dans  les  termes  de  l'article  2  de 
cette  même  loi  et  en  indiquant  le 
local  dans  lequel  elles  seront  te- 
nues, ainsi  que  le  prescrit  l'article 25 
de  la  loi  du  ii  décembre  J905;  — 
Attendu,  de  plus,  qu'aux  termes  de 
l'arlicie  10  de  ladite  loi,  du  30  juin 
1881,  toute  infraction  aux  disposi- 
tions de  celte  loi  est  punie  des  pei- 
nes de  simple  police  sans  préjudice 
des  poursuites  pour  crimes  eldélits, 
qui  pourraient  être  commis  dans  les 
réunions;  —  Attendu,   en  oulre, 
qu'en  ne  se  conformant  pas  aux. 
prescriptions  de  cette  loi,  M.  Yos- 
gien  a  enconru  les  pénalités  y  pres- 
crites ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  à  M.  Vosgien  des 
dispositions  de  cette  loi  de  1881  et 
de  Farticle  471,  n""  15,  du  Code  pé- 
nal, qui  condamne  de  1  franc  jus- 
qu'à 5  francs  inclusivement  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'auto- 
rité  administrative  et  ceux  qui  ne 
se  seront  pas  conformés  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  publiés  par  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  des  ar- 
ticles 3  et  4,  tit.  XI,  de  la  loi  des 
16  et  24  août  «790,  et  de  l'article  46, 
tit.  !•',  de  la  loi  des  19  et  22  juillet 
1791  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  ap- 
plication à  M.  Yosgien  de  cette  loi 


et  de  cet  article  471,  n®  15,  du  Goàe 
pénal,  le  condamne  à  i  franc  d'a- 
mende, fixe  au  minimum  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Obsenrations.  —  La  question  ré- 
solue par  ce  jugement  est  depuis 
quelques  semai  nés  très  controversée . 
Nous  avons  été  très  souvent  con- 
sultés à  ce  propos,  et  tout  en  le  re- 
grettanty  nous  avons  dû,  au  point 
de  vue  du  droit  pur,  recommander 
la  solution  contenue  dans  le  juge- 
ment ci-dessus.  Nous  devons  faire 
remarquer  qu  a  la  même  date  exac- 
tement un  autre  Tribunal  de  simple 
police  a  statué  en  sens  absolument 
contraire,  et  a  cru  devoir  acquitter 
le  prêtre  poursuivi.  Nous  publions 
ci-dessus  (p.  29}  ce  jugement  con- 
traire. Nos  lecteurs  auront  ainsi  sous 
les  yeux  les  deux  thèses  et  les  argu- 
ments sur  lesquels  elles  s'appuient 
Tune  et  l'autre.  —  Remarquons  tou- 
tefois que  dans  l'espèce  actuelle  le 
juge  a,  à  tort,  visé  la  loi  de  4905  et 
l'article  47i,  n*"  i5,  du  Gode  pénal. 
Il  suffisait  de  viser  la  loi  de  4881. 
—  Voir  les  décisions  rapportées 
p.  29,31,  32  et  34. 


Tribunal  de  simple  polioe  de  SotteTUle- 
.  l^-Rouen  (Seine-Inférieure;. 

Président:  M.  H.  SENARD,>u^e  de  paix, 

10  jaDvier  1907. 

Culte,  —  Célébration  de  messe  en  public. 
—  Absence  de  déclaration  préalable*^ 
Contravention,  —  Amende, 

Le  fait  par  un  prêtre  de  célébrer  la  messe 
sans  déclaration  préalable,  devant  un  cer- 
tain nombre  d'assistants,  constitue  une 
infraction  punissable  aux  termes  des  arti- 
cles 2  et  10  de  la  loi  du  30  juin  1881. 
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Ainsi  décidé  ddns  les  Ufffmêê  Mi^ 
Tasite: 

a  LE  TRIBUNAL  :  ^  Yo  le  j^rocè^ 
verbal  dont  leetorea  été  donnéiei  ;^ 
Ouï  le  ministère  public  en  ses  ré- 
qilhitii^fis  et  eonclnskwd  r  —  Vin- 
c«lp6ftii«ttnt  délanl,  après  es  aroir 
d^éré';  ^  DoniMms  défest  contre 
Haafioe,  nm»  etdmp«niii4^  ni  per- 
sonne pour  lui,  qtfOîfQé  régttlfère>- 
miéiil^.cité,  ai^pel^  et  aftendo  en  la 
mtaMre  ordinaire  eH  aecentermée, 
et  feur  le  proflt;  —  Au  fond  :  — 
Attendu  quil  résoUe   d«   procès^ 
TerbéIdeM.  Pe  eemntiseaîre' dPe  po^ 
liee^  4&e  te  dimanebe  M  décembre 
denrier,  dans  fo  matinée,  fe  nommé 
Mmykse^Emile  Ambrroise^  cnré  de 
SolféTâle-lès-Rouen,  a  ttnn,  dans 
Féi^e  de  ladite  Tille,  une  rémrfon 
publique  sans  avoir  fait  ara  puSalaibfe 
la  déelaration  exigée  pat  Farticie  2 
dé  la  Mdn  30  JBii^l881;^Attend« 
qwe  cet  arliele  esl  général  et  absolu; 
-^  Qtie  font  raMemblemcfnf  dans  un 
leeal  dtéterminé*  et  pour  un  bot  dé^ 
terminé  doit  éltre  eonsMéré  comme 
une  réifmow  pubUqae;  —  OneMau^ 
rice  ne  «aurait  exefper  de  ce  que  te 
public  se  serait  introduit  dans  l'é-^ 
glise  à  son  insu;  —  Qu'il  n*a  pu 
ignorer  la  présence  de  ce  public, 
puisqu^iT  a  fait  et  présidé  une  pro^ 
cession  à  laquelle  prenaient  part  une 
centaine  de  personnes;  ^  Quil  8*est 
mis  ainsi  délibérément  en  contra- 
vention à  la  loi  du  30  juin  1881; 
— «  Attendu  qu'il  ne  saurait  exoip«r 
davantage  que  l'es  réunions  pour  la 
célébration  du  culte,  bien  que  pu- 
Uîquesy  ne  rentrent  pas  dans  lea  pré- 
vÎHOM  de  \m  loi  do  ao  juin  i88i,  et 
qu'il  ne  peut,  pmr  coméqnent^  ôlre 
astretel  aux  fonnalitée  de  cette  loi  ; 
—  (>u*évideniment  la  loi  do  30  juin 


18M  n'éliit  pasf  applieabte.  Km  de 
sftprom«lgajlio«i'^aux  féttni(iiuip0iir 
1$  célébration  du  cuMe  c^ftholique, 
puiteque  ce  eolte  étaât  soduns  aa  ré- 
gime d^y  Concordat;  -^  Ma»  attendu 
que  k  Concordat  a  été  suppcimé  et 
qM  Particle  i*'  de  la  loi  d«  9  dé- 
cenfbr»  iW5  ne  garantit  le  libre 
exen^e  du  culte  que  eaiiv  le»  ro^ 
trlctîons  édictées  par  les  articles^qai 
suivent  et  notamment  parFeirtteteSS 
de  la  mêfeMte^,  il  en  résvMe  qu'ao^ 
jmrd'hoî'  el  à  défaut  de  fcraMOion 
d^asseclstiune  euttudle^  prévues  par 
cet  artic{e>  les  réunions  pubtiqaes 
pdur  l'exercice  du  culte  ee«l  sou^ 
nriseii^ao  droitcommnn,e'e8t'i-dir« 
aux  rormalités^  de  la  loi  du  M  juin 
imi  r  —  Sur  rappKcation  de  la 
peine  r -^Attendu  qu'il  eet  de  jnria- 
prudence    qu'une  légère'  amende 
doit  être  réservée  à  cenx  qvA,  par 
ignorance  et  sans  intention,  violent 
le«  textes  )éga«px;  ~  Maie  qoe  tel 
n'est  pae  lé  cas  de  Maurico;  «^  Que 
la  contratentîott  par  hii  commise  Ta 
été  voiontairemenf,  en  parfaite  «on- 
naissance  de  cause  et  dane  le  bnt 
avéré  de  braver,  sur  un  ordre  de 
cbeft  étranger»,  les  dispusitioaa  de 
la  loi  française  ;  —  Oa'u«eteUe  atti- 
tude est  intolérable  et  qull  y  a  lieu 
de  faire  au  prévenu  une  appNeation 
rdativement  sévère  de  ïa  loi;  — Pnr 
ces  motifs,  staftoaut  en  premior  ns- 
sort  et  par  défaut;  —  Vu  le»  arti- 
cles i  et  iO  de  la  loi  du  90 juin  f  881 
dont  lecture  a  été  donnée  et  qeri  por* 
tent,  etc.;  -^  Déclare  Manriea  cou- 
pable de  la  contravention  qui  loi  est 
reprocbée,  et  lui  faisant  application 
des  articles  464*466  du  Gode  pénsdet 
169  du  Gode  dlnstruction  erinrîoeAle 
ainsi  conçus  :....-—  Le  condamne 
en  16  francs  d'amende  et  en  tous  les 
dépens  ;  —  Fixe  la  durée  de  la  con- 
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trtinle  pur  eorp»  povr  le  recontre- 
DMit  de  Fameiide  at  des  frais  à  deox 
joari*  » 

ObMrvalioiis.'-- Voir  ci-dessus  le 
jitgeiDe&t  dans  le  môme  sens  renda 
par  le  Trilninal  de  simple  police  de 


Président  :  M.  HAMELÎN, 
29  déMmbre  1906. 


Bepos  hehd^nadaire>>  -^  Boulangerie.  -^ 
tmme  à  tout  faire,  —  Cooj^èratwn  au 
travail  commercial.  —  Infraction  à  ta 
îoidulS  juillet  190^, 

Las  donesticfiMs  cl  g^ns  de  maisott  ne 
panYtnt  oiger  l'application  à  leur  profit 
da  la  loi  ior  Wrtpos  babdamadaire.  liait 
ik  peuTent  rentrer  dans  las  prévision»  da 
cette  loi  s'ils  coopèrent  dans  une  masure 
quelcoiAïque  à  un  travail  se  rattachant  au 
commerce  ou  à  Tindustrie  du  patron. 

n  en  est  ainsi  d*une  bonne  à  tout  faire 
que  son  mattre  emploie  â  sa  boutique, 
lorsqu'il  est  personnetlement  obligé  de 
s*abaeailer. 

Eo  conséqvance,  le  patron  boulanger 
dois  à  celte  personne  le  rapos  hebdoma- 
dmra,  et  est  passible  da  ramenda  an  cas 
où  il  ne  la  lai  a  pas  assuré. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que 
Aabonnet  est  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  de  Paris 
ponr  n'avoir  pas  organisé  le  repos 
hebdomadaire  dans  son  établisse- 
ment de  boulanger,  sis  à  Paris,  29, 
pue  Bemt-AnCoine,  comaie  l'exige 
l'article  i",  §  !•',  de  la  loi  du  13  joil- 
let  1906,  pour  son  personne!  com- 


peaé  de  deox  «ouvriers  et  une  de*- 
nMÂselle  de  boutfqae,  M*'*  Lassaruve, 
qui,  inlerrogée  par  nnepecteur  du 
travail,  a  déclaré  qu'il  ne  Ini  était 
accordé  qn'oa  jour  de  repos  par 
moi»;  —  En  fait:  -—Attendu qu'An- 
bonnet  ne  eonteste  pas  la  matéria- 
lité des  faits  énoncés  audit  procès- 
vwbal  de  constat ,  ne  fait  pas  la 
preuve  contraire  et  n'offre  même 
pas  de  la  liaire;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  tenir  lesdits  faits  pour  exacts  et 
Mett  vérifiés;  —En  droit:  —Attendu 
que,  dans  ses  conclusions,  le  pré- 
venu soutient  qu'il  doit  être  renvoyé 
des  fins  de  la  ponraufte  sans  amende 
ni  dépens  pour  la  contravention  du 
cbef  de  M"*  Lassauve,  ccTle-cî  étant 
employée,  non  pas  comme  demoi- 
selle de  boutique  ou  porteuse,  mais 
comme  domestique  attachée  à  son 
service  personnel,  et  que  si,  en  Tab- 
sence  momentanée  de  son  patron 
occupé  dans  son  fournil,  elle  a  servi 
occaslonuellement  des  clients  à  la 
boutique,  ce  fait  n'a  pas  pu  avoir 
pour  effet  de  changer  sa  qualité,  qui 
est  celle  de  bonne  à  tout  faire,  et 
qu'à  ce  titre  elle  échappe  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1906;  —  At- 
tendu que,  dans  une  lettre  écrite  et 
signée  de  la  demoiselle  Lassauve^ 
versée  au  débat  par  le  prévenu  (la- 
quelle sera  enregistrée  et  demeurera 
ci  «jointe  et  annexée  aux  présentes), 
celle-ci  reconnaît  que,  quand  elle  a 
fini  le  travail  de  bonne  à  tout  faire 
dans  l'appartement  et  dans  la  cui- 
sine, elle  est  au  magasin  au  cas  ob 
le  patron  s'absente  un  instant  ;  — 
Attendu  qu'il  est  bien  exact  que  les 
gens  de  maisoii  et  domestiques  sont 
exclus  de  la  loi  de  1906  pour  la  rai- 
son que  Tom  a  voulu  éviter  l'ingé- 
rence du  contrôle  dans  le  domicile 
privé;  maisque  cette  exclusion  de  do* 
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mestiques  ne  doil  s'entendre  qq'au- 
tant  qu'ils  restent  domestiques  con- 
finés exclusivement  et  soigneuse- 
ment dans  leur  besogne  de  gens  de 
maison,  et  que  s'ils  coopèrent  à  un 
titre  quelconque  à  un  travail  ressor- 
tissant de  l'entreprise  industrielle 
ou  rommerciale,  ils  cessent  d'être 
exclus  de  la  loi  et  rentrent  dans  ses 
prévisions;  que  cette  interprétation 
est  conforme  à  l'esprit  du  législa- 
teur, l'ingérence  du  contrôle  n'exis- 
tant plus  alors  dans  le  domicile 
privé,  mais  dans  un  établissement 
industriel  ou  commercial  ouvert  à 
tous  ;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux, au  surplus,  que,  dans  son  ar- 
ticle i*',  la  loi  du  13  juillet  i906 
englobe,  dans  ses  termes  généraux 
«  d'employés  ou  d'où vriersD,  toutes 
les  personnes  indistinctement  con- 
courant par  leur  travail  à  la  marche 
régulière  d'un  établissement  indus- 
triel ou  commercial  ;  qu'aucune  dis- 
tinction n'est  à  faire,  tous  concou- 
rant à  la  marche  régulière  de  l'éta- 
blissement et  devant  par  suite  béné- 
ficier du  repos  hebdomadaire,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  exclusivement  at- 
tachés au  service  particulier  du 
maître  ;  que  c'est  le  cas,  en  l'espèce, 
ainsi  que  le  reconnaissent  d'ailleurs 
le  prévenu  et  la  domestique,  et, 
qu'en  conséquence,  la  prévention 
•est  bien  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  la  loi  au  pré- 
venu; que  cette  application  doit  être 
modérée,  et  qu'elle  doit  constituer  la 
première  fois,  d'après  le  vœu  du  lé- 
gislateur lui-même,  un  simple  aver- 
tissement permettant  d'appliquer 
des  circonstances  atténuantes;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  Aubonnet 
à  Tamende  de  1  franc  par  chaque 
contravention;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens.  » 


Obsenrations.  —  Il  est  très  diffi* 
cite  d'émettre  un  avis  sur  la  solution 
ci-dessus.  Le  repos  hebdomadaire 
est  institué  au  profit  des  travailleurs 
en  général.  Par  suite,  et  alors  que 
les  gens  de  maison  sont  exclus  du 
bénéfice  de  laloi,etqu'ilssontobligés 
de  rendre  au  patron  tous  les  ser- 
vices que  celui-ci  en  exige,  nous  ne 
voyons  pas  bien  à  quoi  peut  servir 
à  cette  catégorie  d'employés  Tap- 
plication  de  la  loi  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Ils  obtiendront  le  repos  heb- 
domadaire en  ce  sens  qu'ils  seront 
dispensés  de  travailler  au  magasin 
plus  de  six  jours  par  semaine,  mais 
le  maître  aura  le  droit  de  les  retenir 
tous  les  jours  pour  son  service  pe^ 
sonneU  II  y  a  là  une  question  défait 
dont  le  juge  est  nécessairement  seul 
appréciateur  d'après  les  circonstan- 
ces. Par  exemple,  si  la  bonne  à  tout 
faire  a  été  engagée  en  réalité  beau- 
coup plus  pour  la  boutique  que  pour 
le  service  intérieur,  la  solution  adop- 
tée par  le  Tribunal  de  simple  [lolioe 
de  Paris  semble  juste.  Elle  serait 
critiquable,  à  notre  avis,  si  la  pré- 
sence de  la  bonne  au  magasin  n'a- 
vait été  qu'accidentelle  et  momen- 
tanée. Or,  telle  n'était  pas  en  fait  la 
situation  vraie.  La  lettre  de  la  bonne 
elle-même  ne  permettait  pas  de  le 
penser.  Le  jugement  de  M.  Hamelin 
nous  parait  donc  devoir  être  ap- 
prouvé. 


TrUinnal  de  simple  polioede  OreBoMe 

(leère). 

Président  :  M.  ANDRÉ,  juge  de  paix. 

7  décembre  1906. 

Repos  hebdomadaire. — Emploi  des  mem- 
bres  de  la  famille.  —  Procès-verbaL  — 
.  Relaxe. 
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n*y  a  pas  yiolation  de  la  loi  sur  le 
repos  obligatoire  dans  le  fait  du  chef  de 
commerce  ou  d'industrie  qui  emploie  dans 
son  magasin,  un  dimanche,  sa  femme,  ses 
gendres  ou  ses  enfants. 

Ainsi  décidé  par  jugement  en  ces 
termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que 
la  loi,  dans  son  article  P'',  dispose  : 
ft  11  est  interdit  d'occuper  plus  de 
«  SIX  jours  par  semaine  un  même 
«  employé  ou  ouvrier»;  — Attendu, 
en  ce  qui  concerne  M"**  Garcln  et 
M™*  Dalban,  que  la  femme  du  patron 
travaillant  de  concert  avec  lui  dans 
rétablissementconcourt  à  la  gestion 
commerciale  et  industrielle  du  pa- 
trimoine dont  la  garde  appartient 
au  mari;  que,  par  suite,  elle  n'est 
point  un  ouvrier  ou  employé  au  sens 
strict  de  l'article  i*',  mais  bien  une 
véritable  associée  de  son  mari  ;  que 
celui-ci,  en  tant  que  patron,  n'étant 
pas  soumis  personnellement  à  To* 
bligation  du  repos,  son  associée,  en 
l'espèce  sa  femme,  ne  saurait  l'être 
davantage;  —Attendu  que  M"'Gar- 
cin  mère  était  en  visite  chez  son  fils 
et  pour  ainsi  dire  de  passage;  qu'au 
surplus  habiterait-elle  avec  lui  et 
servirait-elle  dans  le  magasin  à  titre 
permanent,  que  la  mère  du  patron 
concourt  aumêmetitrequelafemme 
à  la  gestion  du  patrimoine  de  son 
fils,  que  pas  plus  que  la  femme,  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme 
ouvrier  ou  employé;  —Attendu,  en 
ce  qui  concerne  M"^*'  Ramillon  et 
Granier  et  M^**  Richard,  que  les  en- 
fants du  patron  travaillant  de  con» 
cert  avec  lui  dans  rétablissement, 
concourent  à  la  gestion  commer- 
ciale et  industrielle  du  patrimoine, 
et  ne  sont  pas  des  ouvriers  ou  em- 
ployés dans  le  sens  strict  de  la  loi 


du  13  juillet  1906,  mais  bien  de  vé- 
ritables associés  de  leur  père  ;  que 
celui-ci  en  tant  que  patron  n^étant 
pas  personnellement  soumis  à  l'o- 
bligation du  repos  hebdomadaire, 
ses  associés,  en  l'espèce  ses  enfants, 
ne  sauraient  Tôtre  davantage  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  M.  Rey- 
boz  et  M.  Ramillon,  que  le  gendre 
travaillant  comme  en  Tespèce  avec 
sa  femme,  fille  du  patron,  mangeant 
à  la  même  table  que  lui  et  résidant 
sous  le  même  toit,  doit  être  consi- 
déré comme  un  des  membres  de  la 
famille  concourant  à  la  gestion  com- 
merciale du  patrimoine  commun; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits, 
objet  des  poursuites,  ne  constituent 
aucune  infraction  à  la  loi  ;  —  Sta- 
tuant par  jugement  contradictoire, 
en  premier  ressort...;  —  Annule  la 
citation,  ensemble  tous  les  actes 
d'instruction  qui  en  ont  été  la  suite 
et  renvoie  Dalban,  Couturier,  Gar- 
cin,  Ghoulier  et  Richard  des  pour- 
suites du  ministère  public  sans 
amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Ces  solutions, 
parfaitement  équitables,  et  d'ail- 
leurs justes  en  droitj  semblent  être 
adoptées  à  peu  près  partout.  Au  sur- 
plus, un  jugement  du  Tribunal  de 
simple  police  de  Versailles,  en  date 
du  18  janvier  dernier,  que  nous 
rapportons  ci-après,  a  décidé  avec 
raison  que  la  loi  du  V\  juillet  4906 
sur  le  repos  hebdomadaire  ne  pres- 
crit pas  la  fermeture  le  dimanche, 
des  magasins,  boutiques,  etc.,  mais 
seulement  la  cessation  du  travail  par 
le  personnel  de  rétablissement.  «  Ne 
commet  donc  pas  de  contravention 
le  commerçant  qui  laisse  son  ma* 
gasin  ouvert  le  dimanche  et  qui, 
ayant  donné  le  repos  collectif  à  son 
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personnel,  empkûé,  ce  }o«ir-là,  un 
persomifl  (Tciini.  »  Ojogement  a 
été  reocki  psr  M.  Degods,  jage  de 
paix  du  craUm  eviecrt  4e  Versailles. 


TrilMiiial  âm  wiaaflm  police  d«  V«vflaill«s 
CS«iii«-«i40rM}. 

iWrië«»<  :  M.  IffiGOifi,  jmge  de  patx 
du  canton  ùtteM» 

18  jamier   1907. 


Rgpoê  hOémmdmme.  —  (hioertun 
di  magcum  ledimêmhi, — Extra. 

La  loi  du  13  juillet  ld06  sur  le  repos 
ftebdomadaire  ne  prescrit  pas  la  ferme- 
ture, le  dimanche,  des  magasins,  boatî- 
qnes,  etc.,  mais  seulement  ta  cessation  de 
tramiF  an  permnnsl. 

Ne  commet  donc  pas  àe  co&trsieMtion 
Le  4mBmerQaBtqui  laieis  won  magasin  ou- 
trai le  dimenebe  et  qui,  ayant  donné  le 
repos  coUectiC  à  son  penonnel  iubituel, 
emploie  ce  jaur«là  un  persooael  d'extca. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sol- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  procè»  -  rerbal  dressé  par 
M.  Lefelmre,  coonnissaire  de  police 
à  Tersailles^  en  date  dn  dimanche 
9  décembre  1909,  constate  que 
yedtt  jour  le  prévenu  Lévy,  mar- 
chand de  chaassnres,  7,  rne  Saint*- 
Pierre,  à  Versailles,  a  laissé  son 
établissement  onvert  ao  pnMic  et 
qn'une  demoiselle  BeUavotr  était 
employée  à  la  vente  ;  qu'à  raison 
de  ee  fait,  Lévy  est  traduit  devant 
te  Tribunal  de  simple  police  pour 
infraction  è  la  loi  dn  lSjnîlletl906, 
SUT  le  repos  hebdomadaire  ;  •—  At* 
tendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le 
prévenu  donne  à  son  personnel  haU- 
tuel  composé  de  deux  jeunes  Ailes, 


M"*  llfarthe  Lhoncr  et  Marguerite 
Bufour,  le  repos  colTectîf  du  fi- 
manche  et  que  Ta  demoiselle  Belta- 
voir  les  remplace  ce  jour-là,  ladite 
demoiselle  étant  employée  elle- 
même  pendant  la  semaine  dans  la 
maison  Raoul,  négociant  en  chaus- 
sures, à  Paris,  64,  rue  de  Rennes  ; 

—  Attendu  qu'aui  termes  de  Tarli- 
cle  f  «  de  la  loi  du  13  juillet  1906, 
a  tl  est  IntenHt  d'occuper  plus  de  six 
«  jours  par  semaine  m  m6me  em- 
n  ployé  ou  ouvrier  dane  un  établis- 
«  sèment  industriel  oo  eonnEiercial 
«  on  dans  sesdépendaiicee,dequel- 
«  que  nature  qnUI  soif,  pnblie  oi 
«  privé,  laïque  ou  religieux,  même 
«  flfil  a  un  caractère  d'enseignement 
«  profeesionneloudebienfaisavee»; 

—  Qu'ainsi  la  loi  a  vieé  exchisîve- 
ment  les  «  onvriers  »  et  les  «  ém- 
ir pïoyés  »  qa*elle  a  voulu  protéger 
contre  des  abus  possibles  d'auto- 
rité ;  —  Attendu,  d'antre  part,  que 
nulle  disposition  n'a  été  votée  pour 
limiter  la  liberté  du  travail  dn  pa- 
tron, la  loi  ayant  voulu  assurer  h 
droit  au  repos,  et  non  pas  suppri- 
mer le  droit  au  travail  ;  —Attendu, 
en  effet,  que  lors  de  la  discussion 
de  Fa  loi,  la  proposition  avaft  été 
faite  que  les  usinée,  les  magasins, 
boutiques  et  en  général  tous  les 
établissements  soumis  à  la  loi  fas- 
sent fermés  le  jo«r  du  repos  lég»l  ; 
que  cette  proposition  donna  lieu  à 
des  observations  très  intéressantes: 
a  Ce  que  demande  l'auteur  de  Ta- 
«  mendement,  dit  le  rapporteur,  ce 
cr  n'est  pas  du  tout  de  protéger  Teo- 
«r  ployé  contre  Texeès  de  travail  ^ee 
«  son  employeur  peut  lui  imposer, 
<x  c'est  d'empêeher  le  commereede 
«  se  faire  certains  jours.  Or,  cela, 
«  personne  ne  Ta  voulu  »;  —  Af- 
tendu  qu'il  est  donc  bien  certain 
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qu'en  labsanl  son  magasin  avrert 
le  dixoancbê»  un  commerçant  ne 
commet  pas  d'infraction  &  la  ioi 
wsYisée;  —  AUendu,  en  ce  qui 
concerne  les  employés  et  ouwiers, 
que  rinterdiciion    contenue   dans 
rarticle  I*'  de  la  loi  ne  les  touche 
en  rien;  cet  article  interdit  en  effet 
n  d'occuper  plus  de  six  jours  par 
«semaine  un  même  employé  ou 
«  ouvrier  »,  mais  oeuxHci  oui  abso- 
Inoieat  le  droit  de  ne  pas  chômer 
si  tel  est  leur  intérêt,  et  pour  peu 
qu'ils  iroaventde  Touvrage,  ils  res- 
teront strictement,  en  Tacceptant, 
sur  le  terrain  de  la  loi;  —  Attendu 
que  le  droit  de  remployé  étant  plei- 
nement reconnu,  la  question  est  de 
savoir  si  le  prévenu  Lévy  a  pu  ne 
pas  contrevenir  à  la  loi  en  accep- 
tant le  dimanche,  c'est-à-dire  un 
joar  par  semaine,  les  servioes  de  la 
demoiselle  Bellavoirj  en  remplace- 
ment du  personnel  habituel  jouis- 
sant du  repos  collectif  ce  jour-là  ; 
—  Attendu  que,  d'après  un  com- 
mentateur de  la  loi   du  13  juillet 
1906  (Bûistel,  Manuel  pratique),  les 
patrons  soumis  à  la  règle  générale 
(repos  GoUecLif  du  dimanche)  ne 
peuvent  employer  aucun  employé 
ou  ouvrier  le  dimanche  de  minuit  à 
miniût;  qu*il   ne  leur  serait  donc 
pas  permis  de  faire  travailler  ce 
jour-là  un  personnel  d'extra,  ce  qui 
constituerait  des  organisations  du 
travail  prévues  par  la  loi  sous  le 
nom  de  «  roulement  m  ;  —  Attendu 
que   cette   interprétation  ne  nous 
eenable  pas  exacte  ;  qu'en  effet,  la 
loi  n'a  pas  défini  ce  qu'elle  entend 
par  roulement;  qu'au  sens  gcam- 
naaiical,  ce  mot  signifie  l'action  de 
ee  remplacer  alternativement  dans 
cerlaines  fonctions;   —  Or,  dans 
reapfece,  il  ne  peut  y  avoir  roole- 


meai  qu'entre  personnes  exécutant 
un  travail,  sinon  identique,  du 
moins  d'une  durée  équivalente  ;  — 
Que,  par  suite,  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  roulement  qu'on  employé  d'ex- 
tra travaille  un  jour  et  le  personnel 
habituel  six  jours  par  semaine;  qu'il 
s'agit  donc  purement  et  simple- 
ment d'un  remplacement,  c'est- 
à-dire  d'une  substitution  dans  un 
autre  emploi;  —  Attendu,  en  ré- 
sumé, que  le  principe  de  la  loi  est 
celui-ci  :  six  jours  de  travail  col- 
lectif par  semaine;  —  Mais,  at- 
tendu que  le  repos  n'implique  pas 
la  fermeture  du  magasin  et  que  Le 
patron  peut»  le  dimanche,  travail- 
ler seul  ou  avec  des  remplaçants, 
car  ce  que  veut  la  loi,  c'est  qae  ies 
ouvriers,  ce  jour-là,  se  reposent  tous 
ensemble  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'au- 
cune contravention  n'étant  impu- 
table au  prévenu,  il  y  a  lieu  de  le 
relaxer  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal renvoie  le  prévenu  Lévy  des 
JGins  de  la  poursuite,  sans  amende 
ni  dépens.  » 

Observations.  —  Il  est  très  cer- 
tain que  la  loi  sur  le  repos  hebdo- 
madaire ne  statue  que  sur  le  repos 
des  employés  ou  ouvriers,  et  nulle- 
ment sur  l'ouverture  ou  la  ferme- 
ture des  boutiques  et  ateliers.  Le 
patron  reste  maître  d'ouvrir  sonma- 
gasin  au  public»  de  travailler  luî- 
même«  de  servir  les  acheteurs  soit 
seul,  soit  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  lui  interdire  d'engager  le  di- 
maincfae  des  extra.  Jl  a  satisfait  à  la 
loi, lorsqu'il  a  assuré  à.ses  employés 
ordinaires  de,  tout  ordre  le  repos 
hebdomadaire. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix, 

15  décembre  1906. 

Repos  hebdomadaire.  —  Succursale.  — 
Oéi^ant.  —  Patron  responsable  de  l'in- 
fraction commise.  —  Action  civile  des 
concurrents  lésés. 

Ua  directeur  d'entreprise  commerciale 
est  passible  des  peines  édictées  par  la  loi 
du  13  juillet  1906,  lorsqu'il  n*a  pas  apposé 
dans  une  succursale  de  son  établissement 
Taffiche  prescrite  par  Tarticle  l*'du  décret 
du  24  août. 1906  y  et  a  ouvert  cette  suc- 
cursale au  public  un  jour  de  repos  heb- 
domadaire, alors  que  le  gérant  de  cette 
succursale  est  soumis  à  Tobéissaance  la 
plus  stricte  et  n'a  aucune  initiative. 

Les  négociants  qui  vendent  des  mar- 
chandises de  même  nature  peuvent  se 
porter  parties  civiles  et  demander  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  leur  est  causé 
par  les  ventes  ainsi  faites  un  jour  de  repos 
hebdomadaire. 

Ainsi  décidé  par  le  Tribunal  de 
simple  police  de  Nancy,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :— Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par 
M.  rinspecteurdu  travail  le  diman- 
che 7  octobre,  que  ledit  jour,  à 
10  heures  du  matin,  à  la  succursale 
n^  22,  sise  rue  de  la  Hache,  73,  à 
Nancy,  il  a  constaté  :  i*  que  Taffl- 
che  indiquant  les  jours  et  heures  du 
repos  hebdomadaire,  prescrite  par 
l'article  1"  du  décret  du  24  août 
1906,  n'avait  pas  été  apposée  dans  le 
magasin  ;  2""  que  le  registre  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  le  môme  ar- 
ticle n'existe  pas  ;  et«  que  le  procès- 
verbal  constate,  en  outre,  quele  dou- 
ble de  faffiche  n'avait  pas  été  en- 
voyé à  M.  l'inspecteur;  — Attendu  1 


qu'il  résulte  du  second  procès-ver- 
bal, dressé  à  la  date  du  dimanche 
S5  novembre,  que  ledit  jour,  la  suc- 
cursale n*  49  de  la  Société,  sise  rue 
de  Mon-Désert,et  la  succursale n*22, 
sise  rue  de  la  Hache,  sont  restées 
ouvertes  entre  4  et  9  heures  de  Ta- 
près- raidi,  vendant  leurs  produits 
comme  d'habitude;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  assure  que  ces 
faits  constituentà  la  chargede  la  So- 
ciété des  Epiciers  réunis,et  spéciale- 
mentdeM.  Jeanmaire,son  directeur 
responsable,  cinq  contraventions  ré- 
primées par  l'article  i3  delaloidufS 
juillet  4906;  —Attendu  que  tous  les 
arguments  de  la  défense  sont  con- 
tredits par  le  ministère  public  et  les 
parties  civiles  ;  —Qu'un  exemplaire 
du  règlement  que  la  Société  impose 
à  ses  gérants  avant  leur  entrée  en 
fonctions,  porte  en  effet  que  le  suc- 
cursaliste est  un  employé  au  service 
de  la  Société,  comme  les  employés 
de  la  maison- mère,  et  doit  lobéis- 
sance,  même  pour  changer  de  suc- 
cursale, etc.;  —  Attendu  que  les  gé- 
rants objectent  bien  que  l'exemplaire 
de  règlement  produit  aux  débats 
n'est  qu'un  simple  imprimé  sans  si- 
gnature, par  conséquent  sans  valeur, 
qui  ne  peut  faire  foi  des  énoncia- 
tions  qu'il  renferme,  mais  qu'ils  se 
gardent  bien  de  produire  leurs  trai- 
tés, et  qu'à  défaut  de  cette  produc- 
tion, les  conditions  susénoncées  doi- 
vent être  tenues  pour  exactes;  — 
Qu'ainsi  les  succursalistes,  en  Tes- 
pèce,  loin  d'être  des  gérants  jouis- 
sant d'une  certaine  autonomie,  loin 
de  pouvoir  gérer  la  succursale  qui 
leur  est  confiée  avec  une  cerlaioe 
indépendance,  sont,  au  contraire, 
comme  le  stipulent  leurs  traités^  des 
employés  ordinaires  privés  de  toute 
initiative  et  soumis  à  l'obéissance  la 
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plus  stricte,  puisquHls  peuvent  être 
chaugés  et  même  expulsés  sans  dé- 
lai et  sans  que  la  Société  soit  tenue 
d^indiquer  les  motifs  de  sa  décision; 
—  Que,  si  quelques-uns  ont  été,  de- 
puis quelque  temps,  autorisés    à 
vendre  certaines  marchandises  que 
ne  leur  fournit  pas  la  Société,  c'est 
par  pure  tolérance  et  par  déroga- 
tion aux  conditions  qu'ils  ont  ac- 
ceptées et  à  Texécution  desquelles 
ils  peuvent  être  rappelés  ;  que  la 
vente  de  ces  marchandises  ne  peut 
être  qu'un  faible  accessoire  de  leur 
commerce  et  ne  peut  leur  procurer 
de  grands  bénéfices,  puisqu'ils  res- 
tent exposés  à  être  expulsés  du  jour 
au  lendemain  du  local  qui  leur  est 
concédé,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
faire    des   approvisionnements    de 
quelque  importance;  —  Qu'ainsi, 
les  gérants  n'étant  que  de  simples 
employés,  c'est  à  la  Société  qu'in* 
combe  l'obligation  d'apposer  l'affi- 
che prescrite  par  l'arlicle  i"  du  dé- 
cret du  24  août  1906,  de  tenir  le  re- 
gistre prescrit  par  le  même  article 
et  d'envoyer  à  l'inspecteur  du  travail 
le  duplicata  de  cette  affiche  ;  —  At- 
tendu qu'en  laissant  ouvertes,  dans 
l'après-midi  du  25  novembre,  ses 
deux  succursales,  22  et  49,  la  So- 
ciété a  commis    deux  contraven- 
tions aux  articles  1  et  2,  punies  aussi 
par  l'article  13  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  qu'en  ouvrant  ses  succur- 
sales le  dimanche  après-midi  et  en 
continuant  à  y  vendre  ses  marchan- 
dises,  alors  que  les  magasins  de 
vente  de   marchandises  similaires 
étaient  fermés  pour  se  conformer  & 
la  loi,  la  Société  a  fait  à  ces  der- 
niers une  concurrence  illicite,  qu'elle 
a  notamment  t^ausé  à  MM.  Gayot  et 
Vaudeville,  ses  voisins  les  plus  rap- 
prochés, un  préjudice  dont  ils  sont 


endroit  de, demander  réparation, 
et  qu'elle  a  légitimé  l'intervention 
du  Syndicat  du  commerce  de  l'épi- 
cerie en  détail;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  la  Société  anonyme  des 
Hlpiciers  réunis,  en  la  personne  de 
M.  Jeanmaire,  son  directeur,  per- 
sonnellement responsable,  à  cinq 
amendes  de  1  franc  chacune  ;  —  La 
condamne,  en  outre,  à  payer  à  titre 
de  dommages-intérêts,  savoir:  1*  au 
Syndicat  du  commerce  d'épicerie 
en  détail  de  Nancy,  la  somme  de 
1  franc;  2®  à  M.  Gayot,  5  francs; 
3»  à  M.  Vaudeville,  5  francs.  » 

Observations.  -^  La  question  de 
savoir  si  un  gérant  de  succursale  est 
ou  non  responsable  des  infractions 
à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
commises  dans;  le  magasin  qu'il  gère, 
est  très  controversée.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  la  plupart  du  temps 
c'est  là  une  question  de  pur  fait  et 
d'appréciation.  G'estaujuge  de  po- 
lice d'apurécier  en  fait  si  le  gérant 
a  pleins  pouvoirs  pour  diriger  son 
magasin  à  son  gré,  ou  si,  au  con- 
traire, il  reste  sous  la  direction  du 
chef  de  l'entreprise.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  le  chef  d'entreprise  qui  est 
seul  responsable  et  passible  des 
peines. 


Tribunal  d«   simple  police  de  Orenoble 

(Uère). 

Président  :  M.  ANDRÉ,  juge  de  paix. 

14  décembre  1906. 

Repos  hebdomadaire.  —  Gérant.  —  En- 
treprise commerciale,  —  Chef  respon- 
sable, 

N*eat  point  un  directeur-gérant  ayant 
l'autorité  d'accorder  et  de  régler  le  repos 
hebdomadaire,  mais  un  employé  ayant 
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droit  de  hèméûéter  itti-méme  de  ce  repos, 
-celtii  qaip  de  prèi  oomme  de  loin,  est  4n>- 
ctt|^é,  soufl  rautQrité,  k  direction  et  la 
«urveillaoce  dtt  patron,  h  un  traTaii  dé- 
pendant d'une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  commise  dans  la  succur- 
sale gérée  par  cet  employé^  c'est  le  chef  de 
l'entreprise  générale  qui  est  responsable 
de  Tamende. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
Tant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Oaï  ie  mi- 
nistère public  en  son  résumé  et  ses 
Téqaisitions  ;  —  Oui  le  ^vemipar 
l'orgaEne  de  son  mandataire  comfti- 
tué,  ensemble  «iear  Pioget,  son 
«mployé,  «B  leurs  conclusions  et 
expiicaU<me  ;  —  Tu  le  procèe-verbal 
dressé  par  M.  Beaaquis,  inspecteur 
départemental  du  travail  dans  Tin- 
duBtrie^  en  résident  à  Grenoble, 
duquel  il  résulte  que  M.  Charpen- 
tier, habitant  boulevard  de  Port- 
Royal,  38,  à  Paris,  administrateur 
délégué  de  la  Société  «l 'incroyable» , 
ayant  pour  but  la  vente  des  cba«is- 
sures  au  détail,  aurait  contreveen  à 
la  loi  du  13  juillet  1906,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  1*  Pour 
avoir  permis  au  sieur  Pioget,  gé* 
rant  à  Grenoble  de  la  Société,  d'ou- 
vrir le  magasin  de  vente  de  chaus- 
sures que  la  Société  possède  dans 
cette  ville,  place  Victor- Hugo  et 
avenue  Alsace -Lorraine,  où  il  se 
tenait  à  la  disposition  de  la  clien- 
tèle, afm  de  se  livrer  aux  opérations 
ordinaires  de  vente  de  chaussures, 
le  dimanche  7  octobre  1906  ;  2*»parce 
que  ce  même  gérant  avait  pendant 
toute  la  senuône,  du  30  septembre 
au  €  octobre  i<906,  traraillé  comme 
de  coutume  danjv  la  maison  Char- 


pentier; -*-  Attendu  que  le  pré- 
venu, non  cité^  et  acceptant  les  dé- 
bats au  fond,  tout  en  reconnaissant 
la  matérialité  des  faits,  prétend 
qu'en  Tespèee  la  loi  précitée  ne  lui 
est  pas  applicable  :  l*"  Parce  ffiie 
Pioget  est  ^recteur-gérant  de  €  fin- 
croyable  »  à  Grenoble,  avec  tous  les 
droits  attachés  à  ce  titre  ;  qu'il  est 
de  ce  chef  assimilé  aux  patrons  et 
ne  saurait  être  soumis  au  repas 
hebdomadaire;  qu'il  reçoit,  enAn, 
un  tant  pour  cent  infime  sur  les 
affaires  ;  â*  parce  qu'en  dehors  du 
commerce  de  chaussures  qu'il  gère, 
ses  bénéfices  proviennent  de  la 
Tente  qu^il  fait  en  son  nom  per- 
sonnel :  de  crèmes,  cirages,  laceta. 
réparations  de  chaussures,  veales 
d'accessoires  de  cordonnerie,  etc.  ; 

—  Attendu  que  pour  rapplicatioii 
de  la  loi  et  dans  Tespèce  qai  nous 
occupe,  une  qaestion  délicate  se 
pose,  en  ce  qui  conœtie  les  gérants 
d'annexés  ou  succursa'ks;  qu'ail  j  a 
lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui 
sont  réelloment  chefe  d^établiase- 
ments  et  ceux  qui  sont  de  simples 
gérants-employés;  que  c'est  là  une 
fiuestion  d'espèce  qu'il  appattiest 
aux  Tribunaux  de  préciser  (Gnco- 
laire  mimstérieile,3septembref906); 

—  Attendu  que  le  mot  «r  gérant  » 
ne  figure  dans  le  texte  de  la  loi,  Si 
côté  des  mots  «  chefs  d'iiHliistries  » 
et  «directeur»,  que  dans  les  arlâ- 
clés  visant  les  pénalités  t  que,    si 
Particle  13  les  rend  persenndle^ 
ment  responsables  de  f  inobservia- 
tion  du  repos  hebdomadaire,  «l'est 
qu^elle  les  considère  dans  i 
cas  non  comme  de   simples 
ployés,  mais  comme  des  perses 
exerçant  une  véritable  directao»  et 
ayant  rautoritê 'nécessaire  pour  dcMi- 
fif r  ou  i'rfuser  le  re^os  îhébdomadtMir^, 
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aa  personnel  de  rétablissemeat;  — 
Attenda  que,  lorsqu'il  s'agit  au  con- 
traire de  personnes  non  responsa- 
bles devant  la  loi  et  travaillant,  de 
près  comoie  de  ioin^  sons  rautorité, 
la  direction  ou  la  surveillance  du 
chef  de  l'entreprise,  il  est  bien  évi- 
dent qne,  quel  que  soit  leur  titre, 
la  loi  doit  leur  ôtre  appliquée,  car 
elles  sont  soumises  au  régime  com- 
mun de  l'entreprise  et  n'ont  pas 
sous  leur  propre  responsabilité,  de- 
vant la  loi,  le  choix  des  conditions 
de  repos; —  Attendu  que  Pioget, 
gérant  à  Grenoble   de  la  maison 
Charpentier,  ne  réunit  point  Pen- 
sembie  des  conditions  qui  caracté-, 
risent  le  chef  d'entreprise  ;  qu'il  re- 
çoit, dit-il,  comme  salaire  un  tant 
pour  cent  sur  les  affaires  ;  qne  c'est 
là,  dans  tous  les  cas,  un  mode  de 
payement  comme  un  autre   avec 
Tavantage,    en   plus,   de    stimuler 
l'employé;  qu'il  n'est  à  aucun  titre 
l'associé  de  la  maison  qui  l'emploie» 
ni  lié  à  elle  par  aucun  contrat  écrit 
et  par  saite  susceptible,  s'il  ne  sa- 
tisfait pas  aux  conditions  deman- 
dées à  tout  bon  employé,  d'ôtre  re- 
mercié de  ses  services  ;  qne  la  mai- 
son lui  adresse  les   marchandises 
comme  elle  l'entend,  et  qu'il  n'a 
qu*à  les  recevoir  et  à  les  écouler  ; 
que  le  prix  en  est  fixé  d'avance  et 
en   dehors  de  lui;   qu'il  demeure 
étranger  à  la  détermination  du  prix 
de  revient  ;  qu'il  est  comptable  de 
sa  gestion,  vis-à-vis  de  la  Société; 
qu'il  est  par  suite  responsable  au 
môme  titre  que  les  chefs  de  rayon 
dans  les  magasins;  qne  les  locaux 
d'exploitation,  l'eau,  te  gaz,  le  bail 
et  la  patente  sont  à  la  charge  et  au 
nom  de  la  Société  ;  qu'il  est  enfin 
sous  la  (firection  et  la  dépendance 
de  la  maison  qui  l'emploie;  qu'an 

FÉVRIBR  1907. 


point  de  vue  du  repos  hebdoma- 
daire il  ne  jouit  pas,  comme  le  ferait 
un  patron,  de  la  faculté  d'ouvrir  et 
de  fermer  le  dimanche  le  magasin 
confié  à  seit  soins;  qu'à  ce  point  de 
vue  U  dépend  de  M.  Charpentier, 
administrateur,  ainsi  qu'en  témoi- 
gne une  lettre  de  ee  dernier,  en 
date  à  Paris  du  18  septembre  1906, 
où  il  est  dit  :  «  Vous  trouvères  in- 
«  dus  la  note  que  m'adresse  Tin- 
«r  specteur  du  travail  à  Grenoble, 
fc  vous  voudrez  bien  lui  faire  con- 
te naître  quand  il  se  représentera 
ce  que  je  suis  un  chaud  partisan  de 
«  la  fermeture  du  dimanche,  et  que 
«  comme  preuve  j'ai  fait  fermer  la 
«  plupart  de  nos  succursales  dîman- 
«  che  2S  courant  ;  que  la  Société  a 
«  subi  un  gros  préjudice  dans  ses 
«f  ventes  ce  jour-là,  mais  que  notre 
«  exemple  n'ayant  pas  été  suivi  à 
«très  peu  d'exceptions  prés,  j'ai 
«  donné  ordre  à  nos  maisons  d'ou- 
«  vrir  à  nouveau  les  dimanches  sui- 
«  vants  »  ,  —  Attendu  qne  ce  sont 
là  autant  de  faits  et  circonstances 
caractéristiques  du  contrat  de  tra- 
vail, de  louage  de  service  liant  l'em- 
ployé au  patron  ;  qu'il  en  résulte 
bien  que  Pioget  n'est  point  un  di- 
recteur-géraiit  dans  le  sens  de  la  loi 
ayant  Taulorité  d'accorder  le  repos 
hebdomadaire,  mais  un  simple  gé- 
rant-employé, soumis  lui-même  au 
repos  ;  que,  ai  on  admettait  dans  la 
cause  l'assimilation  du  gérant  à  celle 
d'une  personnalité  indépendante,  il 
serait  facile  à  tous  les  commerçants 
et  industriels  d'éluder  la  loi  en  at- 
tribuant et  reconnaissant  la  qualité 
de  gérant  à  leur  principal  employé 
dans  les  succursales  ;  —  Attendu 
que  le  fait  par  Pioget  de  vendre 
pour  son  compte  personnel  certains 
articles  tels  que  cirages,   crèmes, 
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lacets  et  autres  accessoires  de  cor- 
donnerie, ne  saurait  davantage  lui 
conférer  le  titre  de  patron  ou  de  gé- 
rant; [qu'il  n'exerce  ce  commerce 
d'accessoires  d'une  importance  tout 
à  fait  secondaire  que  par  simple  to- 
lérance et  dans  Torbite  du  com- 
merce principal,  qui  est  sa  seule 
raison  d'être  ;  que,  si  pareille  thèse 
était  admise,  ce  serait  encore  là  un 
moyen  trop  simple  d'éluder  la  loi  ; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
double  contravention  relevée  dans 
le  procès-verbal  susénoncé  pour  in- 
fractions à  la  fois  à  Tarticle  1"  et 
au  premier  paragraphe  de  Tarli- 
cle  2,  qu'il  est  interdit  d'occuper 
plus  de  six  jours  par  semaine  un 
ouvrier  dans  un  établissement  in- 
dustriel ou  commercial,  et  que  si  le 
repos  doit  être  donné  le  dimanche 
aux  termes  du  paragraphe  i*'  de 
Tarticle  â,  cette  deuxième  disposi- 
tion n'est  que  la  conséquence  de 
rioterdiction  résultant  de  l'arti- 
cle i'%  alors  surtout  qu'un  autre 
jour  pour  le  repos  hebdomadaire 
n'a  pas  été  déterminé  ;  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  de  retenir  deux  contra- 
ventions; —  Attendu  que  c'est  en 
ne  se  conformant  pas  aux  prescrip- 
tions résultant  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  que  Charpentier 
es  qualité  a  contrevenu  à  la  loi,  et 
est  passible  des  peines  de  simple 
police  édictées  par  l'article  7  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  ainsi  con- 
çues :  «  ...  »  ;  —  Faisant  aussi  appli* 
cation  de  l'article  15,  §  3,  de  la 
même  loi  à  raison  des  circonstances 
atténuantes  existant  dans  la  cause, 
ainsi  conçue  :«...»;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  Tribunal  de  simple  police, 
statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort;  —  Dit  que  Pioget 
n'est  point  un  gérant  au   sens  de 


l'article  13  des  pénalités,  et  con- 
damne Charpentier  es -qualité  à 
i  frauc  d'amende  et  aux  dépens  de 
l'instance.  » 

Observations.  —  Solution  juste 
en  fait,  et,  en  droit,  conçue  dans  le 
môme  esprit  que  la  décision  du 
Tribunal  de  Nancy,  rapportée  ci- 
dessus,  p.  42. 


Tribunal  de  simple  police  de  Lille  (Nord}. 

Président  :  M.  DkGVlti,juge  de  paix. 

l«r  décembre  1906. 

Repos  hebdomadaire.  —  Hôtels  garnis.— 
Domestiqttes  d'hôtel.  —  Froeès^verkl 
dressé  par  l'inspecteur  du  travail.  — 
Amende. 

Les  patroDs  d'hôtels  garnis  exploitent 
des  établissements  qui  tombent  sous  T&p* 
plication  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

En  conséquence ,  les  employés  et  do- 
mestiques constituant  le  personnel  de  ces 
établissements  ont  droit  au  repos  hebdo- 
madaire, et  en  cas  d^infractioa  i  la  loi, 
par  le  patron  d'un  hôtel,  ce  dernier  est 
passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
personnes  attachées  à  l'hôtel. 

Vainement  le  patron  essaierait- il  de 
soutenir  que  les  employés  sont  attachés  à 
la  personne  des  Toyageurs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal, enregistré,  dressé  par 
M.  l'inspecteur  du  travail  de  la 
deuxième  section  de  la  cinquième 
circonscription^  le  7  octobre,  contre 
le  sieur  Thiry  ;  —  Ouï  le  ministère 
public  en  ses  réquisitions  et  ses  con- 
clusions, et  le  prévenu  en  ses  ob- 
servations et  conclusions;  —  Yidant 
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son  délibéré  et  statuant  par  jage- 
ment  contradictoire  en  premier  res* 
sort;    —   Attendu    qu'en    consé- 
quence du  procès-verbal  susvisé,  le 
sieur  Thiry,  exploitant  à  Lille  Réta- 
blissement appelé  Hôtel  de  Bruxelles 
et  de  Tournai^  est  attrait  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  de  Lille 
pour  avoir,  contrairement  à  Tarti- 
de  i**  de  la  loi  du  i'â  juillet  1006, 
fait  travailler  plus  de  six  jours  par 
semaine  son  personnel  composé  de 
onze  personnes,  d*où  à  la  charge  de 
Thiry  onze  condamnations  ;  —  At- 
tendu que  le  prévenu,  en  ses  con- 
clusions prises  tant  verbalement  que 
par  écrit,  conteste  :  i*  la  qualifica- 
tion donnée  à  son  établissement  par 
le  procès- verbal  de  Tinspecteur, 
étant,  Thiry,  patenté ,  non  comme 
hôtelier -restaurateur-  débitant    de 
boissons,  mais  comme  simple  hôte- 
lier; 2®  l'application  de  la  loi  à  tout 
son  personnel,  Thiry  prétendant  que 
deux  de  ses  travailleurs  sur  les  onze 
dont  la  présence  a  été  constatée  y 
sont  seuls  soumis,  tous  les  autres 
étant  hors  la  loi  en  qualité  de  do- 
mestiques attachés  à  la  personne 
des  clients,  et  par  suite  assimilables 
«  aux  gens  de  maison  »  exclus  for* 
mellement  du  bénéfice  de  la  loi;  — 
Sur  la  qualification  des  établisse- 
ments :  —  Attendu  que  les  qualifi- 
cations données  aux  établissements 
par  les  patentes  sont  simplement 
présomptives  et  non  pas  détermi- 
nantes de  la  profession  du  patenté  ; 
que,  d'ailleurs ,  dans  les  espèces 
soumises  au  Tribunal ,  peu  impor- 
tent les  qualifications  données  à  la 
profession  commerciale  du  prévenu, 
puisque,  quelles  qu'elles  soient  (hô- 
tel,  hôtel-restaurant,  hôtel-restau- 
rant-débit de  boissons,  auberge),  la 
profession  n'en  restera  pas  moins 


commerciale  et  rentrant  dans  la 
eatégorie  des  entreprises  visées  spé- 
cialement par  le  numéro  2  de  l'arti^ 
cle  3  de  la  loi  :  entreprises  qui  ven-» 
dent  à  leur  clientèle,  soit  séparé* 
ment,  soit  ensemble,  le  logis,  la 
nourriture,  la  boisson,  et  qui,  par 
suite,  sont  assujettis  à  la  loi  du  repos 
hebdomadaire  ;  —  Sur  l'applicabi- 
lité de  la  loi  à  tout  le  personnel  ou 
à  partie  seulement  :  —  Attendu  que 
le  prévenu  prétend  qu'aux  termes 
de  l'article  i953  du  Code  civil,  le 
personnel  de  son  établissement  se 
répartit  en  deux  catégories:  les  do- 
mestiques et  les  préposés;  que,  pour 
les  préposés,  il  veut  bien  assimiler 
les  uns  à  des  employés,  les  autres  à 
des  ouvriers,  et  par  suite  admettre 
qu'ils  sont  bénéficiaires  de  la  loi  ; 
mais  que,  pour  les  domestiques,  il 
n'est  pas  tenu  au  repos  hebdoma- 
daire, parce  que  la  loi  spécifie  elle- 
même  que  ce  repos  est  dû  aux  seuls 
employés  et  ouvriers  ;  —  Attendu 
qu'en  effet  le  législateur  a  cantonné 
le  domaine  de  la  loi  par  l'emploi  des 
mots  r  employés  et  ouvriers;  qu'il 
faut  donc  nécessairement,  pour  dé* 
limitercedomaine,  déterminer  exac- 
tement et  juridiquement  la  collec- 
tivité de  travailleurs  ainsi  caracté- 
risée ;  —  Attendu  qu'envisagée  au 
point  de  vue  du  travail,  la  société 
se  divise  en  deux  groupes  :  les  em- 
ployeurs, et,  au  sens  général  du 
mot,  les  employés  ;  qu'en  dernière 
analyse,  les  employés  sont  liés  aux 
employeurs  par  un  contrat  ou  de 
mandat  (administrateur,  directeur, 
etc.),  en  un  mot,  tout  employé  auto- 
nome ou  de  travail  ;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  soit  que  le  produit  du 
travail  soit  l'œuvre  d'un  seul  em- 
ployé ou  locateur,  soit  qu'il  résulte 
du  concours  de  plusieurs  locateurs, 
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si  ce  produit  est  destiné  à  être  Tendu 
à  ua  tiers  qui  le  revendra  ou  le  eoii" 
sammera,  le  locateur  ou  les  loea- 
teiurs  de  travail  sont  des  employés, 
au  sens  spécial  du  mot,  ou  des  ou- 
vriers» tandis  que,  si  le  produit  du 
.  travail  est  destiné  à  ôtre  consommé 
par  Temployeur  lui-même,  celui^ 
n'est  ni  commerçant  ni  iodostriel, 
et  son  locateur  ou  ses  locateurs  sont 
des  domestiques;  —  Attendu  qu'en 
l'état,  la  dénomination  de  dometti- 
pÂCt  est  ainsi  et  doit  être  réservée  k 
oes  traTailleurs  qui,  sous  le  nom  de 
gens  de  «untoa,  sont  attadiés  an 
service  de  la  personne  même  du 
maître,  de  sa  famille,  des  meubles  et 
des  immeubles  à  l'usage  direct  et 
personnel  de  celle-ci  et  de  cetui^; 
et  que  doivent  être  eacelus  de  la  do- 
mesticitéoesaotres  travail  leurs  corn- 
mfunément  dé«gnés  sous  la  spéeifi* 
cation  de  domestiqmes  de  profemon^ 
et  qui,  sons  les  désignations  prafes*- 
sionnellessou^entidentiquesà  celles 
des  geiu  de  maison  ou  domestiques 
profrtmeni  dàs  (valet  ou  femme  de 
cluimi^re,  bonne,  naître  d'Mtel, 
cuisinier,  concierge,  etc.),  concou- 
rent d'une  manière  quelconque'  à  la 
profession  du  patron  et  sont,  en  fait 
et  en  droit,  des  employés  et  des  ou* 
vriars;  — ^  Attendu  que  telle  est  si 
bien  la  distinction  fait e par  le  légis- 
lateur entre  les  travailleurs^  que, 
lors  des  discussions  de  la  loi  à  la 
Gbambre  des  députés  et  au  Sénat 
<car, pour  déterminer  dans  ces  détails 
le  domaine  d*une  lot,  il  faut  néces- 
sairement se  reporter  aux  dtscos- 
dons  parlementaires,  et  cela  de  Ta- 
Teu  même  du  prévenu,  qui^  après 
avoir  refusé  toute  valeur  aux  opi- 
nions émises  dans  l'une  ou  rentre 
Gbambre,  s'empresse  de  citer  ces 
opinions  Tune  après  l'autre  pour 


étayer  son  argumentation),  les  rap- 
portears  ont  opposé  aux    étahës- 
senaœnts    commerciaux   les    mai- 
sons particulières  ou  famifiales^  au 
employés  et  ouvriers  les  gens  de 
maison,  et  que,  lorsqn  ils  ont  em» 
ployé  le  mot  dmnestiquee^  ils  Font 
pris  dans  le  sens  restrictif  de  gens 
de  maison ,  ce  qui  appert  notam  ment 
do  textemêuf^oité  par  leprévenu;— 
Attendu,  dès  lors,  que,  seuls  étant 
exclue  du  bénéfice  de  la  loi,  d'« 
part,  les  employés  et  les 
visés  par  Tarticle  17  de  ladite  loi, 
d'autre  part,  les  gens  de  maison  et 
les  owriers   agricoles,   en  consé- 
quence d'une    exception  expresse 
formulée  par  les  rapportenrs  parle- 
mentaires, et  le  légidateor  ayant 
voulu  que  tous  les  autres  travail- 
leurs, employés  ou  ouvriers,  des  éta- 
Missements  commerciaux  on  indus- 
tries, soient  soumis  an  régime  de 
ta  loi  du  repos  hebdomadaire,  aucun 
membre  du  personnel  des  hôtels 
(que  ces  hôtels  soient  ou  ne  soient 
pas  en  même  temps  restaurants  et 
débits  de  boissons)  ne  doit  être  em- 
ployé an  travail  pins  de  six  jours 
par  semaine;  —  Attendu,  en  coiMé- 
quence,  que  le  prévenu,  en  n'accor 
dant  pas  le  repos  bd)domadaire, 
soit  collectif,  soit  par  roulement,  I 
tout  son  personnel  sans  excepties, 
a  commis  les  contraventions  dont  il 
est  inculpé;  —  Parées  motifis,  sans 
avoir  égard  à  la  division  établie  per 
le  prévenu  de  son  personnel  en  pri- 
posés  et  en  domestiques,  sans  s'a^ 
rêter  à  la  reconnaJBsance  des  con- 
traventions qu'il  a  passées  à  l'égard 
des  premiers,  et  rejetant  l'axeep- 
tion  tirée  de  ce  qu'an  second  le  pré- 
venu aeoorderait  diaqae  jonr  qoel- 
quas  heures  de  congé  dans  Taprès- 
midi,  oe  mode  de  compensation  de 
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refpofi  bebdamadaiire  n'étiuad  pas  Uh 
gai;  ^Fidsantapplicatkm  dBtarti» 
clés  i3  et  \%,  §  3^  cto  Ja  loi  duld  jttik- 
J6ti906eti6d  du  Gode  d'instruction 
cnminelle,  ainsi  Goaçii$;.««-^  Dit  le 
prévenu  convaineu  des  onze  contres 
yentioiis  relevées  oontre  lai  par  le 
prooë»^eii>al  de  ^inspecteur  do  tra- 
vail tîeéen  tête  du  présent  juj^aoïeat; 
-«Bii  eoDêéquetice,  côndannéTfairy 
en  orne  aoièndes  de  5  fraoes,  avee 
décimes  et  doubles  déeîioes  ;  -^  Le 
coûdamne  en  outre  en  tous  les  dé* 
peoas;  -^  Fixe  au  minlmcim  la  con- 
trainte par  corps,  s 

Cbe^rvationa.  •—  Nous  ovo»)  déjà 
publié  dans  ce  recueil  un  jugement 
du  même  Tribunal,  dans  le  même 
sens,  et  nous  Tarons  approuté.  La 
sentence  ci^deesus  méiîtait  cepen* 
dant  d'être  publiée  à  son  tour,  car 
elle  définit  avec  plu»  de  précision 
encore  le,  véritable  caractère  des 
domestiques  d'hôteli  et  la  différence 
qui  les  sépare  des  gens  de  maison 
on  domestiques  attachés  à  la  per^ 
soime.  Ces  derniers  ne  sont  pas,  an 
regard  de  leurs  maîtres,  engagés  en 
Toe  d'une exploi talion  et  d'un  béné^ 
fiC6  b  réaliser.  Par  suite^  les  maîtres 
ne  peuvent  être  assujettis  à  la  sur* 
reillanee  et  aux  visites  des  inspec* 
tenrs  du  travail.  An  contraire,  le 
piitron  d'bMel  garni  est  un  véritable 
commerçant  qui  engage  son  person- 
nel pour  Texploitation  de  son  éta- 
blissement, et  en  vue  des  bénMces 
qu'il  espère  en  tirer.  An  surpins, 
rassociation  des  maîtres  d'hôtel  ne 
nie  Ipas  qu'elle  soit  assujettie  à  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire.  Elle  de- 
mande seulement  que  ce  repos  soit 
ré^é  par  lonlement. 


Juatfoe  êm  pei«  d»  oantea  de  Oernétal 
(8elne-Iof èrieore} . 

fréêiémi  :  M.  ALCiMm,  jufft  dk  p$jui. 

3  octobre  190$. 

Péremption.  —  Itxc^iixm.  —  Nmr^ecé* 
vabUité  àt  la  é/Êmande. 

La  péressptien  édietéo  pur  rarlicle  15 
du  GiHle  de  procédure  oifile  a  lieu  de 
plein  droit,  et  elle  est  acquise  dès  que  les 
quatre  mois  sont  expirés.  fiUe  ne  peut 
être  couverte  que  si,  après  ce  délai,  les 
parties  continuent  de  procéder,  sans  en 
exciper,  au  jugement  du  fond. 

Aiâsi  décidé  par  le  jugement  8ni«- 
vaut: 

«  NoDSi  JU6B  ns  F4IX  :  —  Yu  le 
jugement  par  nous  rendu  à  la  date 
du  23  mai  1905,  les  conclusions 
respectives  des  parties  sur  Texcep- 
tion  de  péremption  soulevée  par  ta 
défenderesse  à  notre  audience  dn 
36  septembre  dernier  et  notre  juge*^ 
ment  démise  en  délibéré  du  même 
jour  ;  -*-  Attendu  que  par  des  con-* 
clusions  déposées  à  cette  dernière 
audience,  la  demoiselle  Mullot,  dé- 
fenderesse, excipant  des  disposi^ 
tions  de  l'article  IS  du  Gode  de 
procédure  civile,  nous  demande  de 
déclarer  périmée  l'instance  suivie 
contre  elle  par  Lefebvre,  la  cause 
n'ayant  pas  été  jugée  définitivement 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois  à  dater  du  jour  du  Juge- 
ment interlocutoire  par  nous  pro- 
noncé le  ^  mai  1905;  ^  Attendu 
qu'en  réponse  à  ces  coaclusionst 
Lefebvre  en  a  luirméme  déposé  ten- 
dant à  nous  faire  dire  et  juger  qoe 
la  défenderesse  a  renoncé  à  se  pré*** 
valoir  de  TarUcle  45  dn  Ck>de  de 
procédure  civile,  en  demandant  eile^ 
même  à  la  date  du  12  septembre 
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dernier  la  remise  de  Taffaire  à  l'au- 
dience du  26  septembre,  époque  à 
laquelle  la  péremption  pouvait  être 
acquise;  —Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  15  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  dans  le  cas  où  un  inter- 
locutoire a  été  ordonné,  la  cause 
doit  être  jugée  définitivement  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  quatre 
mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire; —  Attendu  qu'un  jugement 
est  réputé   interlocutoire  lorsque, 
sans  résoudre  aucun  point  de  fait 
ou  de  droit,  il  ordonne  ou  refuse 
une  mesure  qui  préjuge  le  fond; 
que  dans  le  cas  contraire,  il  est  con- 
sidéré comme  simplement  prépara- 
toire;—  Attendu  qu'il  résulte  bien 
du  dispositif  du  jugement  rendu  le 
23  mai  1905  qui  confiait  à  l'expert 
une  mission  déterminée  et  Tautori- 
sait  à  s'entourer  de  tous  témoigna- 
ges utiles  pour  poursuivre  ses  inves- 
tigations   sur   certains   points    en 
litige,   que  ce  jugement  avait  le 
caractère  d'un  jugement  interlocu- 
toire et  non  celui  d'un  simple  juge- 
ment préparatoire  chargeant  seule- 
ment l'expert  d'évaluer  le  quantum 
des  réparations  locatives   deman- 
dées ;  —  Attendu  que  la  péremption 
édictée  par  l'article  15  du  Gode  de 
procédure  civile  ayant  lieu  de  plein 
droit,  elle  est  acquise  dès  que  les 
quatre  mois  sont  expirés  ;  qu'elle  ne 
peut  être  couverte  que  si,  après  ce 
délai,  les  parties  continuent  de  pro- 
céder volontairement,  sans  en  exci- 
per,  au  jugement  au  fond;  — At- 
tendu qu'à  la  date  du  12  septembre 
dernier,  la  défenderesse,  en  consen- 
tant à  la  remise   de,  l'affaire  au 
26  septembre  pour  la  continuation 
des  débats,  ne  pouvait  être  considé- 
rée comme  renonçant  implicitement 
à  l'avance  à  invoquer  l'exception  I 


de  péremption  dont  elle  ne  pouyait 
se  prévaloir  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  quatre  mois  à  compter  da 
jour  du    jugement  interlocutoire; 
que  tout  au  plus  le  demandeor,  s*il 
avait  cru  devoir  suspecter  la  bonne 
foi  de  la  défenderesse,  lors  de  Tau- 
dienoe  du  12  septembre  dernier, 
pouvait-il  soit  exiger  une  renoncia- 
tion expresse  au  moyen  de  péremp- 
tion susceptible  de  lui  être  opposée, 
soit  demander  la  continuation  des 
débals  à  un  jour  plus  rapproché 
avant  l'expiration  du  délai  de  pé- 
remption ;  —  Attendu  [que  plus  de 
quatre  mois  se  sont  écoulés  depuis 
la  prononciation  de  notre  jugement 
interlocutoire  du  23   mai  dernier 
sans  que  le  demandeur  se  soit  mis 
en  mesure  de  faire  juger  définitive- 
ment sa  demande  ;  que  par  suite,  la 
péremption  se  trouve  aujourd'hui 
acquise  de  droit  au  profit  de  la  dé- 
fenderesse :  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant par  jugement  contradicloire 
et  sans  appel  ;  —  Donnons  acte  à  la 
demoiselle  MuUot  de  ce  qu'à  notre 
audience  du  36  septembre  dernier 
et  sans  défendre  au   fond,  elle  a 
invoqué  la  péremption  de  l'instance 
introduite  contre  elle  à  la  requête 
de  Lefebvre,  suivant  exploit  en  date 
du  i3jmai  dernier;  —  Disons  en 
conséquence  qu'aux  termes  de  Tar- 
tide  15  du  Gode  de  procédure  civile, 
ladite  instance  se  trouve  en  effet 
périmée,  ensemble  toute  la  procé- 
dure qui  s'en  est  suivie  et  condam- 
nons Lefebvre  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
ayant  été  frappé  d'appel  par  Le- 
febvre a  été  confirmé  purement  el 
simplement  avec  adoption  des  mê- 
mes motifs  par  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  Rouen  en  date  du  3  avril 
1906. 
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Tribunal  de  simpto  police  de  Maubeoge 
(Nord) 

Président:  M.  DUMÂT,  juge  de  paix, 

27  décembre  i906. 

Bjtpos  hebdomadaire,  —  Succursales,  — 
Qércmt,  —  Bespùnsabilité  du  chef  d'en- 
treprise. 

Est  seul  responsable  de  l'infraction 
commise  à  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire, le  chef  d'entreprise  commerciale 
qui  a  en  divers  lieux  des  succursales  gé- 
rées par  des  tiers. 

Spécialement,  les  gérants  de  ces  suc- 
cursales  ne  sont  pas  personnellement  pas- 
sibles des  peines  de  la  loi,  lorsqu'ils  sont 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef 
d'entreprises^  et  que,  s'ils  ont  tenu  leur 
magasin  ouvert  le  dimanche,  c'est  sur 
Tordre  et  par  la  volonté  du  chef,  au 
moins  avec  son  autorisation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sni- 
vant  : 

f 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
par  procès-yerbal  en  date  du  W  no- 
vembre 4906,  clos  le  23  du  même 
moîs^  enregistré,  M.  Roth,  inspec- 
teur du  travail  à  Maubeuge,  a  relevé 
à  la  charge  de  Auguste  Tison-Dé- 
pret,  négociant  à  Maubeuge,  huit 
contraventions  à  la  loi  du  43  juillet 
^906  sur  le  repos  hebdomadaire,  au 
sujet  de  deux  magasins  d'épicerie 
lui    appartenant,  et  situés:  l'un  à 
Maubeuge,  rue  de  Mons,  et  le  se- 
cond à  Louvroil,  rue  d'Hautmont  ; 
lesdits  magasins  tenus  par  les  époux 
Mercier  et  parles  époux  Henrion^  et 
restés  ouverts  dans  la  journée  du 
dimanche   18  novembre  1906,   le 
premier  jusqu'à  i  heure  du  soir,  et 
le  second  toute  la  journée  ;  ce  qui 
constitue  pour  Tison  :  —  Quatre 
contraventions  à  l'art.  2  de  la  loi  du 


13  juillet  1906,  pour  avoir  occupé 
lesdils  employés  le  dimanche  ;  ~  Et 
quatre  contraventions  à  Tart.  !•'  de 
la  même  loi  pour  avoir  occupé  les 
mêmes  employés  les  sept  jours  de 
la  semaine  ;  —  Attendu  qu*à  notre 
audience  publique  du  jeudi  13  dé- 
cembre 1906,  Tison  a  reconnu  qu'en 
effet  les  deux  magasins  ou  succur- 
sales dont  s'agit  sont  restés  ouverts 
le  dimanche  18  novembre,  ainsi 
quMl  est  dit  au  procès-verbal,  mais 
a  prétendu  que  les  époux  Mercier 
et  les  époux  Henrion  sont  à  tort 
considérés  comme  employés,  qu'ils 
sont,  d'après  lui,  des  gérants  ven- 
dant à  la  commission,  et  libres  de 
leurs  actes,  qu'en  conséquence  il 
ne  doit  pas  être  assujetti,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  la  loi  du  13  juillet 
4906  ;  —  Attendu  qu  il  s'agit  de  dis- 
tinguer si,  comme  le  prétend  Tison, 
les  époux  Mercier  et  les  époux  Hen- 
rion, qu'il  qualifie  «  gérants  de  suc- 
cursales »,  peuvent  être  assimilés 
aux  <c  directeurs  gérants  »  dont  il 
est  question  en  Tart.  13  de  la  loi 
précitée,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne 
rentrent  pas  plutôt  dans  la  caté- 
gorie des  employés  appelés  à  béné- 
ficier du^repos  hebdomadaire  établi 
par  cette  loi  ;  —  Attendu  que  par 
«  directeur  gérant  »3  il  faut  en- 
tendre, au  sens  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1906,  toute  personne  ayant  la 
direction  effective  et  complète  d'un 
établissement,  ayant  toute  iniiialive 
pour  l'administrer,  pour  régler  les 
conditions  du  travail,  et  ayant  de 
plus  autorité  sur  un  personnel,  etc.; 

—  Attendu  que  telles  ne  sont  pas 
les  conditions  imposées  par  le  pré- 
venu aux  époux  Mercier  et  Henrion 
qualifiés  «  gérants  de  succursales  »; 

—  Qu'il  est  en  effet  établi  aux  dé- 
bats que  ces  derniers  sont  liés  vis- 
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à-vis  de  Tison  par  un  Téfitable 
contrat  de  ioaage;  •—  Que  par  ce 
contrat,  Hb  sont  notamment  obli- 
gés :  à  une  pr6senca  continuelle  à 
la  succursale  ;  — A  tenir  celle-ci  ou* 
verte  tons  les  jours  indistinctement 
et  à  heweB  fixes;  ---  Qu'il  leor  est 
interdit  de  tenir,  intnie  pour  leur 
consommation  personnelle,  d'an* 
trcB  marchandises  que  celtes  de  la 
maison  Tiaon,  lesquelles  doivent 
être  vmdnes  au  comptant,  à  des 
prix  facturés  à  l'avance  et  retour^ 
nées  aux  entrepôts  en  cas  de  non- 
vente,  et  avant  tonte  altération, 
sons  peine  de  laissé  pour  compte  ; 
•^  Que  les  époux  Mercier  et  les 
époux  Henrion  doivent  tenir  les  lo- 
caux de  lenr  succursale,  les  mar- 
chandises et  le  matériel  en  complet 
état  de  propreté,  et  renouveler  les 
étalages  à  époques  fixées  ;  que  le 
mode  de  rétribution  varie  pour 
chacun  d'eux,  en  ce  sens  qu'ils  sont 
payés  ou  aux  appointements  et  à  la 
commission,  ou  à  tant  pour  cent, 
mais  qu'ils  sont  tenus  à  un  môme 
délai  de  préavis  de  trois  mois,  limité 
à  un  mois  seulement  par  Tison  ;  — 
Attendu  que  loin  d'avoir  la  direi>- 
tîon  dévolue  à  un  chef  d'établisse* 
ment,  et  Tiniliative  qui  y  est  attsr 
chée,  les  époux  Mercier  et  les  époux 
Henrion  sont  au  contraire  aous  la 
direction  absolue  et  sous  la  surveil- 
lance constante  de  Tison,  lequel  se 
réserve  notamment  en  effet  :  Le 
droit  de  viaite  dans  toute  la  maison 
qu'ils  occupent  ;  -*-  Le  droit  d'in- 
ventorier à  toute  époque  les  fiches 
de  livraison,  et  exige  de  plus  que  le 
produit  des  ventes  soit  laissé  en 
tout  temps  à  sa  disposition  ;  — 
Qu'ainsi^  le  rôle  des  époux  Mercier 
et  des  époux  Henrion  se  rapproche 
plutôt  de  celui  d'un  garçon   de 


comptoir  ou  d'un  chef  dt  rayon 
chargé  de  débiter  mécaniquement 
au  comptant  et  &  des  prix  fixés,  la 
marchandise  qui  leur  est  confiée; 
que  la  sente  difiérence  consiste  en 
ce  que  le  comptoir  est  ici  éloigné  de 
la  maison  principale»  ce  qui  n'sx* 
dut  d^ailleurs  pas,  ainsi  qu'on  Tient 
de  le  voir,  la  direction  absolue  et  la 
surveillance  constante  du  patron; 
—  Attendu  que  dans  ces  conditions, 
on  ne  peut  assimiler  les  époux  Me^ 
cier  et  les  époux  Henrion  aux  a  di- 
recteurs gérants  »  dont  parle  la  loi 
du  13  juillet  1906,  qu'ils  sont  sim- 
plement employés  pour  le  compte 
de  Tison,  et  que,  par  suite,  c'est  à 
bon  droit  que  M.  l'inspectear  du 
Travail  a  relevé  contre  ce  dernier 
les  contraventions  sus-visées;  quVn 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  de   l'art.   i3   de  cette 
môme  loi  ;  *->  Par  ces  motifs  ;  —  Le 
Tribunal  ;  —  Vu  le  procès-verbal 
dressé  conVe  Tison  ;  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  observations  et  expli- 
cations ;  ^  Le  ministère  public  en 
ses  réquisitions  ;  --  Vu  fart.  H 
de  la  loi  du  «3  juillet  IM6,  ainii 
conçu.*,  et  dont  il  a  été  donné  iee^ 
ture  ;  -*«  Mais  attendu  qu'il  existe 
en  la  cause  des  circoostanees  sUé*- 
noantes  permettant  de  réduire  la 
pénalité,  en  vertu  de  l'art.  463  du 
Gode  pénal  ;  -^  Candansne  Tisoa  à 
huit  amendes  de  2  francs  ehacnae, 
etc.  I) 

Ohaarvatâona^  ^  Cette  question 
est  très  diversement  résolue  parlée 
différents  magistrats  qui  ont  en  à 
en  connaître^  La  vérité  esit  que  la 
solution  doit  nécessairement  vaôer 
selon  les  drconstanoêa  de  la  cause. 
Si  le  gérant  des  suconrsales  Aplsios 
pouvoirs  de  gérer  son  inagasinid'eD 
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déiermiaer  les  jours  et  heures  d'ou- 
verture au  public,  il  est  seul  res- 
ponsable de  l'infraction  qu'il  a  pu 
commettre  à  la  ici  du  i3  juillet 
1906.  Si,  au  coutraire,  ce  qui  arriTe 
le  plus  BouTent,  le  gérant  n'est 
qu'un  subalterne,  sous  les  ordres  du 
directeur  ou  propriétaire  de  l'eo- 
semble  des  établîssaments,  la  res- 
ponsabilité incombe  à  ce  directeur 
seul. 


Jiisties  a«  pAfaK  dn  oBBton  àm  FrMsay- 
Mr-«ttrtha  (Bwik»). 

Président  :  M.  BEGHADE,  docteur  en  droit, 
juge  de  paix. 

28  avril  i906. 

Témoin,  —  lUproche,  —  Domestiqt»  au 
service  d^une  des  parties  au  jour  où 
Venquête  a  été  ordonnée  et  non  à  son 
service  U  jour  ât  Venquête. 

Ne  peat  être  admis  le  reproehie  fondé 
sur  ce  qa'nn  témoin  était  au  ternies  d'ans 
des  parties  au  jour  oà  Tenquète  a  été  or- 
donnée^ alors  qu'il  ea t  établi  que  ledit  té- 
moin aTsit  quitté  définitiTement  ce  aer- 
Tice  le  jour  de  Tenquéte. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Mous,  nj6B  DB  PAIX  :  •—  Attendu 
qu'à  Taudifence  de  ce  jour,  Lelièvre 
a  demandé  qu'Ësnault  ne  soit  pas 
Moiendu  comme  témoin  dans  le  prcH 
ces  pendant  entre  hn  et  les  époux 
Galpin;  qu'il  a  fondé  ce  reproche  sur 
le  motif  qu'Bsnanlt  était  an  serrioe 
deséfKNBxGalpiaaujouroùrenqaète 
a  été  ordonnée  ;  —  Attendu  que  les 
époux  Galpin  ont  oonclu  au  rejet 
dâ  raproebe  allégué  par  le  motif 
qite,  depuis  le  23  ami  damier.  Es-* 
nnult  n'était  plus  à  leur  sennce  ; 


qu^l  aTait  été  placé  à  cette  date  par 
l'inspecteur  de  l'Assistance  publi- 
que de  l'Orne  chea  un  nouTeau  pa- 
tron ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
qu'au  jour  oit  Tenquéte  a  été  or- 
donnée^ Esnault  était  au  service  des 
époux  Galdin,  il  a  quitté  ce  service 
depuis  le  23  avril  i  906  ;  que  la  sortie 
d'Esnault  de  la  maison  des  époux 
Galpin  n'est  pas  contestée  par  Le- 
lièvre; que  noua  devons  tenir  cette 
sortie  pour  sérieuse,  la  oftauvaise  foi 
ne  se  préeumant  pas,  et  aussi  en  rai- 
son de  ce  fait  qu'Bsnaolt  a  étéplacé 
ailleurs  par  leservice  de  l'Assistance 
publique  à  la  date  précitée,  ainsi  que 
nous  avons  pu  nous  en  convaincre; 
—  Attendu  qu^en  autorisant  le  re« 
proche  d'un  témoin  qui  est  au  ser- 
vice d'une  des  parties,  le  législateur 
a  pris  en  considération  les  rapports 
de  dépendances  et  de  subordination 
du  serviteur  vis-à-vis  du  maître  et 
l'influence  qae  ces  rapports  pour- 
raient aToiraor  la  déposition  do  té- 
moin; -^  Attendu,  dès  lors, que c'eet 
au  moment  de  la  déposition  que  ces 
rapports  doivent  exister  pour  que  la 
déposition  puisse  en  être  influen* 
cée;  que  tout  danger,  à  cet  égards 
est  écarté  ioraque,  au  jour  de  la 
déposition,  le  témoin  n'est  plus  au 
service  de  la  partie  engagée  dans  le 
procès,  que  telle  eet  la  situation  ac- 
tuelle d'Esnault  vis*i-vis  des  époux 
Galpin;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradietoirement  et  en  premier 
ressort  ;  -^  Rejetons  le  reproche  for- 
mulé par  Lelièvre  et  ordonnons 
qu'Ësnault  sera  immédiatement  en- 
tendu. » 

Obaenrations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence.  Au 
surplus,  ce  jugement  a  été  exécuté 
sans  appel. 
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Jastie«  de  paix  du  canton  dm  Varsy 

(lUrn«). 

Président  :  M.  HAUDOS,UA.,yt^^e  de  paix, 

25aniU906. 

Elections.  —  Faillite.  —  Befus  de  statuer. 
—  Appel.  —  Inscription  de  l'appelant 
sur  la  liste  électorale. 

En  matière  électorale,  romission  par  la 
CommiRsion  municipale  de  statuer  sur  la 
réclamation  d'un  électeur  équifaut  à  une 
décision  de  rejet.  Par  suite,  Télecteur  peut 
interjeter  appel. 

Le  droit  d^appel  est^  en  pareil  cas,  sans 
limitation  de  durée. 

Le  failli,  après  dix  ans  écoulés  depuis 
la  déclaration  de  faillite,  peut  réclamer  son 
inscription  sur  les  listes  électorales.  (Loi 
du  30  décembre  1903.) 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Par  déclaration  faite  le  18  avril 
1906,  an  greffe  de  la  justice  de  paix 
de  ce  canton,  ledit  sieur  Hauchart  a 
exposé  : 

Qu'à  la  date  du  2  février  dernier, 
il  avait  demandé  à  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Verzy^  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  de  ladite  com- 
mune. 

Que  n'ayant  obtenu  aucune  ré- 
ponse à  sa  réclamation,  il  avait  ap- 
pris que  son  nom  ne  figurait  pas  sur 
ladite  liste  électorale. 

Qu'il  déclare  en  référer  par  la  voie 
d'appel  à  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Yerzy,  pour  qu'il  ordonne 
son  inscription  sur  ladite  liste  élec- 
torale. 

Sur  l'avertissement  à  lui  adressé 
le  20  avril  présent  mois,  est  com- 
paru à  l'audience  de  ce  jour  le  sieur 
Hauchart,  assisté  de  M*  Yander- 
broucque,  avocat  du  barreau  de 


Reims,y  demeurant,rueClovis,Q;25. 

L'appelant,  par  l'organe  de  son 
avocat,  a  développé  les  motifs  de  son 
appel  et  produit  à  la  barre  les  pièces 
justificatives  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation, puis  il  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal,  faisant  droit  à  son 
appel ,  ordonner  l'inscription  de 
Hauchart  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Yerey,  en  vertu  de  la 
loi  du  30  décembre  1903,  qui  per- 
met au  failli  d'être  inscrit  sur  cette 
liste  après  dix  années  écoulées  à 
partir  de  la  déclaration  de  faillile. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous^  JUGE  DB  PAIX  :  —  Ta  le 
décret  organique  du  2  février  1852| 
art.  15,  §  7;  —  Yu  la  déclaration  de 
Hauchart,  en  date  du  18  avril  pré- 
sent mois,  inscrite  au  greffe  à  la 
même  date;  ^  Yu  l'avertissement  à 
lui  envoyé  le  HO  avril  présent  mois  ; 
—Attendu  qu'à  la  date  du  2  février 
1906,  l'appeiaot  a  réclamé  son  ins- 
cription sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Yerzy,  dans  le  délai  de 
vingt  jours  de  la  publication  des 
listes  prescrit  par  l'article  2  delà  loi 
du  7  juillet  1874;  —  Attendu  que, 
nonobstant  celte  réclamation,  au- 
cune décision   de   la   Commission 
municipale  ne  lui  a  été  notifiée;  — 
Attendu  qu'à  défaut  de  notification 
de  la  décision  de  la  Commission  mu- 
nicipale qui  refuse  l'inscription  d'un 
électeur  sur  la  liste,  le  droit  d'appel 
s'exerce  sans  limitation  de  délai;  — 
Attendu,  au  surplus»  qu'en  admet- 
tant qu'aucune  décision  semblable 
n'ait  été  prise,  le  refus  de  soumeUre 
à  la  Commission  électorale  une  ré- 
clamation  formée  conformément  à 
la  loi,  équivaut  à  un  rejet  de  la  de- 
mande, et,  qu'alors,  l'électeur  qui 
n'a  pu  obtenir  une  décision  est  re- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DÉCISIONS    0B8    JUGBS   DB   PAIX. 


35 


cevable  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
de  paix,  lequel  devient  compétent 
pour  connaître  du  litige  comme  s'il 
avait  été^jugé  par  la  Commission, 
et  que,  dans  ce  cas  encore,  le  droit 
d'appel   peut  s'exercer  exception- 
nellement dans  le   délai  de  vingt 
jours,  à  parlir  de  celui  où  la  liste  dé- 
finitive a  élé  publiée,  c'est-à-dire  à 
partir  du  31  mars,  jour  de  la  clô- 
ture définitive  des  listes;  —  At- 
tendu  que,   dans  l'un  ou  l'autre 
cas*  l'appel  du  sieur  Haucbart  fait 
à  la  date  du  18  avril  dernier  est  re- 
cevable  ;  —  Attendu  que,  depuis 
son  arrivée  à  Yerzy,  il  y  a  environ 
buit  ans,  l'appelant  n'a  jamais  fi- 
guré sur  la  liste  électorale  de  Yerzy 
et  n'a  jamais  réclamé  son  inscrip- 
tion, par  suite  de  son  incapacité 
électorale  résultant  de  deux  juge- 
ments du  Tribunal  de  commerce  de 
Cambrai,  à  la  date  da  14  juin  4877 
et  28  octobre  1898  (art.  15,  §  17, 
du  décret  organique  du  2  février 
1852);  —  Attendu  qu'aujourd'hui 
Hauohart  demande  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  de  Yerzy,  en 
verln  de  la  loi  du  30  décembre  1903  ; 
—  Attendu  que,  du  bulletin  n*  3, 
qui  a  été  délivré  en  due  forme  le 
22  janvier  1906  et  communiqué  à 
l'audience  par  l'appelant,  il  appert 
que  c'est  bien  à  la  date  susindiquée 
du  28  octobre  1893^  pour   la  der- 
nière fois,  que  Haucbart  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  ;  qu'en  con- 
séquence, l'article  1^'  de  la  loi  du 
30  décembre  1903  lui  est  applicable 
an  point  de  vue  de  son  droit  à  l'in- 
scription sur  la  liste  électorale,  puis- 
qu'il s'est  écoulé  plus  de  dix  ans,  à 
partir  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite^ et  que  le  failli  n'a  pas  été  con- 
damné pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  ;  —  Par  ces  motifs^  ju- 


geant en  dernier  ressort;  —  Dé- 
clarons l'appel  du  sieur  Haucbart 
fondé  en  droit,  et  ordonnons  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  de  Yerzy;  —  Disons 
que  le  présent  jugement  sera  visé 
pour  timbre  et  enregistré  gratis.  » 

Observations.  —  Jugé  qu'en  ma- 
tière électorale  l'omission  de  sta- 
tuer de  la  part  de  la  juridiction  du 
premier  degré  équivaut  à  une  déci- 
sion de  rejet.  Cass.,  25  avril  1892, 
Annales  1892,  p.  391.  —  D'oîi  il 
suit  que  l'électeur  intéressé  peut 
faire  appel,  bien  qu'aucune  déci- 
sion n'ait  été  rendue.  La  décision, 
n'existant  pas,  n'a  pu  être  signifiée 
à  l'électeur,  en  sorte  que  le  délai 
d'appel  n'a  jamais  commencé,  et  que 
l'appel  est  toujours  recevable  jus- 
qu'à la  clôture  définitive  des  listes. 
—  Sur  la  question  du  fond,  applica- 
tion exacte  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1903. 


JaaUo«  â«,pftÛK  du  Z«  arrondiM6iii«nt 
(d«  Paris. 

Président  :  M.  BEAUME,  premier  suppléant. 

12  septembre  1906. 

Accident  du  travail,  —  Société  pour  le 
nettoyage  des  glaces  et  vitrages  des  de* 
vaniures  de  boutiques,  —  Entreprise 
non  assi^eltie  à  la  loi  du  9  avril  1898. 
—  Rejet  de  la  demande. 

Une  entreprise  pour  le  nettoyage  des 
glaces  et  devantures  de  magasins  ne  ren- 
tre pas  dans  l'industrie  da  bâtiment,  ni 
dans  aucune  des  entreprises  ou  industries 
visées  dans  l'article  1*'  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

En  conséquence,  et   alors  qu'aucune 
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faute  persoDDeUe  ne  peut  être  repzoehée 
à  rentarepreneur,  doit  être  r^etée  la  de* 
mande  en  payement  de  Tindemnité  de 
demi-salaire  intentée  par  l'ouvrier  vie* 
time  d^nn  accident  datravaif. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui 
vant  : 

«  Nous,  luas  DE  PAiï  :  —  Parties 
OQïes  eu  leurs  dires,  conclnsions  et 
observations  ;  —  Attendu  qne,  par 
exploit  de  Finel,  haissier,  en  date 
du  24  aoAt  1906,  GouUet  demande 
contre  la  Société  a  la  Célérité  »  ie 
payement  d'une  somme  de29fr.  35, 
qu'il  prétend  lai  être  due  pour  demi- 
salaire,  à  raison  d^un  accident  du 
travail  dont  il  dit  ayoir  été  victime 
le  !•»  juin  1906  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  n'allègue  aucune  faute 
imputable  à  la  Société  défende- 
resse ;  qu'au  surplus,  une  demande 
en  payement  de  demi-salaire  ne 
peut  ître  basée  que  sur  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  —  Mais,  attendu  que 
«  la  Célérité  »  est  une  entreprise 
ayant  pour  objet  le  nettoyage  des 


glaces,  devantures  de  magasins, 
marquises,  etc.  ;  —  Que  ce  genre 
de  travail  ne  nécessite  pas  remploi 
d*UDe  force  motrice  quelconque, 
et  ne  fait  pas  de  transformation  de 
matière  première;  qult  ae  saun^ 
donc  rentrer  dans  l'industrio  du  U- 
tîment,  ni  dans  aucune  des  entre- 
prises et  industries  visées  dans  Far- 
tiele  i*'  de  la  loi  du  9  avril  im 
précitée  ;  —  Que  GouHet  n'est  dooc 
pas  recevable  ni  fondé  ^à  invoquer 
le  bénéfice  de  cet  artide,  ni  Tarti- 
ele  Id83  du  Code  civil  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradicloîreme&t 
et  en  dernier  ressort  ;  —  Déelaroos 
GottUet  ma)  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboulons  et  le  condamnons 
aux  dépens.» 

Observations.  —  Un  jugement 
antérieur,  rendu  par  le  Tribunal  ci- 
ril  de  la  Seine,  a  déjà  statué  dans 
le  mdme  sens.  Cette  solution  n'est 
d'ailleurs  que  l'application  exacte 
de  Tarticle  !•'  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 
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JnitiiM  de  paix  du  canton  d«  Oamachas 
(Somme). 

Président  :  M.  MiGHAUr,yu^e  depaix, 

22  septembre  1906. 

Lapins,  —  Gibier,  — -  Responsabilité, 
Dommages  aux  champs. 

Si  le  propriétaire  d'un  bois,  où  les  la- 
pins sont  saufages,  n'est  pas  de  plein 
droit  responsable  de  leurs  dégâts,  il  en 
est  autrement  quand  li^  préjudice  par  eux 
causé  est  la  conséquence  de  la  faute  ou  de 
la  négligence  de  ce  propriétaire. 

Lorsque  les  lapins  abondent  dans  un 
bois,  le  propriétaire  doit  être  considéré 
comme  coupable  de  faute  ou  de  négli- 
gence, lorsqu'il  n'a  pas  fait  défoncer  les 
terriers,  n'a  organisé  dans  toute  la  saison 
de  chasse  qu'une  seule  battue  sérieuse  et 
s'est  borné,  pour  le  surplus,  à  chasser  deux 
ou  trois  fois  la  semaine  ayec  cinq  ou  six 
inyités  et  à  faire  de  loin  en  loin  fureter  à 
blanc  les  terriers  par  son  garde. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

ff  Nous,  JCJGB  DE  PAIX  :  —  En  fait  : 
Attendu  que  |>ar  exploit  du  18  jan- 
vier dernier,  Paris  a  fait  citer  par 
devant  nous  de  Boiville  et  la  dame 
veuve  Barreau  pour  s'entendre  :  de 
Boiville  seul,  condamner  à  lui  payer 
une   somme  de  100  francs  pour  les 
dégâts  commis   sur   une  pièce  de 
terre  ensemencée  en  trèfle,  dit  /»•- 
roir  de  Bouttencourt^  et  de  Boiville 
et  veuve  Barreau  conjointement  et 
solidairement  entre  eux,  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  300  francs 
pour  les  dégâts  commis  sur  une 
pièce  de  terre  ensemencée  en  sain- 
foin et  située  au  môme  terroir  ;  s'en- 
tendre, en  outre;  condamner  aux  in- 
térêts et  dépens  ;  subsidiairement  et 
pour  le  cas  où  les  défendeurs  dis- 
cuteraient la  matérialité  ou   Tim- 
MARS  1907. 


portance  du  dommage  causé,  voir 
ordonner  toute  expertise  préalable  ; 
— -  Attendu  que  les  défendeurs  ont 
nié  formellement  l'existence  dans 
leurs  bois  d'une  quantité  plus  que 
normale  de  lapins  ;  qu'ils  ont  solli- 
cité la  remise  de  la  cause  et  de- 
mandé à  être  admis  à  prouver  : 
i^  qu'ils  avaient  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  et  prévues  par  la 
loi,  pour  empêcher  non  seulement 
la  multiplication  du  lapin  dans  leurs 
bois,  mais  aussi  pour  détruire  ce 
gibier  ;  V  et  par  cela  môme,  si  des 
dommages  sont  commis  sur  les  ré- 
coltes du  demandeur,  il  n'y  a  eu  de 
leur  part  ni  faute,  ni  négligence,  et 
que,  conséquemment,  ils  ne  doivent 
pas  être  déclarés  responsables  de 
ces  dégâts  dans  les  termes  des  arti- 
cles 1382  et  1383  du  Gode  civil,  ap- 
portant à  leurs  dires  de  nombreux 
arrêts;  —  Attendu  que,  par  notre 
jugement  rendu  le  18  janvier  der- 
nier, nous  avons  admis  les  défen- 
deurs à  faire  les  preuves  par  eux 
offertes,  admettant  de  même  le  de- 
mandeur à  faire  la  preuve  contraire  ; 
—  Attendu  que  par  la  déposition 
des  témoins  de  l'enquête,  il  a  été 
établi  qu'il  a  été  fait  dans  les  bois 
des  défendeurs,  deux  ou  trois  fois 
au  plus  par  semaine,  à  partir  du 
mois  de  novembre  1905,  des  chasses 
avec  deux  ou  trois  chiens  courants 
et  cinq  ou  six  chasseurs,  se  compo- 
sant des  défendeurs,  propriétaires 
des  bois,  et  de  quelques  amis  ;  ainsi 
qu'une  seule  battue  à  la  date  du 
6  janvier  dernier,  se  composant  de 
vingt  tireurs  et  de  vingt  rabatteurs  ; 
que  le  témoin  Galhaut,  qui  est  le 
garde  des  propriétés  des  défendeurs, 
dans  sa  déposition  déclare  avoir 
quelquefois  fureté  à  blaoc  les  ter- 
riers se  trouvant  dans  les  bois  sou- 
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mis  à  sa  surveillance,  soit  seul,  soit 
avec  son  jeune  maître  ;  —  Attendu 
que  ce  même  témoin  Galhaut  a,  en 
outre,  déposé  qu'il  n'avait  jamais 
été  défoncé  aucun  terrier  dans  les 
bois  des  défendeurs  pour  faciliter 
les  chasses  et  les  battues  ;  —  At- 
tendu que  tous  les  témoins  de  Ten- 
quête,  qui  sont  tous  ou  des  invités 
de  chasse  des  défendeurs  ou  leurs 
employés,  ont  tous  déposé  que  les 
bois  des  défendeurs  étaient  dépour- 
vus de  gibier;  —  Attendu,  au  con- 
traire, que  les  témoins  produits  par 
le  demandeur,  qui  n*étaient  ni  ses 
invités  de  chasse,  ni  ses  employés, 
mais  au  contraire  étrangers,  ont 
déclaré  que  les  lapins  qu'ils  ont 
rencontrés  sur  les  récoltes  du  de- 
mandeur se  sauvaient  tous,  à  leur 
approche,  dans  les  bois  des  défen- 
deurs, et  que  les  coulées  qu'ils  out 
constatées  dans  ces  mêmes  récoltes 
aboutissaient  toutes  aux  bois  des 
défendeurs,  ce  qui  indiquait  une 
fréquentation  constante  du  gibier 
dans  ces  récoltes  ;  —  Attendu  que 
Fenquôte  n  ayant  pas  convaincu  le 
Tribunal  que  les  défendeurs  avaient 
pria  toutes  les  mesures  voulues  et 
en  leur  pouvoir  pour  détruire  le  gi< 
hier  de  leurs  bois^  et  que  les  dom- 
mages dont  le  demandeur  réclamait 
le  montant  existaient  aux  récoltes 
de  ce  dernier»  le  Tribunal  ordonna 
une  expertise  ;  —  Attendu  que,  lors 
de  la  première  visite,  les  experts 
ont  constaté  l'existence  de  nom- 
breux terriers  fréquentés  sur  les 
propriétés  des  défendeurs,  et,  dans 
les  récoltes  du  demandeur,  'la  pré- 
sence de  coulée&  de  lapins  prove- 
nant des  bois  des  défendeurs  et  se 
dirigeant  vers  la  pièce  de  terre  du 
d^andeur  ;  —  En  droit  ;  —  At- 
tendu que,  si  le  propriétaire  d'un. 


bois  où  les  lapins  sont  sauvages 
n'est  pas  de  plein  droit  responsable 
de  leurs  dégâls,  il  en  est  autrement 
quand  le  préjudice  qu'ils  causent 
est  la  conséquence  de  sa  négligence, 
et  par  suite   de  sa  faute  (Cass,, 
12  mai  1897);  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  si,  dans  le  cas  pré- 
sent, les  dommages  causés  aux  ré- 
coltes du  demandeur  sont  la  consé- 
quence de  la  négligence,  et  par  suite 
de  la  faute  des  défendeurs;  —At- 
tendu que  l'on  ne  saurait  appeler 
battues  les  chasses  organisées  par 
les  défendeurs,  au  fusil,  avec  leurs 
invités  variant  de  trois  à  cinq  ou 
six  au  plus,  et  qui  ne  sont,  par  le 
fait,  que  des  parties  de  plaisir;  — 
Attendu  de  même  que  l'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  sérieux  le 
furetage  à  blanc  des  terriers  fait 
entre  deux  personnes,  le  garde  Gal- 
haut et  son  jeune  maître  ;  qu'il  ne 
peut  être  détruit  beaucoup  de  gi- 
bier par  deux  tireurs  sur  des  tei- 
riers  dont  le  gibier  pent  sortir  par 
dix,  douze  et  quinze  bouches,  tels 
que  les  terriers  que  renferment  les 
bois  des  défendeurs  ;   —   Attendu 
qu'il  a  été  déposé  par   le  témoin 
Galhaut  qu'il  n'avait   été   défoncé 
aucun  terrier  au  moment  des  chas- 
ses opérées  dans  ces  bois  ;  —  At- 
tendu que,  par  la  déclaration  des 
témoins,  il  a  été  établi  qu'il  n  avait 
été  fait   qu'une  seule   batt-ue  qui 
puisse  être  considérée  comme  sé- 
rieuse, à  la  date  du  10  janvier  der- 
nier ;  ^  Attendu  que  celte  précau- 
tion n'a  malheureusenoent  pu  éviter 
le  mal  déjà  consomnaé  par  la  mul- 
tiplication du  gibier^  qui  avant  n'a> 
vait  pas  vraisemblablement,  pour 
ne  pas  dire  certainement,  été  dé* 
truit  suQisamment  poar  empêcher 
que  les  dégâts  se  conunettent  dans 
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les  récoltes  du  demandeur  ;  qu'en 
un  mot  les  précautions  prises  ont 
été  tardives,  puisque  la  battue  que 
nous  conùdérons  comme  sérieuse 
n*a  été   faite  que  le   10  janvier, 
quand  Tappel  en  conciliation  pour 
réclamer   le  prix  des  dommages 
Gansés  par   les  lapins  des  défen- 
deur«  était  du  6  du  même  mois»  et 
la  pr^emiëre  lettre  de  réclamation 
pour  le  même  motif,  adressée  à  de 
Boiville,  du  3  décembre  dernier  ;  ^ 
Attendu  qoe  les  défendeurs,  eufiseot- 
ila  fait  des  efforts  de  destruction 
plus  considérables,  l'importance  des 
dégâts  nous  obligerait  encore  à  les 
reconnaître  tardifs,  insuffisants  ou 
inefficaces,  puisque  les  dommages 
étaient  déjà  causés  ;  —  Attendu  que 
ce  qui  nous  fait  croire  que  nous 
sommes  fondé  dans  notre  préten- 
tion, c*«st  que,  dans  le  cours  de 
rexpertise,  les  dommages  causés 
par  les  lapins  des  bois  des  défen* 
deurs  diminuaient  de  plus  en  plus 
à  chaque  visite  de  lieux  et  des  ex- 
perts,  et  que  cela  tenait  certaine- 
ment à  ce  que  les  défendeurs  conti- 
niiant  de  jour  en  jour  à  chasser  le 
^iJbier  refermé  dans  leurs  bois,  le 
gibier  diminuait  de  jour  en  jour  et 
les  dommages  causés  par  ce  gibier 
diminoaient  dans  les  mêmes  pro* 
portions  ;  —  Attendu  que  le  rapport 
dcws experts  n'est  pas  Tobjet  de  con- 
testations de  la  part  des  parties  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport 
que  les  experts  ont  constaté  sur  la 
réeoite  du  demandeur,  consistant 
en  trèfle,  formant  le  premier  chef 
de   la  demande  et  ne  concernant 
que  de  Boiville  seul,  un  dommage 
de  15  francs,  et  sur  la  récolte  en 
sainfoin,  formant  le  deuxième  chef 
de    la  demande  et  concernant  les 
<léfendears  comme  solidaires,  un 


dommage  de  100  franes;^-  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire en  premier  ressort;  — 
Entérinons  le  rapport  des  experts  ; 
en  conséquence,  condamnons  de 
Boiville  à  payer  à  Paris  la  somme 
de  15  francs,  montant  de  l'évalua- 
tion des  dégftts  constatés  par  les 
experts  aur  sa  pièce  de  trèfle  ;  -^ 
Gendamnont  les  défendeurs  à  payer 
par  moitié  entre  eux  au  sieur  Paris, 
demandeur,  la  somme  de  100  fr., 
montant  de  Févaiuation  du  dom- 
mage constaté  par  les  experts  sur  la 
pièce  de  sainfoin  et  formant  le 
deuxième  chef  de  la  demande  ;  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  ;  —  Di- 
sons que  les  frais  et  dépens  seront  se- 
ront supportés  par  les  défendeurs, 
chacun  par  moitié.  » 

Ohaervatioaa.  -*-  Ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  décision  ci-dessus  rap- 
portée, les  dommages  causés  aux 
propriétés  riveraines  par  le  gibier 
sauvage  d'un  bois  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  propriétaire  de 
ceboisqnesi  rexistencèd*  une  faute, 
d'une  imprudence  on  d'une  négli* 
gence  est  établie  à  la  charge  de  ce 
dernier.  Et,  à  raison  de  la  sorte  de 
servitude  dérivant  de  la  situation, 
dont  sont  grevés  les  champs  voisins 
des  bois  et  forêts,  la  faute  généra-  . 
triée  de  responsabilité  n'est  établii» 
à  la  charge  du  propriétaire  du  bois 
ou  de  la  forêt  que  s'il  est  démontré 
que  la  quantité  du  gibier  sai^rage 
vivant  dans  ce  bois  ou  cetto^  forêt 
est  anormale  ou  excessive.  Voir,  en 
ce  sens,  notre  IkcTioMNAiRB  généiui., 
5*  édit.,  v<^  Dommages  qmx  champs  y 
n^'  48  et  suivants. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


60 


DÉGISIONS   DBS   JUQBS   DE   PAIX. 


Tribunal  de  simple  police  d'Auxerre 
(Yonne) 

Président  :  M.    ROUSTAN,  juge  de  paix' 

4  février  1907. 

Culte.  —  Célébration  de  la  messe,  — 
Absence  de  déclaration  préalable.  — 
Contravention.  —  Amende. 

Le  fait  par  un  abbé  de  célébrer  la  messe 
dans  une  cathédrale,  portes  ouvertes  au 
public^  sans  ayoir  fait  de  déclaration  préa- 
lable,  conformément  à  la  loi  du  30  juin 
1881,  constitue  une  contraTention  punis- 
sable des  peines  de  simple  police. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  les  parties  dans  leurs  dires 
et  conclusions  et  après  en  avoir  dé- 
libéré;—Vu  le  procès-verbal  du 
16  décembre  1906  dressé  contre 
l'abbé  Pinçon,  archiprêtre  de  la  ca- 
thédrale d'Auxerre,  et  Fabbé  Des- 
champs, son  premier  vicaire;  — 
Vu  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic .tendant^  à  l'application,  aui 
prévenus,  de  la  loi  du  30  juin  1881  ; 

—  Vu  les  conclusions  de  M*  Mar- 
mottant, avocat  et  défenseur  des 
prévenus,  desquelles  il  résulterait 
que  la  loi  du  30  juin  1881  ne-  leur 
serait  pas  applicable  ;  —  En  droit  : 

—  Attendu  que  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  a  abrogé  les  dispositions 
spéciales  relatives  à  l'organisation 
des  cultes  antérieurement  reconnus 
par  l'État  et  notamment  la  loi  du 
18  germinal  an  X  pour  le  culte  ca- 
tholique ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne 
là  célébration  du  culte,  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  par  une  nouvelle  ré- 
glementation, en  pose  les  règles  et 
les  dispositions  suivantes  :  —  Arti- 
cle 25  :  «  Les  réunions  pour  la  cé- 


«  lébration  d'un  culte  tenues  dans 
«  les  locaux  appartenant  à  une  as- 
c<  sociation  cultuelle  ou  'mis  à  sa 
(c  disposition  sont  publiques;  elles 
«  sont  dispensées  des  formalités  de 
«  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin 
«  1881,  mais  restent  placées  sous 
«  la  surveillance  des  autorités  dans 
<f  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles 
«  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
«  une  déclaration  faite  dans  les 
«  formes  de  l'article  2  de  la  même 
«  loi  indiquant  le  local  dans  lequel 
«  elles  seront  tenues;  —  Une 
«  seule  déclaration  suffit  pour  l'en- 
«  semble  des  réunions  permanentes 
«  périodiques  ou  accidentelles  qui 
«  auront  lieu  dans  Tannée.  »  —  Av- 
ec ticle  29  :  <c  Les  contraventions 
a  aux  articles  précédents  sont  pu- 
((  nies  des  peines  de  simple  police.» 

—  Mais  attendu  que  cette  dispos!- 
tion  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où  il  existe  une  association  cuU 
tuelle  et  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion des  prévenus  que  l'église  ca- 
thédrale d'Auxerre  n'appartient  à 
aucune  association  de  cette  nature; 

—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  se  deman- 
der, dans  ces  circonstances,  quelle 
est    la     législation    applicable    à 
l'exercice  du  culte  pour  la  cathé- 
drale d'Auxerre  ;  —  Attendu  que, 
consulté  par  le  minisire   de  llns- 
truction  publique  et  des  cuites  sur 
le  point  de  savoir  si  la  loi  du  30  juin 
1881    n'était  pas  conciliable   avec 
celle  du  9  décembre  1903,  le  Con- 
seil d'Ëtat  a,   par  un  avis  en  date 
des  25  et  31  octobre  1906,  estimé 
que  la  loi  du  9  décembre  1905  ne 
mettait  aucun  obstacle  à  ce  que  des 
individus,  agissant  en    dehors   de 
toute  espèce  d'association,  organi- 
sent des  réunions   publiques   cul* 
tuelles  dans  les  conditions  du  droit 
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commun  tel  qu'il  résalle  de  la  loi 
du  30  juin  1881  ;  —  Qu'ainsi  cette 
haute  assemblée,  à  qui  incombe  le 
soin  d'interpréter  les  lois,  a,  par 
cela  même,  indiqué  que  la  loi  du 
30  juin  1881  s*appliquait  à  la  ma- 
tière [qui  nous  occupe;  que  cet  avis 
est  en  tous  points  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  du  30  juiu  1881 
qui  constitue  la  législation  de  droit 
commun  en  matière  de  réunion  pu- 
blique ;  —  Que  cette  loi  exige,  par 
son  article  %  une  déclaration  préa- 
lable à  toute  réunion  publique  in- 
diquant le  lieu,  rheure,  le  jour  de 
^  cette  réunion  ;  —  Que  l'article  10 
punit  des  peines  de  simple  police 
toute  infraction  aux  dispositions  de 
cette  loi;  —  Qu'il  importe  donc  de 
rechercher  en  quoi  consiste  la  réu- 
nion publique  ;  —  Qu'elle  consiste 
en  une  réunion  de  personnes  acces- 
sible au  public  ;  —  Attendu  que, 
par  le  fait  même  du  principe  que  le 
catholicisme  est  un  culte  public,  il 
s'ensuit  que  toutes  les  cérémonies 
célébrées  dans  une  église,  présidées 
par  un  prêtre  et  tenues  dans  un  but 
général  pour  tous  les  fidèles,  sont 
des  cérémonies  ayant  le  véritable 
caractère  des  réunions  publiques 
par  leurs  éléments  et  leur  but,  alors 
que  toute  personne  peut  y  accéder; 
—  Que  Ton  invoquerait  en  vain  que 
ces  diverses  cérémonies  diffèrent 
dans  leur  genre  et  par  leur  but  des 
autres  réunions  publiques  ordinai- 
res ;  et,  malgré  que  Ton  doive  ap- 
porter aux  lieux  où  elles  se  liennent 
ce  respect  qui,  de  tout  temps^  a  été 
apporté  à  tous  les  temples  des  cul- 
lesy  ces  cérémonies  n'en  ont  pas 
moins  le  caractère  des  réunions  pu- 
bliques et  n'en  sont  pas  moins 
comme  telles  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  depufs  l'abroga- 


tion du  Concordat  par  la  loi  du  9 
décembre  1905,  laquelle,  par  son 
article  1^',  garantit  à  ces  cérémo- 
nies leur  libre  exercice  sous  des  res- 
trictions édictées  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  ;  —  Attendu  qu'au- 
cun gouvernement,  quel  qull  soit, 
ne  saurait  tolérer  que  l'on  tienne 
dans  un  local  des  réunions  publi- 
ques pour  y  critiquer  ses  actes  et 
prêcher  la  révolte  contre  les  lois  du 
pays  ;  —  Qu'il  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  vrai  qu'à  cet  égard, 
il  y  a  eu  des  oublis  regrettables 
dans  beaucoup  d'églises,  oublis 
dont  il  était  nécessaire  de  prévenir 
le  retour,  dans  l'intérêt  du  bon  or- 
dre; —  Qu'à  cet  effet,  le  commis- 
saire de  police  d'Auxerre  était  dans 
son  droit  et  son  devoir  en  allant  le 
16  décembre  dernier,  à  la  cathé- 
drale, constater  des  infractions  à  la 
loi  du  30  juin  1881  ;  —  Attendu,  ce- 
pendant, que  le  défenseur  et  les 
prévenus  soutiennent  que  la  céré- 
monie religieuse  de  la  messe  reste 
en  dehors  des  obligations  de  la  loi 
de  1881  ;  —  Qu'ils  invoquent  à  l'ap- 
pui de  leur  système  deux  argu- 
ments ;  —  Le  premier  tiré  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi;  —  Le 
deuxième  de  l'article  2  de  la  loi  du 
6  juin  1868.  —  Sur  le  premier 
point  :  —  Attendu  que  ni  les  tra- 
vaux préparatoires,  ni  le  texte  de 
l'article  4  n'autorisent  à  prétendre 
que  cet  article,  en  exigeant  que  la 
^«Wara^ion  fasse  connaître  si  la  réu- 
nion a  pour  but  une  conférence, 
une  di^ussion  publique  ou  une  réu- 
nion électorale,  a  entendu  limiter 
les  cas  dans  lesquels  la  déclaration 
serait  nécessaire  aux  seules  réunions 
dont  cet  article  a  précisé  l'objet  ;  — 
Qu'il  suffit  de  lire  l'article  2  et  cet 
article  4  de  la  loi  de  4881  pour  se 
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rendre  compte  h  Févidence  que  si, 
d'tine  part,  toute  rétmion  publîq^ie 
comporte  une  déclaration  préalable 
indiquant  le  lietr,  le  jour,  Theure 
d«  cette  réunion  (article  2),  d'autre 
part,  et  parmi  ces  réunions  publi- 
ques, celles  qui  ont  ponr  but  une 
conférence^  une  discusst'on  publiqve, 
on  qui  constituent  une  réunion  élec- 
torale^ sont  les  seules  qui  nécessitent, 
en  outre,  dans  la  déclaration  a  men- 
tion rt  de  leur  but  (article  4)  ;  — 
Que  tonte  autre  inlerprétation  de 
cet  article  aboutirait  à  étaMir  une 
confusion  entre   la  formalité  âe  la 
déclaration  et  rindication,  dans  cette 
déclaration,  du  (mt  de  la  réunion  ; 
—  One  loin  de  constituer  une  argu- 
mentation en  faveur  de  la  tbfrse  des 
prévenus,  Tarticle  S  de   la  loi  de 
1868  vient,   au  contraire,  fortifier 
Topinion  exprimée  ci-dessus  ;    — 
Qu*en  effet,  cette  disposition  était 
ainsi  conçue  :  «  Article  2.  —  Cette 
déclaration  indique  les  noms,  qua- 
lités et  domicile  des  déclarants,  le 
local,  le  jour  et  ITieure  de  la  séance, 
ainsi  que  l'objet  spécial  et  déterminé 
de  la  réunion  y>  :  —  Que  le  projet  du 
gouvernement,  qui   est  devenu  la 
loi  du  30  juin  1881,  contenait,  dans 
son    article     4,     la   reproduction 
textuelle  de    cette    multiple  exi- 
gence, mais  que  la  commission  de 
la  Chambre  s'est  élevée  avec  force 
contre  Tobligation  d'indiquer  dans 
tous  les  cas  l'objet  de  la  réunion,  et 
que  de  sa  collaboration  avec  le  Sé- 
nat est  sorti  le  texte  déiinitifde 
l'article  4,  limitant  l'indicafion  du 
but  on  de  l'objet  aux  seules  réu- 
nions devant  constituer  :  une  con- 
férence,   une  discussion  publique 
ou  une  réunion  électorale  ;  —  (Loi 
du  30  juin  1881,   sous  Tarticle  4. 
VoirDalloz  périodique  1881,  4*  par- 


tie, page  105,  note  f.  Dalfoz,  Réper- 
toire et  supplément.  Voir  Réunion 
publique,  n*  24).—  Attendu,  dis 
lors,  qu'en  droit  il  est  hors  de  doute 
que  la  loi  de  1881  peut  s'appliquer 
à  la  cérémonie  publique  delà  messe 
comme  à  tontes  les  réunions  publi- 
ques ;  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il 
y  a  Keu  de  rechercher  en  fait  si  les 
caractères  d'une  réunion  publique 
se  rencontrent  dans  les  circonstan- 
ces qm  nous  occupent  ;  —  Attendu 
que  la  cérémonie  à  Tissue  de  là- 
quelle  le  commissaire    de    police 
d'Auxerre  a  dressé  procès-vCTbal  à 
l'abbé  Pinçon,  archiprôtre  de  la  ca- 
thédrale, et  à  son  premier  vicaire, 
l'abbé  Deschamps,  présente  ces  ca- 
ractères, et  que  tous  les  deux  l'a- 
vaient organisée  en  collaboration, 
se  distribuant  les  rAles  l'un  pour 
officier  à  l'autel,  l'autre  pour  parler 
du  haut  de  la  chaire  ;  — Qu'en  effet, 
il  a  été  constaté  dans  le  procès- 
verbal  que,  environ  300  personnes 
assistaient  à  la  messe    ce  joor-Ià  ; 
que  Tabbé  Deschamps,   officiant  à 
l'autel,  se  tournait  quelquefois  vers 
les  assistants,  prononçait  des  paro- 
les en  latin  auxquelles  ceux-ei  ré- 
pondaient ;  que  l'abbé  Pînçoû  est 
monté  en  chaire  et  a  lu  un  mande- 
ment de  l'arcbevôque  de  Sens  con- 
tre la  loi  de  séparatioa,   Ta  com- 
menté en  indiquant  ;'aux  assistants 
que  ce  mandement  était  les  instruc- 
tions du  pape,  recommandant  de 
ne  se  soumettre  qu'à  la  force  pour 
l'évacuation  des  presbytères,  et  cri- 
tiquant  les   citoyens  qui     avaient 
fait  des  déclarations  pour  certaines 
églises;  donnant  ensuite  aux  fidè- 
les les  instructions  et  la  conduite  à 
suivre  en  la  circonsrtance  ;  qu'enfin 
le  procès-verbal  constate  que  les 
portes  de  l'égKse  étaient  ouvertes 
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et  que  le  public  pouvait  y  accéder 
librement;  —  Attendu  que  Ton  peut 
même  ajouter  qu'il  y  a  eu,  dans  ce 
dernier  fait   de  Tabbé  Pinçon,  de 
monter  en  chaire,  de  lire  un  man- 
dement, de  commenter  la  loi  de  sé- 
paration et  de  donner  des  instruc- 
tions aux  assistants  «  une  confé- 
rence »  au  sens  de  Varticle  4  de  la 
loi  du  30    juin  1881  ;  —  Attendu 
qu'il  est  incontestable   qu'il  y  a  eu 
coopération  des  deux  abbés  pour 
organiser  cette  réunion  à  Téglise 
cathédrale  ce  jour-là;  —  Attendu, 
dans  ces  circonstances,  que  Tabbé 
Piûçon  et  Tabbé  Deschamps,  invilés 
à  justifier  qnlls  avaient  fait  la  dé- 
claration exigée  par  l'article  2  de  la 
loi  du  30  juin  1881,  ont  répondu 
négativement  ;  —  Que,  dès  lors,  la 
contravention  existe  pour  chacun 
d'eux;   —  Attendu,  toutefois,  que 
nous  puisons  aux  Idébats  et  dans  la 
cause  des  circonstances  atténuan- 
tes nous    permettant  l'application 
de  l'article  463  en  faveur  des  pré- 
Tenus,  que  tout  nous  porte  à  croire 
qu'ils  n'ont  agi  que  d'après  des  or- 
dres reçus  de  leurs  chefs.  —  Par  ces 
motifs  :  —  Statuant  publiquement, 
contradictoirement   et   en  dernier 
ressort  par  jugement  en  simple  po- 
lice ;  —  Vu  l'article  l*'  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  ;  —  Vu  les  articles 
S  et  10  de  la  loi  du  30  juin  1881  ;  — 
Vu  Tavis  du  Conseil  d'Etat  en  date 
des  %  et  31  octobre  1906  ;  —  Vu  les 
articles  464,  465,  467  du  Gode  pé- 
nal; —  Disons  que  l'abbé  Pinçcn, 
arcfaiprêtre      de      la     cathédrale 
d'Auxerre,  et  son  premier  vicaire, 
l^abbé  Deschamps,  ont  contrevenu 
atix  dispositions  qui  précèdent  ;  — 
E^t  en  vertu  des    articles  précités 
dont  nous  donnons   lecture;... — 
Et  Tarticie  466  portant  :  «  les  amen- 


((  des  pour  contravention  pourront 
«  être  prononcées  depuis  1  franc 
«  jusqu'à  15  fr.  inclusivement;  » 
— Attendu  que  l'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  en  vertu  de 
l'article  11  de  ladite  loi  du  30  juin 
1881  ;  —  Condamnons  l'abbé  Pin- 
çon et  l'abbé  Deschamps,  chacun  à 
1  franc  d'am^de;  —  Fixons  au  mi- 
nimum la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  s'il  y  a  lieu  ;  —  Les  con- 
damnons en  outre  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Observations.  —  L*abrogation 
du  Concordat  et  de  toutes  les  lois 
antérieures  relatives  au  culte  et 
l'absence  de  formation  d'associa- 
tions cultuelles  ont  eu  pour  consé- 
quence le  placement  sous  le  régime 
du  droit  commun  de  toutes  les 
réunions  relatives  au  culte.  Les 
Assemblées  de  fidèles  en  vue  de  la 
célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses sont  bien  des  réunions  et 
ces  réunions  sont  bien  publiques, 
puisqu'elles  sont  accessibles  à  tout 
venant.  Or  la  législation  de  droit 
commun,  en  matière  de  réunions 
publiques,  est  constituée  par  la  loi 
du  30  juin  1881.  Nous  voyons,  en 
effet,  dans  l'article  2  de  cette  loi, 
qu'elle  s'applique  à  «  toutes  »  les 
réunions  publiques.  Quant  à  l'arti- 
cle 4  de  la  dite  loi,  voici  ,oommeiit 
nous  le  comprenons  :  toute  réunion 
publique  devra  être  précédée  d'une 
déclaration;  il  ne  sera  nécessaire 
de  mentionner  dans  la  déclaration 
le  but  de  la  réunion  que  si  cette 
réunion  doit  comporter  une  confé- 
rence ou  une  discussion  contradic- 
toire, ou  constituer  une  réunion 
électorale.  Nous  devons  reconnaître 
d'ailleurs  que  la  question  est  très 
controversée  en  jurisprudence.  Voir 
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dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus rapportée  :  Trib.  de  simp. pol.de 
la  Ferlé-Bernard,  17  décembre  1906, 
Trib.  de  simp.  pol.  de  Dax,  11  et  \A 
janvier  1907,  Trib.  de  simp.  pol. 
d'Aurillac,  19  janvier  1907,  Déci- 
sions 1907,  p.  29,  3<  et  32.  —  Voir 
en  sens  contraire,  Trib.  de  simp. 
pol.  de  Joigny,  17  décembre  1906, 
Trib.  de  simp.  pol.  de  Sotteville-lès- 
Rouen,  19  janvier  1907,  Décisions 
1907,  p.  34  et  35. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Varion 

(LiOlra-Infèrianra) 

Président  :  M.  ROBERT,  juge  de  paix, 

21  mars  1906. 

Mutualité  scolaire.  —  Société.  —  Loi  du 
iy  avril  1898.  --Exclusion  d^un mem- 
bre du  bureau.  —  Propos  de  nature  à 
nuire  à  la  considération  du  deman- 
deur-- DommageS'iniéréts, 

Le  fait  par  un  membre  d'une  société 
mutuelle  scolaire  de  provoquer  la  desti- 
tution ou  la  démission  d'un  membre  du 
Conseil  d'administration  par  des  propos 
tenus  en  séance  publique  et  de  nature 
à  nuire  à  la  considération  de  ce  mem- 
bre,, donne  ouverture  au  profit  de  ce 
dernier  à  une  action  eu  réparation  du 
dommage  causé. 

Il  appartient  au  juge  saisi  de  la  con- 
testation d'apprécier  le  dommage  réelle- 
ment causé  et  de  réduire  sensiblement  la 
réparation  demandée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

^  «  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Vu  la  ci- 
tation introdudive  d'instance,  les 
articles  6,  §  3,  de  la  loi  du  12  juillet 
1905,  1382,  1383,  1384  et  suivants 
du  Gode  civil,  253  du  Code  de  pro- 


cédure civile,  la  loi  du  !•'  avril  1898, 
les  pièces  versées  aux  débals,  les 
parties  ou  leurs  avocats  entendus 
dans  leurs  moyens,  explications  et 
conclusions.  ^  En  fait  :  --  Attendu 
que,  suivant  exploit  deM«  Cbéneao, 
huissier  à  Yertou,  en  date  du  {% 
février  1906,    enregistré,  le  sieur 
Couprie  a  fait  citer  devant  nous  le 
sieur  Lerat,  président  de  la  Société 
de    mutualité  scolaire  de  Yertou, 
pour  Ty  faire  condamner  en  trois 
cents  francs  de  dommages-intérêts, 
en  raison  de  certains  propos  diffa- 
matoires que  celui-ci  aurait  tenus 
sur  la  personne  du  demandeur,  le 
19  novembre  1905,  au  cours  d'une 
réunion  générale  de  la  Société,  à 
laquelle  le  public  était  spécialement 
convoqué  ;  —  Attendu  que,  poor 
justifier  sa  demande,  le  sieur  Cou- 
prie invoque  encore   :   1*  Que  les 
propos    reprochés     le    dénonçant 
comme  n'ayant  pas  payé  ses  coti- 
sations et  ne   faisant  plus  partie, 
dès  lors,  de  la  Société,  conroriBé- 
ment  à  l'article  7  des  statuts,  au- 
raient été  suivis  d'un  vote  d'exclu- 
sion ;  —  2*  Que  ce  vote  absolument 
abusif  aurait  été  fait  à  mains  levées, 
sans  distinclion  de  la  qualité  de  so- 
ciétaire ou  non,  des  personnes  y 
ayant  pris  part;  —   3*  Que  celte 
mesure  aurait  revêtu  un  caractère 
particulier  de  déconsidération  poor 
lui  —  instituteur  public  —  ses  élè- 
ves ou  leurs  parents  y  ayant  été 
mêlés  ;   —  Attendu   que,   de  son 
côté,  le  sieur  Lerat  soutient  que 
Couprie  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre d'un  événement  que  lui  seul  a 
provoqué  —   par  le  non-paiement 
de  ses  cotisations  —  par  son  indif- 
férence calculée,  on  non,  au  regard 
des  intérêts  de  la  Société  —  par  le 
mandat  qu'il  avait  donné  au  doc- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DÉGISIONS  DBS   JUOBS   DB   PAIX. 


65 


leur  Pillion  d'interpeller,  ce  jour- 
là,  le  président  au  sujet  de  sa  non- 
convocation  à  la  réunion  ;  —  Que 
Lerat  ajoute  encore  que  ce  n'est 
que  sur  cette  interpellation  qu'il  fut 
amené  —  sans  aucune  prémédita- 
tion de  sa  part  —  à  s'expliquer  et 
à  déclarer  que  si  Gouprie  n'avait 
pas  reçu  de  convocation  (a  mesure 
dont  il  revendiquait  toute  la  respon- 
sabilité  »),  c'est  qu'ayant  suspendu 
le  paiement  des  cotisations  de  sa 
jeune  Aile  presque  aussitôt  après 
son  inscription  danslaSociété^  «il'» 
était  rayé  des  cadres  de  celle-ci, 
conformément  à  l'article  7,  §2,  des 
statuts  ;   —  que,  dans  ces  condi- 
tions, n'étant  plus  membre  partici- 
pant, n'étant  plus  davantage  mem- 
bre honoraire,  n'étant  pas  directeur 
d'école  publique,  il  ne  pouvait  plus 
faire  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration ;  —  Que  c'est  donc  sans  au- 
tre    intention     malveillante    qu'il 
avait  —  sur  l'invitation  d'un  mem- 
bre du  bureau  —  saisi  les  sociétai- 
res réunis  du  cas  de  Gouprie,  et  sa 
radiation  sanctionnée  par  un  vote 
de  l'assemblée,  lui  avait  fait  nom- 
nner  un  remplaçant  ;  —  Et^  ces  faits 
exposés  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  rechercher,  avant  dire 
droit  aux   parties,  si  le  président 
Lerat  est   resté  en  la  circonstance 
dans  la  légalité  de  ses  attributions 
et  a  observé  la  stricte  exécution  des 
statuts,  dont  il  doit  assurer  la  sou- 
veraine, mais  juste  application;  — 
Attendu  tout  d'abord,  que  de  l'exa- 
men des  statuts  il  ne  résulte  aucu- 
nement que  Gouprie  ait  pu  jamais 
occuper  légalement-^  pas  plus  que 
d'autres  personnes  se  trouvant  dans 
son  cas  —  une  fonction  dans  le  bu- 
reau ;    —    Qu'en   effet  Gouprie  n'a 
jamais  été  ni  membre  participant, 


ni  membre  honoraire,  ni  membre 
de  droit  de  la  Société;  que  le  vote 
qui  Ta  investi,  à  l'origine  de  la  So- 
ciété, des  fonctions  de  membre  du 
Gonseil  d'administration,  n'a  été 
pris  et  maintenu  qu'au  mépris  de  la 
lettre  même  des  statuts  ;  —  Qu'il 
résulte  des  articles  combinés  1,  2, 
3,  4,  6,  40, 14  et  19,  que  la  Société 
ne  comprend  que  deux  catégories 
de  membres  —  les  a  participants  » 
et  les  «  honoraires  b,  parmi  les- 
quels «  sont  pris  les  membres  du 
Gonseil  ;  —  Que  les  membres  par- 
ticipants sont  ceux  qui  ont  souscrit 
ou  dont  les  parents  (ou  toute  autre 
personne  majeure)  ont  souscrit 
pour  eux,  l'engagement  de  se  con. 
former  aux  statuts  et  qui  profitent 
des  avantages  de  la  Société  (art.  3); 
—  Qu'ainsi  les  parents  qui  paient 
pour  leurs  enfants,  sociétaires  par- 
ticipants, ne  sont  pas  eux-mêmes 
sociétaires,  mais  de  simples  repré- 
sentants ayant  bien,  il  est  vrai,  un 
droit  réservé  de  vote,  article  11, 
mais  ne  pouvant  être  éligibles  au 
sens  de  l'article  10;  —  Que,  dès 
lors,  en  acceptant  Gouprie  dans  le 
sein  du  bureau,  le. président  de  la 
Société  mutuelle  scolaire  de  Vertou 
et  les  membres  de  cette  association 
ont  outrepassé  leurs  droits  et  ac- 
cordé à  des  personnes;  non  person- 
nellement sociétaires,  une  situation 
anti-statutaire,  qui  ne  pouvait  faire 
ou  n'aurait  dû  faire  l'objet  d'aucune 
confusion  pour  ceux-là  mêmes  qui 
ont  mission  d'appliquer,  mais  aussi 
de  respecter  scrupuleusement  le  rè- 
glement ;  ■—  Que,  néanmoins,  Gou- 
prie, non  sociétaire,  occupait  dans 
le  bureau  de  la  Société  une  fonc- 
tion pour  une  durée  de  quatre  an- 
nées, dont  la  révocation  échappait 
aux  motifs  donnés  par  Lerat  à  la 
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rétinien  du  19  novembre  \WS  ;  — 
Attendu,  par  suite,  qu'il  est  difficile 
de  s'expliquer  la  CQuduite  par  trop 
légère,  tenue  par  le  président  ou 
même  par  le  vice-président  Kllîon  à 
cette  réunion  ;  —  Qu'en  acceptant, 
en  effet,  comme  constant  le  'pré- 
tendu mandat  donné  par  Couprie 
an  docteur  Fillion,  pour  interpeller 
qui  de  droit  sur  sa  non-convoca- 
tion, ce  dernier  aurait  dA  faire  ob- 
server tout  de  suite  au  président, 
lors  de  sa  réponse  à  son  interpella- 
tion, la  précarité  on,  pour  mieux 
dire,  la  fausseté  de  son  interpréta- 
tion du  règlement  vis-à-vis  de  Cou- 
prie, laquelle  interprétation  com- 
portait une  double  erreur  de  fait  et 
de  droit  ;  —  Qu'en  admettant  encore 
et  au  surplus  que  ces  administra- 
teurs n'aient  qu'imparfûtement  la 
connaissance  des  statuts  de  leur  So- 
ciété, ils  auraient  dû,  en  la  circons- 
tance, user  du  droit  dont  ils  se 
croyaient  investis  vis-à-vis  de  Cou- 
prie, avec  plus  de  circonspection  et 
de  sagesse  et  non  se  laisser  entraî- 
ner à  des  imputations  rendues  pure, 
ment  gratuites  par  leur  inopportu- 
nité et  à  la  provocation  de  mesures 
illégales,  et  dès  lors  absolument 
vexatoires  ;  —  Que  le  principe  si 
généreux  et  si  louable  qui  découle 
de  Tesprit  de  la  mutualité,  incor- 
pore aux  associations  nombreuses 
qui  en  constituent  l'admirable  appli- 
cation un  sentiment  de  profonde 
solidarité,  d'affection  commune, 
d'estime  réciproque  entre  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  mu- 
tualiste, et  qu'il  est  pour  le  moins 
regrettable  d'en  constater  parfois  la 
méconoaissance  par  certaines  per- 
sonnes; —  Attendu  que  l'espèce 
dont  nous  sommes  saisi  constitue 
l'un  des  témoignages  de  cette  fâ- 


cheuse exception  ;  —  Attendn*  en 
effet,  que  dès  la  formation  de  la 
S<»ciété  de  la  Mutualité  scolaire  de 
Yertou,  Couprie  et  Lerat,  appelés 
aux  mêmes  fonctions  d'administra- 
teurs, n'ont  pas  su,  comprenant  la 
noblesse  de  leur  mission,  faire  tiare 
les  ressentiments  qu'ils  pouvaient 
respeclivement  éprouver  ;  que  Cou- 
prie n'a  pas  hésité  de  suspendre  le 
paiement  des  cotisations  de  sa  fil- 
lette, ce  qui  était  incontestablem^t 
son  droit,  tandis  que  de  son  cAté 
Lerat  n'attendait  qu'une  occasion 
favorable  pour  exclure  Couprie  de 
la  Société,  celui-ci  n^ayant  pas  cm 
devoir,  par  sa  démission  de  membre 
de  bureau,  sanctionner  son  attitude 
ou  satisfaire  certains  désirs  ;  —  Que 
Lerat  a  cru  trouver  cette  occasion 
favorable  le  19  novembre  dernier 
dans  l'interpellation  de  son  vice- 
président  Fillion,  et  qu'il  s'est  em- 
pressé de  la  saisir,  sans  en  envisa- 
ger les  conséquences  pour  la  dignité 
de  cet  instituteur  public  et  sa  dignité 
de  président  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  et  des  documents 
produits  que  les  propos  tenus  et  re- 
connus par  Lerat  à  la  réunion  du 
19  novembre  n'ont  pas  été  sponta- 
nés ;  qu'il  connaissait  avant  la 
séance  l'interpellation  qui  allait  lui 
être  faite  ;  qu'il  pouvait  en  appré- 
cier, dès  lors,  le  bien  ou  le  mal 
fondé  et  prendre  les  seules  mesures 
qui  lui  étaient  légalement  et  dé- 
cemment permises  :  en  référer  au 
bureau  de  la  Société  ;  mais  qa'il  a 
préféré  en  saisir  irrégulièrement  et 
abusivement  les  sociétaires  et  le 
public  étranger  assistant  à  la  réu- 
nion dans  le  but  évident  de  ridicu- 
liser Couprie  et  de  diminuer  cet 
instituteur  dans  la  considération  de 
ses  élèves  et  de  leurs  parents  ;  — 
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Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que 
bien  que  ne  payant  plus  les  cotisa- 
tions de  son  enfant  depuis  te  mois 
de  février  1905,  Conprie  n'avait  pas 
cessé  de  recevoir  depais  cette  date 
jusqu'au  .  mois  de  novembre   ses 
convocations  de  membre  du  con* 
seil;    qu'aocune     mesure    n'avait 
donc  été  prise  jusque 'là  vis-à*Tis  de 
lui,  par  le  bureau  ;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  Lerat  a,  par  les  pro* 
pos    hors  de  circonstance  el  par 
suite  délictueux  qu^il  a  tenus  dans 
la  rénnion  publique  du  49  novem* 
bre  dernier,  abusé  de  son  droit  de 
président  et  méconnu  les  devoirs 
à  lui  imposés  par  cette  fonction; 
que  la  mesure  d'exclusion  prise,  sur 
son  invitation,   par  l'Assemblée  à 
l'égard  de  (louprie^  a  été  injustifiée 
et  Texatoire/le  demandeur  ne  tom- 
bant sous  aucun  des  cas  prévus  par 
les   statuts    pour  Tappiication   de 
celle-ci  ;  que  ces  faits  trouvent  bien 
leur  prohibition  légale  dans  les  ar- 
ticles  1382  et  1383   du  Gode  civil; 
—  Attendu   que  la  preuve   offerte 
par  Lerat  n'est  ni  {)ertinente,  ni  ad- 
missible, celui-ci  ayant  reconnu  les 
faits  et  ayant  déclaré  en  assumer  la 
responsabilité  ;  que  cette  offre  en 
preuve  doit  être  écartée  ;  —  Atten- 
du, en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
dommages    et   intérêts  demandée 
par  Couprie,  qu'elle   nous   paraît 
exagérée;  que  le  seul  souci  et  le 
seul  désir  que  peut  avoir  le  sieur 
Couprie   doivent    converger    bien 
plus  vers  une  réparation  morale,  à 
laquelle  il  a  droit,  que  vers  l'obten- 
tion   d'une    indemnité  pécuniaire 
importante  ;  que  le  juge  a  les  élé- 
ments d'appréciation  du  préjudice 
matériel  en  les  basant  sur  les  pas, 
démarches,  consultations  d'avocat 
et  autres  menus  frais^  que  la  pré- 


sente action  a  pu  imposer  au  de- 
mandeur; —  Par  tous  ces  motifs, 
jugeant  publiquement,    contradic* 
toirement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
Rejetons  i'oflire  en  preuve  faite  par 
Lerat,  pour  les  raisons   plus  haut 
indiquées  ;  —  Et,   faisant  droit  au 
fond,  condamnons  Lerat  à  payer, 
j  sans  délai,  à  Couprie,  la  somme  de 
'  cinquante  francs  à  titre  de  domma- 
I  ges  et  intérêts,  pour  le  préjudice 
matériel  à  lui  causé  ;  —  Le  con- 
damnons en  outre  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Cette  affaire  pa- 
raît avoir  soulevé  plus  que  de  rai-* 
son,  toutes  les  passions  locales, 
bien  qu'en  réalité  le  litige  n'ait  porté 
que  sur  une  question  de  dommages- 
intérêts  basés  sur  des  agissements  et 
propos  de  nature  à  nuire  à  Thon- 
neur  et  à  la  considération  du  de- 
mandeur. Nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher, pas  plus  d  ailleurs  que  le 
magistrat  qui  a  eu  à  statuer  dans 
cette  affaire,  si  le  sieur  Lerat  a  on 
non  excédé  ses  pouvoirs,  en  provo- 
quant l'exclusion  du  sieur  Couprie, 
de  la  Société  mutuelle  scolaire.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'employer,  pour  arriver  à 
ce  but,  des  moyens  vexatoires,  et  de 
tenir  des  propos  blâmables.  Le  ju- 
gement établit  l'existence  de  ces 
moyens  et  de  ces  propos.  C'est  donc 
avec  raison  que  le  juge  a  condamné 
le  défendeur  à  des  dommages-inté* 
rets  d'ailleurs  sagement  réduits. 
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Justice  de  paix  da  canton  d»  Froisiy 

(Oiae). 

Président  :  M.PANSIOT,  licencié  en  droit, 
juge  de  paix  (1). 

16  février  1906. 

Bwnage.  —  Haie  vive.  —  Mitoyenneté 
Borne  légale. 

Lorsque  deux  propriétés  sont  séparées 
par  une  haie  vive  et  ancienne  dont  la 
mitoyenneté  est  reconnue  par  les  parties, 
la  haie  délimite  les  deux  propriétés  et 
constitue  une  borne  légale. 

Dans  ces  conditions,  Tarticle  646  du 
Gode  civil  n*est  plus  applicable,  et  il  y  a 
lieu  pour  le  juge  saisi  de  rejeter  la  de- 
mande en  délimitation  et  bornage  inten- 
tée par  l'un  des  voisins  contre  Tautre. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous.  JUGE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
que  Lebesgue  a  fait  citer  le  sieur 
Commelin  à  comparaître  devant 
nous  à  l'elfet  de  demander  qu'il 
soit  procédé  à  la  délimitation  et  au 
bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
guëSy'sisesàFarivillers,  et  séparées 
par  une  haie  vive  mitoyenne  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  demande  Com- 
melin oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  Texistence  même  de 
ladite  haie  ;  —  Attendu  qu'on  en- 
tend par  bornes  toute  séparation 
naturelle  ou  artificielle  qui  marque 
les  confins  ou  la  ligne  divisoire  en- 
tre des  propriétés  limitrophes  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle.646  du  Code  civil,  tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguês, 
c'est-à-dire  à  séparer  leurs  héritages 
par  des  bornes  ;  —  Attendu  que  le 
bornage  implique  en  conséquence 
deux  opérations  :  i^  la  délimitation, 

(1)  Actuellement  à  MoDtreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 


pour  rechercher  et  indiquer  la  ligne 
séparative  des  héritages  ;  ^  le  pla- 
cement des  bornes,  pour  fixer  et 
constater  légalement  cette  ligne 
séparative  ;  —  Attendu  qu'en  Tes- 
pèce  il  n'y  a  lieu  de  procéder  ni  à 
l'une  niàTautre  de  ces  opérations; 

—  Attendu,  en  effet,  que  les  pro- 
priétés dont  s'agit  sont  séparées  par 
une  haie  vive  et  ancienne  dont  la 
mitoyenneté  est  reconnue  par  les 
parties;  —  Attendu  que  cette  haie 
délimite  ainsi  parfaitement  les  pro- 
priétés qu'elle  sépare;  —  Attendu 
qu'elle  constitue,  en  outre,  une 
borne  légale  (Gass.,  2  novembre 
1808)  ;—  Attendu  qu'en  fait  l'usage 
local  est  de  considérer  comme  te- 
nant lieu  de  bornes  la  haie  mi- 
toyenne séparant  deux  héritages; 

—  Attendu  qut»,  dans  ces  conditions, 
l'article  646  du  Code  civil  n'est  plus 
applicable  ;  que  la  demande  formée 
par  Lebesgue  contre  Commelin  doit 
donc  être  repoussée;  —  Attendu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens;  - 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment, par  jugement  contradicloire, 
à  charge  d'appel  ;  —  Déclarons  pu- 
rement et  simplement  non  rcevable 
la  demande  en  délimitation  et  bor- 
nage formée  par  le  sieur  Lebesgue 
contre  le  sieur  Commelin;—  Dé- 
boutons ledit  sieur  Lebesgae  de  sa 
demande  et  le  condamnons  en  tous 
les  dépens,  u 

Observations.  —  C'est  une  ques- 
tion très  conlroversabie  que  celle 
de  savoir  si  une  haie  mitoyenne  en- 
tre deux  propriétés  constitue  une 
borne  légale  et,  par  suite,  fait  ob- 
stacle à  l'exercice  de  l'action  en  dé- 
limitation et  bornage.  Onsaitqu'unc 
baie  existant  entre  deux  fonds  Umi- 
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trophes  est  réputée  mitoyenne.  Mais 
ce  n'est  qu'une  présemption,  et  il  se 
peut  que  l*un  des  voisins  conteste 
cette  mitoyenneté  et  prétende  que 
la  haie  lui  appartient  exclusive  - 
ment.  En  ce  cas,  le  litige  soulève 
une  véritable  contestation  de  pro- 
priété, et  par  suite  échappe  à  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Mais, 
si  les  deux  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  la  mitoyenneté  de 
la  haie,  elles  reconnaissent  par  cela 
même  implicitement  que  cette  haie 
est  la  limite  légale  de  leurs  fonds 
respectifs.  11  n'y  a  donc  plus  lieu  à 
délimitation,  et  la  haie  sert  de  bor- 
nes. C'est  ce  que  décide  avec  rai- 
son, croyons-nous,  le  jugement  rap- 
porté ci-dessus.  Voir,  au  surplus, 
cette  controverse  longuement  déve- 
loppée dans  notre  Dictionnaire  gé- 
néral, 5*  édit.,  V  Bornage,  n"  iU 
à  437. 


Justice  do  paix 
da    ottnton   de   Ste-Marle-Sichè  (CSorae). 

Président  :  M.   B0LELL1,  juge  de  paix. 

6  juillet  1904. 

Action  possessoire.  —  Commune,  —  De- 
mande en  maintenue  possessoire  d'un 
chemin.  —  Caractère  de  ce  chemin,  — 
Bejet  de  la  demande. 

L'action  Intentée  par  une  commune  en 
maintenue  possessoire  d'un  chemin  pré- 
tendu communal  ne  saurait  être  accueillie^ 
lorsqu'il  est  établi  par  enquête  ou  toute 
autre  preuve  régulière,  qu'il  s'agit  d'un 
chemin  rural  privé  et  d'exploitation. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

«  Noos  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance;  les  pro* 


cès-verbaux  d'enquête,  et  de  contre- 
enquête  ;  —  Vu  les  lois  du  ^  mai 
1838,  article  6,  numéro  1,  et  du 
20  août  1881 ,  articles  4  et  suivants, 
et  33  et  suivants;  —  Vu  les  articles 
2229  du  Code  civil,  23  du  Code  de 
procédure  civile  ;  —  Ouï  les  parties 
en  leurs  moyens  et  conclusions,  vi- 
dant notre  délibéré  ;  —  Attendu  que 
par  exploit  de  l'huissier  Tollinchi, 
le  sieur  Gbiarelli  (Paul),  agissant  en 
sa  qualité  de  maire  de  la  commune 
de  Zigliara,  a  cité  la  veuve  Federici 
(Anne-Marie),  pour  être  maintenu 
en  possession  de  jouissance  d'un 
chemin  public  qui,  partant  de  Zi- 
gliara, aboutit  au  ruisseau  d'Alaga  ; 
que  la  citée  Fa  troublé  dans  cette 
jouissance  en  élevant  en  travers  de 
ce  chemin,  au  lieudit  Sarrale,  un 
mur  en  pierre  sèche  qui  a  eu  pour 
effet  d'empêcher  la  libre  circulation 
de  quelques  habitants  de  cette  com- 
mune se  rendant  à  leurs  propriétés  ; 

—  Attendu  que  la  défenderesse,  par 
l'organe  de  son  mandataire  pré- 
nommé, commeuçapar  contester  la 
publicité  et  la  possession  annales 
(par  la  commune)  de  ce  chemin  ;  -* 
Attendu  que,  dans  ce  cas  spécial, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Fe- 
raud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales 
publiques  et  privées,  1. 1*',  p.  67 
et  suiv.  et  autres  auteurs  ;  Rapport 
de  M.  Mâunoury  à  la  Chambre  des 
Députés;  Trib. civ. Amiens,  l^mars 
1890;  Cass.,  27  avril  1864  et  3  mai 
1881  ;  Caen,  4  janvier1883],  mettant 
cette  preuve  à  la  charge  de  la  com- 
mune, le  sieur  Chiarelli  ès-nom, 
demanda  à  administrer,  par  tous 
les  moyens  de  droit,  la  double 
preuve  de  la  publicité  et  de  la  pos- 
session de  ce  chemin,  la  preuve  con- 
traire réservée  à  la  demanderesse  ; 

—  En  ce  qui  concerne  la  publicité  ; 
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—  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du 
SO  août  1881,  sur  le  Gode  rural, 
admet  deux  eatégories  de  chemm  ; 
les  chemins  publics  ruraux  qui  nont 
pas  été  classés  comme,  chemins  ru- 
raux, et.  les  chemins  ruraux  privés 
ou  d'exploitation  (loi  du  20  août 
1881,  articles  1''  et  33)  ;  —  Attendu 
que  les  premiers  de  ces  chemins 
sont  présumés  appartenir  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  ils 
sont  situés,  s'ils  sont  affectés  à 
Tusage  du  public  ;  que  l'affectation 
d'un  chemin  communal  à  Tusage  du 
public  peut  s'établir  notamment  par 
la  destination  de  ce  chemin  jointe 
soit  au  fait  d'une  circulation  géné- 
rale et  continue,  soit  à  des  actes 
réitérés  de  surveillance  el  de  voirie 
de  Tautorité  municipale  (IbicU^  art. 
2  et  3)  ;  —  Attendu  que  cette  affec- 
tation et  cette  publicité  peuvent,  en 
outre,  et  encore  mieux,  résulter  des 
documents  écrils  tels  qu'une  or- 
donnance ancienne  maintenant  les 
habitants  dans  la  possession  et 
jouissance  de  ce  chemin;  du  livre 
terrier,  des  plans  et  enquêtes  (Gass., 
28  mai  1883)  et  enfin  des  arrêtés 
de  reconnaissance  ou  de  classement 
pris  parla  Gommission  départemen- 
tale sur  la.  proposition  du  préfet, 
après  enquête  publique  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance 
du  9  septembre  1835»  et  sur  Tavis 
du  Conseil  municipal  {Ibid.y  art.  4); 
quUl  en  est  autrement  des  chemins 
de  la  deuxième  catégorie  (chemios 
ruraux  privés  ou  d'exploitation)  qui 
appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
verains ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
commune  de  Zigliara  ou  son  repré- 
sentant n'a  produit  aucun  des  docu- 
ments énumérés  plus  haut  pour 
prouver  la  publicité  de  ce  chemin, 
:  n  a  fait  entendre  que  des  témoins 


intéressés  dans  le  procès  (les  rive- 
rains du  chemin),  et,  par  consé* 
quent^  reprochables  dans  ce  sens 
qu'ils  avaient  un  intérêt  .particulier 
à  ce  que  la  commune  plaidât  etga- 
guAt  pour  eux  un  procès  qu'ils  au- 
raient dû  enti'eprendre  eux-mêmes 
comme  propriétaires  de  ce  cheoiin; 
-—  Attendu  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  la  visite  des  lieux  que 
l'affectation  de  ce  chemin  à  l'usage 
du  public,  n'est  ni  générale,  c'est-à- 
dire  exercée  par  la  généralité  des 
habitants,  ni  continue,  c'est-à-dire 
avoir  lieu  d'une  manière  non  acci- 
dentelle et  ne  permettant  pas  d« 
supposer   qu'elle   est    le    résultat 
d'une  pure  tolérance   (cire,   min., 
27  août  1881,  art.  2)  ;    —  Atteiida 
que  le  dit  chemin  ne  relie  ni  la 
commune  de  Zigliara  à  une  autre 
commune,  ni    le  chef-lieu    de  la 
même  commune  (Zigliara)  à  un  oa 
plusieurs  des  hameaux  qui  la  com- 
posent ;  qu'il  ne  met  non  plus  en 
communication,  une  voie  vicinale  à 
une  autre  voie  de  la  même  nature, 
ni  donne  accès  à  l'église,  au  cime- 
tière, à  la  mairie,  à  l'école,  à  une 
fontaine  publique,  ni,  plus  généra- 
lement, à  un  lieu  affecté  à  l'usage 
de  la  vie  publique  ;  —  Attendn  que 
ce  chemin,  partant  du  lieudit  Sar- 
raie,  aboutit  tout  simplement  à  cet 
autre  lieudit  Alaga  et  aux  propriétés 
privées  dénommées    Saa-Simeom, 
Pazzala,    Salicajo,  Masearello,  Go- 
lombaccio,  etc.  ;  qu'il  n'y  a,  sur 
son  parcours,  aucune  habilatioo  et 
qu'au  surplus  la  commune  B*a  ja- 
mais fait  sur  ce  chemin   (du  moins 
sur  la  lisière  du  terrain  qui,  partant 
de  l'angle  nord-ouest  du  jardin  de 
la  défenderesse,   longe  le  mur  de 
clôture  de  ce  jardin),  aueun  acte  de 
surveillance  ou  de  voirie,  sauf  en 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OÂCaSIOMS   DU  JUGBS  DE   P^IX. 


71 


1896^  où  le  maire  voulant  taire  été- 
culor  des  travaux  de  prestation,  au 
poiat  qui  fait  Tobjetdu  procès*  en 
fut  emp^hé  par  la  dame  Federici^ 
qui  TobUgea  à  se  retirer  avec  les 
prestataires    qu*il    surveillait  ;  — 
Attendu,  en  •  conséquence,    qu'un 
pareil  chemin  (le  chemin  qui  part 
de  Sarrale  et  aboutit  à  Alaga  et  à 
Palicajo,  etc.,  etc.),  ne  servant  qu*à 
la  circulaticKi  nécessitée  par  Tex- 
ploilation  des  propriétés  voisines 
raitre  dans  la  classe  des  chemins  et 
sentiers  dex  ploitation  dont  s'occupe, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  Tar- 
tideSS  de  laloisusvisée)  et  si  aucun 
titra  n'est  produit,    est    présumé 
appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rainsy  chacun   en  droit  soi  (Pau, 
6  déc^nbre  1 886)  ;  que  dans  ces  con- 
ditions,  la  commune  ne  devait  pas 
entamer  un  tel  procès  qui  ne  con- 
cernait que  les  propriétaires  jrive- 
rains  ou  intéressés,  les  autres  habi- 
tants de  la  Cûmmune  étant  indiffé- 
rents à  la  conservation  ou  à  la  sup^ 
pression  d'un  tel  chemin  ;  —  Bn  ce 
qui  concerne  lu  possession  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  non  seulement 
des  témoinsdescontre-enquêtesqùe 
la  défenderesse  et  sa  famille  ont  fait 
acte  de  propriété  à  plusieurs  repri- 
ses, soit  en  empêchant  le  maire  et 
les  prestataires  de  continuer  à  tra- 
vailler au  lieu   de  la  contestation, 
soit  en  y  faisant  des  dépôts  de  bois, 
soit,  enfin,  en  creusant  et  en  curant 
saDs  cesse  le  fossé  qui  longeait  le 
mur  de  clôture  du  jardin  et  aboutis- 
sait au  point  contesté   (voir  dans 
le  procès-verbal  d'enquête,  les  dé- 
positions des  1*',  t^  et  5^  témoins  ; 
voir    également    la   déposition  du 
5^  témoin  au  procès-verbal  du  sup- 
plément d'enquête)  ;  —  Attendu  que 
les  témoins  des  deux  contre-enquêtes 


ne  foikt  que  corroborer  les  déposi- 
tions de  ces  quatre  témoins  de  ces 
deux  enquêtes;  qu'ils  renchérisseiat 
même  sur  ces  témoignages  en  ajou- 
tant que  la  fille  de  la  défenderesse, 
en  18U6y  s'est  opposée  à  k  conti- 
nuation des  travàuxde  la  prestation, 
dès  que  les  prestataires*  surveillés 
par  le  maire  lui-même,  voulaient 
travailler  sur  le  tronçon  du  chemin 
(à  l'angle  nord-ouest  de  son  jardin) 
qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la 
contestation;  —  Attendu  qu'ils  di- 
sent, en  outre^  qu'il  y  a  d'autres 
chemins  qui  conduisaient  de  Zigliara 
à  Alaga  ;  qu'ils  ont  vu,  eux  aussi, 
comme  quelques  témoins  de  l'en- 
quête, un  fossé  le  long  du  mur  de 
clôture  du  jardin  des  Federici,  et 
un  tas  de  fagots  de  bois  déposé  par 
eux  au  travers  de  la  lisière  que  le 
maire  de  Zigliara  prétend  être  la 
continuation  du  chemin  de  Sarrale  ; 
que  d'après  ces  mêmes  témoins  le 
fossé  n'a  été  creusé  et  le  bois  n'a  été 
déposé  aux  endroits  sus-désignés 
que  pour  empêcher  le  passage  des 
piéton$  et  des  bêtes  de  somme  ;  — 
Attendu  qu'à  ces  divers  actes  de 
propriété  exercés  par  la  famille  Fe- 
derici il  s'en  ajoute  d'autres  plus 
caractéristiques  encore  du  bien- 
foudé  des  prétentions  des  Federici  ; 
—  qu'en  effet,  le  témoin,  Torre 
(Joseph- Antoine),  dépose  qu'en 
1894,  il  a  donné  à  Federici  (Bernar- 
din), fils  de  la  demanderesse,  une 
certaine  quantité  de  pierre  dont  le 
dit  Federici  se  servit  pour  élever 
un  mur  ou  un  barrage  au  lieu 
de  la  contestation  ;  que  ce  même 
témoin  ajoute  que,  plus  tard,  il  est 
arrivé  sur  les  lieux  litigieux  et  a  vu 
que  ce  barrage  existait  toujours  au 
même  endroit  ;  «-  Attendu  que  les 
témoins  Ghiarelli,  Maternati  et  Fe- 
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derici  (Antoine)  et  Lovichi  (Marc) 
ont  vu,  à  différentes  époques,  le 
point  litigieux  barré  avec  de  grosses 
branches  d'arbres  parla  famille  Fe- 
derici  ;  —  que  ce  dernier  témoin, 
Lovichi  (Mare),  ajoute  même  qu'un 
jour,  il  voulait  passer  par  l'endroit 
qui  fait  l'objet  du  présent  procès  et 
que  feu  Federici  (Paulin),  mari  de 
la  défenderesse  le  força  à  rebrousser 
chemin  ;  —  Attendu  que  les  deux 
choses  nécessaires  pour  faire  ac- 
quérir la  possession,  c'est-à-dire  la 
préhension  de  la  chose  et  la  volonté 
de  la  conserver  (Cass.,  i7juinl862) 
se  rencontrent  dans  les  faits  réitérés 
par  la  famille  Federici  jusqu'au 
trouble  de  droit  ;  en  d'autres  ter- 
mes, jusqu'au  jour  où  elle  a  été  citée 
par  le  maire  de  Zigliara7  agissant  en 
cette  qualité  ;  —  Attendu  que  ces 
ces  faits  que  le  Tribunal  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  sont  ceux  énumérés 
plus  haut,  tels  que  le  renvoi  des 
prestataires,  le  creusement  et  le 
curage  du  fossé,  le  dépôt  de  bois, 
les  barrages  en  bois  et  en  pierres 
eflectués  à  l'endroit  contesté,  c'est- 
à-dire  à  l'angle  nord-ouest  du  jar- 
din Federici  et  le  long  du  mur  de 
clôture  de  ce  jardin  ;  que  ces  divers 
obstacles  élevés  par  la  défenderesse 
et  sa  famille  ont  eu  pour  effet  d'obli- 
ger quelques  habitants  de  Zigliara, 
toutes  les  fois  qu'ils  allaient  à  leurs 
propriétés  respectives  ou  qu'ils  en 
revenaient,  de  passer  par  d'autres 
chemins  connus  sous  le  nom  de 
Campanile,  ou  de  passer,  du  moins, 
par  le  point  opposé  à  l'angle  nord- 
ouest  du  jardin  Federici  et  du  côté 
de  la  maison  Pierre  Pozzo-di-Borgo  ; 
—  Attendu  que,  d'après  certains 
témoins  des  enquêtes  et  des  contre- 
enquêtes,  les  chemins  de  Cam- 
panile  et  de    Chiesaingin    étaient 


publics,  autrefois  praticables  et  fré- 
quentésparles  habitants  deZigliara, 
que  le  témoin  Chiarelli  (Sébastien), 
plus  que  septuagénaire,  a  entendu 
dire  dans  sa  jeunesse  par  les  vieux 
du  village,  que  le  chemin  dit  Cam- 
panile était  un  chemin^ubiic,  que 
le  témoin  Costa  (Antoine),  plus  âgé 
que  le  précédent,  dit  que  ce  chemin 
était  compris  au  nombre  des  che- 
mins publics  de  la  commune,  et 
qu'il  était  réparé  par  la  voirie  vici- 
nale  au  moyen  des    journées  de 
prestations  ;  que  si  ces  deux   che- 
mins (Campanile  et  Chiesaingin)  qui 
partant    de    Zigliara     aboutissent 
comme  celui  de  Sarrale,  à  Alaga, 
8an-Simeone,  Salicajo^  etc.  ;  que  si 
ces    deu&    chemins,    disons-nous, 
ét»ientdeuxcheminspublics  ruraux, 
selon  la  définition  des  articles  â  etS 
de  la  loi  du  20  août  188f,  la  com- 
mune de  Zigliara  a  à  s'imputer  le 
tort  de  ne  pas  les  tenir  en  bon  état 
de  viabilité;  — Attendu  enQn  que  la 
possession  et  la  jouissance  du  che- 
min dit  Sarrale  par  la  commune  de 
Zigliara  ou  plutôt  par  quelques-uns 
de  ses  habitants  ne  réunit  pas  les 
qualités  que  doit  avoir  la  possession 
à  l'efiTet  de  prescrire  selon  les  dispo- 
sitions des  articles    2229  du  Gode 
civil  et  23  du  Code  de  procédure 
civile,  puisqu'elle  n'a  été  ni  continue, 
ni  paisible,  ni  générale  ;  —  Attendu 
qu'il  en  est  autrement  de  la  posses- 
sion de  la  défenderesse,  qui,    sans 
s'occuper  de  la  publicité  et  de  la 
possession  du  chemin   Sarrale,  ne 
conteste  à  la  commune  que  le  tron- 
çon ou  la  lisière  du  terrain  qui,  par- 
tant de  l'angle  nord-ouest  de  son 
jardin,  longe  au  nord  le  mur  de 
clôture  de  ce  jardin  sur  une  lon- 
gueur de  quelques    mètres  ;  que 
c'est  cette  lisière  que  le  maire  de 
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ZigUara,  ôs*iiom,  prétend  être  la 
continuation  et  le  prolongement  du 
chemin  de  Sarrale  ;  et  que  la  défen- 
deresse revendique  comme  sienne, 
l'ayant  toujours  possédée  publique- 
ment et  animo  domini  et  en  ayant 
joni  paisiblement  jusqu'au  jour  du 
trouble  de  droit,  soit  en  y  ereusant 
un  fossé,  soit  en  y  déposant  du 
bois,  soit,  enân,  en  y  élevant  des 
id)stacles  de  toutes  sortes  pour  em- 
pêcher le  passage  des  hommes  et 
des  animaux  ;  —  Par  ces  motifs  : 
jugeant  conlradictoirement  et  en 
premier  ressort,  tons  droits  et 
moyens  des  parties  réservés  au  péti- 
ioire,  disons  que  cechemia  de  Sar- 
rale, notamment  la  lisière  litigieuse, 
n'est  pas  un  chemin  public  rural, 
mais  bien  un  chemin  rural  privé  ou 
d'exploitation  ;  — Déclarons  laoom- 
mune  de  Zigliara  mal  fondée  À  en 
revendiqQer  la  publicité  et  la  pos- 
session ;  la  déboutons  de  son  action 
contre  (a  veuve  Pederici  ;  maint^- 
Bons  celle-ci  en  la  possession  et 
jouissance  de  la  lisière  de  terrain 
qui  longe  an  nord  le  mur  de  cl6- 
turede  son  jardin  ;  —  Condamnons 
la  commune  de  Zigliara  à  tous  les 
dé|>ens  ». 

Observations.  —  Jugement  un 
peu  longuement  motivé,  mais  exact 
on  fait  et  endroit.  Nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  rapporter  des  déci- 
sions en  ce  sens.  Des  faits  relatés 
dans  la  sentence,  il  résultait  :  l<>Q>ue 
le  chemin  litigieux  élait  un  chemin 
rural  privé  ou  d'exploitation  ;  qu'il 
était  donc  susceptible  de  propriété 
et  de  possession  privée  ;  2°  Que  la 
commune  n'avait  pas  fait  acte  de 
possession,  puisque  même  elle  ne 
l'entretenait  pas.  Dans  ces  condi- 
tions, la  commune  {demanderesse 
n'était  àaaacun  titie Jondée^à  récla- 
mer sa  maintOBue^possessoire. 

MARS   1907. 


J«sUo«  de  peux  du  oanion  d«  B«Uén» 

cOrne). 

Président  :  M.  BESNAKO  Juge  de  paix, 
eapacitaire  en  droit. 

7  février  1907. 

fabrique  d'église.  —  CuUe$.  —  Emprunt 
aww  oiKdTMaiMm.—  Kssponsabmté  des 
fabridem.  —  Faute. 

Lorsque  i«s  membres  d*uD  ooaseil  de 
fabrique  ont  contracté  en  cette  qualité  un 
emprunt  sans  autorisation  régulière,  ils  ne 
sauraient,  à  moins  d'une  garantie  spéciale 
et  formelle  par  eux  donnée  ou  d'une  faute 
démontrée  contre  eux,  être  tenus  person- 
nellement  au  remboursement  du  montant 
de  cet  emprunt. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  Paix  :  —Attendu 
que  la  demande  de  Ghaline  a  pour 
but  d'obtenir  contre  Tessier  et  de 
Vîgan,  le  payement  d'une  somme 
totale  de  666  fr.  66,  à  la  charge  de 
chacun  d'eux  pour  moitié,  soit 
853  fr.  33;  —  Attendu  qu'à  l'appui 
de  sa  demandé,  Ghaline  a  produit 
une  reconnaissance  sous  seing  privé, 
en  date,  à  Daniemarîe,  du  25  sep- 
tembre 1897,  enregistrée,  laquelle, 
selon  lui,  justifie  son  droit;  -~  At- 
tendu que  cette  reconnaissance  est 
ainsi  conçue  :  «  Nous,  soussignés, 
«  membres  du  conseil  de  fabrique 
«  de  Damemarie,  reconnaissons  de- 
«  voir  à  Edmond  Ghaline,  garde  au 
«  château  de  Peugerets,  commune 
■«  de  la  Chapelle-Sou6r,la  somme  de 
«  deux  miMe  francs, laquelle  somme 
«  lui  a  été  empruntée  pour  couvrir 
«  le  trésorier  de  la  fabrique  desavan- 
«  ces  fartes  pour  la  réparation  du 
«  presbytère.  Cette  somme  est  rem- 
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Cl  boursable  par  cinq  cents  francs, 
<c  à  la  volonté  des  membres  du  con- 
«  seil  de  fabrique,  mais  on  devra 
et  prévenir  le  créancier  trois  mois  à 
<c  l'avance  pour  lui  faire  ce  verse- 
ci  ment.  Cette  somme  sera  produc- 
«  live  d'intérêt  au  taux  de  A  et  demi 
(c  pour  100,  payable  chaque  année. 
«  Fait  à  Damemarie  le  25  septembre 
«  1897.  »  Suivent  les  signatures  :  «  de 
«  Vigan,  Deshayes,  Deslandes,  curé, 
«  Tessiep,  Leprince,  Lunel  »;  —  At- 
tendu qu'après  avoir  fait  développer 
sesmoyenspar  l'organe  deM*  Verbe- 
que^  Chaline  persiste  dans  les  fins 
de  sa  demande  et  se  résume  à  sou- 
tenir que  l'engagement  personnel 
des  défendeurs  résulte  du  texte 
même  de  la  reconnaissance,  et  qu'à 
raison  de  leur  faute,  la  responsabi- 
lité de  ces  derniers  ne  peut  être  con- 
testée ni  en  droit,  ni  en  fait  ;  — 
Attendu  que,  de  leur  côté,  Tessier  et 
de  Vigan,  par  l'organe  de  M*  Le- 
chartier,  soutiennent  qu'ils  n'ont 
signé  la  reconnaissance  litigieuse 
qu'en  qualité  de  membres  de  la  fa- 
brique ;  que  cette  reconnaissance  ne 
contient  aucun  engagement  person- 
nel de  leur  part;  qu'en  outre,  ils 
n*ont  commis  aucune  faute  de  na- 
ture à  engager  leur  responsabilité  et 
demandent  leur  renvoi  de  l'action 
sans  dépens;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  rechercher  la  valeur  des 
griefs  que  se  font  réciproquement 
les  parties;  que  les  débats  et  les 
conclusions  les  ont  précisés  d'une 
façon  nette,  et  que  c'est  dans  les 
principes  de  droit  tirés  du  mandat 
et  de  la  responsabilité,  que  nous  de- 
vons nous  placer  pour  les  apprécier 
utilement  et  par  cela  même  déter- 
miner la  nature  des  engagements, 
c'est-à-dire  le  titre  en  vertu  duquel 
,  les    défendeurs    sont  aujourd'hui 


poursuivis;  —  Attendu  que  comme 
mandataire  légal,  institué  par  le 
décret  du  30  décembre  1809,  for- 
mant une  réorganisation  entière- 
ment nouvelle  et  abrogeant  implici- 
tement l'ordonnance  du  3f  janvier 
1690,  et  aux  termes  des  articles  12 
et  42  combinés  du  décret  précité,  le 
conseil  de  fabrique  ne  peut  em- 
prunter, ni  faire  de  réparations  ou 
autres,  au  delà  de  50  ou  de  100  fr., 
suivant  l'importance  des  localités  ; 
qu'il  est  stipulé  comme  conclusion 
finale  à  l'article  12  dudit  décret, 
que  l'administration  des  biens  de 
fabrique  est  assimilée  à  celle  des 
biens  de  mineurs;  —  Attendu  qu'en 
contractant  un  emprunt  de  2000  fr. 
de  Chaline,  les  membres  de  la  fa- 
brique ont  ainsi  excédé  l^s  limites 
légales  de  leur  mandat;  qu'en  effet, 
il  est  hors  de  doute  que  le  revenu 
brut  de  la  fabrique  était  surpassé; 
que  dans  ces  circonstances,  si  le 
mandataire  n'oblige  pas  le  mandant, 
dans  l'espèce  la  fabrique,  envers  les 
tiers  avec  lesquels  il  traite,  il  im- 
porte de  savoir  s'il  s'oblige  du  moins 
personnellemeat;  — .  En  droit  :  — 
Attendu  que  la  loi  distingue  :  si  le 
mandataire  qui  a  donné  à  la  partie 
avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qualité,  une  suffisante  connaissance 
de  ses  pouvoirs,  il  n'est  tenu  d'au- 
cune garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnelle- 
ment soumis;  —  Qu'ainsi,  le  man- 
dataire qui  a  excédé  les  limites  de 
son  mandat  est  obligé  dans  deux 
cas  :  1^  s'il  s'est  personnellement 
soumis  à  la  garantie,  par  exemple, 
s'il  s'est  porté  fort  pour  le  mandant 
qui  refuse  de  ratifier;  2*  s'il  n'a  pas 
donné  au  tiers  avec  lequel  il  a  traité, 
une  connaissance  suffisante  de  ses 
pouvoirs,  de  telle  sorte  que  oeliii*ci 
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ait  pu  croire  que  les  limites  du  man- 
dat n'étaient  pas  dépassées;  que, 
dans  ce  cas,  le  mandataire  a  ainsi, 
par  sa  faute,  induit  le  tiers  en  une 
erreur  préjudiciable  dont  il  est  juste 
de  lui  faire  personnellement  suppor- 
ter les  conséquences;  quUl  n*y  a 
plus  rien  au  contraire  à  reprocher 
au  mandataire  quand  il  a  suffisam- 
ment renseigné  celui  avec  lequel  il 
a  traité  sur  la  nature  de  ses  pou- 
voirs, parce  qu'alors,  enseignent  les 
auteurs^  ce  tiers  s'est  trouvé  à  même 
de  voir  et  d'apprécier  l'instabilité 
du  contrat  dans  lequel  il  s'engage 
en  stipulant  avec  un  mandataire 
dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  suffi- 
sants; que  s'il  n*a  pas  exigé  un  en- 
gagement personnel,  il  n'a  pu  trai- 
ter que  dans  l'espoir  d'une  ratifica- 
tion, qu'il  ne  dépend  pas  du  manda- 
taire de  lui  faire  obtenir,  et  du  dé- 
faut de  laquelle  celui-ci  ne  saurait 
par  suite  être  tenu  ;  qu'il  convient 
donc  de  rechercher  si  les  défendeurs 
ont  engagé  leur  responsabilité  ;  — 
£d  fait  :  —  Attendu  que  dans  lare- 
connaissance  litigieuse  les  souscrip- 
teurs, au  nombre  incomplet  de  six, 
se  déclarant,  ce  qui  est  exact,  mem- 
bres  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Damemarie,  et  comme  tels  ses  man- 
dataires légaux,   se  sont  en  cette 
qualité  reconnus  débiteurs  envers 
Chaline  d'une  somme  principale  de 
2O00  francs  causée  pour  prêt  et  des- 
tinée, disent-ils,   ce   qui  a  eu  lieu 
efiectivement,  à  rembourser  sem- 
blable somme  qui  était  due  à  l'un 
d'eux,  le  sieur  Tessier,  défendeur, 
pour  avances  que  ce  dernier  avait 
faites  à  la  fabrique  en  raison  des 
travaux  de  réfection   effectués  au 
presbytère;  que  les  fonds  empruntés 
ont  bien  reçu  cette  destination;  — 
Attendu  qu'ayant  stipulé  dans  les 


termes  qui  viennent  d'être  stipulés  : 
notis^  soussignés^  membres  de  la  fabri- 
quey  les  souscripteurs  avaient  donné 
connaissance  suffisante  à  Chaline  de 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  résul- 
tant du  décret  précité  ;  qu'il  ne  te- 
nait qu'à  lui,  Chaline,  de  le  consul- 
ter et  qu'alors  il  y  aurait  vu  que  les 
membres  de  la  fabrique  avaient  dé- 
passé les  limites  légales  de  leur 
mandat;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  Cha- 
line ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  s'il  éprouve  des  difficultés 
pour  obtenir  le  remboursement  inté- 
gral de  sa  créance  ;  que  les  défen- 
deurs n'ont  donc  commis  dans  cette 
partie  de  leur  mandat  aucune  faute 
dont  ils  doivent  aujourd'hui  sup« 
porter  les  conséquences;  — Attendu, 
en  outre,  que  les  défendeurs  ne  se 
sont  pas  soumis  personnellement  à 
la  garantie  du  remboursement  de  la 
créance  de  Chaline  ;  qu'ils  n'ont  fait 
aucune  stipulation  de  ce  genre,  au- 
cune promesse  de  ratification;  qu'en 
un  mot,  nous  ne  trouvons  rien  dans 
la  formule  de  reconnaissance  qui 
soit  de  nature  à  engager  les  défen- 
deurs sur  leurs  biens  personnels  ; 
que  le  juge  appelé  à  interpréter  le 
sens  que  les  partie*^  ont  voulu  don- 
ner à  leurs  conventions,  se  trouve, 
dans  les  circonstances  de  la  cause, 
conduit  à  décider  que  l'idée  à  la- 
quelle les  parties  avaient  avant  tout 
obéi,  était  bien  celle  d'obliger  la 
fabrique,  etnon  elles-mêmes  person- 
nellement; que  la  preuve  de  ce  fait 
va  encore  résulter  surabondamment 
du  complément  de  motifs  énoncé 
plus  loin  ;  —  Attendu  que  la  juris- 
prudence sur  lii  matière  se  résume 
au  principe  suivant  nettement  for- 
mulé :  «  Que  les  membres  d'une  fa- 
«  brique  ne  sont  pas  personnelle- 
ce  ment  responsables  d'un  emprunt 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


76 


DÉGISIONS   DBS  JUGES   DK  PAIX. 


vr  irrégulièrement  contracté  en  de- 
«  hors  d'une  faute  dans  les  ternoies 
«  du  droit  commun»  ;  —  Or,  attendu 
que  le  seul  fait  révélé  par  leA  débats^ 
établissant  que  le  conseil  de  fabri- 
que n'avait  pas  tenu  Ghalioe  au  cou- 
rant des  difficultés,  antérieures  au 
prêt,  qu'il  avait  eues  avec)  la  pré- 
fecture à  l'occasion  du  refus  d'ap- 
probation de  deux  devis  qui  avaient 
été  présentés,  ne  suffît  pas  par  lui- 
même,  à  défaut  de  la  preuve  de 
manœuvres  dolosives  employées,  de 
nature  à  dissimuler  rirrégularité  des 
conditions  du  prêt,  à  vicier  ainsi  le 
consentement  de  Chaline  et  donner 
lieu  à  son  profit  à  Tapplication  de 
rarlicle  4382  du  Code  civil;  —  Qu'il 
était  en  effet  très  facile  à  ce  dernier 
de  se  renseigner  utilement,  notam- 
ment à  la  préfecture,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  fabrique  était  réguliè- 
rement autorisée  à  contracter  un 
emprunt;  que  n'ayant  pas  pris  cette 
précaution,  Chaline  s'est  montré  peu 
soucieux  de  s'assurer  la  garantie  de 
tout  repos  de  sa  créance;  qu'il  ne 
peut  donc,  dans  ces  circonstances, 
faire  un  grief  à  ses  adversaires  s'ils 
ont,  ce  qui  n'est  pas  établi,  gardé  le 
silence  sur  leur  défaut  d'autorisa- 
tion, alors  qu'il  n'est  révélé  à  leur 
charge  aucun  grief  de  la  nature  de 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
^e,  depuis  le  25  septembre  1897, 
Chaline  s'est  toujours  adressé  direc- 
tement au  trésorier  de  la  fabrique, 
et  non  à  ses  débiteurs,  pour  rece- 
voir les  intérêts  du  capital  qui  lui 
était  dû;  —   Qu'en  outre,  lors  de 
Inapplication  de  la  loi  de  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  au  mo- 
ment de  la  confection  de  l'inven- 
taire, Chaline  s'e:»t  encore  adressé  au 
receveur  des  domaines,  et  Ta  requis 


de  constater,  ce  qui  a  été  fait,  qu'il 
était  créancier  personnel  de  la  fa- 
brique pour  une  somme  de  2000  &.; 
que  tous  ces  faits  rap  proches  de  la  for- 
mule de  reconnaissance  sont  Tinter* 
prétation  la  plus  évidente  que  l'on 
puisse  trouver  et  justifient  plus  qu'à 
suffire  que  Chaline  a  toujours  con- 
sidéré que  la  fabrique  de  l'église 
était  sa  seule  débitrice;  —  Atienda 
que  c'est  seulement  après  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  des  fabri- 
ques que  Chaline  a  pensé  pour  la 
première  fois  à  s'adresser  aux  dé- 
fendeurs pour  les  contraindre  per- 
sonnellement à  acquitter  les  deux 
sixièmes    leur  incombant  dans  la 
dette  contractée  dans  les  circons- 
tances qui  viennent   d'être    indi- 
quées; mais  que  cette  prétention, 
par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
déduits,  ne  saurait  être  accueillie; 
—  Attendu  que  les  payements  effec- 
tués par  quatre  des  signataires  qui 
s'y  sont  crus  obligés,  ne  peuvent 
avoir  aucune  iufluence  soi  la  pré- 
sente décision  à  l'égard  des  deux 
défendeurs  restés  seuls  sur  l'action; 
-—  Attendu  que  les  défendeurs  réus- 
sissant dans  leurs  prétentions,  il 
devient  inutile  de  leur  donner  acte 
de  ce  que  dans  Thypothèse  d'une 
condamnation ,    ils  font  les  plus 
expresses  réserves  contre  le  repré- 
sentant de  l'ancienne  fatoique  de 
l'église  de  Damemarie;  — Attendu 
que  toute  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens; — Par  cesnao- 
au,  statuant  contradictoiremenl  et 
en  premier  ressort;  —  Disons  autant 
non  recevable  que  mal  fondée  la  de- 
mande de  Chaline  contre  de  Yigan 
et  Tessier,  l'en  déboutons  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  Aux  termes  Se 
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l'ordonnance  royale  do  31  janner 
^690,  en  eas  d'emprunt  irrégniière^ 
ment  eoniracté,  les  membres  da 
conseil  de  fabrique  étaient  person- 
nellement responsables  dn  rembonr* 
sèment  de  Temprant.  On  a  soutenn 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  qne 
l'ardoonanee  de  1690,  en  dépit  de 
lasnfpression.en  t792,  deseoneeîis 
de  fabrique^  et  en  dépit  de  la  i4gis« 
latioa  noaveile  édictée  en  vm  de 
tes  Pégir^lors  de  leur  rétaUiseement 
en  4^00,  était  toujours  en  vigueur. 
Voir  en  ee  sens  Traité  de  tAdminiê- 
tration  temporelle  des  paroisses^  par 
M*'  Affre,2- édit.,  p.  1 48;  Codedes fa- 
briques et  de  f  Administration  parois^ 
siaie^  par  deChampeaux,  I!,p.405; 
Trib,  civil  d'Orléans,  i3  juin  i«28,  et 
Gourd'àppel  d'Orléans, 2 mars  4829, 
D.  A.,  V  Culte,  n^  607.  Mais  cette 
opinion  paraît  aujourd'hui   aban- 
donnée. Et,  comme  dans  la  décision 
ci-dessus  rapportée,  que  nous  ap- 
pronrons  pleinement,  on  reconnatt 
qu'en  cas  d'emprunt  contracté  sans 
autorisation  par  les  membres  d'un 
conseil  de  fabrique,  le  prêteur  n'a 
d'action  directe  en  remboursement 
contre  les  fabriciens  que  sll  justifie 
d'un    engagement    personnel   par 
le4|«el  ces  derniers  se  seraient  por- 
tés caution  du  prêt  consenti  à  la  fa- 
brique on  que  s'il  établit  l'existence 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  dont 
il  aurait  été  victime  de  la  part  des 
fabriciens.  Voir^  en  ce  sens  :  D.,  i?., 
v*  Cuite^  n°  533;  Lyon,  13  janvier 
1888,  G.  P,,  1888,  I,  788;  Cass.,  19 
novembre  1889,  G.  />., 1889,11,  687. 


Justice  ùM  paix  du  «antpo  de  TivoutUI» 
(Calvadoe). 

Président  :  M.  PRES8UR0T,ytt^tf  de  paix, 

24  septembre  1906. 

Aeeideni  du  tramil,*^  frai$  de  maladie. 
—  Chirurgien,  —  Hnepiee.  —  Prescrip^ 

tiOH, 

Les  demandes  en  indemnité  pour  acci- 
deots  du  travail  se  prescrivent  par  un  an, 
à  partir  du  jour  de  l'accident  ou  de  la 
clôture  de  Tenquète  du  juge  de  paix. 

Cette  prescription  s'applique  au  règle- 
ment des  frais  médicaux  et  pharmaceu* 
tiques. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  docteur  X...  fait  citer  devant 
le  juge  de  paix  M.  R...  en  payement 
de  80  francs  pour  honoraires,  pour 
une  opération  qu'il  pratiqua  à  la 
fia  de  septembre  1904,  &  l'hôpital  de 
Trouville,  sur  le  sieur  Charles  D..,, 
ouvrier  victime  d'un  accident  du 
travail. 

Le  docteur  X...  explique  que, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
il  a,  depuis  quelques  années,  ac- 
cepté de  prêter  son  concours  k  la 
ville  de  Trouville,  et  ce,  à  titre  pu- 
rement gratuit,  mais  cela  pour  les 
seuls  malades  indigents;  que  pour 
le^  autres,  les  malades  payants  ame- 
nés à  rbôpital  et  qu'on  lui  demande 
d'opérer,  il  a  droit  à  des  hono- 
raires. 

Qu'en  Tespèce,  à  la  suite  de  Vac- 
cident  dont  fut  victime,  le  4  mai 
i  904,  Charles  D. . .,  ouvrier  couvreur, 
au  service  de  R...,  entrepreneur  de 
travaux  de  couverture,  cet  ouvrier 
fut  amené  à  l'hôpital  où  il  reçut  les 
soins  de  médecins  de  service  ;  mais 
des  complications  étant  survenues 
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dans  rétatjda  blessé,  il  dut  prati- 
quer une  [opération  des  plus  déli- 
cates. 

Et  comme  aux  termes  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  le  pa- 
tron est  responsable  des  frais  médi- 
caux, il  réclame  aujourd'hui  àR..., 
patron  du  blessé,  le  montant  de  ses 
honoraires,  soil  80  francs. 

Maître  R...,  avoué,  réplique,  au 
nom  du  défendeur,  qu'il  se  refuse  à 
payer  la  somme  réclamée,  parce 
qu'ayant  acquitté  entre  les  mains 
du  receveur  municipal  la  note  qui 
lui  fut  présentée  des  frais  d'hospi- 
talisation de  son  ouvrier  blessé,  il 
est,  aux  termes  de  Tarlicle  5  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la 
loi  du  â2  mars  1902,  entièrement 
libéré  par  le  [payement  des  frais 
d'hospitalisation,  et  qu'au  surplus 
R...  n'ayant  ni  commandé, ni  choisi 
le  docteur  X...,  celui-ci  est  sans  qua- 
lité pour  intenter  la  présente  ac- 
tion, que  seule  la  Commission  ad- 
ministrative de  l'hôpital  de  Trou- 
ville  aurait  pu  introduire.  —  Juge- 
ment : 

tt  Nous.  JUGE  DE  PAIX  i  —  Vu  l'ar- 
ticle 2272  du  Code  civil  et  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail;  —  Attendu  que  le  docteur 
X...,  chirurgien  des  hôpitaux,  ré- 
clame à  R...,  entrepreneur  de  cou- 
verture^ une  somme  de  ,'80  francs, 
pour  une  opération  pratiquée  et 
des  soins  donnés  à  D...,son  ouvrier, 
victime  le  4  mai  i904  d'un  accident 
de  travail  ;  que  l'enquôte  sur  cet 
accident  fut  close  le 20  février  1905; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  9  avril  1898,  mo- 
difiée par  la  loi  du  22  mars  1902,  les 
actions  en  indemnité  de  travail  se 
prescrivent  par  un  an,  à  partir  du 


jour  de  l'accident,  ou  de  la  cl6tare 
de  Tenquéte  du  juge  de  paix; —Que 
cette  prescription  aunale,  qui  est 
d'ordre  pubUc,  couvre  le  patron  de 
toutes  les  actions  issues  du  risque 
professionnel,  aussi  bien  de  Taction 
principale  en  payement  de  rindem* 
ni  té,  que  de  l'action  accessoire  en 
règlement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs et  statuant  en  dernier  ressort; 
—  Disons  mal  fondée  la  demande 
du  docteur  X...,  l'en  déboutons  et 
le  condamnons  aux  dépens,  m 

Observations.  —  Solution  con- 
forme à  la  législation  sur  la  ma- 
tière. Voir,  sur  cette  question,  noire 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,v*Ac- 
eidenis  du  travaily  n**  256  et  suiv. 


JastlcA  de  paix  du  oanton  de  Proiiiy 

(OiM). 

Président  ;  M.  Achille  PANSIOT,  licenâé 
en  droit,  juge  de  paix  (t). 

5  septembre  1906. 

Action  possessoire.  —  Béintégrande,  - 
Fermier.  —  Cour,  —  Bcarrière.  ^B^et 
de  la  demande. 

Un  fermier  n'est  pas  recevable  i  inten- 
ter contre  son  bailleur  une  action  posses- 
soire pour  trouble  à  sa  possession,  ^s 
même  l'action  en  réintégrande,  alors  sur- 
tout qu*il  n*y  a  eu  dans  Tespèce  aucune 
Toie  de  fait  ni  violence. 

Un  droit  de  passage  ne  peut  donner  ou- 
verture à  l'action  possessoire  que  s'il  est 
fondé  en  titre. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX,  :  —  Vu  notre 
cédule  en  date  du  3  septembre  1906 

(1)  Actuellement  h  Montreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 
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et  l'exploit   iatroductif  d'instance 
en  date  du  4  septembre  1906  ;  — 
Après  avoir  entendu  les  parties  en 
leurs  explications,    dires,   moyens 
respectifs  et   conclusions  ;    —   En 
fait  :  —  Attendu  que  Nédouchelle, 
fermier  de  Désesquelles,  intente  à 
ce  dernier  une  action   en  réinté- 
grande  basée  sur  ce  fait  que  Déses- 
quelles  a  établi  dans  1  une  des  cours 
des  lieux  par  loi  loués  une  barrière 
qui   met  obstacle  à  l'exercice   de 
certain  droit  de  passage  auquel  pré- 
tend Nédouchelle  ;  —  Attendu  que 
Nédoucbelle  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  dire  et  ordonner  qu'il  ser% 
réintégré    dans    sa  possession    et 
jouissance  dudit  droit  de  passage  et 
à  cette  fin  condamner  Désesquelles 
à  démolir  et  enlever  sa  barrière  ;  — 
Attendu  que  Désesquelles  répond 
qu'il  n'a  pas  loué  la  cour  dans  la- 
quelle il  a  établi  une  barrière  ;  qu'il 
conteste  formellement  le  droit  de 
passage    auquel  prétend   son  fer- 
mier ;  qu'il  n'a  fait  qu'agir  en  pro- 
priétaire, maître  de  son  fonds  ;  — 
Attendu  que  Nédouchelle  déclare 
qu'en  effet,  dans  le  bail  consenti  à 
son  profit  par  Désesquelles  suivant 
acte  sous  seings  privés  en  date  à 
La-Neuville-Saint-Pierre  du  25  no- 
vembre 1899,  enregistré  à  Frois- 
sy,  le  6  janvier  1900,  folio  59,  case 
3,    il  n'est   parlé    d'aucune  cour, 
ni    d'un,  droit    de    passage    quel- 
conque;  mais   qu'il  a  néanmoins 
toujours  joui  de  l'une  et  de  l'au- 
tre ;  que  par  le  fait  de  Désesquel- 
}es,   s'il  n'est  pas  dépossédé  quant 
à     la  jouissance    de    la  cour,    y 
ayant  toujours  libre  accès  par  un 
autre  passage   (le   passage   de   la 
halle),  il  est  absolument  empêché 
de  contourner  le  manège  de  la  bat- 
terie pour  aller  avec  ses  chevaux 


de  la  grange  à  la  halle  et  vice-versoj 
comme  il  était  accoutumé  de  le 
faire  avant  l'établissement  de  la 
barrière  dont  il  ne  demande  l'en- 
lèvement qu'à  l'effet  de  rentrer  en 
possession  de  son  droit  de  passage  ; 
—  En  droit  :  —  Attendu  que  Tac* 
tion  en  réintégrande  peut  être  vala- 
blement intentée  par  celui  qui  ne 
possède  qu'à  titre  précaire,  tel  qu'un 
fermier,  lorsqu'il  est  victime  d'un 
trouble  de  la  part  d*un  liers^  mais 
que  cette  action  ne  peut  *pas  être 
^exercée  par  le  locataire  ou  fermier 
CONTRE  SON  BAILLEUR  ;  —  Attendu  eu 
effet  que  le  contrat  de  louage  ne 
fait  pas  disparaître  le  droit  de  pro- 
priété; que,  par  suite,  l'acte,  même 
violent,  du  propriétaire  fait  seule- 
ment naître  la  question  de  savoir 
s'il  a  ou  non  violé  la  convention, 
c'est-à-dire  les  clauses  du  bail  ;  — 
Attendu  que  de  ce  chef  il  y  a  lieu 
de  déclarer  l'action  de  Nédouchelle 
irrecevable  ;  —  Attendu  en  outre 
que  Taclion  en  réintégrande  sup- 
pose une  détention  réelle  et  actuelle  ; 
que  le  droit  de  passage  n'est  pas 
susceptible  d'une  détention  de  cette 
nature  ;  —  Attendu  que  le  fait  de 
passage  dont  argue  Nédouchelle^ 
inefficace  pour  f^re  acquérir  le 
droit  de  passage,  est  inefficace  éga- 
lement pour  constituer  une  posses- 
sion de  nature  à  motiver  une  ac* 
tion  possessoire  ;  —  Attendu  que 
de  ce  chef  encore  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer l'action  de  Nédouchelle  irre- 
cevable ;  —  Attendu  que  l'action  en 
réintégrande  suppose  en  outre  un 
acte  agressif  sur  la  personne  ou  sur 
le  fonds  même  du  plaignant  qui 
mette  en  mouvement  le  droit  de  légi- 
time défense  et  soit  de  nature  à 
troubler  dans  une  certaine  mesure 
l'ordre  et  la  paix  publique  (Gass.,  5 
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mars  iSïB,  6  décembre  1854,  iâ 
mai  18^7,  S8  octobre  1855  et 6  juil- 
let 1887);  —  AtteBdu  qu'il  est  im- 
possible de  trotiver  ce  caractère 
danftTœuvre  pratiquée,  dans  res- 
pèce,  par  Désesquelles  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'il  n'y  a  jamtts  nifiO'- 
Jeuce,  ni  voie  de  faii,  dans  les  actes 
accomplb  par  quelqu'un  sur  son 
propre  fonds  ;  —  Altendu  que  de  ce 
chef  il  y  a  encore  lieu  de  déclarer 
TactioD  de  Nédouchelle irrecevable; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  publi* 
quement^  par  jugement  contradic- 
toire, à  charge  d'appel  :  •-«  Décla- 
rons purement  et  smiplement  irre- 
cevable Taetion  en  réintégrande  iur 
tentée  par  Nédouchelle  contre  Oé^ 
sesquelles  ;  --»  Déboutons  ledit  Né- 
douchelle de  sa  demande  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  % 

Observations.  ^  Solution  exacte 
et  conforme  aune  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante.  Voir  dans  le 
même  sens  notre  Dictionnaire  gé- 
néral, 5*édit.,  y^  Action  possessoire, 
n**  85,115  et  135,  et  aussi  DÉasiONs 
i903,  p.  45. 


Trlbmial  de  alaiple  potlc«  ém  iau«  (Kovd). 

Président  :  M.  GO\}hET,  juge  de  paix. 

2  février  1907. 

Repos  hebdomadaire.  —  Louage  de  ser- 
vices, —  Exctise.  —  Parenté,  —  Mem- 
bre de  la  famille,  —  Employée  non  sa- 
lariée. 

Doit  être  considérée  comme  une  em- 
ployée, et,  comme  telle,  doit  bénéficier  du 
repos  hebdomadaire  la  sœur  d'un  com- 
merçant qui  habite  avec  lui  et  sert  les 
pratiques,  alors  même  qu'elle  ne  touche- 
rait aucun  salaire  et  qu'elle  serait  seule- 
ment logée,  nourrie  et  entretenue  par  son 
frèr^.. 


Ainsi  décidé  par  le  jugemeat  soi- 
vant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  la  dame  Vergely  est  poursuivie 
pour  avoir  contrevenu  à  Tarticle  î 
de  la  loi  du  13  juillet  t9û6  sur  le 
repos  hebdomadaire,  en  occupant 
dans  ses  magasins  une  employée  le 
dimanche  2  décembre  dernier  l'- 
Attendu que  la  prévenue,  comme 
moyen  de  défense,  prétend  que  la 
personne  qui  tenait  le  magasin,  ou- 
vert le  jour  où  la  contravention 
a  été  constatée,  était  sa  sœur, 
M"*  Glcjye,  âgée  de  dix-sept  ans, 
qui,  depuis  longtemps,  habite  avec 
eux,  n*est  pas  mue  employée  dans  le 
sens  véritable  du  mot  ;  qn^elle  ne 
touche  aucun  traitement  ;  qn*elle 
est  seulement  nourrie,  logée  et  en- 
tretenue, comme  le  serait  leur  pro- 
pre fille  ;  —  Attendu  que  le  juge  de 
police  ne  peut  admettre  d'excuse  ni 
d'exception  que  celles  qui  sont  in- 
scrites dans  la  loi  ;  —  Qu'en  consé- 
quence nous  devons  considérer  la 
demoiselle  Glaye,  qui  a  été  surprise 
un  dimanche  par  Ilnspectrice  do 
travail  au  moment  où  elle  vendait 
un  chapeau  à  une  cliente,  comme 
l'employée  de  sa  sœur  et  par  suite 
soumise  au  repos  hebdomadaire;  — 
Par  ces  motifs,  vu  l'article  2  de  la 
loi  du  13  juillet  4W6,rartîc!e  463 dn 
Codepénal  ; — Condamnons  la  dame 
Vergely  à  une  amende  de  1  franc, 
avec  circonstances  atténuantes,  anx 
dépens  et  au  minimum  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

Obserrationi.  —  Le  juge  a  usé  là 
de  son  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation en  fait  pour  déeider,  d'après 
les  circonstances  de  la  oause,  qae, 
dans  Tespèce,  la  seear  du  patron 
était,  en  réalité,  employée  à  son 
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serrtce,  mey^nnant  l'entretien,  le 
logement  et  la  nonrrilore.  Il  a  bien 
été  JQgé  par  le  TribiiBftl  de  simple 
police  de  Grenoble,  ft  la  date  àa 
7  décembre  4906  (voir  BuiLEnji  des 
Décisions  f  9€7,p.  38),  que  les  more*- 
bres  de  la  ftimilL^  d*lin  palron  (ses 
père  et  mère,  sa  femme,  ses  enfants, 
gendres  et  belles-filles)  travaillant 
et  TÎTant  aTCC  In?  n'étaient  pas  son- 
rais  à  Tobligation  do  repos  bebdo- 
madaire.  Mais,  avanl  d'en  décider 
ainsi,  le  Tribunal  avait  pris  soin  de 
constater  en  fait  que  le  travaîF  fourni 
par  ces  différents  membres  de  la 
famille  représentait  non  pas  des 
services  d'employés,  mais  bien  un 
concours  apporté  à  la  gestion  du 
patrimoYiie  commun  entre  le  patron 
et  enz-mêmes.  La  décision  ci-dessus 
rapportée  et  celle  du  Tribunal  de 
simple  police  de  Grenoble  se  eonci- 
lient  donc  très  bien  entre  elles. 


JlisCtoa  ém  TpmiM  daoBBtoaés  Bowmikr^m 

(Gard). 

Président  :  M.  FUAfBT,  juge  de  paix, 

8  décembie  1Ô06. 

Saisie-arrêt  —  Demande  en  validité. 
Loi  du  4%  janvier  4895, 

Ua  horloger  qui  s^est  chargé  d'entre- 
tenir et  de  reftionter  les  horloges  d'une 
commune  moyennant  un  salaire  conyenu 
à  forfait,  n'est  nî  un  ouvrier,  ni  un  fonc- 
tionnaire public. 

Le  juge  de  paix  doit  donc  valider  la 
saisieHUTèt  pratiquée  par  un  créancier  aar 
le  salaire  à  lui  ôt. 

Il  n'appartient  pas  à  un  juge  cantonal 
de  connaître  conune  juge  d'appel  d'un 
jugement  rendu  aotérieurement  contre 
la  partie  défenderesse,  à  plus  forte  raison 
alors  que  le  délai  d'appel  est  expiré  et  que 
ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée. 


Ainsi  décidé  dans  lee  circonstan- 
ces que  voici  : 

Un  »eur  SoIoa  (Marel-Léonidas), 
horloger,  par  un  îugemeni  du  2 1  juil- 
let 190^  awt  été  condamné  à  ver- 
ser à  sa  femme  une  pension  alimen- 
taire de  600  francs,  payable  par 
année^  par  trimestres  et  d'avance. 

Quoique  ce  jugement  eut  été  si- 
gnifié, Solon  (Marel-Léonidas)  n'a  pas 
fait  appel  dans  les  délais  voulus. 

Sa  femme  a  fait  saisir  une  somme 
de  136  francs  qu'il  touchait  pour 
abonneto/ent  de  remontage  des  pen- 
dules des  écoles  et  delà  mairie. 

A  l'audience,  le  défenseur  deMa- 
rel-Léonidas  Soloaa  conclu  :  i^ à  ce 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  saisie-arrét, 
parce  que  le  premier  jugement 
(  2 1  j  uillet  1906)  avait  été  mal  rendu, 
comme  n'étant  pas  de  la  compétence 
du  j  uge  de  paix  ;  2*  à  ce  que  la  saisie- 
arrôt  avait  été  mal  faite,  Harel-Léo- 
nidas  Solon  tombant  sous  l'applica* 
tioa  de  la  loi  du  12  janvier  1895  et 
non  sous  rarlide  14  de  la  loi  du 
12juiUetl905. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  joen  mb  pak  :  -~-  Parties 
ouïes;  —  Attendu,  en  fait,  qu'à  la 
date  du  21  juillet  1906,  le  Tribunal 
de  paix  du  canton  de  Sommières  a 
rendu,  contradictotrement  entre  la 
dame  Marel-Léonidas  Solon,  née 
Agathe  Philip pon,  et  le  sieur  Marel- 
Léonidas  Solon,  son  époux,  un  ju«- 
gement  condamnant  ce  dernier  à 
payer  à  ladite  dame,  pour  elle  et  ses 
enfants,  par  trimestre  et  d'avance, 
et  à  titre  de  pension  alimentaire, 
une  somme  annuelle  de  600  francs  ; 
ledit  jugement  enregistré;  —  Que 
ce  jugement  a  été  signifié  à  la  date 
du  16  août  dernier  par  exploit  de 
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M*  Rouvière,  huissier;  ledit  exploit 
enregistré;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  1'^  décembre  dernier,  M. 
Boudin  a  déclaré  se  désister»  au  nom 
de  son  client  Marel-LéonldasSolon, 
de  Tacted'appel  qu'il  avait  faitsigni- 
fier  ce  jour  même  par  exploit  de 
M*  Polge,  huissier  à  Nîmes,  et  qu'il  a 
conclu  à  la  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  faisant  Tobjet  de  la  présente 
instance^  se  basant  sur  ce  que  le  ju- 
gement du  ai  juillet  était  nul  comme 
rendu  en  dehors  des  pouvoirs  con- 
férés au  juge  de  paix  par  la  loi,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à 'saisie-arrêt  ;  — Attendu  que 
n'étant  pas  juge  d'appel^  il  ne  nous 
appartient  pas  de  rechercher  si  le 
jugement  dont  il  est  fait  allusion  a 
été  mal  ou  bien  rendu  ;  que  ce  rôle 
n'appartient  qu'aux  Tribunaux  su- 
périeurs, c'est-à-dire,  en  l'affaire, 
au  Tribunal  de  première  instance  de 
Nimes,  mais  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  ce  jugement  est  devenu  dé- 
finitif ou  non  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 16  du  Gode  de  procédure  civile 
indique  que  l'appel  des  jugements 
de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  re- 
cevable  après  les  trois  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  ;  —  Que  cet  article  a  été 
modifié  par  les  articles  i  3  et  16  de  la 
loi  du  25  mai  1838^  et  qu'aujourd'hui 
ce  délai  d'appel  n'est  plus  que  d'un 
mois;  —  Que  cet  article  16  n'a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  i2  juillet 
i905;  —  Attendu  qu'en  ne  faiFant 
pas  appel  dans  le  délai  voulu  du 
jugement  aujourd'hui  critiqué,  Ma- 
rel-Léonidas  Solona  fait  tacitement 
un  acte  par  lequel  il  en  accepte  la 
teneur  et  doit  en  supporter  les  con- 
séquences, ce  jugement  létant  de- 
venu définitif  ;  —  Attendu  que  par 
des  conclusions  additionnelles,  Bou- 


din, pour  Marel-LéonidasSolon,dé 
clare  qu'il  a  été  mal  procédé;  qu'en 
eSet^  la  somme  saisie-arrêtée  cons- 
titue un  salaire  aux  termes  des  arti- 
cles i  et  2  de  la  loi  du  12  janvier 
1895,  ne  pouvant  être  saisi  que  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  des 
salaires  ;  en  conséquence^  ordonner 
de  plus  fort  la  mainlevée  de  la  sai- 
sie-arrêt ;  —  Que,  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
Marel-Léonidas  Selon  tombe  ou  non 
sous  l'application  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1893  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  des  ouvriers  et  em- 
ployés ;  —  Attendu  que  ladite  loi, 
dans  son  article  !•',  dit  que  les  sa- 
laires des  ouvriers  et  gens  de  ser?ice 
ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  coq* 
currence  du  dixième,  quel  que  soit 
le  montant  des  salaires  ;  —  Que  les 
appointements  ou  traitements  des 
employés  ou  commis  et  des  fonc- 
tionnaires ne  sont  également  saisis- 
sables que  jusqu'à  concurrence  da 
dixième  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas 
2000  francs  par  an  ;  —  Qu'il  s'agit 
de  déterminer  si  Marel-Léonidas 
Selon  est  ouvrier  ou  gens  de  service, 
employé  ou  commis  ou  fonction- 
naire ;  —  Que  l'on  désigne  :  l*sous 
le  nom  d'ouvi^iers  les  individas  qui, 
sous  la  direclion  d'un  patron  on  d'un 
maître,  concourent  à  l'exiercice  d'une 
profession  manuelle,  exemple  :  ou- 
vriers menuisiers,  boulangers,  ma- 
çons, forgerons, des  fabriques,  etc.; 
2^  sous  le  nom  de  gens  de  service 
ceux  qui  sont  attachés  à  une  maison 
ou  à  une  ferme,  tels  que  les  domes- 
tiques, les  valets  de  chambre,  d'écu- 
rie, les  cochers, les  concierges,  etc.; 
3*  sous  le  nom  de  fonctionnaires  les 
personnes  qui  sont  au  service  de 
l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, à  l'exception,  toutefois,  de 
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celles  qui  se  livrent  à  un  travail  pu- 
rement manuel,  tels  que  les  ouvriers 
dans  les  manufactures,  les  arsenaux; 
4^  enfin,  sous  le  nom  de  commis  ou 
employés,  toute   personne  titulaire 
d*un    emploi  sous  la  dépendance 
d'une  autre  personne;  — Attendu 
que  des  renseignements  prisàlamai- 
rie  de  Sommières,  il  n'existe  sur  le 
budget  de  Tannée  J  906  aucun  crédit 
spécial  ni  chapitre  spécial  pour  le 
règlement  à  Marel-Léonidas  Solon, 
de  ses  honoraires  en  qualité  d'hor- 
loger chargé  de  remonter  les  pen- 
dules de  la  commune;  —  Que  le  rè- 
glement desdits  honoraires  se  mon- 
tant à  un  prix  à  forfait  de  136  francs 
par  an,  est  pris  sur  un  chapitre  dé- 
nommé :  entretien  des  bâtiments 
communaux  au  total  de  i  100  fr., 
lit.  Il,  dépenses,  art.  28  à  35,  et  où 
sont  compris  les  honoraires  ou  dé- 
penses de  la  maison  commune,  des 
écoles,  des  horloges,  des  halles  et 
marchés,  des  fours  ;  —  Que,  en  s' oc- 
cupant des   horloges  de  la  com- 
mune de  Sommières,  Marel-Léoni- 
das Solon  agit  moyennant  un  for- 
fait annuel  en  sa  qualité  d'horloger 
et  devient  ainsi  un  véritable  entre- 
preneur comme  un  adjudicataire  et 
nerentre  pas  dans  les  quatre  catégo- 
ries dlndividns  prévues  par  la  loi  du 
12  janvier  1895  travaillant  sous  au- 
cun contrôle  ;  —  Que  Marel-Léoni- 
das Solon  en  fait  lui-même  l'aveu 
en  prenant  cette  qualification  d'hor- 
loger^ soit  dans  les  conclusions  qu'il 
a  déposées  à  Taudience  du  i*'  de  ce 
moÎB^soitdansi'exploitd'appeldeM* 
Polge,et  dontil  est  parlé  plushaut  au 
sujet  de  son  désistement;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  validons  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  contre  lui  par 
exploit  de  M""  Rouvière,  en  date  du 


2  octobre  dernier,  entre  les  mains 
de  la  mairie  de  Sommières  ou  son 
receveur,  et  pour  ce  payement  de  la 
somme  de  300  francs  pour  pension 
alimentaire ,  soit  deux  trimestres 
échus,  le  premier  totalement,  et  le 
second  par  anticipation  le  21  octo- 
bre dernier;  —  Condamnons  Marel- 
Léonidas  Solon  aux  frais  de  la 
présente  saisie  liquidée  à  39  fr.  80 
pour  exploit  de  saisie,  dénonciation 
contre  dénonciation,  en  cenoncom- 
prislecoût  derenregistrement,etc.)i 

Observations..  —  Il  est  certain 
qu'un  juge  de  paix  étant  essentielle- 
ment juge  du  premier  degré,  ne 
peut  connaître  comme  juge  d'appel 
d'un  jugement  rendu  antérieure- 
ment. Si  le  délai  d*appei  est  expiré, 
ce  j  ugement  a  force  de  chose  jugée 
et  doit  être  exécuté.  Sur  la  seconde 
question,  la  sentence  rapportée  ci- 
dessus  nous  pacaîtégalementexac  te. 
Le  défendeur  n^était  certainement 
pas  un  ouvrier,  mais.au  contraire  un 
patron.  Il  n'est  pas  non  plus  un  fonc- 
tionnaire. La  saisie-arrêt  pratiquée 
devait  donc  être  validée,. et  la  loi  du 
12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires  et  de^  petits  traitements 
n'était  pas  applicable  à  l'espèce. 

A  annoter  au  Uictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  vo  Compétence  civile, 
n«76. 

Jostictt  de  paix  da  oanton  dm  Darnètal 

(8«ine-Inf6ri«aT9). 

Président  :  M.  ALLINNE^ju^e  depaix* 

iOfiml  1906. 

Detnande  en  payement  de  frais  par  un 
huissiei\  —  Exception  d'incompétence 
soulevée.  —  Admission. 

Cest  devant  le  Tribunal  civil  et  non  de- 
vant le  juge  de  pais  que  doit  être  portée 
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une  demande  en  payement  de  £raiB  faits 
par  un  huissier  oontre  son  «liant. 

L^kuisâier  prétendrait  en  Tain  qu'il  y  a 
eu  novation  par  suite  de  l'arrangement 
înterrenu  entre  ks  parties  et  auquel  il  est 
resté  étranger. 

Ainsi  décidé  par  le  j^igement  qui 
snît  : 

«  Nous,    10GB   DE  PAIX  :  —  Vu  Ja 

citation,  rartkde  i^  de  la  loi  du 
là  juillet  1905^  r  article  60  du  Gode 
de  prooédure  civile,  les  conclosions 
et  explications  respectives  des  par- 
ties de  notre  jugement  de  mise  en 
délibéré  du  27  mars  dernier;  —  At- 
tendu que,  par  sa  citation,  Beau- 
court  demande  condamnation  con- 
tre Fortin  au  payement  d'une  somme 
de  146  fr.  85  pour  règlement  de 
compte  ;  —  Attendu  qu'en  réponse 
à  cette  demande,  Fortin,  excipant 
de  ce  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
demande  en  payement  de  frais  for-  i 
mée  par  un  huissier  pour  des  actes  '• 
de  son  ministère,  a  déposé  des  con- 
clusions tendant  à  soulever  notre  . 
incompétence  par  application  des 
dispositions  de  T  article  60  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Attendu  que 
Beaucourt  en  réplique  prétend  qu'il 
y  a  eu  novation  de  sa  créance,  et 
que  par  suite  son  action  est  vala- 
blement portée  devant  le  Tribunal 
de  paix  du  domicile  du  défendeur  ; 
—  Attendu  que  la  demande  de  Beau- 
court,  ainsi  qu'il  le  reooniiait  lui- 
même,  a  bien  pour  cause  le  paye- 
ment de  frais  tant  judiciaires  qu*ex- 
trajudiciaires ,  nécessités  par  une 
poursuite  de  saisie -revendication 
suivie  d'un  arrangement  amiable 
entre  les  parties;  —  Attendu  que 
la  novation  dont  excipe  Beaucourt, 
comme  résultant  de  l'accord  sur- 
venu entre  les  parties  consigné  dans 


I  un  a^cte  d'arrangemeat.  ne  peut  être 
;  valablement  invoquée  par  lui,  resté 
I  étrange*  audit  acte;  qu'en  effet  la 
!  novation  ne  se  présume  pas,  et  que 
le  concours  de  sa  volonté  faitdéfaot 
1  dans  Tespèce  et  ne  résulte  nulle- 
i  ment  de  cet  acte,  ainsi  que  Teiige 
l'article  4273  du  Gode  civil;  —At- 
tendu que  La  généralité  des  termes 
derarlicleOOdu  Gode  de  procédure 
civile  s'opposerait  d'ailleurs  à  l'ad- 
mission de  ce  système;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  l'esprit  de  la  loi, 
ainsi  que  l'indique  la  doctrine,  a 
voulu  que  ro£Ûcier  ministériel  ne 
puisse,  on  novant  sa  créance,  éviter 
la  ceoHtpétence  du  Tribunal  civil  où 
les  frais  ont  été  faits  et,  par  suite, 
leconii'ôle  de  ce  Tribunal,  plus  apte 
que  tout  autre  à  juger  avec  uoe  en- 
tière connaissance  de  cause  (Ohaa- 
veau,  p.  3 10)  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  conditions,  resception  d*incom- 
pélence  soulevée  par  Fortin  doit 
être  accueillie  ;  —  Attendu,  enfin, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distioguer 
eittre  les  irais  judidaires  et  les  frais 
eztrajudiciaires  qui,  dans  l'espèce, 
sont  intimement  liés  aux  premiers 
et  rentrent  dans  la  mission  géné- 
lale  dont  IliuLssier  était  chargé; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  parjuge- 
menl  coulradictoire  el  en  premier 
ressort  en  raison  de  l'exception  d'in- 
compétence soulevée;  — Nous  dé- 
clarons incompétent,  et  reuToyons 
la  cause  et  les  parties  devant  le 
Tribunal  qui  doit  en  connaître;  — 
Condamnons  ficaucourt  en  tous  les 
dépens,  o 

Dbsenratîras.  —  Solution  exacte 
et  bien  motivée  en  hii  et  en  droit. 
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Tribunal  de  simpU  poUc»  du  oanion 
de  VouTray  (Indre-at-Loira). 

Pvisid.  :  M.  JOVASSEAV ,  juge  de  paix, 

28  septembre  1906. 

Chemin  rural  non  reconnu.  —  Exception 
préjudicielle  de  propriété.^  Sursis  et 
renvoi  devant  le  Tribunal  compétent 
pour  le  jugement  de  Vexception. 

Le  Tribunal  de  police  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  exception  de  pro- 
priété immobilière  soulevée  par  le  pré- 
venu, lorsque  celte  exception  porte  sur 
un  chemin  rural  non  reconnu  enyertu  de 
la  loi  du  20  août  1881  et  remplit  les  con- 
ditions énumérées  par  l'article  182  du 
Code  forestier. 

Ce  Tribunal  doit,  à  peine  de  nullité, 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  qui  a  élevé 
Tezception,  Tobligation  d'introduire  l'ac- 
tion civile  devant  la  juridiction  compé- 
tente et  lui  impartir  un  délai  pour  faire 
consacrer  par  elle  son  droit  réel  et  justifier 
de  ses  diligences. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«LE  TRIBUNAL  :-^Après  l'accom. 
plissement  des  formalités  prescrites 
par  Tarticle  153  du  Ck>de  d'instruc- 
tion criminelle:  —  Le  ministère 
public  entendu  en  son  résumé  et  en 
ses  conclusions;  —  Le  prévenu  éga- 
lement enleudu  en  ses  explications 
et  moyens  de  défense;  —  Attendu 
que  d'un  procès-verbal  dressé  le 
22  juillet  dernier  (1 906)  par  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Reu- 
gny,  régulièrement  affirmé  le  len- 
demain devant  le  maire  de  celte 
commune  et  enregistré,  dont  lec- 
ture a  été  donnée  à  Taudience,  il 
résulte  que  M.  Brun  aurait  empêché 
complètement  la  circulation  des 
voitures  en  déposant  sans  nécessité 
dix  fagots  de  bois  sur  le  chemin 

AVRIL  1907. 
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n*  131  de  la  commune  de  Reugny, 
reliant  le  village  de  Sètres  au  ha- 
meau du  Suchet  et  conduisant  du 
chemin  vicinal  nM3  de  ladite  com- 
mune àAmboise;  —  Qu'en  vertu  de 
ce  procès-verbal  le  prévenu  a  été 
traduit  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  de  céans  pour  répondre  de 
la  contravention  relevée  à  sa  charge 
et  se  voir  appliquer  les  peines  édic- 
tées par  l'article  471,  n*  4,  du  Code 
pénal  ;  —  Attendu  que  le  prévenu 
dénie  énergiquement  le  caractère 
contraventionnel  du  fait  qui  lui  est 
imputé,  en  revendiquant   la  pro- 
priété exclusive  de  la  partie  du  che- 
min sur  laquelle  il  a  déposé  des  fa- 
gots; —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  et  des  documents 
produits  au  Tribunal  que  le  chemin 
n°  131  de  la  commune  de  Reugny 
est  un  chemin  rural  et  qu'il  n'a  pas 
été  reconnu  en  vertu  de  la  loi  du 
20  août  1881;  —Attendu  que  le  pré- 
venu appuie  sa   revendication  de 
propriété  de  la  partie  litigieuse  du 
chemin  de  litres  apparents  remon- 
tant à  1745,   1771,   1783,  1849,  et 
confirmés  par  un  acte  de  partage  en 
date  du  25  septembre  1891  ;  —  Que 
de  Tezamen  des  titres  produits  il 
résulte  que  Texception  préjudicielle 
de  propriété,  si  elle  est  admise  par 
le  Tribunal  compétent,  sera  de  na- 
ture à  enlever  au  fait  poursuivi  tout 
élément  constitutif  de  la  contraven- 
tion reprochée  ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  le  Tribunal  de  police  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une 
exception  de  propriété  immobilière 
soulevée  par  le  prévenu,   lorsque 
cette  exception  porte  sur  un  chemin 
rural  non  reconnu  en  vertu  de  la  loi 
de  1881  et  remplit  les  conditions 
énumérées  par  Tarticle  182  du  Code 
forestier,  savoir  :  !•  droit  réel  ou 
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pofi&esaioQ  âqoiyalente  ;  2*  droit  tel 
qw  la  coniraiention  di&paraiase; 
3*   droit   personnel  au  prévenu  ; 
4^  droit  ayant  pour  fondement  un 
«tilre  apparent  ou  des  faits  de  pos- 
session articulés  avec  précision;  — 
Que  le  Tribunal  doit,  à  peine  de  nul- 
Ifcté,  noettre  à  la  eharge  du  prévenu, 
qui  a  élevé  TexcepUon,  l'obligation 
d-iuiritduiffe  faction  civile  devant  la 
jliridiclion  compétente  et  lui  impar- 
tir un  delà:  pour  faire  consacrer  par 
eUe  un  droit  réel  et  justifier  de  ses 
diligences  (Cass.,.  23  août  i879s.  S., 
1881,1, 185;  &  février  1887,  S.,  4888^ 
l,.392;  Ségeral,  Code  pratique  des 
TriàunoâM  desimplepoUce^  n""  âl37  ^); 
—  Manque  de  quoi  il  sera  passé 
outre  aux   débats  et  statué  sur  la 
contravention    (Cass.»  4  décembre 
1857,  D..,  1^S8,  U  1«94;  23  juillet 
1858^  D.,  1859,1,  380;  15  mars  (862, 
lK,18e>5,  V,  325);  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  contradictoire  d'a- 
vant dtre  droit   sur  le  fond,  tous 
moyenb  et  dépens  réservés;  —  Fai- 
sant application  de  Tarticle  18^  du 
Gode  forestier;  —  Sursoit  à  statuer 
îas<|ii'*à  ce  que  l'exception  préjudi- 
eialle  de  propriété  soulevée  par  le 
défeniieiir  ait  été  tranchée  par  la 
jnndit'tion  civile,  seule  compétente, 
devant  laquelle  le  prévenu  est  renr- 
voyé .  —  Dit  que  celui-ci  devra  jus- 
tifier, d'ici  la  3(1  novembre  prochain 
mais*  jour  aUiqfueL  la  cause  est  con- 
tinuée, les  parlies  iutimées  de  s*y 
treuvA'r,  de  son  instance  civile  con- 
tre la  commune  deReugny.uubDque 
difr  ipoi  il  sera  passé  outre  à  Tins- 
truction  de  l'afiaire  et  au  jugement 
éfla  contravention  prétendue.  » 

Obuervaiionf»—  Solution  exacte. 
DttMnt  resceptioa  de  propriété,  le 
juge  de  simple  police  d/evait  néces-* 


saôrement  surseoir  et  renvoyer  le 

prévenu  h  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  civile.  Mais  ce  dernier 
ayant  renoncé  à  faire  juger  son 
exception  de  propriété  immobi- 
lière, le  Tribunal  Ta  condamné  par 
jugement  du  3o  novembre  19M  à 
5  francs  d'amende  et  aux  dépens. 


JiMtio«  di  paix  dn  oantoa  d'Aflprièvw 

Préiident  :  M.  MAGNES,  ^,  juge  depatx- 

5  mars  1907. 

BleciUms.  —  Tiers  électeur  appcimU:  — 
Curé.  —  Résidence.  —  RejH  de  t^f^ 

pet. 

Ff Vst  pus  neceraUe  ni  fiNidé  l'appeVin- 
teijsié  par  ua  tiers-éledrar  d*aiie  déoi- 
sion  de  la  Gemmissioa  municipale  d'iES 
commune,  laquelle  a  refusé  d'iascnre 
sur  la  liste  électorale  un  curé  eu  desMr- 
vaut  qui  a  été  nommé  à  une  époque  où  il 
ne  pouvait  «voir  acquis  sîi  moin  de  rési'' 
dence  à  la  clMure  des  listes,  c*e6t-à-dîre 
au  31  mars. 

Ainsi  décidé  par  le  jagemeni  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PMX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  B...,  agissant  en  qualité 
de  tiers-électeur  inscrit  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  de  Z..., 
s* est  porté,  devant  nous,  appelant 
d'une  décision  de  la  CommisMon 
municipale  de  cette  commune,  pour 
demander  sur  ces  listes  Tin^cription 
du  sieur  X...  que  la  Commission 
municipale  a  rejetée,  motir  pris  que 
le  sieur  X...  avait  été  nommé  curé 
dans  cette  commune  à  une  époque 
où  il  De  pouvait  avoir  acquis  six 
mois  de  résidence  à  la  clôture  des 
listes»  c'est- à-dire  au  31  mars  1907 
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—  Attendu  qoe  l'appel  ayant  été 
fait  dans  les. formes  elles  dékfe  lé- 
gaux^ efc  les  parties  convoquées  ocm- 
formémenè  à  la  M,  il  7  a  liea  de 
statuer;  le  siear  B...  s'est  seul  pré- 
senté; <—  Attendu  qu*a  s*ïippnie  sur 
ce  fait  que  le  sieur  X..,  ayant  été 
nommé  curé  de  Z...  au  mois  de  no- 
vembre 1906  y  a  son  domicile  réel, 
et  que,  par  conBéqueni,  il  a  le  droit 
de  se  faire  iusorire  «ur  les  liales 
électorales  de  celte  coouncine»  en 
vertii  du  éroîi  eommim,  eoftforflsé- 
ment  au  para^aphe  ^  é%  l'arti- 
cle 14  de  !a  loi  du  7  avril  1884,  sans 
qn^on  ait  à  se  préoccuper  si,  au 
31  mars  prochain,  il  aura  acquis  ou 
non  six  mois  de  résidence  dans  la- 
dite commune  ;   —   Attendu   qu'à 
l'appui  de  son  dire,  M.  ft...  n'étadblit 
paa  qae  X...  se  soit  confonné  aux 
ptescripiions    de   Tartiele    104  du 
Code  eivU  pour  faire  connaître  Tin- 
tention  de  fixer  son  domicile  dans 
la  eommone  de  Z...  ;  qn^au  con- 
traire il  ressort  des  débats  et  des 
pièces  de  la  procédure  qu^aucune 
déclaration  n'a  été  faite   dans  ce 
sens  à  la  mairie  du  domicile  qu'il  a 
quitté,  ni  à  celle  oii  il  s'est  établi, 
et  que  celte  intentioo  ae  pecU  se 
prouver  que  d'après  les  circonstan- 
ces (art.  105  du  Code  civil)  ;  —  At- 
tendu que,  si  les  principes  édictés 
par  les  deux  arlicles  ei-desaas  sont 
de  droit  commun,  il  en  résultequ'en 
l'espôce  leur  application  est  sober- 
do&Aée  à  la  situation  spéciale  et 
particulière  qui  a  été  faîte  aux  mi- 
nîstres  d»  culte  par  la  loi  de  sépih 
ration  ;  qu'en  eifet,  pris  en  eonsiâé- 
ration  de  leiu*  mîniâtèfe,  de  leur 
organisation  d'ensemble  et  de  leur 
hiérarclûe,  iL»  ne  peuvent  pas  indir 
vddiieUeiiienit  être   assînnîéa  à  de 
sinples  particuliers,  par  exemple 


à   un  artiâaB,  qui,  en   se  trans- 
portant dans  une  kicaUté  y  im- 
plante  son  indudkie   particuliève 
et  son  priAcipal  étabUssemeat  ;  -^ 
Attendu  qu'il  n'est  paa  sans  intérêt 
de  rapprocher  des  cûreeAstaBceà  la 
situation  qui  leur  était  Mit  sous,  le 
régime  concordataire  et  l'applica- 
tion qui  résuUait  des  dispositions 
du  paragraphe  4  de  l'article  14  de 
la  le*  du  5  avril  1884;  que  s'il  est 
vrai  que  ces  disposîttons  ont  élé  im- 
pliciiement  abrogées  par  le  titre  1*" 
de  la  loi  dQ9  déeemhre  1905,  il  n'en 
demeure  pas  moiisis  exact  que  les 
ministres  du  eulte  seoit  demeurés 
fonctionnaires,  d'uncrdre  priivé  avec 
leur  organisation  et  teur  hiérarchie 
ojrigineUes^  assûnilabèea  «n  point  de 
we  électoral  aux  autres  fonction- 
naires de  l'Etat  exer^nt  des  fonc- , 
tiens  temporaires  on  révocables,  qui 
ne  sont  inscrits  qu'à  titre  de  rési- 
dents, avec  cette  difiTérence  qu'ils 
ne  peuvent  plus  comme  ceux-ci  bé- 
néficier de  l'inscription  sans  condi- 
tions de  durée; -«Attendu,  au  sur- 
plus^  que  la  fonction  de  certains 
électeurs  n'est  pas  à  elle  seule  attri- 
butive d'un'  domicile  dans  la  com- 
mune, notamaient  le  fait  d'être  em- 
ployé d'une  Compagnie  d'assuran- 
ces (Cass.,  Î9  juin  1U04,  n^  15;i0).  le 
fait  par  les  instituteurs  libres  ou 
congréganistes  d'ouvrir  une  école 
dans  une  commune  (Gass.,  29  mars 
1904,  n*  716),  ou  TacoepUtioD  de 
fonctions  temporaires  on  révocables 
(Cass.,  15  mars  t904)  ;  —  Par  Ces 
motifs,  disons  que  c'est  à  bon  droit 
que  la  Commission  municipale  de 
Z...  n'a  pas  voulu  admettre  X...  sur 
les  listes  électorales  sans  la  coodi- 
tionde  la  résidence  obligatoire  d'une 
durée  de  six  mois,  et  déboutons 
l'appelant  de  sa  demanda,  s 
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Observations.  —  Solution  juste. 
Un  curé  ou  desservant,  depuis  la  loi 
de  séparation  des  Eglises  et  de  TE- 
tat,  n*a  plus  de  résidence  obliga- 
toire. Par  snite,  il  est,  comme  le  dit 
très  justement  la  sentence,  assimilé 
aux  autres  citoyens  et  ne  peut  être 
inscrit  sur  la,  liste  électorale  que 
sous  les  mêmes  conditions,  c'est- 
'  à-dire  que,    s'il  n'invoque  que  la 
simple  résidence  ,  cette  résidence 
doit  être  au  moins  de  six  mois  avant 
la  clôture  des  listes.  Voir  notam- 
inent  Gass.,  26  mars  i877,  Annales 
^877,  p.  270.  Jugé  aussi  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  citoyen  a  une 
résidence  de  six  mois  est  une  ques- 
tion de  pur  fait  abandonnée  comme 
telle  à  Tappréciation  souveraine  du 
juge  de  paix.  Gass.,  1i  août  1885, 
J.  P.,  1867, 1, 162.  La  présente  déci- 
sion nous  parait  donc,  à  tous  les 
points  de  vue,  inattaquable. 


TrU>uiial  de  simpl*  police  de  Reims 

(Marne). 

Présid,  :  M.  LE  NOIR  DE  TOURTEAU  VILLE, 
juge  de  paix. 

4  féTrier  1907. 

iWpos  hebdomadaire.  —  Succursales  de 
sociétés  d'alimentation,  —  Gérants,  — 
Loi  du  13  juillet  i90à.  —  Inapplicabi- 
lité. 

L'article  1«'  delà  loi  du  13  juillet  1906 
interdisant  formellement  d'occuper  plus 
de  six  jours  par  semaine  un  même  em- 
ployé ou  ouvrier  dans  un  établissement 
industriel  ou  commercial  ou  ses  dépen- 
dances, il  en  découle  que^  pour  rentrer 
dans  les  prévisions  de  ce  texte,  il  faut  né- 
cess^rement  qu'il  s'agisse  d'un  employé 
ou  d'un  ouTrier  faisant  partie  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  entreprises  qu'il  énumère. 

S'il  est  vrai  que  les  expressions  «  em- 


ployé »  et  «ouTfier  »  doivent  être  enten^ 
dues  dans  le  sens  large  qui  leur  est  pro- 
pre» elles  ne  Tisent  toutefois  que  les  sala- 
riés attachés  à  l'entreprise  industrielle  ou 
commerciale  en  yertu  d'un  contrat  de 
louage  de  services,  d'ouvrage  ou  d'indos- 
trie  et,  par  voie  de  conséquence,  assujettis 
à  toutes  les  obligations  de  ce  contrat,  qai 
les  astreint  notamment  à  des  heures  de 
travail  déterminées  sous  la  conduite, la  di- 
rection ou  la  surTeillance  constante  du 
chef  d'établissement  ou  de  ses  préposés. 

Par  suite,  lorsqu'il  est  démontré,  en 
fait,  que  les  conTentions  intervenues  en- 
tre les  parties  ne  revêtent  aucun  des  ca- 
ractères du  louage  de  services  oa  d'ou- 
vrage, mais  constituent,  au  contraire, un 
contrat  d'une  nature  particulière  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  prévisions  de  la  loi 
de  1906,  la  relaxe  du  prévenu  doit  être 
prononcée. 

Il  doit  en  être  ainsi  spécialemeot  de 
l'administrateur  d'une  société  d'alimen- 
tation traduit  en  simple  police  pour  n*a- 
voir  pas  accordé  le  repos  hebdomadaire 
aux  gérants  de  ses  succursales  ayant  passé 
avec  lui  un  contrat  sui  genens,  duquel  ii 
résulte  qu'à  aucun  point  de  vue  juridique 
ces  succursales  ne  peuvent  être  rangées 
dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  d'em. 
ployés  ou  d'ouvriers  visds  par  l'article  i" 
de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ooï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  pré- 
sentés par  M**  Yassart,  avocat  au 
barreau  de  Reims  ;  —  Ouï  le  minis- 
tère public  en  ses  résumé  et  conclu- 
sions; —  Attendu  que  Quentin,  pris 
en  sa  qualité  de  président  da  Con- 
seil d'administration  de  la  Société 
d'alimentation  des  Docks  rémois, 
est  traduit  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  de  ce  siège  pour  avoir, 
aux  dates  des  4,  il  et  18  novembre, 
3  et  9  décembre  derniers  et  dans  le 
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courant  de  l'après-midi,  fait  tra- 
vailler les  gérants  d'un  certain  nom- 
bre de  succursales  organisées  dans 
la  ville  de  Reims  par  cet  établisse- 
ment industriel  et  commercial,  con- 
trairement aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  13  juillet  1906,  portant  que, 
(c  dans  les  établissements  de  vente 
((  de  denrées  alimentaires  au  détail, 
«  le  repos  pourra  être  donné  après- 
ce  midi  pour  les  employés  âgés  au 
Cl  moins  de  vingt  et  un  ans  et  logés 
«  chez  leurs  patrons,  et,  par  roule- 
«  ment  et  par  quinzaine,  d'une  jour- 
«  née  entière  pour  les  autres  em- 
«  ployés  »;  —  Que  sans  contester 
la  matérialité  des  faits  contraven- 
tionnels  relevés  dans  les  trente  pro- 
cès-verbaux dressés  à  sa  charge,  le 
prévenu  soutient  toutefois  qu'il  n*a 
commis  aucune  infraction  à  la  loi 
du  13  juillet  dernier  et  fonde  sa 
prétention  sur  ce  que  les  gérants  de 
ses  succursales  ne  sont,  d'après  lui, 
ni  des  employés,  ni  des  ouvriers  au 
sens  de  celte  loi  ;  —  Attendu  que 
la  partie  puUique  soutiept,  au  con- 
traire, que  les  gérants  des  succur- 
sales de  ces  sortes  d'établissements 
ne  sont  autre  chose  que  des  em- 
ployés-succursalistes, décorés  du  ti- 
tre de  gérants,  mais  qui  se  trouvent 
en  réalité  placés  dans  les  conditions 
d'un  employé  ordinaire,  et  conclut, 
en  conséquence,  à  l'application  de 
la  peine  édictée  à  l'arlicle  43  de  la 
loi  précitée  ;  qu'il  échet,  dès  lors, 
de  rechercher  quelle  est,  au  regard 
de  la  législation  nouvelle,  la  situa- 
tion juridique  des  succursalistes  ;  — 
Attendu  que  l'article  1*'  de  la  loi  du 
13  juillet  1906  interdit  formellement 
«  d'occuper  plus  de  six  jours  par 
u  semaine  un  même  employé  ou 
«  ouvrier  dans  un  établissement  in- 


«  dustriel  ou  commercial  ou  ses  dé-^ 
«  pendances  »  ;  qu'ainsi,  aux  termes 
mêmes  du  principe  inscrit  au  fron- 
tispice de  cette  loi,  il  faut  nécessai- 
rement, pour  rentrer  dans  ses  pré- 
visions, qu'il  s'agisse  d'un  employé 
ou  d'un  ouvrier  faisant  partie  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  établissements 
énumérés  par  ce  texte  de  loi  ;  que 
si,  à  la  vérité,  les  expressions  «  em- 
ployé 9  et  «  ouvrier  »  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  large  qui 
leur  est  propre,  elles  ne  visent  tou- 
tefois que  les  salariés  attachés  à 
l'entreprise  industrielle  oucommer- 
cialeen  vertu  d'un  contrat  de  louage 
de  services,  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie et,  par  voie  de  conséquence, 
assujettis  à  toutes  les  obligations  de 
ce  contrat  qui  les  astreint  notam- 
ment à  des  heures  de  travail  déter- 
minées sous  la  conduite,  la  direc 
tion  ou  la  surveillance  constante  du 
chef  d'établissement  ou  de  ses  pré- 
posés ;  —  Qu'il  ressort,  en  efiTet  et 
jusqu'à  l'évidence  même,  de  Ten- 
semble  des  travaux  préparatoires 
qu'en  posant  ces  principes,  le  légis- 
lateur de  1906  a  voulu  que  les  tra- 
vailleurs du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie pussent,  un  jour  sur  sept, 
vivre  de  la  vie  de  famille,  se  déve- 
lopper intellectuellement  et  physi- 
quement, remplir  leurs  devoirs  en- 
vers leur  classe,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  pères  de  famille  eus- 
sent la  latitude,  au  moins  un  jour 
par  semaine,  de  se  consacrer  aux 
leurs  et  de  prendre  ainsi  la  direc- 
tion de  l'éducation  de  leurs  enfants; 
que  cette  pensée  généreuse  dont 
furent  unanimement  imbus  les  ré- 
dacteurs de  ce  texte  et  qui  les  guida 
pendant  tout  le  cours  de  son  éla, 
boration  se  retrouve  en  quelque 
sorte  à  chaque  ligne  dans  les*,  dis- 
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ceiirs  des  divers  orateurs  qui  se  sont 
soccédéà  la  trttnsiie  des  deas  «Cham- 
bres, de  même  qu«  dans  les  projets 
et  rapports,  et  ^'enfin,  ces  travan 
meltent  clairement  en  Immère  cefte 
volonlé  impérieuse  du  Parlement 
de  n'assnjetlir  aa  bénéfice  de  la  loi 
du  repos  que  les  salariés  employés 
tonte  la  semaine  dans  les  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux 
énnmérés  par  Tartîdle  !•';—  Or, 
attends  qu'il  appert  en  fart  des  élé- 
ments versés  au  procès  et  contra- 
dictoiren^ent  discutés  à  cette  barre 
entre  la  défense  et  la  partie  publi- 
que, qu'aux  termes  du  contrat-type 
passé  entre  la  Société  des  Docks  ré- 
mois et  chaque  SQCCUrsaKste,  celui* 
ci  et  «on  épouse,  dûment  autorisée, 
s'obligent  conjointement  et  solidai- 
rement à  gérer  et  administrer  aux 
conditions   déterminées  par  l'acte 
de  gérance  la  succursale  dont  Tad- 
ministration  leur  est  confiée  ;  que, 
bien  que  les  marchandises  qui  leur 
sont  fournies  par  Tcntreprise  res- 
tent la  propriété  de  celle-ci,  elles 
ne  leur  sont  toirtefoiB  remises  qu'au- 
tafnt  qu'ils  ont  préalablement  versé 
entre  les  mains  de  cette  société  un 
cautionnement  de  3  000  francs  en 
espèces  ayant  pour  but  de  la  garan- 
tir du  découvert  qui  leur  est  ainsi 
fait  et  d'assurer  rexéoulion  des  con- 
ventions par  eux  souscrites  ;  qu'ils 
sont  responsables  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  à  tel  point  que  celles 
qui  sont  avariées  ou  détériorées  par 
leur  manque  de  soins,  peuvent  leur 
être  laissées  pour  compte,  et  qu'ils 
sont  soumis  à  des  inventaires  au 
gré  de  la  société  contractante;  que, 
si  ces  dépositaires  ont  besoin  d'un 
cheval  pour  la  vente  au  dehors,  l'a- 
chat, la  nourriture  et  l'entretien  de 
cet  animal  sont  à  leur  charge,  l'en- 


treprise ne  s'obligeant  à  leur  rem- 
bourser que  la  somme  de  !  franc 
par  jour  à  titre   de  participation 
dans  ces  frais,  pendant  tout  le  temps 
que  le  cheval  est  occupé  pour  la 
vente  extéweure  des  marchimdises 
de  la  succursale/  qu'en  outre,  et 
bien  qu'il  leur  en  soit  tenu  compte 
par  la  société,  la  licemce  de  la  ba- 
vette annexée  au  dépOt  de  marchan- 
dises est  à  leur  charge  et  qn'ib  sont 
afnsi  personnellement  responsables 
des  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments SUT  les  débits  de  boissons, 
ainsi  d'ailleurs  que  des  antres  char- 
ges de  police  ;  —  Qae,  s*îl  eii  vrai, 
d'autre  part,  que  les  dépositaires  des 
marchandises  livrées  par  la  Société 
des  Docks  rémois  s'obligent  à  admi- 
nistrer leur  établissement  «  en  bons 
«  pères  de  famille  »    et  à  consacrer 
tout  leur  temps  et  leur  talent  à  son 
développement,  rien  dans  ce  contrat 
ne  les  assujettit  toutefois  à  des  heu- 
res de  travail  déterminées,  ni  ne  les 
place  sous  la  conduite,  la  direction 
ou  la  surveillance  constantedecette 
entreprise  qui  n'a  le  droit  que  de 
s'assurer,  par  des  vérifications,  qne 
les  magasins  et  marchandises  sont 
tenus  dans   l'état  de   propreté  et 
d'entretien  défini  par  le  contrat  qui 
lie  les    parties  intéressées;  qu'ils 
sont  ainsi  libres  de  gérer  et  admi- 
nistrer leur  dépôt  selon  leur  conve- 
nance et  au  mieux  de  leurs  propres 
intérêts  qui  sont  ceux  de  la  société 
elle-même  ;    que    cela   est  si  vrai 
qu'un  grand  nombre  de  ces  dépo- 
sitaires ont  à  leur  service  unoupla- 
sieurs   employés   qn'ile  payent  de 
leurs  deniers,  sans   que  les  Docks 
rémois  aient  à  s'immiscer  dans  le 
mode  adopté  par  les  succursalistes 
pour  l'administration  de  la  succur- 
sale et  sans  que,  par  voie  de  consé- 
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qocmce,  rentreprise  puisse  sor  ice 
pomt  être  rendue  responsable  des 
infractions  oooa mises  par  les  dépo- 
sitaires pour  défaut  de  repos  accordé 
an  personnel  qu'ils  emploient  dans 
ces  conditions;  que,  de  plus^  ces 
succursalistes  étant  logés  ^ans  Té- 
tablissement  qu'ils  dirigent,  ils  Ti- 
Tonl  constamment  de  la  vie  de  fa- 
mille et  que,  par  cela  môme  quli 
leur  est  loisible  de  se  faire  .aider  par 
des  mains  étrangères,  il  en  résulte 
qu'ils  peuvent  se  reposer  si  cela  leur 
ocmvient;  —  Que  si,  à  la  vérité  en- 
core, les  succursalistes  des  Docks 
rémois  s'engagent  à  ne  tenir  et  à 
ne  mettre  en  vente  que  les  articles 
qui  leur  sont  fournis  par  cette  so- 
ciété et  sur  lesquels  ils  prélèvent,  à 
titre  de  remises,  un  bénéfice  variant 
entre  i  et  8  pour  iOO,  il  n'est  pas 
moins  constant  que,  dans  la  prati- 
que, la  plupart  de  ces  dépositaires 
adjoignent  à  leur  dép^t  un  com- 
merce de  fruits,  légumes,  poissons 
et  volailles  qu'ils  exercent  pour  leur 
propre  compte;  que  certains  même 
sont  à  la  fois  pourvus  d'un  débit  de 
tabacs  et  d'un  dépôt  de  marchan- 
dises de  la  Société  des  Docks  ré- 
mois ;  qu'il  découle  de  cet  ensemble 
de  faits  et  circonstances  qu'à  aucun 
point  de  vue  juridique  les  succur- 
salistes de  cette  société  ne  peuvent 
ôtre  rangés  dans  l'une  ou  l'autre 
dSB  oatégories  de  salariés  limitati- 
vement  énumérées  par  rarUcle  i** 
de  la  loi  du  13  juillet  1906;  qa'il  ne 
s'agit  point  ici  d'employés  ou  d'ou- 
yjiero  au  sens  de  cette  loi,  mais  que 
Vou  se  trouve  en  présence  de  ci- 
toyens qui,  dans  leur  indépendance, 
ont  librement  consenti  non  une  con- 
vention de  louage  de  services  ou 
d'ouvrage,  mais  bien  un  contrat  *ui 
generis,  qui  est  la  raison  d'être  de 


ces  sortes  d^établisse^ents,  et  né- 
cessité pari' évolution  eFt  la  transfor- 
mation qui  se  sont  opérées  ces  der- 
niers temps  dans  certaines  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie  de 
ce  pays;  que  de  telles  conventions 
ne  rentrent  dams  auonne  des  pré- 
visions de  la  loi  précitée;  d'où  il 
suit  qu'aucune  infraction  n'ayant 
pu  être  ici  légalement  relevée  cen- 
tre Quentin,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  droit  anx  conchisions  de  la 
partie  publique,  et  que  la  relaxe 
doit  être  prononcée  en  vertu  même 
de  ce  principe  immuable;  :  Nuila 
pœna  sine  lege;  —  Par  ces  motliis, 
renvoie  Quentin  des  fins  des  pour- 
suites dirigées  contre  Ini,  sans  dé- 
pens. » 

Observations. — Distinction  quel- 
que peu  subtile,  maïs  qui  nous  pa* 
ralt  JBste. 


TVUraxMd  da  simple  polioe  de  Saint-Ii6 

(Mandha). 

Présid.  :  M.TiORGEOT,  Q  k.juge  de  paix. 

ai  janvier  1907. 

Culte.  —  Séparation  des  Eglises  et  de 
rStat.  —  CéUhraiion  de  messe  sans 
déclaration  préalable.  —  Poursuite.  — 
Lois  des  30  juin  iSSl  et  9  décembre 
4003.  —  Relaxe. 

La.loi  du  30  juin  idSl  n'a  pas  été  £tite 
pour  réglementer  Texercice  du  culte  pu- 
blic, et  dans  l'étaJt  actuel  de  la  législation, 
aucun  texte  n'édicte  formellement  une 
peine  contre  le  prêtre  qui  a  célébré  pu- 
bliquement une  messe  sans  faire  la  décla- 
ration préalable  prescrite  paries  articles 2 
et  iO  de  cette  loi. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 
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A  l^audience,  lé  prévenu  a  re- 
conna  avoir  célébré  la  messe  dans 
les  circonstances  relatées  au  procès- 
verbal,  et  il  a  prétendu  n^avoir  pas 
commis  de  contravention  en  s*abs- 
tenant  de  déclaration  préalable. 

M.  le  commissaire  de  police,  an 
nom  du  ministère  public,  a  donné 
ses  conclusions  écrites  tendant  à 
l'application  des  peines  portées  par 
Tarticle  10  de  la  loi  du  30  juin  1881. 

Il  a  été  statué  comme  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  M.  l'abbé  E.,  curé  de  N.  D.,  est 
inculpé  d'avoir  contrevenu  aux  pres- 
criptions des  articles  2  et  iO  de  la 
loi  du  30  juin  1881,  en  exerçant 
publiquement  le  culte  dans  Féglise 
de  N.  D.  à  Saint-Lô,le  14  décembre 
1906,  à  7  heures  du  matin,  et,  par 
suite,  en  organisant  une  réunion  pu- 
blique sans  qu'elle  ait  été  précédée 
d'une  déclaration  faite  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  précitée,  d'a- 
voir commis  la  contravention  répri- 
mée par  l'article  471  du  Gode  pénal; 
— Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
personne  ne  peut  être  puni  en  rai- 
son d'un  fait  qui  n'est  pas  expressé- 
ment prévu  comme  infraction  à  la 
loi  (nulle  peine  sans  loi);  que,  par 
conséquent,  dans  tout  procès  pénal, 
la  première  recherche  qui  s'impose 
consiste  à  déterminer  si  le  fait  re- 
proché à  l'inculpé,  en  le  supposant 
établi,  ainsi  qu'il  parait  constant 
dans  l'espèce  actuelle,  constitue  une 
contravention  dont  les  conditions 
intrinsèques  et  la  sanction  ont  été 
précisées  par  un  texte  législatif  spé- 
cial; —  Attendu  que,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  les  diverses  lois  qui  ont  orga- 
nisé et  réglementé  le  droit  de  réu- 
nion ont  laissé  en  dehors  de  leur 


application  les  réunions  publiques 
du  culte;  —  Attendu,  notamment, 
que  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  10  juin  1868,  il  est  déclaré 
formellement  que  «  la  loi  proposée 
«  ne  touche  en  rien  à  la  législation 
«  concernant  l'exercice  du  culte»; 
—Que  la  loi  du  30  juin  1881  ne  s'est 
pas  davantage  occupée  de  régle- 
menter les  réunions  organisées  pour 
l'exercice  du  culte  public»  dontll 
n'est  pas  fait  mention  dans  l'arti- 
cle 4  qui  précise  l'énumération  des 
objets  des  réunions  publiques  sus- 
ceptibles d'être  indiquées  dans  Ja 
déclaration;  qu'ainsi  que  l'affirme 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  cultes  dans  son  discours 
devant  la  Chambre  des  députés  le 
9  novembre  1»06,  «  quand  la  loi  de 
<c  1881  sur  les  réunions  publiques 
c(  fut  votée,  elle  ne  visait  pas  le  culte 
((  public,  elle  ne  l'assimilait  pas  à 
«  des  réunions  publiques  »  ;  —  At- 
tendu qu*il  est  constant  que  l'exer- 
cice public  du  culte  catholique  était 
alors  régi  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  dont  l'ar- 
ticle 1*'  est  ainsi  conçu  :  «  La  reli- 
(c  gion  catholique  et  romaine  sera 
«  librement  exercée  en  France,  son 
«  culte  sera  public,  en  se  confor- 
«  mant  aux  règlements  de  police 
«  que  le  gouvernement  jugera  né- 
«  cessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
«  blique  »;  —  Attendu  que  la  loi  du 
18  germinal  an  X  ayant  été  abrogée 
par  l'article  44  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1H05,  cette  dernière  loi 
forme  le  droit  commun  du  culte  ca- 
tholique; que  son  article  4*'  s'ex- 
prime ainsi  :  <c  La  République  assure 
«  la  liberté  de  conscience,  elle  ga- 
«  rantit  le  libre  exercice  des  cultes 
«  sous  les  seules  restrictions  édic- 
«  tées  dans  l'intérêt  de  Tordre  pa- 
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«  blic;  —  Attendu  que  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,   dans  les  articles  1*'' 
et  suivants,  n'a  prévu  que  le  seul 
mode  d'exercice  du  culte  public  or- 
ganisé par   rétablissement  d'asso- 
ciations cultuelles,  lesquelles  elle  a 
pris  le  soin  de  réglementer;  —  At- 
tendu que  c'est  bien  aux  associa- 
tions cultuelles  seules  que  s'appli- 
quent les  dispositions  de  l'article  25 
qui  ne  réglemente  que  «  les  réunions 
(c  pour  la  célébration    d'un  culte 
«  tenu  dans  les  locaux  appartenant 
«  à  une  association  cultuelle  ou  mis 
«  à  sa  disposition  »;  que  cela  est  si 
vrai,  que  l'article  49  du  règlemenf 
du  Conseil  d'Etat  du  6  mars  4906 
subordonne  la  validité  de  la  décla- 
ration préalable  imposée  par  ledit 
article  25  sous  la  sanction  ))énale 
édictée  par  l'article  25  à  sa  signa- 
ture par  deux  délégués  au  moins  de 
l'association  cultuelle;  —  Attendu 
que,  par  suite,  les  autres  réunions 
du  culte  public,  notamment  celles 
résultant  dlnilialives  individuelles, 
licites,  en  vertu  de  la  règle  aux  ter- 
mes de  laquelle  c<  tout  ce  qui  n'est 
«  pas  défendu  est  permis  »,  demeu- 
rent absolument  libres  comme  elles 
l'étaient  par  le  passé,  puisqu'elles 
se  trouvent  maintenant  régies  par  la 
seule  disposition  de  l'article  !*'  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  qui  garantit 
le  libre  exercice  du  culte,  à  moins 
qu'elles  ne  tombent  sous  les  restric- 
tions que,  seules,  cette  loi  a  édic- 
tées; —  Attendu  qu'il  reste  à  recher- 
cher si  la  loi  du  9  décembre  1905  a 
soumis  les  réunions  du  culte  public 
à  un  régime  d'exception  et  obliga- 
toirement aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1881,  qui  ne  leur  étaient 
pas  applicables  avant  sa  promulga- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  des  obligations  nouvelles, 


dont  l'inobservation  constituerait 
une  contravention  susceptible  d'en- 
traîner une  pénalité,  ne  peuvent  être 
imposées  que  par  un  t«xte  législatif 
spécial  (art.  1  et  4  du  Code  pénal); 
—  Attendu  qu'en  matière  crimi- 
nelle tout  est  de  droit  étroit  ;  que  les 
lois  doivent  être  claires,  précises  et 
non  équivoques;  qu'elles  ne  sont 
pas  susceptiblesd'extension  et  qu'au- 
cune induction,  aucune  raison  d'a- 
nalogie n'en  justifieraient  l'appli- 
cation à  des  cas  autres  que  ceux 
expressément  prévus;  —  Attendu 
que  le  texte  formel  nécessaire  pour 
soumettre  les  réunions  publiques  du 
culte  organisées  en  dehors  des  asso- 
ciations cultuelles  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  30  juin  1881  n'a  pas  été 
inséré  dans  la  loi  du  9  décembre 
1905,  que,  spécialement,  il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 25  qui,  visant  les  associations 
cultuelles,  n'a  pas  une  portée  géné- 
rale ;  —  Attendu  qu'il  résulte  même 
de  Texamen  des  travaux  prépara- 
toires que  ce  texte,  expressément 
formulé  dans  la  première  rédaction 
de  l'article  25,  en  a  été  retranché, 
et  que  cette  suppression ,  quels 
qu'en  soient  les  motifs,  entraîne 
forcément  cette  conséquence  queles 
réunions  du  culte  public  organisées 
en  dehors  des  associations  cultuelles, 
ne  sont  pas  plus  soumises  que  par  le 
passé  à  Tapplication  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  laquelle,  d^ailleurs, 
aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cuites,  du  1"  décembre  1906, 
«  nécessite  par  la  force  même  des 
«  choses  certains  accommodements 
«  pour  s'adapter  aux  cérémonies  re- 
<i  ligieuses»;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  le  fait  relevé  con- 
tre M.l'abbé  E...  ne  tombe  pas  sou 
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Tapplication  des  ailicles  iO  de  la  loi 
dn  30  juin  1881  et  47i  du  Gode  pé- 
nal; —  Par  ces  motifs,  relaxe  M. 
Tabbé  E...  des  fins  de  la  poursafte 
dirigée  contre  lui,  sans  dépens.  » 

Obsenrations.  —  Yoir  ci-dessus 
les  jugements  du  Tribunal  de  sim- 
ple police  de  Lille  du  9  février  1907 
et  nos  observations  à* la  suite.  Nous 
devons  faire  remarquer  que  la  loi 
du  28  mars  1907  autorise  aujour- 
d'hui la  tenue  des  réunions  publi- 
ques, quel  qu'en  soit  l'objet,  sans 
déclaration  préalable. 


JtaflUo»  de  jpate^ii  oanton  de  DarJiètal 

(Seine-Inférieure) . 

Président  :  M.  ALLINNE,  fuge  de  paix. 

29  juillet  1902. 

Accident  du  tramll,  -—Indemnité  tempo- 
raire, —  Incapacité  partielk,  —  Be- 
mande  de  réduction  de  l'indemnité.  — 
Mejet  de  cette  demande. 

Alors  même  qu'il  a  été  constaté  par  un 
certificat  médical  que  l'incapacité  résul- 
tant d'un  accident  du  travail  n'est  que 
partielle,  il  n'appartient  pas  au  juge  de 
paix  de  réduire  proportionnellement  Fin- 
demnîté  temporaire  demandée  par  l'ou- 
vrier YÎctime  de  faocident. 

Cette  indemnité  reste  due  intégcalement 
jusqu'au  jour  où  ee  dernier  a  pu  effecti- 
vement reprendre  le  travail. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  joGE  DE  PAIX  :  —  Tu  la 
citation,  l'article  15  da  la  loi  du 
9  avril  1898,  et  ce  qu'il  résulte  des 
explications  des  parties  et  des  dé- 
bats ;  —  Attendu  que,  par  sa  cita- 
tion,  Serizot  demande  payement  % 


Croizé  de  la  sonmie  de  S42  francs 
lui  restant idue  pour  tnâemnité  d'm- 
capAcité  temporaire  de  travail  sur 
le  laux  de  dcmî-sàlaîre  du  21  mars 
au  t^  juillet  1902;  —  Attendu  que, 
par  fmfte  d^ime  erreur,  matérielle 
dans  la  rédaction  de  la  citation, 
il  décilare  porter  sa  demande  à 
1«0  fr.  80  pour  102  jours  (au  liea 
do  88)  courus  pendant  ladite  pé- 
riode; —  Attendu  que,  dans  ses 
conclusions,  Croizé  demande  qne 
indemnité  journalière,  à  raison 
des  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  la  guérison  de  la  bles- 
sure s^est  produite,  soit  réduite  à 
25  pour  100  seulement  du  montant 
total  des  salaires  au  lieu  de  50  pour 
100,  taux  du  demi-salaire;  —  At- 
tendu qu^à  la  date  du  vendredi 
20  décembre  Î9()l, Serizot  était  em- 
ployé à  la  journée  au  service  de 
Croizé,  en  quaiité  d*ajustenr-mé- 
canicien,  au  salaire  joumaBer  de 
5  fr.  50;  que  dans  la  matinée,  an 
moment  où  il  procédait  à  l'aide 
d*an  palan  à  la  descente  de  l'arbre 
de  coucbe  de  la  machine  dans  ses 
paliers,  le  palan  étant  en  mauvais 
état,  la  chaîne  glissa  brusquement 
et  blessa  Serizot  à  la  main  droite  ; 
que  ces  blessures  consistèrent  dans 
Tarrachement  d'un  dorillou  de  la 
base  des  doigts  et  dans  la  pénétra- 
tion d*une  paille^tte  de  fer  dans  la 
plaie  ;  —  Attendu  que  Serizot  con- 
tinuanéanmoinsson  travail  ce  même 
jour  et  le  lendemain,  samedi  21  dé- 
cembre, jusqu'au  soir;  —  Attendu 
que  la  plaie  se  compliqua  alors  d'ac- 
cidents d'infection,  qui  déterminè- 
rent un  phlegmon  de  la  main;  que 
ce  dernier  se  propagea  aux  gaines 
des  tendons  fléchisseurs  et  avx  ar- 
ticulations des  trois  derniers  doigts; 
que   cette    complication    nécessita 
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}diisiears  incisiona,  et  qu'il  «n  oé- 
solta  des  raideurs  artcculaires  lîmi- 
tant  les  monvemeats  des  doigts  et 
diminuant  }a  force  de  préhension; 
—  Atteoda  qa'à  la  date  du  21  mars 
dernier,  le  docteur  Leconte ,  de 
Rooen,  médecin  de  la  Société  gé- 
nérale d'assurance  contre  les  acci- 
dents, déclara  Serizot  capable  de 
reprendre  son  travail  ;  que  ce  der- 
nier ayant  protesté  contre  cette 
appréciation,  nous  avons»  à  la  suite 
d'une  déclaration  d'accident  passée 
à  la  mairie  de  iioncheroUes-sar-le- 
Tfvier  le  13  mai  19U2,  ouvert  un 
procès-verbal  d'enquête  à  la  date 
du  lendemain  H  mai;  que,  préala- 
Memenl  à  cette  enqnète,nons  avons 
commis  M.  Didi6r,.docleur  à. Rouen, 
à  TefTet  de  constater  l'état  actuel  de 
la  victime  et  de  reobercher  les  con- 
séquences pouvant  résulter  de  la 
blessure,  tant  au  point  de  vue  d'une 
incapacité  de  travail  permanente 
partielle  qu'an  point  de  vue  de  la 
diminution  d'aptitude  au  travail 
susceptible  d'être  encourue  par  le 
blessé  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
port dressé  à  la  date  du  24  tnai 
4902  par  le  docteur  Didier,  il  ré« 
suite  que  du  fait  de  cet  accident 
Serizot  a  continué  à  subir  une  in- 
csy;)acité  partielle  temporaire  de 
travail  depuis  la  guérison  de  la 
blessure  fixée  par  le  médecin  à  trois 
mois  après  l'accident,  c'est-à-dire 
vers  le  21  mars,  mais  que  cette  in- 
capacité, évaluée  au  jour  de  Fexa- 
men  médical  à  40  pour  100,  devait 
aller  ens'atlénuant  progressivement 
jusqu'à  sa  disparition  totale  dont  le 
délai  maximum  ne  devait  pas  dé- 
passer six  mois  ;  ^  Attendu  que  Se- 
rizot a  repris  effectivement  son  tra- 
vail à  la  date  du  1*'  juillet  présent 
mois;  -*-  A*lteDdu  que  dans  Kinter- 


valle  de  son  appel  en  conciliation 
du  13  mai  dentier,  Groizé,  patron, 
et  Lejeune,  représentant  à  Rouen 
de  la  Société  générale  d'assurance 
contre  les  accidents,  n'ont  méconnu 
ni  l'accident  ni  le  principe  de  l'in- 
demnité de  demi-salaire  due  à  Se- 
rijEot;!  qu'ils  ^^^  même  versé  .à  ce 
dernier  différents  acomptes  jusqu'à 
concurrence  de  iSO  francs  ;  —  At- 
tendu que,  par  jugement  du  3  juin 
suivant,  nousavonscondamnéCroizé 
à  payer  à  Seriaot  la  somme  de 
109  fr.  25,  restant  due  sur  l'indem- 
nité journalière  pour  les  87  jours 
d'incapacité  temporaire  courus  du 
34  décembre  au  30  mars,  jour  fixé 
par  le  médecin  de  la  Compagnie 
d'assurance  pour  la  guérison  de  la 
blessure  ;  —  Attendu  que  de  cette 
dernière  date  jusqu'au  i*'  juillet, 
Serizot  est  fondé  à  réclamer,  con- 
formément aux  conclusions  du  rap- 
port de  M,  le  docteur  Didier,  pour 
continuation  d'incapacité  tempo  - 
raire  de  travail,  sur  le  taux  du 
demi-salaire,  280  fr.  50,  sur  laquelle 
somme  il  y  a  lien  de  déduire  celle 
de  61  francs  versée  à  compte  par 
Croizé;  —  Attendu  que  Groizé  op- 
pose vainement  tant  la  possibilité 
dans  laquelle  Serizot  se  trouvait^ 
d'après  loi,  de  reprendre  son  travail 
à  partir  du  91  mars  dernier,  que 
l'insuffisance  de  la  demande  de 
ce  dernier  lors  de  la  conciliation, 
ûxéeseulementalors,dit-il,àltiOfr.  ; 
—  Attendu  que  Serizot  n'a  été  re- 
connu apte  à  reprendre  son  travail 
et  ne  Ta  effectivement  repris  que  le 
i"'  juillet  ;  que  Croizé  n'apporte  au- 
cune preuve  contraire  sur  ce  point  ; 
«—  Attendu  que  ia  loi  ne  distingue 
pas,  en  matière  d'incapacité  tempo- 
raire, entre  l'incapacité  partielle  et 
I  l'incapacité  absolue  ;  que  l'indem- 
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nilé  dae  à  la  victime  pendant  tout 
le  temps  que  dure  son  état  d'inva- 
lidité est  toujours  de  la  moitié  du 
salaire  touché  an  moment  de  Tac- 
cident  (circulaire  de  la  Chancellerie 
du  iO  juin  1899)  ;  —  Attendu  qa*en 
admettant  même  qu'à  la  date  du 
24  mai  le  docteur  Didier  ait  évalué, 
lors  de  son  examen  médical,  Tincapa- 
cité  de  travail  de  Serizot  seulement 
à  40  pour  iOO,  il  n*est  pas  loisibh 
au  juge  de  paix  de  diminuer  propor- 
tionnellement rindemnité  forfaitaire 
du  demi-salaire  fixée  par  la  loi; 
que  cette  indemnité  doit  toujours 
rester  immuable  ;  —  Attendu  qu*il 
n'appartient  pas  davantage  au  juge 
de  paix,  compétent  pour  statuer 
seulement  sur  l'indemnité  tempo- 
raire, de  décider  que  le  règlement 
de  cette  indemnité  est  un  règlement 
définitif  et  intégral  du  préjudice 
causé  par  l'accident;  que  Tarti- 
ticle  16  de  la  loi  du  9  avril  1899 
réserve  absolument  ce  soin  au  Tri- 
bunal civil,  seul  compétent  pour 
statuer  sur  toutes  les  indemnités 
autres  que  l'indemnité  temporaire 
et  sur  toutes  les  demandes  acces- 
soires ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  jugement  contradictoire  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Donnons  acte  à 
Serizot  de  ses  conclusions  tendant  à 
la  rectification  de  la  citation  et  por- 
tant sa  demande  à  280  fr.  50  pour 
les  102  journées  d'incapacité  de  tra- 
vail restant  dues  ;  —  Condamnons, 
en  conséquence,  Croizé  à  payer  à 
Serizot  la  somme  de  219  fr.  50, 
montant  de  l'indemnité  temporaire 
due  à  ce  dernier  (défalcation  faite 
de  la  somme  de  61  francs  déjà  ver- 
sée]y  pour  102  journées  courues  du 
2i  mars  au  30  juin  dernier  exclu- 
sivement, au  taux  de  2  fr.  75  par 
jour,  montant  du  demi-salaire  ;  — 


Donnons  acte  à  Croizé  de  ce  que 
Serizot  a  reconnu  devant  noos  : 
i*  que,  contrairement  aux  énoncia- 
tions  de  la  citation,  Croizé  était  ab- 
sent de  l'usine  lors  de  l'accident; 
2*  qu'il  n'a  réclamé  le  bénéfice  de  la 
loi  du  9  avril  1898  que  le  26  décem- 
bre seulement  ;  S'*  que,  lors  de  la 
conciliation  du  13  mai  et  de  Tan- 
dience  du  27  mai  dernier,  Croizé 
était  assisté  de  Lejeune,  agent  delà 
Société  générale  d'assurance  contre 
les  accidents  ;  —  Rejetons  les  autres 
conclusions  du  défendeur,  et  coa- 
damnons  ce  dernier  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Obserrations.  —  Le  chiffre  de 
l'indemnité  temporaire  est  fixé  par 
la  loi  à  moitié  du  salaire  joamaiier 
de  l'ouvrier.  C'est  une  sorte  de  for- 
fait établi  parle  législateur,  et  qu'il 
n'appartient  pas  aux  Tribunaux  de 
modifier. 


JastiM  d«  paix  du  oanton  de  GbàUaaBaiif 
(Charente). 

Présid.  :  M.  C0\5fiTESEl]\E,  juge  de  paix. 
26  juin  1906. 

Action  en  dommages^ntéréts.—Âdvlière. 
Demande  reconventionneUe,  —  Absence 
de  preuves.^Rejet  des  deux  demwAes. 
—  Dépens. 

Une  demande  en  dommages-intérêts 
intentée  par  un  mari  pour  adultère  com- 
mis par  le  complice  avec  sa  femme,  ne 
peut  être  accueillie  par  le  juge  dtilqa'w- 
tant  que  le  prétendu  adultère  est  suffi- 
samment prouvé. 

De  même  si  le  défendeur  se  porte  re- 
conventionnellement  demandeur  en  paye- 
ment de  diverses  fournitures,  la  demande 
reconvantionnelle  ne  peut  être  accueillie 
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qu'autant  que  chacun  des  chefs  de  cette 
demande  a  été  bien  et  dûment  établi. 

En  cas  de  rejet  des  deux  demandes,  il 
y  a  lieu  pour  le  juge  de  répartir  les  frais 
entre  les  deux  parties,  en  mettant  à  la 
charge  de  chacune  déciles  les  frais  qu'elles 
ont  plus  spécialement  occasionnés. 

« 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  juGB  DB  PAIX  :  —  Vu  notre 
jugement  interlocutoire  du  6  juin  ; 
—  Vu  le  procès-verbal  d'enquôte  et 
de  contre-enquôte  du  13  juin;  — 
Vu  l'article  1382  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  le  sieur  Georges  Dubois 
est  demandeur  à  rencontre  du  sieur 
Jean  Têtard  à  Teffet  de  faire  con- 
damner ce  dernier  à  lui  payer  la 
somme  de  500  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  réparer  le  pré- 
judice qu'il  lui  a  causé  par  le  fait 
qu'il  a  été  surpris,  les  14  mai  et 
14  juillet  1905,  dans  un  petit  bois, 
en  flagrant  délit  d'aduUère  avec  sa 
femme;  —  Qu'il  réclame  en  outre 
au  sieur  Têtard  la  somme  de  48  fr., 
tant  pour  onze  journées  de  travail 
que  pour  la  valeur  approximative  de 
la  moitié  d'une  coupe  de  bois;  — 
Attendu  que  le  sieur  Têtard  nie  de 
la  façon  la  plus  formelle  le  fait  d'a- 
dultère qui  lui  est  reproché  pour 
échapper  à  toute  responsabilité,  sou- 
tient le  contraire  aux  termes  de  ses 
conclusions  relatées  dans  le  juge- 
ment interlocutoire  ci-dessus  visé 
et  par  lesquelles  il  a  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  contre  Da- 
nois tendant  à  lui  réclamer  :  i^  la 
somme  de  100  francs  pour  argent 
prêté;  2*  qu'il  a  livré  à  Dubois  au 
mois  de  mars  1905  un  tas  de  foin 
estimé  50  francs;  3*  que,  dans  le 
<;ourant  du  mois  d'avril  de  la  même 
année,  il  a  livré  au   sieur  Dubois 


200  1/2  de  plants  de  vigne  à  8  fr.  le 
100;  4*  que,  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  1904  ou  premiers  jours 
de  janvier  1905,  il  a  effectué  pour 
Dubois  cinq  charrois  de  bois  à  5  fr. 
l'un  ;  5*  que,  dans  le  courant  de  juin 
1904,  il  a  également  effectué  pour 
Dubois  trois  charrois  de  bois  à  5  fr. 
l'un  ;  6"*  et  que,  dans  le  coarant  d'a- 
vril 1904,  il  a  aussi  effectué  trois 
journéeset  demie  de  labour  à  raison 
de  10  francs  l'une  ;  —  Et  enfin  ouï 
les  parties  dans  leurs  dires,  moyens 
et  conclusions  par  M*  Bourdeau, 
avocat  à  Cognac,  pour  le  sieur  Du- 
bois, demandeur,  et  par  M*»  Sîmard, 
aussi  avocat  à  Cognac,  pour  le  sieur 
Têtard  ;  —  Attendu  que  M*  Bour- 
deau, avocat  du  sieur  Dubois^  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
que  Dubois,  son  client,  n'assistait 
à  l'enquête  ordonnée  que  sous  ré- 
serves d'interjeter  appel  du  juge- 
ment interlocutoire,  ce  qui  a  été  fait, 
et  que  acte  a  été  donné  avant  de 
procéder  à  l'enquête  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  le 
résultat  de  l'enquête  et  contre-eu- 
quête  si  les  arguments  et  tous  les 
faits  dénoncés  dans  les  dires  et  con- 
clusions des  parties  sont  fondés  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  de  la  déposi- 
tion de  la  femme  Jourdain,  prem|pr 
témoin  de  l'enquête,  que  sa  décla- 
ration est  à  peu  près  négative^  di- 
sant qu'elle  ne  sait  rien,  n'a  rien  vu 
ni  rien  raconté  de  ce  qui  fait  l'objet 
de  l'affaire  Dubois  contre  Têtard;  — 
Que  la  veuve  Ponche,  deuxième  et 
dernier  témoin,  dit  que  la  femme 
Jourdain  lui  aurait  parlé  que  la 
femme  Dubois  n'était  pas  à  son  com- 
mencement, mais  qu'elle  ne  lui  a 
pas  dit  si  !a  femme  Dubois  avait  été 
vue  et  surprise  avec  Têtard  dans  un 
bois;  que,  du  reste,  dit-elle:  «  Je  ne 
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a  sais  rien  et  que  Ift  femme  Jourdain 
(c  ne  lui  a  rien  dit  »;  —Attendu  q«e 
le  flagrant  délit  d^aduUère  tel  qu'il 
est  motivé  dans  la  oitiitiora  mtroduc- 
tire  d'iaetance  est  d*un  ordre  d'ac- 
tion très  rarement  porté  dftvant  la 
juridèetion  eantenale,  et  que,'parson 
caractère  délictneni,  la  répression 
en  appartiendrai!  exelnsiTement  au 
juge  oorreelHOBiiel;  que  Tactioni  ci- 
vile en  adultère  par  le  mari  contre 
le  GompliiKe  de  sa  £001.110,  le  maori  ne 
pcfot  poursoivre  le  complice  sans 
déshonorer  sa  femme,  car  s'il  vent 
être  générera  eiiTers  eelle-ei,  qn^'il 
le  soit  aas»  envers  celm*là,  le  con- 
traire pourrait  «feonner  à  la  cause  «n 
caractère  qui  tomberait  fatalement 
sott6  rappficatioo  de  Varticle  il 33 
du-  Gode  eirvil  au  point  de  vue  des 
bonnes  mœurs;  —  Qu'il  est  appris 
que  le  sieur  Didioia  n*a  pas  mquiété 
sa  femme  à  ce  sujet;  -—  Attendu  que 
Dubois,  dans  Uespèee,  a  cherché  à 
démontrer  qu'il  était  victime  et 
déshonoré  par  sa  femme  et  par  Té- 
tard,  complice  d'adultère,  et  que  ée 
ce  fait  il  avait  droit  à  une  réparation 
d'un  préjudice;  mais  il  résulte  de  la 
déposition'  des  desz  témoim  que  tes 
faits  incriminés  à  Têtard  par  Dubois 
ne  sont  pas  démontrés  ni  suffisam- 
ment justifiés  peui^  asseoir  un  juge- 
ment de  condainniation  contre  Té- 
tard,  que  les  témoins  ne  savent  rien 
et  n'ont  rien  vu;  —  Que  si  notre  ju- 
ridiction avait  à  s'occuper  àa  délit 
d'adultère  prévu  par  l'article  338  du 
€oée  pénal,  la  preuve  iBvoquéo  par 
Dubois  fait  défaut,  bo«  seulement 
par  été  visu,  maie  encore  la  présemp- 
tioa  ne  trouve  aucun  élément  sé- 
rieux de  nature  h  laisser  un  doute 
établissant  k  complicité  du  sieur 
Têtard,  et  par  suite  Faction  civile 
intentée  par  Du  bois  ne  contient  pas 


non  plus  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  la  répression  civile  in- 
voquée par  ses  concfosions,  confor- 
mément à  rarticle  1382  du  Code  d- 
vîl  visé  dans  la  citation  introductîve 
d'instance;  que,  par  suite,  elle  est 
mal  fondée  faute  de  preuve  suffi- 
sante; —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande reconventionneile  :  —  At- 
tendu que  le  sieur  Têtard  est  de- 
mcmdeor  par  reconventioa  :  1*  de 
ftOOtfrancs,  argent  prâfté;  2*  dOiraacs 
pour  livraison  d'un  tas  dé  foin; 
3"*  âO'francs  pour  350  plants  de  vigie; 
4^^  25  francs  pour  cinq  charrois  de 
bois  à  5^  francs  l'un;  6*  et  i5  Irancs 
pour  une  journée  et  demie  de  laboar 
à  i€  francs  l'une;  —  Atteuétiiqueles 
quatre  témoins  enteudus  dans  la 
contre^enquète  n^ont  apporté  dans 
leurs  dédmrations  aoicnne  justîâca- 
tioa  sur  les  six  articles  séparés  de 
nature  à  déterminer  le  bien  fondé 
des  prétentions  du  sieur  Têtard; 
que  lu  dtvieien  de  la  tdemaade  en 
six  articles  et  le  défaut  d'une  preuve 
utile  ftmt  disparaître  la  rigueur  de 
l'article  1345^  du  Code  civ^  qui  s^op- 
pose  à  l'admisnon  de  la  preuve  tes- 
timoniale si  on  ftiit  la  masse  des  six 
articles;  que,  d'ailleurs,  il  jrafieu 
de  coneidérer  que   cette  demande 
reconventkMvnelïe  n'est  pas  sérieu- 
sement assise;  —  Considérant,  d^une 
part>  que  la  demande  principale  for- 
mée' par  Dubois  est  insuffisamcnent 
justifiée  pour  lui  allouer  desdomna- 
ges-intérèts  pour  réparer  un  préju- 
dice imaginaire  et  par  suite  tire 
qu'elle  est  mal  fondée;  —  GoosMé- 
raat,  d'autre  peut,  que  la  denasde 
reconventionneile  formée  par  Té- 
tard  est  également  tnsuffisammeflt 
justifiée  pour  lui  accorder  le  béné- 
ieedes  six  artîdes  divisés  rédiunés; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  là  atxssi 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ûÉûisiONS  D&s  juasa  du  paxz. 


99 


^ue  cette  demande  est  mal  fondée; 

—  Attendu  (Qu'aux  termes  de  Farti- 
cle  13i  du  Gode  de  procédure  civile, 
les  parties  ^ol  succombent  respec- 
tivement doivent  supporter  les  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  jugeant 
Gontra<1ictoirement  et  en  premier 
ressort,  déboutons  le  sieur  Dubois 
dans  sa  demande  principale  comme 
étant  mal  fondée;  —  Déboutons 
également  le  sieur  Têtard  dans  sa 
demande  reconventioimelle  comme 
étant  aussi  mal  fondée;  —  Condam- 
noms  Dubois  à  supporter  les  frais  de 
ses  deux  citations,  à  la  taxe  de  ses 
deux  témoins,  liquidés  à  22  fr.  8S; 

—  Condamnons  Têtard  à  supporter 
les  frais  de  sa  citation  à  témoins,,  à 
la  taxe  de  ces  derniers  liquidés  à 
31  fr.  50^  non  compris  le  timbre  et 
Tenregistrement  du  présent  et  des 
précédents  jugements  qu'ils  paye- 
ront également  par  moitié  entre 
eux.  » 

Obs^rvationi.  —  Il  est  de  prin- 
cipe général  qne  lorsque  le  juge  est 
saisi  d*un.  litige  dans  lequel  Tune 
des  parties  affirme  et  Fautre  nie,  il 
ne  peut  tenir  pour  -vraie  entre  deux 
allégations  contraires  que  celle  dont 
rexactitude  lui  est  démontrée  par 
une  pveuve  juridique  et  sérieuse, 
spécialement  par  leadépo&itions  des 
témoins.  Dans  le  procès  actuel,  le 
demandeur  alléguait  l'adultère  de 
sa  femme  et  demandait  des  domma^ 
ges-intérêts  au  complice  de  celle-ci. 
Le  prétendu  complice  niait  formel- 
lement. Or  les  témoins  n'ont  rien 
déclaré  de  précis  à  l'appui  de  la  de- 
mande. Le  juge  ne  pouvait  donc  pas 
coAsidérer  cette  demande  comme 
établie.  Par  les  mêmes  raisons,  il  a 
rejeté  lademanda  reconventionnelle 
aou  suffisamment  justifiée^  Nous  ne 


croyons  pas  que  cette  décision  soit 
sérieusement  critiquable.  Oo  nous 
informe  qii'eUe  est  frappée  d'appel  ; 
elle  ne  pourra  être  infirmée  qu'au- 
tant que  rnne  ou  l'autre  des  parties 
apporterait  devant  le  Tribunal  des 
éléments  da  preuve  qui  n'ont  pas 
été  produits  devant  le  premier  ^uge. 


Jiuitio«  ûm  paix  du  canton  de  X>ompafra 

(VosgMX 

Président  :  M.  GHAMPEAU,  juge  de  paix 

«i  mai  1906. 

If^'icra  et  difamatàan  non  publique..  — 
Maire  et  âtarétabre  de  mairie. -- Insti- 
tuteur, —  Action  en  dommageâ-inté- 
rets. 

Le  ftât  de  dire  au  sujet  d'un  seerélaire 
de  mairie,  inatitnteur,  qu'il  a  pria  one 
BomiM  de  160  inmca  sur  le  rêis  des  afi- 
fàuasBBenl90(^etqu'il«détoumé  pareâle 
aoiotma  sur  le  rêle  de  1906,  et  du  maire  de 
la  même  oommune  qu'il  est  un  maire  de 
pâte,  de  m...,  etquMl  laisse  tout  faire  et 
qull  signe  tout  en  blanc^  constitue  à  la 
fois  la  diffamation  et  Finjure,  et  donne 
ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Ainsi  déeidèpar  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  2UGB  DE  PAIX  :  —  Parties 
oulea  ainsi  que  M*  Porteret,  avoué, 
assistant  les  demandeurs,  et  M*  Grosr 
Jean,  aussi  avoué  assistant  la  défen- 
derease,  tous  deux  domiciliés  k  Mi* 
recourt;  —  Vu  les  articles  1382  et 
1383  du  Code  civil  ;  les  articles  130 
et  283  du  Code  de  procédure  civile; 
les  articles  29  et  33  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  et  le  paragraphe  3 
de  l'article  6  de  la  loi  du  là  juillet 
1995  ;  —  Vu  notre  jugement  inter- 
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locutoire  du  6  avril,  et  vidant  notre 
délibéré  du  27  même  mois  ;  —  Vu 
l'exploit  introductif  dlnstaace  dû- 
ment enregistré,  en  date  du  31  mars 
dernier,  délivré  par  M**  Jeunot , 
huissier,  en  résidence  à  Dompaire, 
aux  termes  duquel  MM.  Pourette 
(Joseph),  propriétaire  et  maire  de  la 
commune  de  Regney,  et  Lecoanet 
(Arsène),  instituteur  et  secrétaire  de 
la  mairie  de  ladite  commune,  de- 
mandent conjointement  à  dame 
veuve  Marie  Bertrand,  née  Gueri- 
colas,  dentellière,  tous  domiciliés 
audit  Regney,  la  somme  de  iûO  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
affichage  et  publicité  du  dispositif 
du  jugement  à  intervenir,  sans  que 
la  dépense  puisse  excéder  la  somme 
totale  de  50  francs  pour  injures  et 
diffamations  verbales  ;  —  Attendu 
qu*à  Taudience  du  6  avril  dernier, 
la  défenderesse,  par  Torgane  de 
M.Perrin,  ancien  huissier,  la  repré- 
sentant suivant  procuration  sous 
seing  privé  du  2  avril  1906,  dûment 
enregistrée,  a  dénié  les  propos  à  elle 
reprochés;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs ont  offert  de  faire  la 
preuve  des  faits  par  eux  avancés, 
que  cette  preuve  étant  pertinente  et 
admissible  a  été  autorisée  à  notre  au- 
dience publique  du  27  avril  dernier, 
celle  contraire  réservée  de  droit  à  la 
défenderesse  ;  —  Attendu  que  par 
exploit,  aussi  enregistré,  en  date  du 
9  avril  1906,  délivré  par  M«  Jeunot 
précité,  les  requérants  ont  fait  com- 
paraître les  témoins  suivants  :  l*'  Clé- 
ment (Joseph),  propriétaire;  2**  Phi- 
lomène  Clausse,  épouse  Clément 
(Joseph),  sans  profession  ;  3°  Rous- 
sel (Nathalie),  épou<^e  Chevrier,sans 
profession;  4*  Chevrier (Emile),  cul- 
tivateur; S**  Finance  (Justin),  maré- 
chal ferrant;  tous  domiciliés  à  Re- 


gney,  où  ces  deux  derniers  exerceul 
les  fonctions  de  conseillers  munici- 
paux de  ladite  commune  ;  —  Tous 
les  témoins  qui  précèdent,  après 
avoir  déclaré  qulls  n'étaient  ni  pa- 
rents, ni  alliés,  ni  domestiques  ou 
serviteurs  des  parties  en  cause,  ont 
prêté  serment  entre  nos  mains  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  U 
vérité  ;  —  Le  témoin  n*  3,  dame 
Chevrier,  étant  parente  au  degré  de 
cousine  issue  de  germaine  par  al- 
liance avec  répouse  de  Pouretle, 
Tun  des  demandeurs,  a  été  Tobjet 
d'un  reproche  que  nous  avons  re- 
jeté, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  la  valeur  de  ce  témoignage 
en  ce  qui  concerne  Pourette;  - 
Attendu  que  de  Tenquêle  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  il  résulte  nette- 
ment  que,  dans  les  soirées  des  34  et 
26  janvier  dernier,  la  défenderesse, 
au  domicile  de  M.  Clément,  témoin 
n®  1,  a  accusé  Lecoanet  d'avoir,  en 
i905,pris  une  somme  de  i60  francs 
sur  le  montant  du  rôle  des  affouages 
et  détourné  une  somme  égaie  sur 
celui  de  1906;  qu'il  ruinerait  la 
commune  avant  de  partir  de  Re- 
gney,  comme  il  a  fait  de  celles  oti 
il  est  passé  ;  qu'il  était  un  gros  pa- 
taud, et  qu'enfin  elle  exprimait  le 
désir  de  le  voir  partir  de  Regaey  ; 
—  Attendu  que,,  des  mômes  dépo- 
sitions, il  ressort  aussi  que  la  dé- 
fenderesse a  simultanément  qualifié 
M.  Pourette,  maire,  de  maire  rfe/>û/^ 
maire  de  m...  ;  qu'il  laissait  tout 
faire  dans  la  commune,  et  qu'il  si- 
gnait tout  en  blanc;  —Attendu que 
toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  per- 
sonne, ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé,  est  une  diffamation,  et  que 
toute  expression  outrageante,  terme 
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de  Biéprîs  oa  mTective,  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait»  est 
une  injure;  —  Atlendu  que  les  pro- 
pos tenus  par  dame  Bertrand   ont 
un  caractère  diffamatoire  et  inju- 
rieux à  l'égard   des  demandeurs, 
mais,  qu'ayant  été  tenus  dans  un 
lieu  non  public,  ils  doivent  être  as- 
similés à  Tinjure  simple,  ainsi  que 
Oôl»  »  été  décidé  pmr  les  arrêts  des 
GèuTs^  de  Besançon  dis  9  juiHet  1885 
et  de  Cassation  du.  18  novembre- 
188^  ;  —  Attendu  que  leff  juges  de 
paiz  connaissent  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  3u0  francs  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque    valeua;  q^ia  la. 
demande  puisse    s'élever   lorsqu'il 
s'agit  é«9  actions  civifesi  psour  diffa- 
mations ou  pour  injures  pubiiqnt» 
ou  noo  publiques,  qu'elles  soient 
rerbsles    ou  par   écrit   autrement 
qwe^par  la  voie  de  te  presse,  lors- 
que' les  parties  ne' se  sant  pas  pour- 
vues par  1^  voie  crimine*!^  ;  qu'en» 
conséquence,  ncrtfe  compétence  ne 
saNfrait  être-  contestée;:—  Attendu 
qere  les'  allégations'  lancéfes-  par  là 
durne*  Bertrand  ont*  eu  pour  consé- 
qoenee   d'atteintfre   la   probité  et 
la  eonsidéralion  qui  ^'altacfient  k 
M.   Lecoanet,  tant    en  sa  quaUté 
d'mstilxiteur  pubMic  qu'en  cei!^  de 
secrétaire  dfe  mairie^:'  qu'en  mison 
de  cette  double  foncticw,  ir  devient 
nécessairement  te  confidbnf  d'une 
grancite  partie  de  la  population  db 
la*  commune,  et  l'atteindre*  dto»  sa 
considération,  dan»  son*  honneur, 
dans  sa^  probité  même-,  c'est  Ib  dé^ 
poniller'  de  l'estime  et  du  prestige 
dbni  il  jouit  ;  —  Attende  que  dkme 
Bertrand,   depuis  déjà   un  certain 
temps,  a^ait;  avec  M.  Lecoanet,  des 
rapp^orts  dépourvus  dé*  toute'  cor* 
difriité^;  qn'én  faisant  suivre  ses  ao>' 
cus€Kions  de  Tëxpression  j  non  oon^- 

AVRIL   1907. 


tredite,  suivante  :  «Si  seulement  il 
«  s'en  allait  »  ;  elle  a  ainsi  manifesté 
une  haine  bien  caiaotérisée  qtri  vient 
fortifief  l'intention  foraoeUe  de  lui 
nuire;,  qu'on  retrouve  encore  cette 
mdm&  intention  dans  rinonmina- 
tien  êer  Bf.  Pourette  en  sa  qoalîM 
de  maire  &e  Regney^  à  qui  ék\e  rv- 
proobait  sa  molbesse,  son  dètaai  de 
svrveillaace,  sans  ménager  les*  ter«^ 
mes  de  mépris  en  vue  de  rendre 
!  vraisemblables  les  soustraetious  re^ 
prockéns  à  Lecoaaiet  à  deux  repri- 
ses(  dîfTéf enles  avec  pernstanee;  — - 
Attendri  que  vis-à-vis  de  M.  Pta-^ 
relie,  maire^  il  en  résiiite  aussi^  no» 
senletnent  un  froissement  movat, 
mais: encore  une  eoiéplicité  tacite'de^ 
nature  à  eomiiromettre  sa  aiguillé 
et  son  honveuf  et  lui  ôler  tk>ut^ 
confiance  tant  à  Tég^rd  dtt<  Goneetl- 
municàpal  qu'à  cehii  de  ses  concis 
tojxens  ;  —  Attsnd«u  qu'à  la  date  dU 
âSfjanviendeBnier^  Emile  Ghevrier,. 
témojoi  n'*  4^  àr  la  suite  de  diverse»* 
innwsl%itions  malivées  pax*'  les  as^ 
sertionside'M'^Bertrmidv  futtnouvw 
cette  derni^e'en  vuejd'^atlinerson 
attention  sur  les  conséquenues  dtr 
som;  imprudence  et  Fèngager  à  se 
rétraeterafin  de  s^éviAePtoat  désa- 
grémentyce  qu'elle  s'engagea  à  faire 
sans  jamais  s'exécuter;  que  cette 
attitude  vient  encore^  aooroîlns  son 
intention  bien  arnètée  de  nuire  à  Le- 
coanet;— Attendu  qu'à  la  suite  de  fa 
démarche  qui  précède  restée  infruci' 
tueuse,  lès  conseillers  municipaux 
Ghevrier  elFlnance«  témoins  m*  4«tS^ 
saisirent^ainsi  que  clétait  leur  devoir^i 
la  Gonseil  munieipal  de  ces  accusai* 
tioBS>.et,à  la.suiterdoioette'interpel^' 
latien  iDgique^»  ihftit  produit  à  cetter 
assemblée  une  déclaration  qui  sera* 
timbrée  et*  enregistrée  en  même 
temps  que  lès  présentes,  à  la  date 
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du  17  février  dernier,  délivrée  par 
M.  Perreau,  receveur  municipal  de 
Regney,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  détournements  reprochés  aux 
demandeurs  ne  sont  pas  établis  et 
n'ont  jamais  existé;  —Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que 
lorsque  les  propos  injurieux  ont  été 
tenus  dans  un  lieu  privé,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'ont  reçu  aucune  publi- 
cité directe  de  la  part  de  leur  au- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire 
de  publicité,  une  simple  condamna- 
lion  en  dommages-intérêts  étant 
suffisante  pour  réparer  le  préjudice 
causé  par  les  dérendeurs;  — At- 
tendu que  nousr  possédons  tous  les 
éléments  nécessaires  en  vue  de  faire 
une  juste  et  saine  application  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  ; 
—  Attendu  que  .la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradicloirement  en  dernier  res- 
sort, condamnons  dame  Bertrand  en 
100  francs  de  dommages-intérêts 
qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
1»  25  francs  au  profit  de  M.  Pou- 
rette,  maire;  2"  75  francs  à  celui  de 
Lecoanet,  instituteur;  —  La  con- 
damnons, en  outre,  à  tous  les  dé- 
pens. » 

Obsenratioiis.  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  propos  diffamatoire 
ait  été  proféré  publiquement  pour 
qu'il  donne  ouverture  à  une  action 
civile  en  réparation  du  préjudice 
causé.  Dans  l'espèce,  le  propos  re- 
proché à  la  défenderesse  avait  une 
singulière  gravité,  car  il  portait  sur 
un  fait  précis  et  déterminé,  et  con- 
tenait l'imputation  contre  des  fonc- 
tionnaires d'un  détournement  d'es- 
pèces. C'est  donc  avec  raison  que  le 
juge  de  paix,  saisi  de  l'action  civile^ 
a  condamné  l'auteur  de  ce  propos. 


Tribunal  de  simpto  poUe*  de  Parft. 

Président  :  M.  COHEN,  juge  de  paix, 
suppléant, 

2  mars  1907. 

Repos  hebdomadaire.  —  Cochers  de  fam. 
•^Employés  salariés.  —  Loi  applicable. 
—  Contravention. 

La  loi  du  13  juillet  sur  le  repos  hebdch 
madaire  est  applicable  aux  cochers  de 
fiacre,  même  traTailiant  avec  l'emploi  du 
taximètre.  C'est  à  tort  que  la  Compagnie 
soutient  que  l'usage  de  cet  instrument  en 
fait  des  associés  de  l'entreprise.  Habilla 
par  la  Compagnie,  ils  sont  bien  des  em- 
ployés salariés. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«   LE  TRIBUNAL  :  —  AUeodu 
que  Blache^  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Urbaine^  est  poursuivi  de- 
vant ce  Tribunal  pour  répondre  de 
deux  cent  trente  contraventions  à 
la  loi  du  i3  juillet  1906  sur  le  repos 
hebdomadaire;  qu'il    résulte  d'an 
procès-verbal,  daté  du  7  janWer 
dernier,  que  Touchais,  inspecteur 
du  travail,  s'étant  transporté  au  dé- 
pôt de  ladite  Compagnie,  siseC,  rue 
des  Portes-Blanches,  il  lui  a  été  dé- 
claré par  le  chef  dudit  dépét,  qaele 
repos  hebdomadaire  n'avait  pas  été 
organisé  pour  les  deuic  cent  trente 
cochers  qui  y  sont  attachés,  et  ce 
pour  le  motif  que  les  cochers  de 
fiacre  étaient  considérés  par  la  Com- 
pagnie comme  des  associés  de  Tea- 
treprise  et   non   comme  des  em- 
ployés salariés  soumis  à  la  loi  ;  qa'à 
notre  audience  du  26  février,  Bla- 
che  a  conclu  que  les  cochers  de  la 
Compagnie  parisienne   de  voitures 
rUrbaine,  n'étant  astreints  à  aucan 
travail  régulier  et  travaillant  isolé- 
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ment  et  librement  aa  dehors,  sans 
auêun  contrôle^  se  reposant  ad  libi- 
tum^ sont  des  gérants  à  la  journée 
de  l'exploitation  de  la  voiture  qui 
leur  est  chaque  matin  confiée,  s'ils 
se  présentent  au  dépAt;  qu'ils  ne 
sont  ni  des  ouvriers  ni  des  employés 
occupés  dans  un  établissement  com- 
mercial ou  industriel,  et  qu'en  con- 
séquence la  loi  du  13  juillet  1906 
ne  peut  leur  être  appliquée;  —  At- 
tendu qu'il  convient  d'examiner  la 
nature  du  contrat  passé  entre  la 
Compagnie  l'Urbaine  et  ses  cochers, 
pour  déterminer  s'il  est  exact  de 
considérer  les  cochers  de  fiacre 
comme  des  associés  de  l'entreprise 
ou  des  gérants  intéressés,  et  non 
comme  des  employés  salariés  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par 
la  Compagnie  rUrbaine,  qu'elle  est 
propriétaire  à  Paris  d'un  important 
matériel  pour  le  service  de  la  place, 
consistant  en  chevaux,  voitures  et 
harnais^  et  qu'elle  exploite  dans  la 
réalité  et  pour  son  compte,  confor- 
mément à  ses  statuts,  une  entre- 
prise de  transports  sur  la  voie  pu- 
blique ;  que  cette  exploitation  com- 
porte l'emploi  d'un  grand  nombre 
de  cochers  ;  que  le  cocher,  revêtu 
de  la  livrée  de  la  Compagnie,  qu'elle 
lui  fournit  gratuitement,  est  Tagent 
nécessaire  et  l'intermédiaire  obligé 
entre  la  Compagnie  et  le  public  ; 
que  la  Compagnie  en  est  civilement 
responsable^  et  qu'aux  termes  de  la 
jurisprudence,  elie  est  tenue  vis- 
à-vis  de  lui,  pour  les  accidents  du 
travail,  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  qu'ainsi  le  con- 
trat, intervenu  entre  la  Compagnie 
et  le  cocher,  fait  de  celui-ci,  non 
pas  un  employé  ou  gérant  intéressé, 
mais  un  employé  salarié;  que  ce 
fait  est  confirmé  par  l'examen  des 


conventions  passées  entre  les  par- 
ties; que  le  contrat  d'engagement 
spécifie  les  obligations  du  cocher 
envers  le  public  ;  qu'il  y  est  dit  no- 
tamment qu'ils  devront  être  préve- 
nants et  polis,  et  que  leur  tenue 
devra  toujours  être  réglementaire  et 
d'une  propreté  rigoureuse  ;  qu'il  est 
stipulé  que  tout  cocher,  qui  dési- 
rera ne  pas  travailler,  devra  en  ob- 
tenir la  permission  de  son  chef  de 
dépôt;  —  Que  ces  diverses  stipula- 
tions établissent  entre  les  parties 
des  rapports  de  patron  à  employé  et 
non  d'associé  à  associé  ou  gérant 
de  participation;  que  cela  est  si 
vrai,  qu*en  vertu  de  l'ordonnance 
de  police  du  23  août  1888,  pour 
chaque  cocher  nouvellement  inscrit 
ou  cessant  de  l'être  sur  ses  regis- 
tres, la  Compagnie  informe  le  préfet 
de  police  que  le  cocher  est  entré  k 
son  service  ou  qu'il  Ta  quitté;  — 
Que  vainement  la  Compagnie  sou- 
tient que  l'emploi  du  compteur  taxi- 
mètre a  fait  du  cocher  le  gérant  à 
la  Journée  de  la  participation  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  la  voi- 
ture qu'il  conduit,  en  partageant, 
dans  la  proportion  de  75  pour  100 
pour  la  Compagnie  et  de  25  pour 
100  pour  le  cocher,  la  recette  indi- 
quée par  le  taximètre  ;  qu'en  effet, 
travaillant  soit  à  la  moyenne,  soit 
au  taximètre,  le  cocher  fournit  tou- 
jours à  la  Compagnie  son  travail, 
qui  consiste  à  conduire  la  voiture, 
et  que  son  salaire  est  toujours  dans 
les  deux  cas  représenté  par  la  difié- 
rence  entre  le  montant  total  de  la 
recelte  qu'il  aperçue  pour  le  compte 
de  la  Compagnie  et  la  somme  qu'il 
doit  payer  pour  remploi  du  maté- 
riel ;  —  Que  les  cochers  de  la  Com- 
pagnie l'Urbaine  sont  donc  des  em- 
ployés salariés  d'une  entreprise  de 
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transports  par  terre  autre  que  ies 
chemins  de  fer  ;  «que  le  repo8  heb- 
domadaire établi  par  rariâcle  l^^de 
la  loi  du  13  juillet  1906  doit  donc 
leur  -être  donné,  avec,  aux  termes 
du  paragraphe  9  de  rarticle  3  de 
ladite  loi,  faculté  de  plcm  droit 
d'organiser  le  repos  par  roulement  ; 
— >  Attendu  queees  principes  recon- 
nus constants,  il  y  a  lien  de  faire 
appHeation  à  Btacbe  des  disposi- 
tions de  rarticle  13  de  ladite  loi, 
portant  que  l'amende  est  appliquée 
autant  de  fois  qu*U  y  aura  de  per- 
sonnes occupées  illégalement;  — 
Par  ces  mottfs,  dit  et  juge  que  la 
loi  du  13  juillet  i906,  établissant  le 
repos  hebdomadaire,  est  «pplicabie 
aux  cochers  de  la  Compagnie  pari- 
sienne rUrbaine,  dont  Blacbe  est  le 
dKrecteor  d'exploitation;  —  Con- 
damne Blacbe  en  deux  cent  trente 
amendes  de  1  franc  chacune  ;  le 
condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OiMervatio&s.  —  L'emploi  da 
taximètre  change  lé  mode  de  paye- 
ment des  salaires  du  eocber  de  fia- 
cre, mais  ne  modifie  pas  sa  qualité. 
Il  reste  toujours  employé  salarié  de 
la  Compagnie  qui  Ta  admis  dans 
son  personnel.  D'ailleurs,  il  oon^dent 
de  remarquer  qu'avant  Tusage  du 
taximètre  dcTenu  k  peu  près  géné- 
ral, le  payement  des  cochers  diffé- 
rsit  entièrement  de  celui  des  ou- 
Triers  de  main-d'œuvre;  c'était, 
comme  aujourd'hui,  une  sorte  de 
louage  de  voitures  et  de  chevaux  à 
des  conditions  déterminées.  Il  n'y  a 
l^nère  que  les  cochers,  propriétaires 
eox-mâmes  des  voitures  qu'ils  con- 
dnieent,  qui  soient  affranchis  del'o- 
Uigation  du  repos  hebdomadaire. 


lattioe  à»  paix  du  «aakOB^ATovuKy 

(Iiidi«-«t-LiOir«). 

Pré$îd.  :  M.A.  JOI}A«NSÀU,>tt|f  i^epois. 
30  novembre  1906. 

Demande  en  garantie.  —  Conditions  iek 
recewjAilité.  —  Itesponsc^Uité  du  hâb- 
leur à  misrm  des  troubles  de  sm  hcth 
taire,  ^  Conditions  de  ^acfi(m.~-fl^ 
jet  de  faolicMi  dirigée  contre  le  hailkar. 

Peur  qu'il  f  ait  lieu  A  garantie,  eioore 
£aut-il  que  cette  demande  dérin  du  même 
titr»!  du  même  fait  ou  de  la  même  eaoïe 
que  la  demande  principale  à  laquelle  elle 
doit  se  rattacher  par  un  lien  inHme  et 
nécessaire,  une  relation  de  dépendanoe  et 
de  subordination.  Un  recours  en  garantie 
suppose  donc  uécessairement  un  lien  de 
connextté  entre  TobligHtion  du  ganort  it 
celle  dn  garanti  en  débiteur  prindpiL 

Le  bailleur  se  peat  être  neaponadila  de 
l^nsage  aèuaif  que  le  preneur  a  lût  àci 
Ueuz  loués,  s^n  qu'il  n*a  ,point  antwiié 
cet  abiM  qui  s'ert  prodoit  en  dehors  des 
stipulations  du  bail. 

Leur  action  en  responsabilité  prooêdint 
de  l'article  1382  du  Gode  civil,  les  pro- 
priétaires ou  locataires  Toisins  ne  peufent 
que  s'adresser  à  Tautenr  même  da  trpobk 
qui  leur  a  été  causé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  soi- 
Tant  : 

«  Nocs,  jinsB  M  FAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  enlaurs 
dires,  moyens  et  conclusions,  ainsi 
que  les  avocats  de  la  cause,  dulMff- 
reau  de  Tours,  en  leurs  plaidoiries, 
savoir  :  M^  Ranger  pour  le  deman- 
deur i»rincipal,et  M*  Gabourioponr 
l'appelé  en  ^rantie  ;  —  Vu  Varti- 
cle  i"*'  de  la  loi  du  là  juillet  1905; 
—  Vu  rarticle  33  du  Gode  de  procé- 
dure civile;—  Vu  égaten^ent rarti- 
cle 1382  du  Rode  civil;  —  Attendu 
qne,  par  exploit  du  5  novembre  oon- 
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ti«tit((fd06^),  (tk.  G^ebfln  !a  ^ftift 'agiter 
Jtt.«dudMjr  AevaMt'te  Trtbinillàl  de 
'céatrs  p(dur<^'eftitdiadi<fe,He  *«fté,«ebli- 
^mildr  à  MaipAy^,  avec  lésSéj^eUs, 
ht  soMme  iflë  tSO  firatti^  à'titHe  de 

dufflj^éjtidieeb'lui  oaneépârle  t9<m- 
Ide  'app6i^  &  0^  ijmiânmnK^id^tttie 
"tour  coitfaiatie'6iitif6ies.|/artie^,  she 
^M 'boiirg  d«$lofi»aie,:t>br  M.^sne^, 
»qdi  ^ItèttibttrraMè  'en'^^àtebttt  «M- 
joQMlër  %W[iS  be^dlti  ses  'âUPd^bt  «bt 
•êëRVcdltlWs,  'et  «dnt,*a-ai>W8  le  dfe- 
ûitadéttp,  1e  cifê  '^tMit'i'e^pmidffble 
à  titwâte  tJtdpitt'ôtaite  b'ttne'touisfon 
%uëe  »ittilp  hii  atfdit  %.  Valiez?;  — 
Attende  ^'à  *}a  >{]lf»iii!èi^  «atrUl^ée 
-H  JGôDarliy  vaëÈUséadé  %  alpipeler'tin 
^&3^lifielM.  Valtée,  ttutëttlr  Su  'pr^- 
tenda  ti'oiâ)^  et  eomUie  'Payant 
*t!ëttit»is'«ïi  ^êttôt^  éiâ\x  hi^ptï^  ifes 
^iifltiMfou^'de'Sdli  %M;  -«-^Oû^ati- 
tôrtsfe  II  cfefte  ftn  »pkr  tidtfe  jugë- 
weift  flù  'Ô  novetnbre  tôHfâtit,  il  ^, 
t^f'ësiffldit'au  43'ati  mêttie  tnoh, 
<a8é»M.  Vallée,  sdtil0(ïatëii*e,aevtttit 
*lfe  4'ribiinfel  de*6éatïs  pour  enteftdi*e 
'Abè^  ïe  cite,  qu'il  sera  tehu  de  4e 
^gfâfrtitirfriët  imdei&tflser  d*i^  candahfn- 
nàfioM  <()rron<mc6cfs  èotitre  liii  en 
pritodpttl  et  aceefeslcrtrefe  ;  --  Suria 
dèmaanâe  €h  garantie  :  '—  AHttëndti, 
en'irH)ît,  potir  «^u'îl  *y  tfft  lieu  à  »ga- 
rttotSê  et  que  le  tebcftirs  en  s<rft  'ire- 
4sevable,  encore  îavtt-h  qtiè  cîètte  'de- 
tebiidë  <déi^e  'du  tnèïne  titre,  tiu 
m^nfe  Mf^fù  Se  !a  mîefme'cattsiB  c(ue 
la  demande  principale  à  laquelle  elle 
adt  ^e  fttttttdh^r  par  un  Qiein  intime 
^  rteteÉs^e,  itnt  f  elaiiofn  'de  'd6- 
y  endlEKfce  ét'de  Mbordhia!*ton'(Cas^. , 
«  j^ftVièr  186»,  D.,  1S63,  1,46; 
Wjtfnvittr  1*65,  S.,  1«68,  I,  ¥58; 
'»  iédëtnht^  1869,  D.,  1870, 1,  65  ; 
15  ttrars  !876,S,,  1875, 1,45;  3 jan- 
^leM88â,  <&.,  1883,  I,  120;  27  «Mii 


111887,  B.,  1888,  4,(80;  iDottai,  5  «dé- 
'\i«ftrihi%l«W,  /ttemf.  fir.'^.,  1888, 
H,  !I37;  Ort«an«,i*^févHér  »t88e,0., 
^fSdO,  «,  2at;€aM.,  4>JÙilMt'1889, 
ï>^,  (#890,  <I,  t)376;  RëiiiN^,  30  jlrin 
1890,  B.,  1»9i,»l!,'80*;/Afti.^'jlBfla- 
•Vier  l«rt,  D.,  ♦iéW,«,254^;  €te»9., 
^fe'ttdttt  i|*92,  D„  Wte,  T,  560)  ;  «- 
«Qu'un  f»ecbWs  ^n^garariïtië  silpfptfse 
'doiic<tfAeeiBsa)i>emertt  un  lien  de  Wii- 
mexilé  «ntre  ToblieiGiilon  ^u^ariitit 
»et*efelte  du  gttfatfti^û'cieMtetfr'tiiSh- 
■eipal<(lloiien,  '28  juillet '!?8W,'soBs 
»Cas&.,  19  révri^r  1890,  D.,  *8d0,  ï, 
241  ;  Pnndêties  frm'faises,'v^€àf'ii$i'' 
^Pie,  n*'«53  'et  W;  jpiyzifefJHerttafti, 
%drf.  T^,^^"  85  et  ^993)2;  -L.  »Qtië,»»atos 
»le  caB  ob  le>âéren(leliir't)rittdpal  n^t 
pas  tebt  'à  l^ofbli^tiOh  qui  »ehrt'âe 
ba^e^à  I^ction,  crb^pppMl'ën  gaf^mtie 
nfe  aurait  ^f^b  ^tititemënt  fofrlaé 
fatfte»de1ito'liedP6it;  —  ^Que  Pifl)- 
pelé 'en  ^rwnëe,  fût-iil  per^dniielle- 
ment  H;ena  à  'tiefte  obligaitio^,  ce 
n*est  >pafs  au  (détendetiir  (pi^incipal 
qu'in(»)inbe  la  charge 'de  <lé'niel!tre 
en  cittide  'pair  'une  action  récnrsDire 
en  garantie,  nfais  au  seul  d^man- 
detir  par 'tiflfe  oitôtion  directe;— ilt- 
^0ndtir,-ehfttit,qae  raciîonintentée 
pâfr'M.  «CNichan  centre  M. 'Coudrày 
n'fepas  pô«T»Objet  lâ'répt*esàioii  d'tfti 
trottble  portant  atteîmè  à'ia  {io^ës- 
sion  annale  du  demafndëtrrr—On'èln 
touit  oa6,t;ette  acticrn  n-e^t  pas  prïse 
comme  telle,  italitis'bien  eorutne^crlie 
simplle  demande  'en  d^ttfmiageMn- 
tél^è'tS'pour 'de*  fttits  atrr^ls  le'de- 
tnarfdeu'r  lui-trfèttfe  reconnaît  que  le 
défBhOéur  pt%i(5rpàl  est  demeuré 
cdtopTê^tctttfèM'éWrangër-,  -^^-'OuMlnY 
a  aucnn  Hen  entre  I^ôbfigalâon 'de 
M.'CotfSrkyqui  oonsi^eà  proenter 
et  àssèrer  à  son l(]fcat»i^e,  M.  Valfèè, 
^  jÔuià^aAcetptEf^bre  de  TittiMchiMe 
♦^'iMWial<mé,el*ëij!îfe  dëce  denÈër 
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qui  est  de  ne  causer  aucun  trouble 
à  ses  voisins  par  des  abus  de  jouis- 
sance que  n*autorise  pas  son  bail  ; 
—  Attendu  ,  dès  lors ,  qu*en  droit 
comme  en  fait,  l'action  en  garantie 
procède  mal  et  doit  être  repoussée 
comme  irrecevable;  —  Sur  la  de- 
mande principale  :  —  Attendu,  en 
droit,  d'une  part,  que  le  trouble 
causé  par  un  locataire  ne  peut  enga- 
ger la  responsabilité  de  son  pro- 
priétaire qu'autant  que  ce  locataire 
Ta  commis  en  qualité  de  représen- 
tant de  son  propriétaire,  et  que 
partant  ce  trouble  implique  ou  est 
de  nature  à  impliquer  du  chef  de  ce 
dernier  contradiction  à  la  possession 
que  le  tiers  lésé  a  de  son  immeuble 
ou  de  l'immeuble  commun;  —  Aï- 
tendu^  d'autre  part,quMi  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constantes 
que  le  bailleur  ne  peut  être  respon- 
sable de  r  usage  abusif  que  le  pre- 
neur a  fait  des  lieux  loués,  alors 
qu'il  n'a  point  autorisé  cet  abus  qui 
s'est  produit  en  dehors  des  stipula- 
tions ducontratde  bail  (Trib.  Rouen, 
7  avril  1883,  Gaz.  Pal.,  1883,  II, 
132);  ~  Que  les  propriétaires  ou  lo- 
cataires voisins,  vis-à-vis  desquels  le 
bailleur  n'est  tenu  par  aucun  lien 
contractuel,  n'ont  aucune  action 
.  contre  ce  dernier;  —  Que  le  dom- 
mage dont  ils  se  plaignent  prove- 
nant d'un  abus  de  jouissance  de  la 
part  du  preneur,  abus  que  le  bail- 
leur n'a  pas  autorisé,  leur  action  en 
responsabilité  a  sa  base  dans  l'arti- 
cle i382  du  Code  civil  et  ne  peut  par 
suite  être  dirigée  que  contre  l'au- 
teurmèmedu  dommage  (Bordeaux, 
15  juillet  1845,  S.,  1847,  II,  537; 
Cass.,  12  juin  1835,  S.,  4855,1,710; 
27  mars  1876,  D.,  1876,  I,  271; 
19  janvier  i898,  Revue  J.  P.,  1899, 
37,    et  ad  notant;  Guillouard,  Du 


Louage,  1,  n®  492;  Puzier-Hermao, 
V»  Bail  en  général^  n«»  4053  et  suiv.; 
Pandectes  françaùes,  eod.v*,ii**{{lQ 
et  suiv.)  ;  —  Attendu,  en  fait,  que, 
dans  la  cause  actuelle,  MM.  Ga- 
chan  et  Coudray  sont  complètemeat 
étrangers  l'un  à  l'autre;  —  Qu'au- 
cun lien  de  droit  n'existe  entre  eux; 
—  Que  M.  Coudray  justifie,  par  la 
représentation  du  bail  intervenu 
entre  lui  et  M.  Vallée  au  rapport  de 
M*  Faucher,  notaire  h  Monnaie,  le 
8  janvier  1904,  n'avoir  jamais  auto- 
risé son  locataire  à  commettre  des 
abus  de  jouissance  sur  la  conrcom- 
mune;  —  Que,  dès  lors,  ces  abus  de 
jouissance,  si  tant  est  qu'ils  exis- 
tent, ne  peuvent  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts 
que  contre  leur  propre  auteur;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doitètre  condamnée  aux  dépens  par 
application  de  l'article  430  du  Gode 
de  procédure  civile;  —  Farces  mo- 
tifs et  par  jugement  contradictoire 
en  dernier  ressort;  —  Disons  que 
c'est  à  tort  et  par  erreur  que  M.  Cou- 
dray a  appelé  MM.  Vallée  en  garan- 
tie ;  —  Déclarons  cette  demande  en 
garantienonrecevable  comme  étant 
sans  objet  et  en  laissons  les  frais  à 
la  charge  de  M.  Coudray;  — Dé- 
clarons M.  Guchan  non  recevable  et 
en  tout  cas  mai  fondé  dans  sa  de- 
mande contre  M.  Coudray;  —  L'en 
déboutons  et  le  condamnons  anx 
dépens  faits  sur  cette  demande,  o 

Observations.—  Solution  juste  et 
bien  motivéeen droit. Bien  souvent 
en  fait,  mais  à  tort,  les  locataires 
des  divers  appartements  d'une  même 
maison  s'en  prennent  au  proprié- 
taireîdu  tort  qui  leur  est  causé  par 
un  colocataire.  C'est  à  l'auteur 
même  du  fait  dommageable  qu'ils 
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doivent  intenter  leur  action,  si  ce 
fait  n'est  pas  spécialement  prévu  et 
autorisé  par  le  bail.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  bailleur  a  pu  engager  sa  res- 
ponsabilité personnelle  en  autori- 
sant des  actes  de  nature  à  nuire,  à 
ses  antres  locataires. 


Jostioe  de  palac  du  canton  de  Vimoati«rs 

(Orna). 

Président  :  M.  PENDRIÉ,  Juge  de  paix, 

16  février  1906. 

Diffamation.  —  Imputation  d'un  fait 
précis  el  déterminé.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Pouvoir  d'appréciation  du 
juge. 

Le  terme  de  voleur  peut  constituer  une 
simple  injure,  mais  le  fait  d'accuser  quel- 
qu'un d'avoir  volé  une  certaine  quantité 
de  linge  est  une  diffamation,  car  il  y  a  là 
rimputation  d'un  fait  précis  et  déterminé. 

Lorsque  la  demande  de  dommages- 
intérêts  est  exagérée,  il  appartient  au  juge 
d*appréder,  d'après  la  situation  ^es  par- 
ties en  cause  et  la  nature  des  propos 
reprochés,  quelle  somme  doit  être  allouée 
au  demandeur. 

Le  juge  de  police  peut,  en  outre,  or- 
donner l'insertion  de  la  sentence  dans  un 
ou  plusieurs  journaux  de  la  localité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  r-  Vu  la 
citation  introductive  dMnstance  du 
ministère  de  M*  Maugard,  huissier 
à  Vimoutiers  ;  — Oui  les  parties  en 
personne  et  par  mandataire  ;  — 
Attendu  que  par  cette  citation  les 
époux  Baillard,  le  père  agissant 
comme  tuteur  légal  de  sa  fille  mi- 
newre,  réclament  cent  francs  de 
^ornmages-intérètsàla  veuve  Olivier 


et  rinserlion  du  jugement  pour 
diffamation  verbale  à  Tadresse  de 
la  fille  Ângéline  Baillard  et  de  sa 
mère,  née  Gaillard;  —  Attendu  que 
les  époux  Baillard  basent  cette  ac- 
tion sur  ce  que  la  veuve  Olivier  a 
diffamé  leur  lille  en  raccusaut  de 
lui  avoir  volé  une  certaine  quantité 
de  linge,  et  la  femme  Baillard 
d*avoir  recelé  chez  elle  le  linge  volé 
par  sa  fille  ;  —  Attendu  que  si  le 
terme  de  voleur  constitue  une 
simple  injure,  le  fait  d'accuser 
quelqu'un  d'avoir  soustrait  une 
quantité  déterminée  de  linge  cons- 
titue bien  la  diffamation  ;  —  Attendu' 
que  revenant  sur  le  moyen  de  dé- 
fense qu'elle  avait  adopté  dans  le 
cabinet  de  conciliation  en  soutenant 
qu'elle  n'avait  fait  part  de  ses 
soupçons  qu'à  la  gendarmerie  seu- 
lement, la  veuve  Olivier  a  convenu, 
par  Vorgane  de  M*  Bouet,  son  avo- 
cat, avoir  peut-être  tenu  ces  propos 
dans  un  moment  de  surexcitation  et 
à  quelques  rares  personnes,  et 
qu'elle  offre  vingt-cinq  francs  pour 
tous  dommages-intérêts  ; — Attendu 
que  les  aveux  passés  à  la  barra  par 
la  veuve  Olivier  nous  ont  empêché 
d'ordonner  une  enquête  qui  nous 
aurait  démontré  le  degré  de  sincé- 
rité de  ces  aveux,  mais  que  des  ren- 
seignements dont  nous  nous  som- 
mes entouré,  il  résulte  au  contraire 
que  ce  n'est  pas  qu'à  de  rares  per- 
sonnes, comme  elle  le  prétend,  que 
la  veuve  Olivier  a  tenu  ces  propos, 
mais  qu'elle  a  mis  un  certain  achar- 
nement à  les  colporter  ;  —  Attendu 
que  si  le  préjudice  causé  par  les 
imputations  portées  contre  la  femme 
Baillard  est  nul  en  l'espèce,  il  n'en 
est  pjas  ainsi  en  ce  qui  concerne  sa 
fille  ;  —  One  le  fait  de  l'avoir  ac- 
cusée de  lui  avoir  volé  du  linge  a 
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pofAé  SkiUinXe  à  la  réputation  da 
«ette^lefDÎère  ;  -^  tQue  ces  pixl|M 
40Dt  é^idemmaiit  Hftéhen^ies 
leiTOf  ne  J)eA  envÎMige  fiaiiout  i|tte 
^^pim  ofltle  «éipeqse  4flle  in'a  ^u 
Anmmttfoe  difficiIem6Dt  de  Taa- 
iirage  à  Livarot  ;  —  MteBda,  un 
oeskséq^eacey^qut  rla  'demande  en 
dottnnges^intéTêls  estfondéeètque 
des-^MmK^Baiilard  ont  a<?ec  rasdn 
intenté  «des  (pcyursuites  pour  faire 
oesser^des  l^imits  malveillants^oîroiH 
la&t  .aur  le  compte  de  leur  ùMe  ;  -^ 
liais  altendiu^uele.jage  «fmtyeFaan 
i^péoîateor  tdefi  Aiîte  ast  libre  de 
^adoer  les  demiMges'intérits  non 
seulement  suivant  ia  gravUé  «qa^ont 
revêtue  les  ,proipos  iujifrîeaK,  «mais 
ausai  suivant  les  «cotoséqœboes  que 
lesdils  propos  ont  pu  a^oir  ;  —  qu'U 
faut  admettre  qu*ea  Teepèee  la  dif- 
famation B*a  pas  atteint  les  propor- 
tions que  les  épaax£aUlard  lui  ont 
assignées  en  reiqplait  inlreduotif 
d'iastanoc^^ansie.lmt 'évident^  en 
en  amplifiant  les  conséquenoeS)  de 
donner  plus  4e  «consistaiiee  à  la  ée^ 
'mande  ;  — -  ÀtteDda  que  la  fM)rtée 
des  propos^  injurieux  qui  aurait  pu 
être  très  préjudieiiy[>leS'si  les  époux 
fiaillard  n'avaieût  pas  intenté  des 
poursuites  pour  les  rfaire  cesser, 
a  été  bien  moindre  j^aree  qM-aussilêt 
enrayée^  —  Attendu  ^eladeflaaoide 
en  dommages->intéFêts  est^sagérée 
et  pas  en  rapport  avec  le  pr^udice 
causé  .*  —  Qulls  eussent  été  jsiienx 
inspirés  en  limitant  Jeur  tiemande, 
la  condamnation  de  ladéfenderease 
en  semblablecas^éiant  en  elle-même 
la  plus  efficace  et  la  meilleure  des 
réparations  pour  outrages  à  l'hon- 
neur et  à  la  repu  UUioa  de  leur  mie  ; 
—  AXlendu  néanmoins  et  comme  il 
est  dit  |ilus  haut,  que  les  propos 
incriminés    constituent   bien    une 


«diflàmation^centtxeMnfortaiiMtiSii). 
tpuftation  d^un  Ikit  pnéds'etAndEidé- 
tenniné,  iaifait  d'afvtiir  ndé  dalfai^ 
etqne  cette  dîstiBolion  ta  uaè  m- 
{Mitflanoe  pottr  des  làédvttinB  iqni 
Vonl»8uiirre  ;  ^^  Attendu,  ea  effet, 
que  l'élément  *essentiel  de'ladifib- 
mation  est  la  publicité,  et  qa*à  ce 
sujet  la  conduite  de  la  veuve  Olivier, 
légère  pour  ne   pas  employer  de 
«tonne  fkis  expressif  et  jjA  m^ 
plus  exact,  a  été  pour  beaucoup  la 
cause  que  les  Journaux  négioaMx 
tels  que  le  Lexovien^  le  Bonhonme 
Normand,  te  ^durYter  'de  LivanA- 
St' Pieuvre-sur- Dives  et  Mézidon^  le 
Courrier  d'Argetkan-Vimoutien  H 
7>*un,  ont  rapporté  la  nouvelle  ;  - 
Attendu  que  ces  deux  derniers  s^ex- 
priment  ainsi  dans   leur  numéro 
du  23  janvieram  4  4èWiet  4éAtier 
Aêttis  fa'dàrotiique  Itreale'ét  sotiB  h 
rrfWique  irième  :  «  Vol  de  Bnge. 
Tendtedi,  là  gèndÀtmerïe  a  arrêté, 
"k    Livarot,  la    nommée  ÀDgéfine 
Baîllarà^  Agée  de  quinze  ans  et  demi, 
pour  wA  de  trente-^cinq  ipascs^ 
linge  au   pn^udloe  *de  Mae  veuve 
Olivier,   coutumèite  *k  Vineirtiers, 
alors  qu'elle  était  en  appmliswp 
tAez  eefrle-ti  4  ce  vol  feïtNtdHb  àen- 
vfrto'dettx  mns  .)  ;  -^  Attendu  qu^ 
cette  IfrtiWicitë  inôxaéte  éâtff autant 
plus  regrettable  que  Taction  a  dû 
être  portée,  à  cause  du  àomicile  de 
la  défenderesse^  devant  notre  juri- 
diction, qui  n'est  pas  celle  des  de- 
mandeurs, et  qu'un  Jugement  seul 
en>paiement^  idofMnHge»*iDtéi6te 
peut  ne  pas  é4re  connu  ptsr  toasles 
habitants  du  canton  detlLivarotifui 
ont  été  mis  au  courant  <de  l'aoeass- 
tien;  —  Attendu  que,  penr  testes 
cas  causes  les.épionx  BaÛhtfd  Maor- 
tout  leurfille,peupraient^8e^essentir 
longliempseneare  du  ptéyùdkt  tant 
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mftlérUl  cpianoml.toaaaséipur  eeite  1 
>aocu8atiaD,i6t  qnlil  importe  de^deft- 
aieT<à  la»réhabilitationanÉant(deg>iK 
bliciiéQn^à  l-accofidtian.; —  Attarda 
qo/aïuL} termes  de  raortiole  ildO  ido 
■Oedffiiile  procédure  «cifvile,  la  iMurlîe 
.çiiitjticcooibe  SB  p«ino)paltdoit/ètte 
acQDdamnée  auxiâipens;  —  Par  (ces 
mMh  : —  YtuTadlicte  3  Ae  lia  »loi 
^àskàâ  juiUetti0û5,  et  par  appUfiaUon 
:de6»artickB:i3ilS  et  1383  du  Gode 
icml.;"— fVidaïKt  notee  délibéré,»] lo- 
geant en  laadieaee  publique,  ei^n- 
{tiadiokoiiement  "et  en  desBiar  tre»- 
4i0Tt  ;  —   Oendanmoiks  la   mmye 
ôlîpderÂ  {Minier  lanx  répons  fiaiUard 
la  eoÊBtme  de  viag^iiMq  .frascg  à 
iîtffe*dei^oiiraiage8-iîniéiièls  et  tai- 
sant-dnoit  en >leuri demande,  ordon- 
110ns  là  ^titve  de  ^éparatioa  «civile, 
tlUneertion  du  dispcfi&tif  4u  pvéaent 
jugement  «dans 'le  |iremier  inuméKo 
à  qpasallreida  journal  des  tn^s  oan- 
tMia,  éditions  de  jLivairotrfitrfPiepiie- 
am^Dives  et  Mésidon  ;  —  et  Airgen- 
lan-Vimantiers  et  Ttran,  anx  fvaîsde 
Ja  neiive  Olivier  ^  sera  éenue  d'^en 
remboareer  le  colLi'an  va  et  contre 
ironiiBe  de  la  quiUanoe   de  4*iinppi- 
flMar  :; — .La^oondainnans,  en  outre , 
«an  Ions  les  dépans  de  ii'inetaaee, 
iaxés  et  liquidés  àila  somme  de  dàx 
franas  soixante-tcâoq  centimes,  en 
•oe  am  compris  le  oràt  du  présent 
jugement,  de  son  enregistrement, 
•déiTraoce  'et  signification  si  besom 
est.  « 

Otaerratiana.— Solutionsjustes. 
li'împutattan  de  "Vol  «si  ta^jours 
glMtfra^  «ortoot  Timputation  d*uB  vol 
dléterminé  etfNré6isé.Nousneferons 
aur  oe  jiigeflient  qu'une  seule  cri- 
lifue.  Il  jne  limite  ipas  lee  :irais  de 
riusartion^qu'il  ardonne.  C'est  une 
mesure  pmdcnte  que  beaucoup  de 


aaoagistrtfte  a»  maa^neat  :paJB  de 
pDendfle,>afin  queila  tpantie^qui  .ra 
idUtenue  n\0n<sdnffie  pasiponr  xhar- 
^9Br  «onfidœraateideiiMketiBi^éRéis. 


'Tribuitald*  simple  poUo«  de 
'(AlpM-ataritSttitfè). 


Président  ;  M.- Jean  ^Kï^juge  de  paix. 

'2  mûrs  fW7. 

CuUe.  «^«â^oraito»  dM  ^EgUêee  tit  de 
l\Btat.  —  AbeMU  de  déclarution,  pnéa- 
lable.'—^jocèS'verbaL'-  AeguUUment 
du  prévenu» 

Le  'fait  par  un  prêtre  d'avoir  prononcé 
dans  tme  église  un  Mrinon  devant'im  pu- 
blic pfhis  ou  moins  nombreuVy'saob  tttoir 
Wt  préiâalAMiOiitiaiie'déclMratïon^  V^- 
nmâàé  compétftiile  pour  la  iteeereir  ne 
tombe  lions  J'iij^Utabion  .d*auou&e  rkii.Té- 
fprefiBÎTe. 

En  «onséqueac^  il  i^piMuiient  au  Toi- 
bunal  de  simple  (police  saisi  d'une  pour- 
suite contre  ce  prêtre,  d'annuler  le  pro- 
cès-verbal et  de  renvoyer  le  prévenu  sans 
amende  ni  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<(  LE  TRIBUNAL  :«^«AiteBda  que 
rabbé  Jean  Aoebette  est  pounsattri 
en  iperlu  d'un  .•procès-ver-bai  de  M. le 
oemmissaire  de  polies  de  la  ville  :de 
Gsassa,  léressé  sur  le  napper t  de  Ta- 
gent  Puverel,  censkatant  iqve ,  le 
17  décembre  1006,  à  7. h.  30  du  ma- 
ttti,]ie  pré'venu'se  trouvant  dans  ïé- 
glisa  paroissiale  de  la  villeile.6rasM, 
en  pirésaice  d'an  ^abiîe  d''environ 
dOO  persoiUMB,  «st  mante  en  obajre 
let  a  prèehi  aux  fldé4es  réunis  «dans 
l'éf liaa;*^  Que  aatteTéiMnaii<n'ayant 
yas  éte  pnéeédée  de  la  formalité  ide 
ia  déclanation  prescrite  par  Tarti- 
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cle  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  sur  les 
réunions  publiques,  le  ministère  pu- 
blic requiert,  à  rencontre  de  Tabbé 
Rochette,rappUcatiion  de  l'articlelO 
de  ladite  loi  et  la  répression  énon- 
cée en  Tarticle  471^  §  15,  du  Code 
pénal;  —  Attendu  que  le  prévenu, 
par  Torgane  de  son  défenseur,  M*  de 
Lacouture,  avocat,  tout  en  recon- 
naissantla  matérialité  des  faits  rap- 
portés au  procès-verbal,  a  soutenu 
et  fait  plaider  que  ceux-ci  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  la  loi  du 
30  juin  188 (^laquelle n'a  pu  viser  les 
cérémonies  ou  réunions  relatives  à 
l'exercice  du  culte;  —  Que  même  le 
fait,  par  un  ministre  du  culte  catho- 
lique, de  faire  aux  fidèles  dans  une 
église^  une  prédication,  un  sermon 
ou  toute  autre  instruction  religieuse 
inhérente  à  son  culte  ne  saurait 
constituer  une  réunion  publique  au 
véritable  sens  de  la  loi  du  30  juin 
1881  sur  laquelle  se  fonde  exclusi- 
vement la  poursuite;  —  Que,  dès 
lors,  ce  faisant,  il  n*a  pas  organisé 
la  «  réunion  piiblique  »  visée  et  ré- 
glementée par  le  législateurde  1881; 
—  Qu'il  n'a  fait  qu'exercer  un  acte 
coutumier  de  !:on  ministère  dans  un 
lieu  qui  lui  est  spécialement  affecté 
et  que  Tautorité  tient  ouvert  aux 
fidèles  du  culte  catholique;  —  At- 
tendu que  les  cérémonies  concer- 
nant l'exercice  de  ce  culte  étaient 
régies,  avant  les  faits  dénoncés  et 
poursuivis,  par  la  loi  du  48  germi- 
nal an  X;  mais  que  cette  loi  a  été 
abrogée  et  remplacée  par  celle  des 
9-il  décembre  1905,  dite  loi  de  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat;  — 
Attendu  que  cette  dernière  loi,  en  son 
article  1",  pose  ce  principe  :  que  le 
libre  exercice  des  cultes  est  garanti, 
mais  sous  certaines  restrictions  édic- 
tées dans  l'intérêt  de  l'ordre  public; 


—  Attendu  qu'aux  termes  derartî^ 
cle  25  de  la  môme  loi,  «  les  rèu- 
«  nions  pour   la  célébration  d'an 
«  culte,  tenues  dans  les  locaux  ap- 
<x  partenant  à  une  association  cul- 
«  tuelle  ou  mis  à  sa  disposition, 
c  sont  publiques.  Elles  sontdispen^ 
c(  sées  des  formalités  de  l'article  8 
«  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais 
«  restent  placées  sous  la  sorreil- 
«  lance  de  l'autorité  dans  l'intérêt 
«  de  l'ordre  public.  Elles  ne  peuvent 
cr  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration 
«  faite  dans  les  formes  de  l'article^ 
«  de  la  même  loi  et  indiquant  le  lo- 
«  cal  dans  lequel  elles  seront  tenues. 
«  Une  seule  déclaration  suf&t  pour 
«  Tensemble  des  réunions  perma- 
«  nentes,  périodiques  ou  acciden- 
((  telles  qui  auront  lieu  dans  Tan- 
«  née.  »  —  Attendu  qu'il  résulte 
formellement  de  ce  texte  que  le  lé- 
gislateur de  1905  a  voulu  soumettre 
les  cérémonies  du  culte  à  certaines 
dispositions  de  la  loi  de  1881  sur  les 
réunions  publiques,  à  laquelle  il  s'est 
expressément  référé,  mais  que,  ce 
faisant,  il  a  aussi  tenu  compte  du 
caractère  de  ces  réunions  ;  qu'il  n'a 
pas  voulu  les  identifier  absolument 
aux  réunions  publiques  visées  par 
ladite  loi  ;  —  Que,  dans  ce  but  et 
pour  mieux  harmoniser  la  pratique 
des  cérémonies  du  culte  avec  les 
exigences  de  la  loi  de  1881,  il  a  été 
spécialement  prévu,  dans  la  loi  de 
1905,  un  régime  de  faveur,  c'est-à- 
dire  une  atténuation   notable  des 
obligations  édictées  par  la  loi  de  4881 
en  matière  de  réunion  publique  ;  — 
Mais  attendu  que  ces  dispositions 
particulières  ne  visent  que  les  céré- 
monies du  culte  se  produisant  dans 
les  locaux  appartenant  ou  mis  à  la 
disposition   d'une  association  cul* 
tuelle;  —  Que  la  loi  de  1905  na 
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rien  prévu  de  spécial  à  ce  sujet, 
hors  le  cas  d'association  cultuelle; 
—  Que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point  et  en  Tétat  des  faits  pour- 
suivis, aucune  association  cultuelle 
n'ayant  été  formée  à  Grasse,  le  Tri- 
bunal doit  rechercher  et  décider  s'il 
y  a  eu,  en  l'espèce,  réunion  publi- 
que au  sens  de  la  loi  de  1881  et  par 
suite  infraction  à  ladite  loi  qui^eule 
est  visée  dans  la  poursuite  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  discutable  que 
la  loi  du  30  juin  1881  n'a  pu  viser 
les  réunions  ou  cérémonies  quel* 
conques  se  produisant  dans  les  égli- 
ses à  l'occasion  de  Texerciee  du 
culte  ;  —  Que  cette  loi,  cela  ressort 
nettement  des  travaux  préparatoires 
qui  en  ont  précédé  le  vote,  répon- 
dait à  des  nécessités  d'un  ordre 
particulier  et  n'a  eu  surtout  pour 
but,  comme  celle  de  1868  à  laquelle 
elle  a  fait  suite,  que  de  réglementer 
les  réunions  se  produisant  à  l'état 
occasionnel  et  momentané,  mais 
nullement  celles  ayant  un  caractère 
de  permanence  et  d'organisation, 
telles  que  les  réunions  exclusive- 
ment relatives  à  la  célébration  du 
culte  ;  —  Attendu  qu'en  se  confi- 
nant rigoureusement  sur  le  terrain 
limité  par  le  législateur  de  1881 ,  on 
ne  saurait  assimiler  juridiquement 
les  cérémonies  cultuelles,  quelles 
qu'elles  soient  (messes,  sermons  ou 
autres)  et  les  réunions  de  fidèles  qui 
en  sont  quotidiennement  et  plu- 
sieurs fois  par  jour  la  conséquence, 
dans  les  églises  tenues  ouvertes,  à 
cet  effet,  par  l'autorité  administra- 
tive, aux  réunions  publiques  visées 
et  réglementées  par  la  loi  du  30  juin 
1881,  ni  essayer  de  leur  en  appli- 
quer intégralement  le  texte;  — Que, 
d'ailleurs^  cette  assimilation  ou  cette 
identification  absolue  a  répugné  au 


législateur  de  1905  qui  n'a  voulu 
rendre  applicables  aux  cultes,  en 
les  atténuant,  du  reste,  que  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  de  1881; 
que,  de  ce  fait,  le  législateur  de  1905 
a  nettement  consacré  le  principe  de 
la  non-application  pure  et  simple 
de  la  loi  de  1881  aux  réunions  du 
culte;  —  Attendu  que  si  la  loi  de 
1905,  dont  il  n'est  pas  fait  état  dans 
la  poursuite,  est  étrangère  à  la  con- 
travention relevée  contre  le  prévenu 
et  ne  peut  recevoir  son  application 
en  l'espèce  (ce  qui  n'est  contesté  par 
personne),  la  loi  de  1881  ne  Test  pas 
moins,  car  celle-ci  ne  pourrait  trou- 
ver application  dans  la  poursuite 
qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
de  1905;—  Qu'en  l'état  et  pour  faire 
application  pure  et  simple  de  la  loi 
de  1881,  c'est-à-dire  du  droit  com- 
mun, il  faudrait  admettre,  non  seu- 
lement l'obligation  à  la  déclaration, 
mais  encore  l'accomplissement  de 
toutes  les  autres  formalités  impo- 
sées par  ladite  loi  (formation  d'un 
bureau,  etc.)*  et  ce,  préalablement 
à  chaque  réunion  cultuelle,  les- 
quelles se  renouvellent  tous  les  jours 
et  plusieurs  fois  par  jour;  — Mais 
qu'une  telle  interprétation,  en  l'es- 
pèce, non  seulement  constituerait 
une  application  abusive  et  absurde 
de  la  loi,  mais  serait  évidemment 
contraire  à  l'esprit  qui  a  animé  le 
législateur  de  1905;  —  Attendu, 
dans  ces  conditions,  qu'aucun  texte 
précis  n'existait  dans  les  lois  fran- 
çaises à  la  date  du  17  décembre 
1906^  pour  être  appliqué  à  la  ré- 
pression de  l'acte  reproché  au  pré- 
venu; —  Que  la  preuve  en  est,  du 
reste,  dans  l'avis  même  du  Conseil 
d'Etat  des  25  et  31  octobre  1906  et 
dans  le  fait  du  vote  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  (art.  4)  inspiré  par  cet  avis, 
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loi'  qui  est}  venue  combler  Ifet'llKransp 
existant  dftns  1^  loi' dis  l<WS<;  — At^ 
tendu  qu'en  matière  de  répression 
péfnalë^ileBt  die  principe  quelle  juge 
ne  peut  qa'applïqner  dës>  testera  for<- 
mels  se>  rapporttot  direot^ment  et* 
expi^essément  aux  fUits^  poursnivis^ 
qu'il  ne'lui«ppariient,  en  auctm  cas=; 
de  combler 'les*  lacunes?  d^  la  loi  en 
reeourant,  par  d^roi'sonnements'on 
dee-analogiëB.pliUs  ou*  moin&  habiles, 
à  nn  téxtedont^Kapplitsatàonvda&B  le 
casaotnri,  est^air  moios^lBS'pliQis  dou^ 
tenaeSjpuiequî elle  est  encoTCPactuel- 
lement  des-  plus  controverades»  non 
seulement  paries  Tribunan&'  appel- 
les'à*  statuer^  maîs"  aussi  par*lto  ju- 
ri86on9ultes  et  par  des'  hommes^d'E'- 
tat  éminent»;  -<-  Que<  oe  doute  et 
cette^  conttyxfQrso',  en  matière*  pô^- 
nale,  doi?ent,  selon  la*  rèfgle,  profiter 
au' prévenu V  —  Attendu  que,  dan» 
cea  conditions^  on  ne  peut  direque, 
le  17  décembre  19€6,  Vabbé  Ro*- 


obettes*ëst  trouvé  en  état  dô  cou- 
trarrentidn'  à'  Pieuntioleâ  de-  h»  loi' do 
30>juin>iSM;  — Par  cesmolift^va 
Tartiole  169  du  Gode'  d'ihstaetfon 
crimibeite  ainsi^ conçu*:  «/S^blM 
«  ne  présentieF  ni  délit-,  ni  oonlta- 
«tion  de  police,  l6  Ttibanaliaima'- 
(c  leva  l»  «tirtiani  et  tout  oeqai'aura* 
«  suivi  et  statuera,  etc.  »4  — Slatnaot 
contradietoiremest,  publiquement' 
et  en  dernier*  retaoït,  relaxe  Mbè 
Jean  fUoohette  dee.fins  delà, psur^ 
suite  dirigée  contDe  Uii^  san»  peine 
ni  dépens.  » 

Obaervwtiena;  — •  Stou»  crofou 
inutile  de  discuter  lëe  motifs  do  œ 
jugement j  d'ailleur^bienprésratés, 
la  loi  du  28  mars^^  1997:  autorisant 
aujourd'hui^  par  sen^  artîcfe  i*',  la 
tenue  des  réunion»  publiques^  quel 
qu*en  soit  l'objet^,  sans^  déclaration 
préalable. 
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Automobiles.  —  Numéro  de  police,  —  Ins- 
cription à  la  craie.  —  Contravention. 

Le  numéro  que  les  automobiles  doivent 
porter  à  Tarrière  ne  peut  pas  être  inscrit 
à  la  craie,  surtout  lorsque  cette  inscription 
n'a  pas  les  formes  réglementaires,  hau- 
teur, épaisseur,  etc. 

Dans  ce  cas,  Tinscription  à  la  craie  cons- 
titue une  contravention  à  la  charge  du 
conducteur  et  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  4  octobre  1906,  à  six  heures  dix 
minutes  du  soir,  Vasseur,  sous-bri- 
gadier des  gardiens  de  la  paix,  a 
constaté,  rue  de  la  Paix,  à  Paris, 
qne  le  nommé  Malherbe  conduisait 
uneantomobileappartenantau  sieur 
de  Guyonnet  dépourvue  d'un  récé- 
pissé de  déclaration,  et  que  le  numé- 
ro de  police  910  était  inscrit  à  la 
craie  sur  larrière  du  véhicule  ;  — 
Attendu  qu'à  raison  de  ces  faits,  (es 
sieurs  Malherbe  et  de  Guyonnet  ont 
été  cités  à  la  requête  dn  ministère 
public  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Paris,  pour  contravention 
à  l'article  8  du   décret  du  JO  mars 
1899  et  article  2  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  11  septembre  1901  ;  Attendu 
que  le  sieur  deGuyonnei,seul  repré- 
senté à  Taudienee  par  l'organe  de 
son  mandataire,  reconnaît  bien  les 
faits  relevés  audit  procès*verbal  et 
se  borne  à  soutenir,  en  ce  qui  tou- 
che la  seconde  contravention,  que 
le  fait  d'inscrire  un  numéro  de  po- 
lice à  la  craie  ne  constitue  pas  une 
contravention,   Farrèlé  ministériel 
MAI  1907. 


exigeant  simplement  la  reproduc- 
tion du  numéro  en  caractères  blancs 
sur  fond  noir  et  le  mode  d'inscrip- 
tion à  la  craie  remplissant  stric- 
tement l'exigence  de  ce  texte,  ap- 
puyant sa   prétention  notamment 
sur  un  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Ja  Seine,  en  date  du 
26  avril  1904;  ~  Mais  attendu  que, 
si,   en  effet,  le  jugement  ci-dessus 
relaté  a  pu  décider  que  le  fait  d'ins- 
crire un  numéro  de  police  à  la  craie, 
alors  que  le  procès- verbal  ne  conte- 
nait à  cet  égard  aucune  apprécia- 
tion sur  la  forme  et  la  disposition 
des  chiffres  et  lettres  composant  le 
numéro  d'ordre  et  dès  lors  ne  cons- 
tituait pas   une  contravention,   le 
propriétaire  d'automobile  doit  bien 
se  persuader  qu'il  n'a  la  faculté 
d'employer  la  craie  que  sous  la  ré- 
serve, d'unepart,  de  toujours  repré- 
senter le  numéro  facilement  lisible 
et  distinct,  en  se  conformant,  d'au- 
tre part,  strictementaux  dispositions 
de  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel 
du  11  septembre  1901  ;  —  Que  c'est 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce, 
le  sieur  Vasseur,  rédacteur  dudit 
procès-verbal,   entendu  comme  té- 
moin sous  la  foi  du  serment,   à  la 
précédente  audience  du  15  décem- 
bre dernier,  ayant  déclaré  formelle- 
ment que  le  numéro  à  la  craie  in- 
criminé n'était  pas  conforme  au  rè- 
glement comme  n'ayant  pas  les  ca- 
ractéristiques (hauteur,    épaisseur 
du  trait,  etc.  )  réglementaires  ;  — 
Attendu,  enfin,    que    l'inscription 
faite  à  la  craie  sur  la  plaque  d'une 
automobile  ne  saurait  constituer  en 
fait  qu'une  preuve  d'identité  abso- 
lument illusoire;   qu'elle  pourrait 
être  changée  à  chaque  instant,  qu'à 
tout  moment  et  à  raison  des  varia- 
lions  de  la  température  et  de  l'état 
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des  routes  ou  voies  publiques,  les 
earaetères  pourraient  eii  être  altérés 
ou  même  complètement  effacés  par 
la  poussière,  la  boue,  la  pluie,  etc.; 
qu'il  n'èsl  pas  admissible  que  le  lé- 
gislateur se  soit  contenté  d'un 
moyen  de  contrôle  aussi  défec* 
iueaz  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Malherbe  à  1  franc  d'amende  ;  — 
Condamne  de  Guyonnet  à  1  franc 
d'amende,  etc.,  etc.  » 

Observations.  —  L'inscription  à 
la  craie  est-elle  suffisante?  La  ques- 
tion s'est  posée  le  26  avril  1904  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  quia  semblé  disposé  à  l'affir- 
mative, en  se  basant,  pour  acquitter 
le  prévenu,  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  ne  contenait  aucune  indica- 
tion sur  la  forme  et  la  disposition 
des  caractères.  11  y  a  lieu  de  penser 
qu'en  tbèse  générale  l'inscription  à 
la  craie  est  insuffisante,  car  elle 
peut  être  effacée  au  gré  du  conduc- 
teur de  la  voiture,  ou  même  contre 
son  gré,  et  ne  présente  aucune  ga- 
rantie de  fixité  et  d'identité. 


JubUco  de  |»iz  da  canton  ôm  Laroohe- 
foucauld  (Charente). 

Président  :  M.  GALOPËÂU,  juge  de  paix. 

21  février  1906. 

Elections.  -^  DamicUe.  —  Commission 
administrative  et  mtmicipale.  —  Nid- 
lité.  —  Evocation  du  fond.  —  Inscrip- 
tion siur  la  liste  électorale. 

Le  domestique  qui  réside  chez  son 
maître  est  réputé  y  avoir  son  domicile; 
il  peut  donc  réclamer  son  inscriplîon  sur 
la  liste  électorale  au  domicile  de  os  mal- 
ire,  sans  qu'on  poisse  lai  objecter  qa*il 
n'a  pas  sit  mois  de  résidence. 

Le  domicile  réel  confère,  ipso  faeiOf  le 


droit  d*é<ro  inseril  tm*  la  litte  éieoknile. 

U  est  de  principe  que  nvl  ne  doit  ite, 
par  son  fait,  inscrit  comme  électeur  dana 
deux  localités  différentes. 

Néanmoins  le  domesticpie  qui,  à  son 
insu  et  contrairement  aux  prescriptions 
de  Tarticle  14  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
a  été  indûment  maintenu  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  où  il  a  ceoé 
d'habiter,  en  cette  qualité,  depnk  plu 
d'un  an,  ce  dont  aurait  dû  s'assirer  la 
Commission  administrative,  ne  saurait  pi- 
tir  de  cette  erreur,  et  doit  être  iment 
également  sur  la  liste  de  la  nouTsUecon- 
mune  où  sa  cohabitation  avec  le  nultre, 
comportant  pour  lui  attributioD  du  mène 
domicile,  lui  a  fait  perdre  soq  domicile 
antérieur. 

Les  décisions  de  là  Commission  moni- 
cipale  ne  sont  valables  que  si  elles  sont 
prononcées  en  présence  des  doq  mem- 
bres, avec  mention  expresse  de  cette  pré- 
sence. 

Le  JDge  de  paix  defant  lequel,  comme 
juge  d'appel,  sont  produites  de  telles  dé- 
cisions doit,  même  d'office,  en  pronoDCv 
la  nullité. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  lui  d'é- 
voquer le  fond  et,  avant  d'ordonner  rio- 
scription  du  domestique  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  il  cohabite  avee 
son  maître,  d'examiner  s'il  réunit  toutes 
les  conditions  de  capacité  exigées  par  la 
loi. 

Ainsi  décidé  par  le  jogement  sui- 
vant : 

«  Nous,  jyGE  DE  PAIX  :  —Statuant, 
comme  juge  d'appel,  etenderaier 
ressort;  —  Vu  l'acte  d'appel  du 
sieur  Ratinaud  en  date  dn  i3  fé- 
vrier 1906  ;  Tavertissemeni  envoyé 
le  17  février  pour  raudiencio  de  ce- 
jourd*hui  audit  Ratinaud;  le  décret 
du  2  février  1852  ;  la  loi  da7  juiUei 
1874  et  celle  du  5  avril  1884  ;  -  Vu 
également  la  copie  de  la  décisioa 
du  8  février  1906,  dont  est  appel, 
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^e  h  CoRimwM'  nuinifiîiAte  da  lai 
coiQP9^iVMtdo  Itrie;  to  oertifloat  prè< 
<iéd^t9mA«t?  fooMé  4q  mupe  de 
Cbftmi^mr»  du  U  féwier  ISM;  et 
la Icitrada  m mi^strat  municipal 
ea4aAe  dMlQ^éivrî^rcMraaé,  lesr 
quelle  Bièofi&  4m^iireiioni  oiran» 
nqxé^;  -^  Vu  <)iiQQ^re  reKtraii  iié-> 
g^iil  du  Q»sier  j«uboi«ire  dudii  Haf« 
tiuaudi  deiaeac6aii«siccif annexé,  et 
sota  livret,  wbiaim.;  •-  Ou!<  l'appe^ 
lant  en  s^sdines^etconoluaions:;  ^ 
Atl^AdM-qua  rappel  de  ftatinaud  a 
été  formé  en  temps  utUe^  qu'il  eet 
réguUedp  anU/forme  et  qu'il  y  a  lieu 
de  la  recev^p;  -^  Attend»  cpie  la 
Commsftion  mwicip^e,  instituée 
pour  statuer,  au  premier  degré  de 
jnridictien,  sur  Les^  co»testatioDs  re- 
latives aux  iimffiptiowe  anr  la  liste 
électorale,  M  peut  délibérer  vala- 
blement qpe  si  les  cinq  membres 
désignés  piar  la  loi  pour  la  eompeâtf 
sont  présenta  et  coneonrent  à  la 
délibératÎQn  ;  qne  ee  principe  formel 
est  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  dont  le  plus 
récent  est  du  iS  oaars  iSQl  ;  <|ae  la 
déciaM>Q  prise  par  la  Commission, 
saDala4^one9Qrs  et  en  rabsencade. 
Tu»  de  sas  membres,  est  par  suit» 
nulto;  qm  c'aat  \h  une  question 
d'Qrdjpepi4iidio«.at  que  le  juge  a  le 
devoir  da  prononcer  une  telle  nul- 
lité, méma^d'office;  -^  Attendu  qne 
ladÂcÂsioia,  dont  e^t  appel,  en  date 
du  afév4ar  i8QQ,da  la  Commission 
municipala  de  la  commune  de  Brie 
a  été  prise  par  q^tra  de  ses  memr 
bres  seulement,  an  Vabsenee  du  cin- 
quidme,  d'oà  s^it  qu'elle  est  nulle  ; 
qu'JU.y  a  Uau  de  la  dire  tella  et  d'é- 
voquer le  fond  conformément  à 
l'article  473  du  Code  de  procédure 
civaaq  ^Attendu  que. tant  eituyea 
fraa«my0apittabifèani9e«r  de^^ngt^ 


eii  nn  anav  pani  sa  flùie  inaoni^'  sun 
les.liataa>éiaoUnBlefl^4B  Wcvtumaam 
où  îLpoflsède  uneiAaiBnceafféqlimr 
da  SI»  tnoift  an  moîna  aia^  M  manD 
(cire.. min.  inti,  lA  juillet  MU;. loi 
du  30  novembre  1806,  w^  i^-;  lai 
du.  [i  avril  USk,  ari.  U)%  ^  Qns. 
môme  le  âomastîyn,  habitast  ahes. 
unmalire  et  ayant  deudraît  lamème 
domicile;qiia  ^  damier,  doit  obte- 
nir son  inscription,  sur  la. liste  éiao^ 
torale  de  la  oonmioDedans  laqueMe 
ce  domicile  so  trouve  sitmé,  sans? 
condition  de  lésidenoe;  t^  Attendis 
qu'il  résulte  desdéelaralions  de  Ra-r- 
tinaud,  conformes  ans  énonaiations 
établies  dans  la  décision  dont  aet: 
appel,  qu'il  habite,  comme  dooaes- 
tique,  aux  Petits-Voisins  en  la  co»- 
mune  de  Bfie,  depuis  le  24  juin 
1905,  ehez  le  sieur  Balagarde;  -*- 
Attendu  que  du  oertificat  délivré  par 
le  maire  de  Champniers  le  il  fé- 
vrier 1906,  il  résulte  encore  qvm 
Ratinaud  figurait  sur  les  listes  élec- 
torales de  cette  commune  en  1904 
et  en  i90&;  —  Attendu  que  lUn- 
scription  précédente  dans  une  com^ 
mune  établissant  présomption  suf* 
fisante  qne  Ton  réunit^  les  condi* 
tiens  abëploee  (ca]^ité  élecéofala, 
nationalité  franQaîse  et  migorité  de 
vingt  et  un  ans  —  conditions  sans 
la  réunion  desquelles  aucun  indi«^ 
vida  ne  peut  être  admis  à  eoereer 
ses  droits  électorals,  et  du  reste 
surabondamment  juBtifiées,  en  l'es- 
pèce, par  la  production  des  pièaas: 
pins  haut  énoncées),  et  une  candie 
tion  relative  (domictle,  résidence^  ; 
dès  lors,  la  saute  jristijIaetioB.  de 
cette  inscription  anAérieweceoffliait 
il  entraîner  insorîpèioi&daan  la»  aom* 
muna  oÉ  sortrauve  remplie  onetdas^^ 
conditkuia  lelativievMIas  qw^  :wtm 
I  ImeriptioapjçéoMeota  au  uaairéet- 
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dence  de  six  mois  ;  —  Attendu,  en 
conséquence,  que  Ratinaud,  dont 
la  capacité  électorale  est  évidente, 
soit  en  raison  de  sa  résidence  réelle 
et  effective  en  la  commune  de  Brie, 
soit  par  suite  de  son   inscription 
précédente  dans  une   autre  com- 
mune, réunit  les  conditions  voulues 
pour  être  électeur  en  la  commune 
de  Brie  ;  —  Attendu  cependantqu'il 
résulte  d'une  lettre   du  maire  de 
Champniers,  en  date  du  16  février 
4906,  que  la  Commission  chargée 
de  la  revision  de  la  liste  électorale 
de  cette  commune,  en  vue  d'éviter 
une  réclamation  ultérieure  au  mo- 
ment des  opérations  électorales  au 
cas  où  le  sieur  Ratinaud  aurait  été 
domestique  dans  un  autre  village 
de  la  commune,  ne  sachant  sa  ré- 
sidence actuelle,  a  décidé   de  le 
maintenir  sur  la  liste  dei906;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
nul  ne  doit  être,  par  ton  fait,  inscrit 
comme  électeur  dans  deux  localités 
différentes;  qu'ainsi  donc  Ratinaud, 
figurant  déjà  sur  la  liste  de  Champ- 
niers, semblerait  ne  pouvoir  être 
porté  sur  celle  de  Brie  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de 
remarquer  que  Ratinaud  qui  n'a- 
vait figuré  que  comme  domestique 
en  la  commune  de  Champniers  sur 
les  listes  de   1904  et  1905,   avait 
quitté  cette  commune  dès  le  25  dé- 
cembre 1904,  ainsi  que  le  constate 
le  certificat  du  maire  daté  du  11  fé- 
vrier 1906;  que  c'est  donc  indû- 
ment et  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'article  14  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  qu'il  a  été  maintenu 
sur  la  liste  de  1906  par  la  Commis- 
sion administrative  qui  ignorait  sa 
résidence  actuelle,  et  par  l'unique 
raison  qu'il  aurait  pu  être  domes- 
tique dans  la  commune,  ce  dont  il 


incombait  à  cette  commune  de  g'as- 
surer  ;  —  Attendu  que  cette  erreur 
ne  saurait  préjudicier  à  Ratinaad; 
—  Attendu  du  reste  que  tout  ci> 
toyen  ayant  un  domicile  réel  dans 
une  commune  doit  être  porté  d*of- 
ûce  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  ;  que  tel  est  le  cas  pour 
Ratinaud  ;  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'article  109  du  Code  civil,  les 
majeurs  qui  servent  habituellement 
chez  autrui  ont  le  même  domicile 
que   les  personnes  qu'ils  servent, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  elles  dans 
la  même  maison  ;  —  Attendu  que 
le  domicile  réel  confère  ipso  facto  le 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
le  fait  de  cohabiter  avec  le  maître, 
emportant  pour  le  domestique  at- 
tribution du   même  domicile,  lai 
fait  perdre  son  domicile  antérieur, 
même  malgré  une  manifestation  de 
volonté  contraire  (Cass.,  16  juillet 
1901)  ;  —  Que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  l'appel  de  Ratinaud  et 
d'ordonner  Tinscriplion  de  son  nom 
sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune de  Rrie;  —  Par  ces  motiîs, 
disons   irrégulière   et  nulle  en  la 
forme,  en  ce  qui  concerne  Rati- 
naud, la  décision,  dont  est  appel, 
de  la  Commission  municipale  de 
Brie  du  8  février  1906;  disons  qu'il 
y  a  lieu  d'évoquer  et  de  déclarer 
que  Ratinaud  a  les  conditions  vou- 
lues pour  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux ;  par  suite,  disons  recevable 
et  fondé  l'appel  dudit  Ratinaud,  et 
ordonnons  l'inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  électorale  de  ladite  com- 
mune. » 

Observations.  —  Ce  jugement 
est  exact  et  conforme  àUjuris- 
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prudence.  Nous  ne  pouvons  que 
l'approuver  en  son  entier,  et  nous 
regrettons  que  son  auteur  ait  cru 
devoir  se  démettre  de  ses  fonctions. 
Voir  les  arrêts  et  documents  cités 
dans  le  jugement. 


•Jnfltice  de  paix   de  Perlais    (Vauclneej. 

Président  :  M.  Camille  OLLIVIER,  Q, 
^  juge  de  paix, 

22  mars  1907. 

^Travaux  confortatifs,  —    Mitoyenneté, 
CansiructUm  dans  le  terrain  d'autrui. 

Le  copropriétaire  d*uD  mur  mitoyen  ne 
peut  .être  tenu  à  participer  aux  frais  de 
réparation,  si  les  travaux:  exécutés  n'ont 
pas  été  autorisés  ou,  à  défaut,  appréciés 
par  les  Tribunaux,  sur  expertise.  Dès  lors, 
le  demandeur  en  payement  de  la  moitié 
de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de 
ces  travaux  doit  être  débouté. 

Reconvention nellement,  un  propriétaire 
n*a  pas  le  droit  d'établir  Jes  fondations  de 
sa  maison,  dans  la  cave  d'autrui,  sans 
autorisation  du  propriétaire,  fondé  à  ac- 
tionner par  la  voie  de  la  réintégrande  en 
dommages-intérêts  pour  le  trouble  de  pos- 
session. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Gallier(  Alexandre),  ancien  maire, 
propriétaire  à  Pertuis  d'un  immeu- 
ble formant  l'angle  de  la  rue  de 
TEglise  et  de  la  rue  Voltaire,  ayant 
fait  réédiûer,  sur  un  nouvel  aligne- 
ment, sa  maison  à  peu  près  détruite, 
le  26  juin  ld06,  par  un  incendie, 
écrivit,  le  3  septembre  suivant,  au 
sieur  Court,  copropriétaire  du  mur 
mitoyen,  du  côté  opposé  à  la  rue 
Voltaire,  pour  l'aviser  qu'il  aurait  à 
supporter  la  moitié  de  la  dépense 
de  ce  mur,  et  l'informer  que  l'ali- 


gnement donné  se  trouvant  sur  sa 
cave,  une  partie  en  serait  prise 
pour  ledit  alignement. 

En  effet,  Caliier  établit  les  fonda- 
tions de  ce  mur  dans  la  cave  de 
Ck>iirt;-  ce  dernier  s'engagea  peu 
après  à  vendre  à  la  mairie  la  partie 
de  sa  cave  comprise  dans  l'aligne- 
ment et,  dans  la  première  quin- 
zaine de  décembre,  Gallier  vendit  à 
la  mairie,  pour  l'agrandissement  de 
la  rue  Voltaire,  son  nouvel  immeu- 
ble, inachevé.  —  Jugement  en  ces 
termes  : 

c(  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sur  la 
demande  principale  :  —  Attendu 
que,  pour  en  établir  le  bien  fondée 
le  demandeur  expose  qu'il  a  réédifié 
le  mur  de  son  immeuble  de  la  rue 
Voltaire,  délabré  par  l'incendie  du 
25  juin  dernier,  après  avoir  avisé 
des  travaux  le  sieur  Court,  copro- 
priétaire, indemnisé  pour  ce  sinis- 
tre de  la  Compagnie  d'assurances  ; 

—  Attendu  que,  s'il  résulte  des  ter- 
mes impératifs  de  Tartiole  655  que 
chacun  des  propriétaires  a  une  ac- 
tion pour  obliger  l'autre  à  contri- 
buer aux  travaux  nécessaires  pour 
la  réparation  ou  la  reconstruction 
d'un  mur  mitoyen,  il  faut  toutefois 
que  le  mur  soit  en  un  état  tel  que  la 
réfection  en  soit  jugée  nécessaire  ; 

—  Attendu  qu'en  effectuant  Jes  ré- 
parations au  mur  mitoyen,  Caliier 
s'est  borné  à  en  informer  le  défen- 
deur par  lettre  recommandée,  alors 
qu'il  lui  incombait  — Court  ne  don- 
nant aucune  autorisation —  défaire 
apprécier  par  les  Tribunaux,  d'après 
l'expertise,  si  la  réparation  était  né- 
cessaire ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
est  de  jurisprudence  que  le  copro- 
priétaired'un  murmitoyen  qui,  sans 
en  avoir  fait  constater  cohtradictoi- 
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te  coiiMBteiiieiit  dis  A^ulreipropfîé- 
iaire,  oa  en  à'mbÊeooè  é>m  ijoge- 
«beiil  o«i  d^ùMiantbliftàtiotiicoQsta- 
tut  kl  néiceMité  deslramvtK  eoDtoti- 
>lé8,  «tidAcktii  dH'ëroit  ée  coiilraiii- 
Ute-fioii  «DfropHéiaire  à  eonMInver 
â  da^rttaiMÉfttofem  fei  doit  'suppor- 
tor  >86iii  ^to«s  les  fMs;  -—  Que,  >dès 
lutta,  lloraittoîkin  par  le  deiiandeur 
•d'âToir  fait  'constater^   après  lear 
•6x6oBti(Mi,  l'utilité  des  travaux  de 
consolidation^  téorépissttg^^  blan- 
chiment, entraîne  pour  lui  l'obliga- 
tion de  les  prendre  à  sa  charge  ex- 
lOl^rive  ;  —  Aur  la  demande  recon- 
^ymilîûnneUe  :  —  Atiendn  qo^en^étà- 
Ùisaantteibnââtians  de  son  nnxr, 
.toiB  la cae^edn  défendeur^  sans  aa- 
torisalion,  €aNiar  a  outrepassé  ses 
âroitset^tDOublé  Qonrt  dans  sa  pos- 
stosaion.;  -^  Qne  si  le  fait,  par  Gal- 
tifir^'d^obstruer  par  son  mur  de  aoa- 
Iftnemant  dans  -fat  ca^e  dont  Court 
avait  la  poBsessîoB'et  jouissance -alu 
4B0Bi6ot  dn  trouble,  conatitue  un 
4icte  ^lent,  dé  «ature  k  iégitimer 
raolion  en  'féntlégrande,  il  y  a  -lieu 
de  oonstaler  que,  par  sa  lettre  sus- 
papp^edu  8  eeptembre,  GallierTe- 
eonaaissait    au   oompliiLgnaitt  son 
droit  de  laopropriétaife  <âe  la  cave, 
td'où  il  paraît 'ca  découler  que  sou 
intontianaanîtété  >de  rindemniser 
dn  préjudice  œoasioimé;  —  Qu*il  y 
«•lieu  de  rabonnaltre  que  la  cave 
Court  est  un  imiBenee  vide  au-ites- 
«ous  dn  rei<de«ohaussée,  alfacnt  jtis- 
que  sous  la  rue  VoUaiFe  ;  qu'elle 
«flt  inutiUsée,  Ipoor  ne  ipas  dire 
«bandonnéat  €^  <que  la  ipartie  liti- 
fîeuse  vieiift  û'èHm  cédée  à  larom- 
flMUie  de  Portais,  pour   être  très 
piobableamit  caadblée;   ^   Qu'il 
»liDt  déduteelle  ce  i^e  dessus  que, 
-iija^apalialioaflfejateyto  dommage 


M  réauttaHt  estnal^at  ina^lliMail  ; 
^  Attendu  «que  ^afoutt  «poofiiMM*  ^lës 
éléÉiants  «Maesaairaa  ipo«r««tinMer 
à  sa  «plus  tjQséè  t«leiArci«  éhïÊt^  ^s 
'aomiin9eB'>î«lléftta,  ^rmometÊMUt- 
nellement  réclaiaési;  ^  AftaaAu 
que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  Jugement  «on- 
Iradictoire  et  en  premier  ressort  ; 
—  Déboutons  Alexandre  Gallier  de 
sa  demande  ;  —  Le  condamnons, 
en  outre,  à  payer  'an  sieur  Gourt- 
Consolin  la  somme  de  1  ffano,àiyre 
de  dommages^iatéitèts.pODrle  trou- 
ble de  possession  apporté  à  sa  cave; 
^  Le  condamnotis,  en  oritre,  aux 
frais  et  dépens.  » 

'Obserrationa.  —  Solutions  in- 
contestablement exactes* 


Jnatioa  àm  pmix  àa  Ch«mhon-Fwia<gon— 

(Lotiro). 

Préndent:  M.  PINQEQNv^ti^  de  paix. 

"ii  tuai  itOO. 

fifaisie^aff^.  —  Jugement  de  vaHdiêé,  — 
Effets.  —  Transport,  —  SaUûres  à 
échoir,  —  Saisies  postérieures. 

Le  jugement  de  yalidité  de  sûsie-arrèt 
deyenu  définitif  a  pour  effet  de  transporter 
au  profit  du  saisissant,  et  de  lui  «Uribuer 
la  quotité  saisisi^able  des  salaires  dus  ou 
à  devoir  au  débiteur  saisi  par  le  tiers  saôi 
jusqu'à  concurrence  de  la  somtne  pour 
laquelle' la  saisie  a  été  ira! idée. 

^t,  par  suite,  lès  soiftissailts  'tAfériecm,. 
dont  las  saisies  sent  poetéri^aresà  kidate 
Iiik>leditfjugtai0at'est>(krv«nn'défiidlif,  «• 
peuteot  prétendre  4  aiuniD  droia «vraies 
nstenues  faîtes  tm  I  faim  aw  dftbitrtiar  siiiri 
jusqu'à  libération  cooiplète  du  salai  aa^ars 
le  .premier  saisissant* 

Adnsi  décidé  éanades  topttiea  soi* 
vants: 
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«  Nous,  JTOB  DB  ^Aix  :  —  AtUndu 
que  par  notre  îugement  en  date  du 
S  novembre  i  W3«  aoas  avons  validô 
les  saUie  et  interventions  Roche  et 
Boargand  et  Veuve  Drevet,  avec  atr- 
irlbution  aaxdiis  créanciers  des  re- 
tenues faites  en  mârae  temps  que  des 
retenues  à  faire  dans  l'avenir  ;  — 
Que,  par  un  second  jugement,  en 
date  du  30  novembre  1^03,  nous  a- 
Yons  également  validé  les  interven- 
tions des  créanciers  Berthail  Anto- 
nin  et  Meunier,  les  interventions  de 
cesdeux  oréancierss'étant  produites 
avant  que  notre  jugement  du  2  no- 
vembre 1903  eût  acquis  force  de 
chose  jugée,  et  que,  en  conséquence» 
nous  avons  attribué,  auxdits  sieurs 
Berthail  etMeunier,  concurremment 
avec  les  sieurs  Roche  et  Bourgaud 
et  la  Veuve  Brevet,  le  montant  des 
retenues  faites  et  à  faire  dans  l'ave- 
nir par  la  Cie  de  Montrambert  et  de 
laBéraudière  tiers-saisi;—  Attendu 
que  les  deux  ju.^iements  précités  ont 
été  prononcés  par  défaut  contre  le 
débiteur  saibi  el  contradictoirement 
avec  les  autres  parties,  y  compris  le 
tiers-saisi;  —  Qu'ils  ont  été  signifiés 
au  débiteur  saisi  les  7  novembre  et 
5  décembi  e  i  903  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tarticle  10  de  la  loi  du  12 
janvier  1895  et  qu'ils  n*ont  été  Tob- 
jet  d*aucun  acte  d'opposition  ni 
d'appel; —  Que,  par  conséquent^  au 
moment  où  les  sieurs  Vincent  et 
Sey  ve  sontintervenus,  comme  oppo- 
sants sur  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  le  sieur  DéguiUaume  les  denx 
jugements  préaités  avaient  acquis 
force  de  chAse  jogée  ;  —  Attendu 
que  les  Jogaments  des  S  et  30  no- 
vembre 1903  devenus  définitifs  par 
respiration  des  délais  d'opposition 
at  d'appel»  OAt  en  pour  effet  de 
transporter  au  profit  des  saisissants 


Rocba  et  Bourgaud»  Veuve  Drefet, 
Anlonin  Berthail  et  Meunier  la  qvo-* 
tité  saisissable  des  salaires  dus  oui 
devoir  au  sieur  Déguillavme,  débi* 
teur  saisi .  par  la  Compagnie  de 
Montrambert  et  de  la  Béraudière, 
tiers-saisi  jusqu'à  coocurrence  des 
sommes  pour  lesquelles  les  saine 
et  interventioiis  ont  été  validées;  — 
Que,  par  suite,  les  sieurs  Vincent  et 
Seyve,  dont  les  interventicms  sont 
postérieures  à  la  date  où  lesditsja- 
gements  sont  devenus  définitifs,  sa 
peuvenl  prétendre  à  aucun  droîtsut 
les  retenues  faites  oa  à  faire  au  dé- 
biteur-saisi jusqu'à  libération  com- 
plète de  ce  dernier  envers  Roche  et 
Bourgaud,  Veuve  Brevet,  Ântonin 
Berihail  et  Meunier,  bénéficiaires 
des  jugements  des  2  et  30  novem- 
bre 1903  passés  en  force  de  chose 
jugée; —  Attendu  que  dès  lors,  ily  a 
lieu  de  répartir  la  somme  de  454  flr. 
20,  montant  des  retenues  effectuées 
à  ce  jour  par  le  tiers-saisi  entre  les 
seuls  bénéficiaires  des  jugements 
des  2  et  30  novembre  1903,  passés  en 
force  jugée  ;—  Par  ces  motifs:  etc.» 

Observations. —  Le  tribunal  de 
Saint-£tienne,8or  appel,  a  confirmé 
par  jugement  du  là  janvier  1907  et 
par  les  motifs  suivants: —  «Attendu 
que  si  la  loi  du  12  janvier  1895  or- 
ganise une  procédure  spéciale  que 
doit  suivre  le  créancier  qui  veut 
opérer  une  saisie-arrét  sur  le  dixiè- 
me saisissable  des  salaires  des  ou- 
vriers elle  n'apporte  aucune  modi- 
fication au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  eiletsâu  jugement  qui 
valide  la  saisie-arrôt  pratiquée  en 
coaforjnilé  de  ces  dispositions  ;  — 
Que  la  jarisprudenoe  admet  que  les 
jugements  prononçant  la  validité 
dessaisîes-ansèta  ont  pour  effet  né- 
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cessaire  de  dessaisir  le  débiteur  des 
sommes  saisies-arrètées  pour  en 
faire  attribution  exclusive  et  trans- 
port au  saisissant  qui  dans  les  limi- 
tes oîi  la  saisie  a  été  opérée  devient 
le  créancier  direct  du  tiers-saisi 
sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  sommes  déjà  dues  par 
ce  dernier  et  celles  non  exigibles  ; 

—  Attendu  que  le  jugement  entre- 
pris a  fait  une  juste  application  de 
ces  principes  et  une  saine  apprécia- 
tion des  droits  des  parties,  qu'il 
convient  d'en  donner  confirmation; 

—  Par  ces  motifs  :  etc..  »  V.  en  ou- 
tre Cass.  civ.,  27  nov.  i894;  Tribu- 
nal de  Sedan,  6  juin  1899,  etc.. 


Tribunal  de  simple  police  de  Roubaix 
(Nord;. 

Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix. 
28  juin  1906. 

Gazogène.  —  Défaut  d'autorisation  préa- 
lable. —  Procès-verbal.  —  Contesta- 
tion, —  Sursis. 

Lorsque^  au  cours  d'une  poursuite  en 
simple  police,  le  préTenu  soutient  qu'un 
gazogène  n*est  pas  soumis  à  Tobligation 
de  Tautorisation  préalable,  parce  qu'il 
n*est  pas  classé,  le  juge  de  paix  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  ques- 
tion préjudicielle  ait  été  tranchée  par  Tau- 
torité  administrative. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu, en  ses  explications  ;  ouï  éga- 
lement le  ministère  public,  en  ses 
conclusions;  —  Attendu  qull  ré- 
sulte d*un  procès-verbal  que  le  sieur 
Pellerin  a  installé  et  fait  fonction- 
ner sans  autorisation  un  gazogène, 
au  mépris  des  dispositions  du  décret 


de  1810;  —  Attendu  qu'il  a  soutenu 
que  son  établissement,  ainsi  muni 
d*un gazogène  destinée  ne  produire 
du  gaz  que  pour  les  opérations  in- 
dustrielles, n*était  pas  susceptible 
d'être  classé  ;  —  Attendu  que  sa  dé- 
fense n'est  pas  dénuée  de  fonde» 
ment;   qu'en  efTet  le  Comilé  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures, 
ainsi  que  le  fait  observer  le  ministre 
du  commerce  en  une  circulaire  en 
date  du  24  janvier  1905,  a  émis 
l'avis  qu'en  ce  qui  concerne  les  gaz 
combustibles.qui  ne  sont  destinés 
ni  au  chauffage  des  locaux  ni  à 
Téclairage^  mais  uniquement  à  des 
opérations   industrielles,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  classer  les  appareils  dits 
«  gazogènes  »  qui  les  produisent; 
—  Attendu,  au  surplus^  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  exclusive- 
ment qu'il  appartient  de  décider  si 
un  établissement  doit  être  classé  ou 
non  ;  -^  Attendu,  en  conséquence, 
que  le  prévenu  soutenant  que  son 
gazogène  n'est  pas  soumis  à  l'obli- 
gation d'une  autorisation  parce  qu'il 
n'est  pas  classé,  le  Tribunal  de  po- 
lice doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  cette  question  préjudicielle 
ait  été  tranchée  par  l'autontè  ad- 
ministrative, c'est-à-dire  par  le  pré- 
fet ;  qu'il  doit  impartir  un  délai  au 
prévenu  pour  saisir  la  juridiction 
compétente  et  produire  les  justifi- 
cations de   ses   diligences  (Gass., 
^5  novembre  1880);  —  Par  ces  mo- 
tifs,  déclare  surseoir  à  statuer  et 
renvoie  la  cause  à  l'audience  publi- 
que du  jeudi  5  juillet,  à  laquelle  le 
sieur  Pellerin,  au  cas  où  la  question 
soumise  à  l'autorité  administrative 
n'aurait  pas  encore  été  tranchée, 
devra  du  moins  produire  la  justiâ- 
cation  de  ses  diligences    pour  la 
saisir.  » 
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Obseryations.  —  Solution  con- 
forme à  une  jurisprudence  bien  éta- 
blie. Voir  notamment,  en  ce  sens, 
Gass.,  5  mai  1893,  et  16  juin  i893, 
Annales  i89i,  p.  139  et  158. 
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Justice  de  psiz  da  6antonde  Saint-Michel 

(Savoie). 

Président  :  M.  GROS,  fuge  de  paix. 

26  janvier  i907. 

Maison  divisée  en  étages,  —  Toiture.  — 
Réparation.  —  Demande  en  payement 
dune  part  des  frais.  —  Enquête,  — 
Partage  des  dépens. 

Lor;$que  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  de  réparations,  elles 
doiTent  être  faites,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  toiture,  par  tous  les  proprié- 
taires, chacun  en  proportion  de  la  valeur 
deGequiluiappartient(G.civ.,art.664}. 

Lorsque  l'un  des  propriétaires  a  fait 
l'avance  des  frais  de  cette  réparation,  il 
peut  en  réclamer  à  Tun  des  coproprié- 
taires la  part  qui  lui  incombe  dans  la  me- 
sure de  cette  valeur;  mais  s'il  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  le  prévenir  avant  de  com- 
mencer le  travail,  il  peut  être  condamné  à 
une  partie  des  frais. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«    Nous,    JUGE    DE    PAIX    :    —    Vu 

l'exploit  introductit'  d'iustance  du 
10  janvier  courant  ;  —  Vu  la  loi  du 
12  juillet  1905,  art.  1«';  -  Vu  Far- 
ticle  664  du  Code  civil  ;  —  Attendu 
que  la  dame  Goux^  demanderesse, 
dans  son  exploit  inlroductif  d'in- 
slance  du  10  janvier  courant  susre- 
latéy  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur 
Jacob  soit  condamné  à  lui  payer, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  la 


somme  de  76  fr.  66,  montant  de  la 
part  qui  incombe  au  défendeur  dans 
le  prix  des  réparations  faites  à  kt 
toiture  du  bâtiment  leur  apparte- 
nant en  commun,  au  Ghatelard»  sol 
de  Saint-Michel  ;  —  Attendu  que  le 
défendeur  reconnaît  que  les  répa- 
rations ont  été  faites,   mais  il  se 
plaint  de  n'avoir  pas  été  prévenu 
qu'on  allait  les  faire,  bien  qu'il  doive 
y  contribuer  dans  une  certaine  pro- 
portion ;   —  Qu'il   trouve   que   la 
somme  qu'on  lui  réclame  lui  semble 
plus  élevée  que  celle  qu'il  peut  de- 
voir, et  il  demande  également  qu'on 
lui  donne  la  part  proportionnelle 
qui  peut  lui  revenir  sur  les  débris 
de  l'ancienne  toiture  tant  en  bois 
qu'en  ardoises  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 6b4  du  Code  civil  déclare  que, 
lorsque  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  pro- 
priétaires, si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  répara- 
tions, elles  doivent  être  faites,  no- 
tamment quand  il  s'agit  de  la  toi- 
ture, par   tous    les   propriétaires , 
chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  ce  qui  lui  appartient;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  Tévaluatioiv  que  nous 
avons  faite,  que  la  demanderesse  a 
les  six  septièmes  de  l'immeuble  et 
que  la  cave  du  défendeur  en  repré- 
sente un  septième;  —  Que  c'est 
dans  ces  proportions  qu'il  faut  éva- 
luer les  dépenses  restant  à  la  charge 
de  chacune  des  parties  dans  les  ré- 
parations de  la  toiture  ;  —  Attendu 
que  la  dépense  totale  des  répara- 
tions faites  à  la  toiture  étant  de 
350  francs,  le  septième  ou  la  part  à 
la  charge  du  défendeur  est  de  50  fr.; 
—  Attendu  que  la  défenderesse  a 
bénéficié  seule  des  débris  provenant 
de  la  vieille  toiture,  consistant  en 
5  francs  de  bois  à  brûler  et  une 
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quinzaine  de  grosses  arcMses  dites 
«  loeet  »,  cpsie  i'oB  évalm  easeinMe 
à  3fr.  79^  soit  en  loot,  povr  les  dé^ 
iHfB,  Ift  sonme  de  8  fr.  7S,  snr  la- 
qaelle  le  défeadeHr  a  dvoH  à  an 
septième  ou  i  fir.  25;  —  Qa'en  sons- 
irajant  «ette  soaQme  de  i  fr.  95  de 
eelle  de  50  fraaes  représentant  la 
part  du  défendeur  dans  la  dépense, 
on  a  oe  qai  reste  net  à  la  eharge  du 
eieur  laiëob,  soit  46  fr.  75  ;  —  Al- 
iendo,  pour  ee  qai  •concerne  les  dé- 
pens, que  la  demanderesse  doit  en 
supporter  one  partie,  pour  n'avoir 
pas  fait  part  au  défendeur  de  son 
projet  de  réparer  le  toit  et  de  ne 
pas  s'être  entendue  avec  loi  pour 
dwreker  un  entrepreneur  ou  des 
ouvrier»  ;  —  Que  dans  le  cas  de  re- 
fus de  faire  les  réparations  qui  pa- 
raissaient urgentes,  elle  aurait  pu 
justifier  de  ses  démarches  et  du  re- 
fus du  défendeur  en  faisant  consta- 
ter la  chose  par  un  acte  extrajadi- 
daire,  une  sommation;  —  Qu'elle 
n'a  rempli  aucune  de  ces  formali- 
tés ;  —  Par  ces  motiiis,  faisant  droit 
aux  parties,  jugeant  en  audience 
publique  et  en  premier  ressort;  — 
Condamnons  le  défendeur  Jacob 
(Séraphin)  à  payer  avec  intérêt  au 
4  pour  tOO  l'an  dès  la  demande  en 
justice  le  10  janvier  courant,  pour 
les  causes  et  mérites  susénoncés,  à 
la  demanderesse  Goux  (  Alexan  - 
drine),  la  somme  de  48  fr.  75  ;  — 
Faisant  masse  des  dépens  s'élevant 
à  la  somme  de  10  fr.  70,  y  compris 
les  frais  de  la  minute  du  présent 
jugement  ;  —  Condamnons  le  dè- 
jFendeur  Jacob  à  en  payer  les  deux 
tiers,  soit  la  somme  de  7  fr.  13;  — 
Laissons  le  tiers  restant  à  la  charge 
de  la  demanderesse,  dame  Coux 
(Alexandrme),  pour  les  causes  sus- 
énoncées  ;  —  Condamnons,  en  ou- 


tre, le  défendeur  Jaeob  aux  cour^ 
et  aecessoîres  du  présent  juge- 
ment.  » 

Obsarvatlana.  —  ApplieatioD 
exacte  de  l'article  664  du  Cpde  civil. 
On  pouvait  seulement  reprochera 
la  propriétaire,  qui  avait  entrepris  le 
travail  de  réparation,  de  ne  pas  eD 
avoir  prévenu  le  coïntéressé.  Cest 
pour  cette  raison  que  le  juge  saisi 
du  litige  a  condamné  la  demande- 
resse à  une  partie  des  frais  da  li- 
tige. En  effet,  en  prévenant  le  dé- 
fendeur, elle  aurait  pu  ménager  un 
accord  et  éviter  les  frais  d'un  procès. 


THkmnml  «•  «teipte  yoUM  d«T*kif 

Président  :  M.  BELLAN,  doctiur  en  droit, 
juge  de  patx, 

2»  mai  1906. 

Aecensefnefit,  —  DinotnbfefMiU  w  » 
popvlaiion,  —  Reftss  de  ftwràsr  (es 
renseignements  pottr  tétabHssemerUiu 
carnet  de  prévision  et  à  un  autnjvat 
que  eelfti  fxé  par  le  décret.  —  Bda»- 

Ne  commet  pas  la  contravention  punit- 
gable  des  peines  de  rartide  47i,  n*  iS» 
du  Code  pénal,  l'habitani  qui  rrîue  da 
fournir  les  renseignements  demuidés 
pour  le  dénombremeai  de  la  popalatioa, 
lorsque  les  renseignements  ont  pour  bat 
rétablissement  des  carnets  de  prévision 
et  ne  rentrent  pas  dans  la  définition  de 
l'wticle  2  de  la  loi  du  22  jujUct  1791  ;oi 
lorsque  les  renseignements  lui  sont  d^ 
mHudés  avant  le  jour  qui  a  été  spéciale- 
ment fixé  par  le  décret. 

Ainsi  déoiâé  dans  les  tonnes  qae 
voici: 

Le  Tribunal,  —  Tu  :  !•  Le  pro- 
cès-verbal dressé  parM.  leeominis- 
saîre  de  poHce,  en  date  da  19  mm 
1906,  aa  rapport  de  M.  GarUa,  bri- 
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Veodienoaiéu  4  a«riU906  ;  8*>lâ  toi 
t^i  t^'tt  jnttlet  iWl,  Btii.  fi;  (#•  fo 
4«6fBt  de  H.  le  PvéïMéMl  U(b  laiR»- 
pnblique,  tem  date  'du  dO  -décem- 
bre iOOS;  9^  r>[nstmptio&  itnnisffé- 
?rielle  d«  à  jantierlMA;  '6<*  ensem- 
rble  rartide  471 ,  in*  i5,  >dti  Code  ^ 
nal  ;  -—  ïAHendn  qtt^il  Tésitlte  ûtfs 
'  dépositions  d6s  tômotns  L.  et  V., 
^ents  (recenseups  'réj^tièrooierit 
nommés  à  ces  ftNfitims,  qtte  le 
mardi  27  février,  mers  S  lifenres  dii 
-soir,  ils  se  sont  use  prettiière  foîs 
piléMn tés  chez  Marie  iR.  et  lui  ont 
demandé  les  renseignements  néces- 
saires pour  leur  permettre  d'établir 
oe  ^que  rinstruotîMi  miflmtérieHe 
dn  4. janvier  1906  «ppelle  •  kewmet 
âéipréimiDn  i»;  -^  Qne  iJilade'R.  les 
a  invités  à  -s'adresser  à  ton  mairi, 
-▲i}[gu»teM.,leqnel,  animant  sea  in- 
dications, -se  tirowrait  à  oe  moment 
dans  Tusine -eontiguê  à  la  maison 
dliHbitation  ;  ^  qne  n'ayant  paa 
'trouvé  Auguste  M.,  les  agents  re^ 
eensenrs  s'advessèrent  de  nouveau 
à  Marie  'R.,  laquelle  leur  répondit 
qneoe  n'était  pafsà  elle  à  s'occu- 
per de  ces  questrons,  ou  leur  fit 
tonte  autee  réponse  équivalant  au 
reftis  des  renseignements  deman- 
das; -^  dkitendn  qu'étant  donnés 
aes  faits,  <il  y  a  lieu  de  rechercher 
9i'le  refos  reprochée  MarieiR.  con- 
ntUne  une  contravention  passible 
des  fànotions  de  l'article  474, -n*  ^5, 
du  iCode  pénal  ;  —  Attendu  que  le 
dét^ret  susvisé  du  'Président  de  «la 
Bépabliqne,  en  dale  du  20  déoem- 
kmilOOS,  prescrit  par  son  artiele 
'fvemîer  «e  qui  sait  :  «  Il  sera  pro- 
a  eédé,  le  4  du  mois^detnars  1906, 
^«c  .lau^iénombremadt  'de  ^la  popnla- 
m  tion  <par  lee  sdinsittea  maires  »; 
-M-  QMeeidéoMt>eai  Mida,  en  ocfn- 


iormité'des  articles  1  et  fi  de  ta  toi 
des  19-4fi  jnillet  ^f7W,  qri'il  Tiee 
C^qfre^metit;  ^  Qti'amt  termes  de 
l\krticfte*'de  cette  lot,  les  déclara- 
tions qne  dhaqne  'hëbftant  est  tenu 
«  de  fairesont  uniquement  reUdtives 
«  ti  VâgiÉ,  au  tien  de  naissem»,  au 
«  dernier  domidhjâ  h  prcfessitmmi 
«  métier^  et  autres  inayem  de 'subtil 
«  'tance  »;  —  Qne  le  te?ete  dn  fléeret 
n'ajoute  rien  aax  ^exigences  de  la 
toi  de  H79I  ;  —  Ou'il  ne  prescrit 
lauctme  mesure  et  n'impose  aucune 
obligation  nouvelle;—  Qu'il  suit  de 
là  que  les  renies  dédarations  qui 
puissent,  être  exigées  des  Imbitants, 
sons  la  sanction  pénale  «de  Parfi- 
ele  471,  n*  15,  du  Code  pénal,  sorit 
celles  qui  sont  spécifiées  par  Tarii- 
tilefî  de  la  toi  des  i9*fifi  juaiell79i; 
—  Que  le  décret  n'astreint  pas  et 
•ne  petit  pas  ustreindre,  conformé- 
ment ant  dispositions  de  cet  arti- 
cle fi,  It's  habitants  à  aider  les  agents 
dans  "leurs  travaux  préalables  et, 
pariiicolièrement,  dans  Télablisse- 
■meiït  de  lenrs  a  carnets  de  prévi- 
sion »  ;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que 
rinstructron  ministérielle  dn  4  jan- 
vier 1906  prévolt  rétablissement  de 
ce  carnet,  on  formule  spéciale,  dans 
lequel  doit  être  constaté,  quinze 
jours  avant  le  recensement  propre- 
ment dit,  Tétat  des  nmisons  et  mé- 
nages ;  —  Mais,  attendu  que  cette 
instruction  ministérielle  n'a  qne 'la 
valeur  d'indicatfons  fournies  aux 
pi^fets,  et,  par  eux,  transmises  aux 
maires  ;—  Que,  qnelle  que  puisse 
être  l'utilité  des  innovations  qu'elle 
renferme  peur  «assurer -l'entier  suc- 
ées d'une  meeure  d'intérêt  public, 
elle  n'a  pu  fmpoifer  aux  citoyens, 
sons  sanction  des  'peines  édictées 
^T  <l'arthsle  471,  ^  15,  du  Code 
'pénal,  l'aecompHssemeilt  de  forma- 
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lités  qui  n'étaient  exigées  ni  par  la 
loi  de  i'ï9l ,  ni  par  le  décret  de  i905  ; 
—  Qu*ii  est  de  principe,  en  effet, 
que  sauf  le  cas  exceptionnel  d'une 
délégation  particulière  de  la  loi,  les 
ministres  n'exercent  pas  le  pouvoir 
.réglementaire;  —  Qu'il  n'y  a  même 
pas  eu,  dans  Tespèce^  un  arrêté  mi- 
nistériel, mais  une  simple  circulaire 
administrative  (Gass.,  30  juin  1882  ; 
J).,  4882, 1,p.  -435);  —  Attendu,  en 
outre,  que  le  décret  du  20 -décem- 
bre 1905  n'astreint  pas  les  habitants 
À  recevoir  la  visite  des  recenseurs 
À  un  jour  arbitrairement  fixé  par 
eux  et  antérieurement  à  celui  qui 
est  fixé  par  le  décret  pour  le  dé- 
nombrement ;  —  Qu'en  matière  pé- 
nale, tout  est  de  droit  étroit,  et  on 
ne  peut  condamner  une  personne 
pour  n'avoir  pas  accompli  le  !27  fé- 
vrier un  acte  qui,  aux  termes  du 
décret,  ne  pouvait  être  exigé  d'elle 
.que  le  4  mars  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  présenter  comme  contraires 
il  cette  manière  de  voir  deux^arrêts 
•de  la  Cour  de  cassation  :  l'un  du 
4S  mars  1887,  D.,  1888, 1,  p.  143,  — 
«t  l'autre  du  27  juillet  1901  {Annales 
<des  Justices  de  paix,  1902,  p.  300); 
—  Uue  ces  arrêts  décident,  il   est 
vrai  (ce  qui  n'est  nullement  con- 
testé), que  le  décret  ordonnant  le 
dénombrement  de  la  population  par 
les  soins  des  maires,  constitue,  au 
premier  chef,  un  règlement  de  Tau- 
loriié     administrative    légalement 
pris  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
iions^  et  qu'il  impose  à  tous  les  ci- 
toyens l'obligation  de  se  conformer 
iiux  prescripiions  de  l'article  2  de 
k  loi  des  19-22  janvier  1791,  sous 
la  sanction  pénale  édictée  par  l'ar- 
ticle 471,  n<^  15,  du  Gode  pénal;  — 
Mais  attendu  que  ces  deux  arrêts 
jiubordonnent  virtuellement   cette 


sanction  à  une  double  condition; 
—  Qu'ils  exigent,  en  effet,  !•  qae 
cesrenseignements  demandés  soient 
ceux  de  l'article  2  de  la  loi  de  1791; 
2"*   que  ces   renseignements  eux- 
mêmes  soient  demandés  le  jour  qui 
a  été  spécialement  fixé  par  le  décret 
pour  le  dénombrement;  —  Attendu 
dès  lors  que  ces  deux  arrêtés  préci- 
tés de  1887  et  de  1901,  loin  de  con- 
tredire la  décision  du  premier  jage- 
ment,  viennent  au  contraire  la  cor- 
roborer et  la  confirmer  ;  —  Que,  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, telle  qu'elle  est  aujourd'hai 
établie  par  les  arrêts  de  1882, 1887 
et  1901,  arrêts  qui  se  concilient 
parfaitement  entre  eux,  il  résulte 
donc  que  :  ne  commet  pas  ane  con- 
travention passible  des  peines  édic- 
tées par  l'article  471,  n*  15,  du  Code 
pénal,  l'habitant  qui  refuse  de  four- 
nir les  renseignements  —  non  oWt- 
gatoires  —  ou  qui  refuse  de  fournir 
les  renseignements  de  toute  nature 
qui  lui  sont  demandés  un  jour  autre 
que  le  jour  fixé  par  le  décret;  — 
Qu'ainsi  donc,  les  faits  imputés  à 
Marie  R...  ne  constituent  pas  unecon- 
travention,  d'abord,  parce  que  les 
renseignements  demandés  pour  l'é- 
tablissement de  ce  carnet  de  prévi- 
sion ne  sont  pas  prévus  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

—  Et  ensuite  parce  qu'en  admettant 
même  que  ces  renseignements  soient 
obligatoires^  ils  ne  pouvaient  être  exi- 
gés que  le  4  mars,  date  fixée  par  le 
décret,  et  non  le  27  février;  —  ?« 
ces  motifs,  le  Tribunal  :  -  Ouï  la  con- 
trevenante par  l'organe  deM^  Dazet, 
son  avocat;  —  Ou!  le  ministère  pu- 
blic, en  ses  résumé  et  conclusions; 

—  Renvoie  purement  et  simplement 
la  dame  Marie  R...  des  fins  de  la 
poursuite  sans  amende  ni  dépens  v. 
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Observations.  —   La    Cour   de 
cassation  a  eu  plusieurs  fois  à  sta- 
tuer sur  les  contraventions  commi- 
ses en   matière  de  dénombrement 
de  la  population.  Il  a  jugé  notam- 
ment que  :  «  a  commis  une  contra- 
vention celui  qui,  le  jour  fixé,  a  re- 
fusé absolument  de  fournir  les  ren- 
seignements qui  lui  étaient  deman- 
dés et  notamment  ceux  dont  la  men- 
tion est  prescrite  par  Tarticle  2  de 
la  loi  du   22  juillet  4791  »(Gass., 
27 juillet  1901  ;Anna/6j  i»02,  p.300. 
Voir  aussi  Gass.,  28 avril  4881  ;  An- 
nates  1882,  p.  250,  et  18 février  1887; 
Annales    1888,  p.    165).  —  L'arti- 
cle 2  de  la  loi  précitée  de  1791   dis- 
pose :  «  Le  registre  contiendra  men- 
tion des  déclarations  que   chacun 
aura  faites  de  ses  nom,  âge,  lieu  de 
naissance,  dernier  domicile,   pro- 
fession, métier  et  autres  moyens  de 
subsistance  ».  Tels  sont  les  rensei- 
gnements que  Tadministration  a  le 
droit  d'exiger.  Tous  autres  peuvent 
être  demandés,   mais  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  habitants;  de 
même,  ils  ne  peuvent   être  exigés 
avant  la  date  fixée  par  le  décret. 
C'est  ce  que  le  jugement  a  eu  soin 
d'établir,  et  comme,  en  fait,  on  avait 
demandé  à  la  prévenue    d'autres 
renseignements  que   ceux    prévus 
par   la    loi  de  1791  et  qu'on   les 
avait    demandés    avant    la   date 
fixée  par  le  décret,  le  juge  de  po- 
lice, se  fondant  sur  le  principe  qu*en 
matière  pénale  tout  est  de    droit 
étroit,  a,  avec  raison,  relaxé  la  pré- 
venue des  fins  de  la  poursuite. 


Juatioe  de  pais  du  canton  de  Ck>ntr«a 
(Loir-at-Char). 

Président  :  M.  Achille  TABtfTAUD.. 
juge  de  paix. 

29  décembre  1905, 

Gens  de  travail.  —  Demande  en  paye^- 
ment  de  travaux.  —  Dette  reconnue. — 
Demande  reconventionnelle  pour  un 
acte  de  bienfaisflnce. 

Lorsqu'à  une  demande  en  payement 
d'une  dette  d'ailleurs  reconnue,  le  défen- 
deur oppose  une  demande  reconvention* 
nelle  basée  sur  un  acte  de  bienfaisance, 
le  juge  doit  faire  droit  à  la  demande  prin- 
cipale et  rejeter  la  demande  reconven- 
tionnelle comme  mal  fondée  en  droit. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Par  exploit  deM^Péradou,  dit  La- 
coste, huissier  à  Contres,  en  date 
du  13  décembre  1905,  enregistré,  le 
demandeur  a  fait  citer  le  défendeur 
à  comparaître  par  devant  M.  le  juge 
de  paix  de  Contres  à  Taudience  du 
15  décembre  1905,  où  la  cause  est 
venue  pour  la  première  fois,  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  aui 
requérant  la  somme  de  11  francs 
qu'il  lui  doit  pour  prix  de  travaux 
de  façonnage  de  vigne  que  celui-ci 
a  exécutés  pour  son  compte  avant 
ce  jour,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié 
an  besoin  ;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  intérêts  de  droit  et  en 
tous  les  frais  et  dépens,  sous  toutes 
réserves.  A  cette  audience,  M.  Tizan 
a  reconnu  la  dette^  mais  il  s'est 
porté  demandeur  reconyentionneL 
d'une  somme  de  12  francs  pour  four- 
nitures de  4  marcs  de  raisin.  M.  Go^ 
deau  a  nié  avoir  acheté  ces  marcs 
et  l'affaire  a  été  remise  à  notre  au- 
dience de  ce  jour  pour  enquête  et 
contre-enqaête. 
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Lft  S9  décembre  190&4  jogammt: 
n  Nous,  JU6E  DE  PAIX  :  —  Vu  Tex- 
ploii:  ialwiUiGiiC  dlnttaMe  sua- 
énoncé  du  ministère  é&  M*  Féradou , 
dit  Lacoste^. huissier  &  Contres;  — 
Vu  les  articles  5  et  10  de  la  loi  da 
14  juillet  MQ^\  vu  notre  jugement 
interlocutoire  en  date  du  45  décem- 
bre 1905,  enregistré  ;  —  Attendu 
qu'à  notre  audience*  du  15  décem- 
bre courant,  le  siear  Tizan^Qoutant 
a  reconnu  demir lasomma deii.fo. 
qtie  lui  réclame  le  sieur  Godeau* 
Gouette  pour  travaux  Ttticoles  ;  — 
Attendu  que  Tizan-Coutant,  défen- 
<leur,  s'est  porté  à  la  même  audience 
demandeur  reconventionnel  d'une 
somme  de  12  francs  pour  fourni- 
tures de  quatre  marcs  de  raisin  à 
3  francs  Tun;  —  Attendu  que  Go- 
deau  nielui  avoir  acheté  les  quatre 
mares  de  raisin  dont  il  8*agit  ;  — 
Oue  Tisan  nous  a  demandé  aveo 
instance  et  insistance  à  faire  la 
preuve  de  ce  qu'il  avançait;  que, 
faisant  droit  à  cette  demande,  nous 
avons  autorisé  la  preuve  offerte  par 
Tizan^  la  preuve  contraire  étant  ré- 
servée à  Godeau  et  avons  renvoyé 
l'affaire  à  notre  audience  de  ce  jour 
pour  procéder  aux  enquête  et  contre- 
enqu^e;  —  Attendu  qu'à  notre^  au- 
dience de  ce  jour,  le  sieur  Tizan- 
Contant  nous  a  requis  d'entendre  les 
témoins  qu'il  a  fait  citer;  —  Qu'a* 
près  avoir  observé  les  prescriptions 
des  articles  35  et  36  du  Code  de  pro* 
cédure,  nous  avons  entendu  sépa- 
rément :  i*  M.  Joseph  Houssard,  âgé 
de  quarante-Ginq  ans,  jardinier  à 
€ontres,  lequel  a  juré  de  0re  la 
vérité  et  a  déclaré  n'être  ni  parent 
ni  allié  des  parUes,  mats  a  déclaré 
tr»faiUer  à  la  journée  chez  M .  Usan , 
-ei»ééfiMé  coamie  suit  :  «  M,  €k>- 
«  deau  a  amené  du  m«ro)4«tMi  ma 


«  cour^j.en^ai  pris  ma. pnsirifcQD. 
9L  de«u>%.prte  la.Baate»;  -^àiLcmiis 
de  iMtte>diéii08Îtîojr,  tt.  Ibaaia  di^ 
clarék.q«ït  n'avait  pas  bit  dennoy 
cbé  «viec  fiûAem;i't  M.aaaton  Houê* 
saréi,  joujBnaliBivJc^  de  vingt  ans, 
deflieaxaiit  à  GMtras  (mômes  seiw 
ment  «t  dtekfcition;),  lefveladè^ 
posé  oonuM^aoit  :  «  J'étais  aveaGo* 
(c  dâ«u  qpandil»«  enlevé  leiaaro, 
(I  mais  je  ne  puîa  dire  s*il  luiaélé 
«  vendu,j!ai  été  grondé  par  M.  Ti» 
«  9an  »;  3«  Na^idAUrBraiill,  jouma- 
liâiV  demeunemt  à  Contres,  âgé  de 
quarante  et.  un.  ans  (lUdèmes  serment 
et  déclaration) ,    lequel  a  Mpeit 
comme  suit  :  «(Je  sais  que  (kàam 
«  a  pris  dA  CMm  che^  M.  Tizan»  je 
«ne  puis  dire  aUl  l'avait  achaié, 
«  n'ayant  Msisté  à  aucun  mambé  «s 
A""  M.  Louis  TAfisin,âgé  de  viu^eiiiq 
ans,journalieràCoQlres(mA4)asM^ 
meatetdéelaration)iadépoaéooaias 
suit  :  «  Godeaaetfiousaard  ontem- 
«  mené  ebaoaAiUna  vioUure  de  mait, 
ttj0  ne  sais  s'ila  llont  aobatée  »;  — 
Attendu  q^e  de  l'enaeaible  des  dé- 
positions des  téiqaoïîna,  etmêmeprir 
ses  séparém^iM.,  iLi^ssort  biea  dé^ 
rement  q^'i^u  mamesit  des  vandao- 
ges  de  1905^  GodeaM  aurait  eale?6 
de  obe^  Tizan  d^a  marcs  de  raisia 
comme  en  ont  enlevé  d'autres  oa- 
vriers^  que  Tirana  eu  connaissance 
de  ces  enlèi^ement^  et  y  a  iioaseati 
avant,  pendant  et  après,  puisqu'il 
n'a  fait  aucune  objefition,  aucun  re- 
proche et  n!a  débattu,  aucun  prix 
av^c  Godeau;  —Attendu  queTobli* 
gation  natureUe  de  Godeau  est  bien 
démontrée;  qu'en  effet,  au  cours  de 
la  déposition  du  sieur  Joseph  Hous- 
sard, i***  témoin- oité  à  la  requête  de 
Tizan,   ce  dernier  l'a  interrompu 
en  disant  pour  la  seconde  fois  qu'il 
n'avait  pas  vendu  de  mares  à  Go- 
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•deam;  que  cet  aveu  fait  foi  conire 
Tûulu  (ait.  356  du  Code  civil)  ;  que 
Ton  peut  doue  eoudure  que  M.  Ti« 
zau  u'a  pas  vendu  de  marcs  de  raisin 
à  Godeau  aveo  lequel  il  vivait  à  ce 
moment-là  eu  bonne  inieUigence, 
^'es(  qa  il  lai  a  abandonné  naturel- 
lement, volontairement  et  à  titre  de 
bienfaisance,  comme  cela  se  fait  gé- 
néralement, d'autant  plus  que  ces 
marcs^  qui  ont  été  pressurés  trois 
fois,  sont  de  peu  de  valeur  et  sont 
jetés  d'ordinaire  par  les  propriétaires 
Tiliculleurs;  —  Que  le  seul  profit 
que  Ton  puisse  en  retirer,  c'est  de 
les  faire  brûler  pour  en  extraire  Tal- 
<50ol  que  ces  marcs  peuvent  conte- 
nir ou  bien  d'en  faire  une  légère 
boisson  en  y  ajoutant  du  sucre  et  de 
l'eau  ;  —  Attendu,  en  outre ,  qu'à 
notre  au  dience  du  15  décembre  1 905 , 
le  sieur  Tizan  a  déjà  déclaré  qu'il 
avait  eu  connaissance  de  l'enlève- 
ment  de  ces  marcs  par  Godeau  et 
qu'il  n'avait  fait  aucune  protesta- 
tion, ni  poursuites,  ni  marché  à  ce 
sujet;  — Que, dans  ces  conditions,  il 
consentail  bien  évidemment  d'une 
façon  tacite  et  bienfaisante  à  renié- 
vement  de  ces  marcs  par  son  ouvrier 
Godeau,  avec  lequel  il  vivait  en  de 
très  bons  termes;  qu'aujourd'hui, 
bien  que  l'accord  n'existe  plas  entre 
Godeau  et  Tizan,  il  ne  serait  pas 
convenable  de  la  part  de  ce  dernier 
de  reprocher  à  Godeau  et  même  de 
chercher  à  lui  faire  payer  ce  qu'il 
lui  a  abandonné  volontairement, 
sans  protestation  et  sans  avoir  même 
l'intention  d'en  retenir  le  prix  plus 
tard  sur  le  salaire  de  Godeau  ;  --* 
Qa'enetl'et,  Tizan  a  déclaré  publique* 
ment  à  notre  audience  du  iS  décem* 
l>re  1905  que,  le  31  octobre  dernier, 
il  avait  réglé  compte  avec  Godeau 
4t  la  somme  de  99  franes,  et  qu'étant 


satisfait  de  lai,  il  lui  avait  deiuié 
100  francs  eu  chiffres  ronds  apràa 
lui  avoir  déduit  la  somme  de  30  fr. 
pour  location  d'un  jarâin  échéaodt 
seulement  en  mars  1906  ;  —  Qu'en 
ne  déduisant  pas  le  prix  des  m.arcft 
dont  il  s'agit,  il  a  maniCesté  une  fois 
de  plus  de  sou  intention  de  les  lui 
abandonner;  — En  droit:— Attendu 
que  la  bienfaisance  n'a  de  saoctioa 
que  dans  la  conscience  ;  que  cette 
obligation  n'est  commandée  que  par 
la  loi  morale  et  qu'elle  n'établit,  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  ci  ou  débiteur, 
ni  un  créancier;  —  Que  l'obligation 
naturelle  de  Tixan  ne  confère  à  ce 
dernier  aucun  droit  et  ne  lui  permet 
pas  d'exercer  aucune  action  en  jus- 
tice,  d'autant   plus  que   rien  ne 
prouve  que  cette  obligation  natu- 
relle eût  été  transformée  eu  action 
civile;  —  Qu'au  contraire,  laveute 
et  les  obligations  qu'elle  produit 
tombent  sous  la  sanction  des  lois  so- 
ciales et  forment  l'objet  de  la  science 
du  droit;  — Qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'article  1582  du  Gode  civil  :  «  La 
u  vente  est  une  convention  par  la- 
a  quelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
«  chose  et  l'autre  à  la  payer  s  ;  «- 
Attendu  que  rien  n'indique  dans  la 
déposition  des  témoins  qu'il  y  ait  eu 
yente  demarcsde  raisin  entre Tizau- 
CoutantetGodeau-Couette;  que,  du 
moment  où  il  n'a  existé  aucun  lien 
de  droit  entre  les  parties,  l'obliga- 
tion a  été  imparfaite  et  purement 
morale  ;  —  Que  si  Godeau  a  enlevé 
des  marcs  de  chez  Tizan,  ce  dernier 
avait  le  droit  de  se  les  faire  restituer 
ou  d'obliger  Godeau  à  consentir  un 
prix,  ce  qui  n'a  point  été  fait,  pour 
la  bonne  et  seule  raison  qne  Tisan 
n'a  jamais  eu  Tintention  de  faire 
payer  les  marcs  dont  il  s'agit,  si  oe 
n'est  qn'au  moment  oiki  poor  des 
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affaires  étrangères  à  celle  qui  nous 
est  soumise,  le  désaccord  et  la 
brouille  sont  intervenues  entre  Go- 
deau  et  Tizan;  —  Qu'en  résumé, 
lorsqu'une  personne  bienfaisante  a 
fait  un  cadeau  à  quelqu'un  ou  lors- 
qu'un maître  a  consenti  à  ce  qu'un 
de  ses  ouvriers  enlève  ce  que  d'or- 
dinaire il  jette,  comme  en  l'espèce, 
des  marcs  de  raisin  pressurés  trois 
fois  et  dont  on  a  e^cprimé  tout  le  jus, 
il  n'est  pas  convenable  de  le  repro- 
cher et  encore  moins  de  vouloir  se 
le  faire  payer,  ce  qui  choquerait 
souverainement  la  loi  morale  qui 
est  uniquement  dictée  par  la  cons- 
cience; —  Attendu,  enfin,  que  la 
répétition  n'est  pas  admise  à  Tégard 
des  obligations  naturelles  qui  ont 
été  volontairement  acquittées  (art. 
i235  du  Code  civil)  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  publiquement,  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort, 
déboutons  purement  et  simplement 
Tizan  de  sa  demande  reconvention- 
nelle comme  n'étant  pas  fondée  ;  le 
condamnons  à  payer  à  Godeau  la 
somme  de  11  francs  qu'il  lui  doit; 
le  condamnons,  en  outre,  en  tous  les 
dépens  de  l'instance  liquidés  et  taxés 
à  la  somme  de  29  fr.  50,  et  ce  non 
compris  le  coût  de  l'enregistrement 
du  présent  jugement  auquel  il  est 
pareillement  condamné.  » 

Observations  <—  Il  est  certain  que 
ce  qui  a  été  volontairement  donné 
et  accepté  par  un  tiers,  à  titre  de 
bienfaisance,  est  définitivement  ac- 
quis à  ce  tiers,  et  que  le  donateur 
n'a  pas  le  droit  d'en  réclamer  le 
prix  et  d'en  faire  l'objet  d'une  de- 
mande reconventionneile.Mais,  dans 
l'espèce,  y  a-t-il  eu  don  formel  ou 
simple  négligence  de  réclamer  le 
prix  de  choses  de  peu  de  valeur?  Et 


le  propriétaire  de  ces  choses  n'est- 
il  pas  recevable  à  le  réclamer  plus 
tard,  lorsqu'il  survient  un  différend 
entre  ce  propriétaire  et  celui  qui  se 
les  a  appropriés?  C'est  là  une  ques- 
tion d'appréciation  qui  appartient 
souverainement  au  juge  saisi  du 
litige.  Il  nous  semble  qu'en  fait,  1« 
juge  saisi  a  bien  apprécié  l'inten- 
tion du  défendeur,  et  que  sa  de- 
mande reconventionnellc  n'avait 
qu'un  caractère  de  représailles  et 
n'était  pas  fondée  en  droit. 


Justice  de  paix  da   canton  de  Villèri- 
GottereU  (Aiene). 

Président  :  M.  VALISSANT,  juge  de  pair. 

7  mars  1907. 

Emploi  du  blanc  de  céruse.  -—  Ouvrier 
peintre.  —  Action  en  dommages-inlé- 
réts.  —  Préjudice  non  justifié,  ~  Re- 
jet de  la  demande. 

En  principe,  le  préjudice  ne  se  pré- 
sume pas.  Par  suite,  celui  quiinte&teun>^ 
demande  en  paiement  de  dommiiges-in- 
téréts  pour  préjudice  causé,  doit  étabî»r 
ce  préjudice. 

Spécialement,  Touvrier  peintre  qui  .r 
dû  employer  dans  son  travail  du  blanc  (ie 
céruse,  sans  que  le  patron  lut  ait  foarQi 
un  surtout  de  travail  spécial  pendant  le 
temps  qu'il  s'en  est  servi,  et  qui  intente 
contre  son  patron  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, doit  être  déclaré  mal  fondé 
et  débouté  de  sa  demande  s'il  ne  prouve 
pas  le  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Martinon  réclame  à  Pouvreau 
le  paiement  d'une  somme  de  i  7  fr.  4G 
représentant,  à  raison  de  0  fr.  20 
par  journée,  pour  87  journées  de 
travail,  la  diminution  de  salaire 
qu'il  aurait  subie  comme  ouvrier  de 
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Ponvreaa  et  par  sa  faute,  de  ce  fait 
que  celni-ci  n*a  pas  mis  à  sa  dispo- 
sition des  surtouts  de  travail  pen- 
dant le  temps  que  le  demandeur  a 
dans  son  travail  fait  Temploi  du 
blanc  de  céruse;  —  Que  Martinon 
n'allègue  pas  et  qu'il  n'apparaît  pas 
non  plus  qu*un  engagement  spécial 
ait  été  pris  envers  lui  à  ce  sujet  par 
le  défendeur;  —  Que  Martinon  se 
borne  à  invoquer  à  l'appui  desa  ré- 
clamation les  termes  du  décret  du 
48  juillet  1902,  dit  décret  Trouillot, 
dont  il  entend  se  prévaloir  pour  la 
justifier  ;  —  Attendu,  d'antre  part, 
que  Pouvrean  prétend  n'avoir  causé 
aucun  préjudice  à  Marlinon  et  ne  lui 
devoir  aucune  indemnité,  sans  mé- 
connaître toutefois  que  pendant  les 
>  quelques  mois  que  cet  ouvrier  a 
travaillé  pour  lui,  les  travaux  qu'il 
a  exécutés  ont  pu  comporter,  pour 
un  certain  nombre  de  journées,  la 
manipulation  ou  Tusage,  d'une  fa- 
çon plus  on  moins  directe  du  blanc 
de  céruse;  mais,  d'après  lui,  que  le 
nombre    des   journées    indiquées 
comme  telles  par  Martinon  est  de 
beaucoup  exagéré   et  ne  concorde 
pas  avec  les  feuilles  de  paye  ;  —  At- 
tendu que,  si  tant  est  que  le  décret 
da  18  jnillet  4902  puisse  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'ouvrier  en 
cas  d'inexécution  par  le  patron'  des 
prescriptions  j  contenues^  serait  en 
droit    d'obtenir  des  dommages  et 
intérêts,  il  semble  iQut  au  moins 
que  ce  ne  pourrait  être  qu'autant 
que  Touvrierétablirait  qu'un  préju- 
dice en  serait  résulté  pour  lui  ;  — 
Qu^en  principe,  le  préjudice  ne  se 
présume  pas,  que  c'est  à  celui  qui 
prétend  l'avoir  éprouvé  à  en  faire  la 
preuve,  ainsi  que  des  conséquences 
doxD mageables  qui  ont  pu  en  ôire 
la     suite  ;  —   Que  cette  obligation 
MAI  4907. 


pour  le  demandeur  résulte  des  pres- 
criptions de  l'article  4345  du  Code 
civil;  —  Que,  sans  doute,  en  ne  se 
conformant  pas  au  décret  en  ques- 
tion,  le  patron  s'expose  à  encourir 
une  pénalité,  puisqu'il  faut  une 
sanction  à  l'inobservation  des  pres- 
criptions d'hygiène  d'ordre  public 
qui  en  font  l'objet,  mais  qu'il  est 
douteux  que  le  patron  puisse  être, 
dans  ce  cas,  passible  de  plein  droit 
d'une  indemnité  envers  son  ou- 
vrier; —  Attendu  que,  sur  cette 
question,  la  jurisprudence  ayant 
varié  plusieurs  fois  déjà,  ne  saurait 
encore  être  prise  comme  innicaiion 
certaine;  —  Qu'une  décision  de  la 
7*  chambre  du  Tribunal  de  la  Seine 
du  29  janvier  dernier,  rendue  sur 
appel  d'un  jugement  des  Prud'hom- 
mes, en  cette  matière,  a  donné  gain 
de  cause  à  l'ouvrier  Martin  qui  ré- 
clamait à  son  patron  le  rt^mbourse- 
ment  de  frais  de  blanchissage  de 
surtout,  mais  que  dans  cette  affaire 
le  jugement  constate  qu'il  avait  été 
justifié  par  l'ouvrier  de  la  dépense 
dont  il  demandait  à  être  indemnisé; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
résuite  des  débats  que  Maninon  a 
travaillé  qhez  Pouvreau,  comme 
ouvrier  peintre,  du  mois  de  mai  1906 
au  mois  de  septembre  de  la  même 
année  et  qu'en  quittant  son  patron 
il  a  reçu  de  lui  le  montant  du  salaire 
qui  lui  était  dû,  sans  qn'il  paraisse 
avoir  soulevé  aucune  réclamalion^ 
ni  réserve  quant  à  Tiodemnité  qui 
fait  l'objet  de  sa  demande  actuelle; 

—  Que  c'est  seulement  le  42  no- 
vembre suivant  que  Martinon  fit 
appeler  Pouvreau  en  conciliation 
pour  lui  réclamer  cette  indemnité  ; 
— Attendu  qu'il  peut  paraître  inex- 
plicable, étant  données  les  connais- 
sances dont  a  fait  preuve  Martinon 
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dans  sa   défense  des  questions  so- 
ciales et  ouvrières  et  de  son  instruc- 
tion,  que   lorsqu'il  travailla   chez 
Pouvreau,  iln'ait  pas  exigé,  comme 
c'était  son  droit,  que  le  décret  du 
18  juillet  1902,  remontant  alors  à 
deux  ans  et  qu*il  devait  certaine- 
ment connaître,  lui  soit  appliqué  ; 
—  Que  cependant  si,  lors  de  son 
entrée  chez  Pouvreau  comme  ou- 
vrier, Martinon  eût  manifesté  cette 
intention  à  son  patron,  il  eût  ainsi 
évité  toute  surprise  ultérieure  ;  — 
Que  probablement  même  le  diffé- 
rend qui  se  produit  aujourd'hui  en- 
tre les^deux  parties  n'aurait  pas  eu 
lieu  ;  —  Qu'il  est  donc  regrettable 
que  les  choses  se  soient  passées  au- 
trement; — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réalité  du  préjudice  que  le 
demandeur  prétend  avoir  éprouvé 
de  l'inexécution  du  décret,  il  in- 
combe ,    ainsi   qu'il    est    dit    ci- 
dessus,   à  celui-ci  de  l'établir;  — 
Qu'en  effet,  les  0  fr.  20  par  lui  ré- 
clamés par  chaque  journée  de  tra- 
vail étant,  "d'après  lui,  l'équivalent 
de  la  dépense  que  lui  aurait  occa- 
sionnée la  non-fourniture  par  son 
patron  du  vêtement  qu'il  aurait  dû 
mettre  à  sa  disposition,4e  deman- 
deur, pour  la  faire  admettre,  doit 
^justifier  que  cette  dépense  a  été  faite 
par  lui,  ainsi  que  celles  accessoires 
de  lavage  et  d'entretien  ;  —  Que  non 
seulement    Martinon  n'a  pas   fait 
cette  justification,  en  prouvant  que 
se  substituant  à  Pouvreau,  son  pa- 
tron, il  s'est  procuré  à  ses  frais  et 
a  entretenu  le  vêtement  que  celui-ci 
lui  devait,  mais  qu'il  ne  prouve  pas 
non  plus  ni  offre  de  prouver  qu'il 
ait  jamais  réclamé  ce  vêtement  à 
son  patron  et  que,  par  suite,  celui- 
ci  le  lui  ait  refusé  ;  —  Attendu  que, 
dans    ces     conditions,    Martinon 


n'ayant  justifié  à  aucun  égard  le 
droit  qu'il  prétend  avoir  à  une  in- 
demnité, sa  demande  tendant  à 
cette  fin  ne  saurait  être  accueillie  ; 
—  Par  ces  motifs  :  —  Déclarons 
Martinon  non  recevable  et  mal 
fondé  en  sa  demande,  l'en  débou- 
tons et  le  condamnons  aux  dé- 
pens. f> 

Observations.  —  La  question  de 
l'insalubrité  et  même  de  la  noci- 
vité du  blanc  de  céruse  est  depuis 
longtemps  discutée  dans  la  presse 
et  même  deyant  le  législateur.  Les 
opinions  sont  à  cet  égard  très  par- 
tagées. Quelques  savants  soutien- 
nent même  que  le  blanc  de  céruse 
n'est  pas  sérieusement  dangereux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  l'usage  n'en  est  pas  complète- 
ment abandonné  parles  peintres  et 
qu'il  n'est  pas,  en  tout  cas,  formel- 
lement prohibé  par  la  loi.  On  s'est 
borné  jusqu'ici  à  recommander  cer- 
taines précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'emploi  de  ce  produit.  C'est 
en  se  basant  sur  ce  que  son  patron 
aurait  négligé  de  prendre  ces  pré- 
cautions que  l'ouvrier  demandeur  a 
formulé  sa  demande  en  dommages- 
intérêts.  Mais,  comme  en  tonte  au- 
tre matière,  la  première  condition 
pour  qu'une  demande  de  répara- 
tion soit  recevable,  c'est  que  la  ré- 
paration soit  due,  et  que  le  prétendu 
préjudice  ait  été  tout  d'abord  établi. 
Dans  l'espèce,  le  demandeur  n'avait 
rien  pu  prouver;  c'est  donc  avec 
toute  raison  que  le  juge  saisi  a  dé- 
claré l'action  mal  fondée. 
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IMbunal  de  simple  polies  de  Rousn 
(8«io«-Infèri«ars) 

Prérident  :  M.  KOQU^T  Juge  de  paix. 

31  janvier  1907. 

Bepos  hebdomadaire,  —  Contravention. 
—  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Effet 
suspensif  du  recours. 

Le  législateur,  en  inscrivant  dans  la  loi 
que  le  recours  contre  un  arrêté  préfectoral 
rejetant  uue  demande  de  dérogation  était 
suspensif,  avoulu  dire,  puisqu'il  dérogeait 
à  la  règle  générale,  que  Tarrété  du  préfet 
était  suspendu  dans  ses  effets  ;  c'est-à-dire 
que  le  commerçant  bénéficierait  provisoi- 
rement de  la  dérogation,  jusqu'au  jour 
où  le  Conseil  d*Etat  suiyant  sa  décision, 
la  lui  attribuerait  définitivement  ou  le 
ferait  retomber  sous  le  régime  de  droit 
commun. 

Par  suite,  ne  commet  pas  d'infraction 
à  la  loi  du  13  juillet  1906,  le  commerçant 
qui,  ayant  formé  une  demande  de  déro- 
gation, s'est  pourvu  contre  l'arrêté  de 
refus  du  préfet,  à  la  condition  toutefois, 
qu^il  donne  le  repos  selon  le  mode  de 
dérogation  demandée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Le  Tribunal  :  Ou!  la  prévenue 
en  ses  moyens  de  défense  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  réquisitions  ; 
—  Attendu  que  la  veuve  Claudel 
est  prévenue  de  onze  contraventions 
aux  articles  i  et  2  de  la  loi  du 
i3  juillet  1906,  pour  avoir  fait  tra- 
vailler onze  employés  dans  la  ma- 
tinée des  dimanches  13,  20,  â7  jan- 
vier et  3  février  1907  ;  —  Attendu 
que  la  veuve  Claudel  soutient  ne 
pas  avoir  commis  d'infraction  à  la 
loi  ;  qu'elle  expose  que,  se  trouvant 
dans  la  catégorie  des  commerçants 
auxquels  le  repos  simultané  serait 
préjudiciable,  elle  a,  en  conformité 
4^e8  prescriptions  de  Tarticle  8, 
^dresséf  en  août  dernier,  au  préfet 
de  la  Seine-Inférieure,  une  demande  I 


de  dérogation,  que  le  6  octobre  1906 
un  arrêté  de  refus  fut  rendu,  qu'elle 
s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  de- 
vant le  Conseil  d'Ëtat  et  qu'aux  ter- 
mes du  deuxième  paragraphe  de 
TarticleOle  recours  est  suspensif  ;  — 
Queleministèrepublicrépond  :  «Que 
«  le  pourvoi  a  pour  résultat  de  sus- 
«  pendre  l'exécution  de  la  décision 
«  contre  laquelle  il  est  dirigé,  mais 
«  ne  saurait  attribuer  au  contreve- 
a  nantie  bénéfice,  même  provisoire, 
a  de  la  faveur  qui  lui  a  été  refusée  ; 
«  qu'en  d'au  très  termes  le  pourvoi  ne 
«  saurait  suspendre  l'exécution  de  la 
«  loi.»  — AUeudu  qu'il  convient,  en 
présence  de  ces  deux  thèses  oppo- 
sées, de  rechercher  quelle  a  été  la 
pensée  du  législateur  ;  —  Que  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  stipule  :  «  Lorsque 
«  l'établissement  voudra  bénéficier 
u  de  l'une  des  exceptions  prévues  au 
«  paragraphe  2  de  l'article  2,  il  sera 
«  tenu  d'adresser  une  demande  au 
«  préfet  du  département  ;  —  Que 
l'article  9  dispo^^e  que  ('airôlé  pré- 
fectoral rendu  sur  cette  demande 
pourra  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
et  que  ce  recours  sera  suspensif;  — 
Qu'il  y  a  lieu  d'observer  tout  d'abord 
que  le  législateur  a  introduit  dans 
la  loi  une  dérogation  à  la  règle  gé-* 
nérale  ;  qu'en  matière  administra- 
tive le  recours  n'est  pas  suspensif 
des  arrêtés  qui  reçoivent  leur  pleine 
et  entière    exécution    tant    qu'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  ne  les  a  pas 
annulés  ;  —  Qu'il  est  évident  qu'en 
faisant  exception  à  ce  principe  le 
législateur  a  entendu  procurer  au 
commerçant,  auteur  d'une  demande 
de  dérogation,  le  bénéfice  de  cette 
exception  et,  par  suite,  suspendre 
les  effets  de  l'arrêté,  autrement  dit 
du  refus  sous  la  condition  que  la 
loi  serait  observée,  c'est-à-dire  que 
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le  commerçant  pratiquerait  le  mode 
d'exception  en  vue   duquel  la  de- 
mande de  dérogation  a  été  formée, 
et  dont  il  bénéficie  protisoirement 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
rendo  son  arrêt  qui  lui  attribuera 
définitivement  la  dérogation  on  la 
lui  enlèvera  et    le  fera  retomber 
soos  le  régime  du  droit  com^man  ; 
^  Qu'il  faut,  en  effet,   considérer 
la  dérogation,  non  comme  une  to- 
lérance ou  nue   faTCur,  ainsi  que 
l'indique  le  ministère  public,  dans 
ses  réquisitions,  mais  comme  l'exer- 
cice d'un  droit  ;  que  c'est  là  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  Romieu,  com- 
missaire du  Gouvernement  au  Conseil 
d'Etat  ;  qu'en  effet,  le  législateur  a 
pris  soin  de  déterminer  la  condition 
que  doit    remplir   le  commerçant 
qui  demande  une  dérogation  ;  et 
qu'aiD>i  il  est  inexact  de  dure  que 
Texécution  de  la  lot  est  suspendue  ; 
'-  Attendu  que  l'idée  générale  qui 
a  dominé  les  débats  parlementaire  s, 
au  cours  desquels  la  loi  a  été  éla- 
borée^   est  «  qu'il  ne   fallait    pas 
«  changer  trop    brusquement  des 
fr  habitudes  séculaires  » ,  ni,   selon 
la  pensée  du  rapporteur  au  Sénat, 
«  faire  krop  bon  marché  de  tous  les 
«  petits  commerces  qu'on  pourrait 
m  ruiner  en  un  jour  »  ;  qu'on  de- 
Tait    apporter,   dans   l'application 
de  la  loî^  un  extrême  libéralisme  et 
arriver  insensibiement  au  but  pro- 
posé ;  qu'on  ne  saurait,  en  résumé^ 
concevoir  que  le    législateur    eut 
introduit  dans  la  loi  une  dérogation 
à  la  règle    générale    en    matière 
administrative  qvî  aurait  po«r  ré- 
sultat de  remettre  les  choses  dans 
le  même  état  que  s'il  n'avait  pas  prb 
cette  pfécavtion  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  que  la  Teuve  Claudel  a 
bien  appliqué  le  mode  de  déroga- 


tion conforme  à  la  demande  sou- 
mise au  préfet,  c^est-à-dire  en  don- 
nant à  ses  employés  le  repos  le 
dimanche,  à  partir  de  midi,  et  une 
journée  par  quinzaine  et  par  roule- 
ment, que  par  suite  elle  n'a  pas 
commis  les  contraventions  qui  loi 
sont  reprochées  ;  —  Par  ces  motifs 
et  vu  l'article  159  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  renvoie  la  veuve 
Claudel  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépensas 

Observations.  —  On  sait  que 
cette  question  est  très  controversée, 
même  dans  le  conseil  de  rédaction 
de  nos  recueils  nous  sommes  en 
désaccord  sur  le  sens  de  l'article  9. 
Nous  nous  bornons  donc  à  rapporter 
le  jugement  ci-dessus,  sans  prendre, 
quant  à  présent,  parti  dans  un  sens 
ou  dans  Tautre.  Cependant,  nous 
devons  signaler  que,  par  nn  arrêt 
récent,  la  Cour  de  cassation  a 
statué  contrairement  à  la  décisioa 
du  Tribunal  de  police  de  Rouen. 
Voir  Annales  1907,  p.  104. 


Jnstioa  dm  pais  d^  X«  arrandiMUMDt 
d«  Paria. 

Préâidmt  :  M.  UENHlQUEZ,/iv<  <iepatx, 
suppléant, 

40  avril  1907. 

Èfaltre  de  pension.  —  SurveUlmKf  ^ 

éleva.  —  MicrMiam.  —  Asetdart.  - 

ResporuëbilUi  dm  wudbrt. 

Le  nndtre  de  pemion  est  respess^e 
des  secideato  survnra*  dane  son  éuMs- 
•smêDt  aux  élèves  qu'il  y  reçoit 

Spéeirieseot^  il  est  ras^ooiable  ëeb 
Uessore  q«i  a  été  faite  à  l'aa  de  ma  éièia 
par  UB  autre  éUve  plus  4g4  et  plu  fort, 
pendant  la  récréation  f  u'il  avait  ledeTolr 
de  surveiller. 

Ainsi  décidé  dans  Lm  earcenetan- 
ces  que  voici  : 
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Le  jpune  H..M.&g^  de  neuf  ana» 
élàye  dans  une  institution  privée^  a 
été,.au  cours  d'une  récréation,  bous- 
culé et  renufersé  par  un  autre  élève 
plus  &gé  et  plu3  forU  Dans  sa  chute, 
il  a  eu  le  ooude  luxé  et  a  dû  garder 
la  chambre  quinze  jours.  Le  maître 
de  pension  avait  négligé  de  faire 
soigper  Tenfant. 

Le  père  du  jeune  M...  a  demandé 
au  maître  de  pension  de  payer  les 
frais  médicaux.  Celui  ci  a  opposé, 
rirresponsabilité  des.  instituteurs 
pendant  la  récréation. 

Le  juge  saisi  du  litige  n*a  pas 
admis  cette  excuse. 

Nous  rapportons  ci-après  iesprin^ 
cipaux  motifs  de  son  jugement,  par 
lequel  il  condamne  le  maître  de  pen- 
sion : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  maître  chargé  dé  surveiller 
la  récréation  encourt  de  ce  chef 
une  lourde  responsabilité  ;  qu'il  est 
inadmissible,  en  effet,  que  des  en- 
fants soient  ainsi  exposés  aux  brus- 
queries de  leurs  camarades  plus 
-Âgés  et  plus  forts,  et  que  les  maîtres 
à  qui  ils  sont  confiés  ont  précisé- 
ment pour  mission  de  réfréner  les 
jeux  violents  et  toute  brutalité  ;  que 
l'accident  survenu  au  jeune  M...  ne 
se  serait  certainement  pas  produit 
si  le  défendeur  avait  intégralement 
rempli  sa  mission  de  surveillance  ; 
—  Attendu  que  Taccident,  une  fois 
survenu,  rien  n'a  élé  tenté  pour  en 
pallier  les.  conséquences  ;  q^ae  les 
soins  les  plus  élémentaires  en  Toc- 
enrrence  n*ont  même  pas  été  pro- 
digués au  blessé...  » 

QllservatiODS.  —  Ainsi  jugé  déjà, 
par  ^n  arrêt  de  la  Cour  d'AgeA  du 
23  }lfà^^  1869,  ra^goiité  dans  nos  ÀNr 


NAiE8i870,  p.  397.  -r-  Il  est  à  re- 
marquer que  la  loi  dta  20  juillet 
1899  a  déchargé  de  cette  responsa- 
bilité les  membres  dé  renseigne- 
ment en  la  reportant  sur  1  Etat.  — 
Voir  Dictionnaire  général,  5*  édit., 
v«  Maître  de  pension,  n*  6. 


Jastioe  d*  paix  da  canton  da  TUMuadmut' 
(Oironda). 

Président  :  M.  DELHIVAL, /«ye  de  foix. 

g  décembre  1906. 

Demande  en  résilioHon  de  marché  et  en 
dommages-intérêts.  —  Cause  commer- 
ciale. —  Exceptifm.  —  Incompétenee 
dnjuge  depaiXk 

Lorsque  le  marché  dont  U  résiUati«B^ 
est  demandée  devant  le  juge  de  paii  % 
une  cau>e  commerciale,  si  rexception. 
d'incompétence  est  soulevée,  ce  magistrat 
doit  se  dessaisir  et  renvoyer  TafTaire  de- 
vant les  juges  qui  dbiteut  en  connaftn, 
les  dépens  restant  à  la^cbarge  dû  deman- 
deur. 

Ainsi  décidé  par  le^jugem^nl  suip 
vaut  : 

«  Nous,  JUGE  DR  PAIX  :  —  Vu  Tcx- 
ploit  introduclif  d*instance  et  les 
articles  631  et  632  du  Gode  de  con^- 
merce  ;  —  Oui  les  parties  en  caus*, 
en  leurs  explications  et  conclusions» 
et  M*  Réglât,  avocat,  pour  Esq.uerre 
en.  ses  conclusions  ;  —  Attendu  que 
par  exploit  du  25  octobre  dernier 
de  M*  Sore,  huissier  près  cette  Xus- 
tice  de  paix,  Lafargue  a  fait  citer  iu 
notre  audience  du  31  du  même  mois 
le  sieur  Esquerre,  pour  voir  pro- 
noncer la  résiliation  du  marché 
dont  il  va  être  parlé  et  s'entendre 
condamner  en  150  francs  de  dooa- 
mages-intérêts  pour  inexécntiQu  de 
',  cfonventiona^  et  aux  dépens  ;  —  At- 
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tendu  qu'à  ladite  audience  publique 
du  31  octobre  dernier,  Lafargue  a 
soutenu  que  Esquerre  lui  avait,  le 
23  août  dernier,  commandé  une 
voiture  dite  «Jardinière»  pour  tran- 
sporter sur  foires  et  marchés  les 
marchandises  qui  devaient  faire  Vob- 
jet  du  commerce  qu*Esquerre  était 
sur  le  point  d'entreprendre  et  qu'il 
a,  en  effet,  entrepris  quelques  jours 
après  ;  —  Que  toutes  parties  sont 
du  reste  d'accord  sur  ce  point  ;  que 
ce  qui  les  divise  aujourd'hui,  ce 
n'est  plus  qu'une  question  de  date 
d'une  part,  et  de  compétence  d'au- 
tre part  ;  —  Que  l'affaire  réappelée 
à  l'audience  publique  de  ce  jour 
8  novembre,  à  laquelle  elle  avait  été 
renvoyée  pour  plus  ample  informé, 
M"»  Réglât  soutient,  dans  l'intérêt 
d 'Esquerre,  que  le  litige  est  com- 
mercial et  qu'il  échappe  dès  lors  à 
notre  juridiction;  »•  Attendu  qu'il 
est  certain  que  les  litiges  nés  d'ac- 
tes commerciaux  ne  sont  point  de 
notre  compétence  ;  —  Qu'ils  sont 
exclusivement  réservés  à  la  juri- 
diction consulaire  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  de  rechercher  si,  ainsi  que 
le  soutient  le  défendeur,  la  conven- 
tion dont  il  s'agit^revôt  un  caractère 
commercial;  — Attendu  que  l'achat 
d'effets  mobiliers  quelconques,  fait 
par  un  simple  particulier,  devient 
commercial  lorsqu'il  est  fait  pour 
les  besoins  du  commerce  que  ce 
particulier  est  sur  le  point  d'entre- 
prendre; —  Que  ce  n'est  point,  en 
effet,  la  qualité  de  négociant  qui  im- 
prime à  la  convention  le  caractère 
commercial,  mais  bien  cette  cir- 
constance que  l'engagement  dont 
on  poursuit  l'exécution  a  eu  exclu- 
sivement pour  cause  et  pour  but, 
des  intérêts  commerciaux;  —  Que  la 
jurisprudence  paraît  unanime  pour 


admettre  que  l*achat  ou  même  le 
louage  de  choses  nécessaires  à 
l'exercice  d'un  commerce  constitue 
un  acte  commercial  ;  qu'il  en  a  été 
jugé  ainsi  pour  l'achat  d'un  comp- 
toir, pour  celui  de  poids,  de  balaa- 
ces ,  même  de  simples  registres 
commerciaux,  ou  encore  pour  l'a- 
chat d'un  cheval,  d'une  voiture  de- 
vant servir  au  transport  de  mar- 
chandises (Bordeaux,  27  août  1835; 
Limoges,  9  février  4836;  Paris, 
48  mars  4838;  Rouen,  30 juin  1840; 
C.  Cass.,  V  décembre  1851;  Dal., 
4851,  I,  325  ;  Bourges,  40  février 
4856;  Palais,  1856,  p.  46);  ~  Qu'il 
est  donc  certain  que  la  convention 
intervenue  le  23  août  dernier,  aux 
termes  de  laquelle  Esquerre  char- 
geait Lafargue,  qui  acceptait,  de 
confectionner  une  voiture-jardinière 
du  prix  de  260  francs,  destinée  à 
transporter  sur  foires  et  marchés 
les  marchandises  qui,  quelques  joars 
après  devaient  faire,  et  qui  ont 
réellement  fait  depuis,  l'objet  da 
commerce  d'Esquerre,  revêt  un  ca- 
ractère essentiellement  commercial 
qui  le  soustrait  à  notre  juridiction; 

—  Que  nous  ne  pouvons  donc  con- 
naître de  ce  litige;  que  nous  de- 
vons partant  nous  déclarer  incom- 
pétent, alors  surtout  que  notre  in- 
compétence est  soulevée  par  le  dé- 
fendeur ;  —  Par  ce9  motifs,  jugeant 
publiquement,  contradictoirement; 

—  Déclarons  notre  incompétence  et 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  les  dépens  restant  à  la 
charge  du  demandeur.  » 

Observations.—  Le  juge  de  paix 
est  bien  souvent  saisi  de  contesta- 
tions qui  ont  un  caractère  commer- 
cial. Lorsque  le  chiffre  en  est  mi- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DtoSIONS   DBS   JUOBS   DB   PAIX. 


13;^ 


nime,  bien  souvent  aussi  le  juge  de 
paix  ne  refuse  pas  de  statuer  ;  mais, 
en  droit  strict^  il  n'en  est  pas  moins 
très  certainement  incompétent.  A. 
cet  égard,  la  jurisprudence  est  à 
peu  près  unanime.  Voir  les  arrêts 
cités  dans  le  jugement;  voir  aussi 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,  v» 
Compétence  civile^  u^*  90  et  suivants. 
Nous  y  disons  cependant  que  le 
juge  n'est  tenu  de  se  dessaisir  qu'au- 
tant que  l'exception  est  soulevée  par 
Tune  des  parties  en  cause. 


TrUmnal  d«  aimpl*  poUo*  d«  BMiuvais 

(Oi«e). 

Pi^ésid.  :  M.  TROUPENAT,  juge  de  paix, 

17  janvier  1906. 

Repos  hebdomadaire,  —  Travail  d'un  ou- 
vrier le  dimanche j  mais  ailleurs  que  chei 
son  patron.^  Procès-verbal,--  Absence 
de  contravention.  —  Relaxe, 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ne 
vise  au  point  de  vue  pénal  que  les  chefs 
d'entreprises,  directeurs  ou  .gérants  qui 
ont  contrevenu  à  ses  prescriptions  et  aux 
règlements  d'administration  publique  re- 
latifs à  son  exécution. 

La  loi  n'a  édicté  aucune  pénalité  contre 
remployé  ou  ouvrier. 

En  conséquence,  doit  être  relaxé  Tou- 
Trier  qui  a  pro6té  de  son  séjour  de  repos 
dans  l'atelier  auquel  il  est  régulièrement 
attaché  pour  aller  travailler  le  dimanche 
au  service  d'un  autre  patron. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL:  ~  Attendu  quil 
appert  tant  du  procès-verbal  sus- 
visé  que  des  débats,  que  le  diman- 
che 18  novembre  1906,  vers  10  heu- 
res du  malin,  Audebert^  ouvrier 
marbrier  au  service  habituel  de 
Lignez,  était  occupé  avec  Maillard, 
entrepreneur,  et  un  sieur  Bâillon 


tailleur  de  pierre,  travaillant  pour 
son  compte  personnel  à  la  réfection 
de  l'entrée  du  magasin  situé  à  Beau- 
vais,  place  de  rHôtel-de-YiUe,  et 
portant  comme  enseigne  :  A  Char* 
lemagne;  —  Qu'Aiidebert,  employé 
dans  la  semaine  par  Lignez,  était,, 
ce  jour-là,  au  service  de  Maillard;, 

—  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu& 
le  procès-verbal  dont  s'agit  a  été. 
dressé  contre  Maillard  pour  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  du 
13  juillet 4 906;  — Attendu  que  Mail- 
lard proleste  contre  ce  procès-ver- 
bal et  prétend  qu'en  employant  Au- 
debert  le  dimanche  \8  novembre,  il 
n'a  pas  contrevenu  aux  prescriptions 
de  ladite  loi,  —  Qu'il  échet  de  re- 
chercher, si,  en  l'espèce,  le  fait  re- 
proché à  Maillard  constitue  une  in- 
fraction à  la  loi  du  13  juillet  1906  ; 
^  Attendu  qu'il  ressort  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  13  juillet 
1906  et  notamment  des  termes  de 
l'article  1*'  de  ladite  loi,  que  si  le 
législateur  a  voulu  prémunir  l'ou- 
vrier ou  l'employé  contre  le  labeur 
incessant  et  les  conséquences  du. 
surmenage,  il  a  eu  surtout  en  vue 
d'apporter  un  tempérament  à  la 
condition  des  ouvriers  ou  employéa 
occupés  habituellement  et  d'une  fa- 
çon consécutive  par  le  même  patron;. 

—  Que  l'article  1"  dispose  en  effet 
que  :  «  Il  est  interdit  d'occuper  plus 
de  six  jours  par  semaine  un  même 
employé  ou  ouvrier  dans  un  éta- 
tablissement  industriel  ou  commeri^ 
cial  ou  dans  ses  dépendances  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou 
privé,  laïque  ou  religieux,  même 
s'il  a  un  caractère  d'enseignement 
professionnel  ou  de  bienfaisance.  Le 
repos  hebdomadaire  devra  avoir  une. 
durée  minima  de  24  heures  consé- 
cutives»; — Attendu  que  la  sanction 
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pémte  inscrite  enrartide  13 netise' 
qu«'  l69  chefs  d'entreprises,  direc'- 
tenrseu  gérante,  en*  eontrafvention 
avec  les  preseriptions  de  ladite  loi 
et  les  règlements  d'adoiinistration 
publique  relatifs  à*  son  exécution  ; 
-*  Que  là  loi  n'a  édieté  contre* rem- 
ployé on  ouvrier  en  ca»  d'infraction 
de*  sa  part  aucune  pénalité;  —  Que 
le  législateur  ne  paraît  pas  s'être 
préoccupé  du  point  de  savoir  si  lé 
repos  serait  effectif  hors  de  réta- 
blissement ou  de  Tentreprise;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  présumer 
qu'après  avoir  averti  l'ouvrier  ou 
l'employé  du  danger  de  l'excès  de 
travail  et  lui  avoir  assuré  le  moyen 
dé  s*y  soustraire,  lé  législateur  s'ins- 
pirant  des  principes  inscrits  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  obéissant  à  un  sentiment  d^une 
haute  sagesse,  n'a  pas  cru  devoir, 
hors  âes  cas  qu'il  a  spécifiés,  inter- 
venir dans  l'initiative  individuelle 
en  ce  qui  touche  le  jour  réservé  an 
repos;  —  Qu'il  paraît  ainsi  avoir 
laissé  à  chacun  la  liberté  d'employer 
de  la  manière  qu'il  lui  convient  lé 
jour  du  repos  hebdomadaire,  par 
suite  le  droit  de  louer  ce  jour-là  ses 
services  à  un  tiers;  —  Attendu  que 
de  la  constatation  de  cette  fkculté  il 
résulte  que  le  fait  par  un  tiers  de 
louer  le  jour  du  repos  hebdoma- 
daire les  services  d'un  ouvrier  ou 
employé  assujetti  en  raison  de  son 
occnpation  ordinaire  à  la  loi  du 
13  juillet  4906  ne  saurait  constituer 
à  l'égard  de  ce  tiers  une  contraven- 
tion ;  —  Que,  par  conséquent,  Mail- 
lard, qui  n'occupait  Audebert  qu'ac- 
cidentellement et  pendant  la  jour- 
née du  f8  novembre,  n'a  pas  en- 
freint les  prescriptions  de  la  loi  du 
13  juillet  1906;  —  Par  ces  motifs, 
•  annule  le  procès-verbal  et  renvoie  le 


prévenu  des'  flîK  As*  Kr  putiisuSi? 
sans  dépens. 

Observations.  —  La  loi  de  1906 
a  été  faite  entièrement  à  l'avantage 
et  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  em- 
ployés. Ils  peuvent  se  reposer  le  di- 
manche; en  tout  cas,  les  patrons 
doivent  nécessairement  tenir  leurs 
ateliers  fermés.  Mais  les  ouvriers  et 
employés  peuvent  travailler  où  il 
leur  plaît  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  ateliers  et  magasins  différents 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent. 
Le  procès-verbal  dressé  contre  un 
ouvrier  est  essentiellement  nul  etna 
peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation.  C'est  ce  qpe  décide  très  joa- 
tement  le  juge  de  simple  police  de 
Beauvais. 


(■èranlt  ) 

Prénideni  :  M.  Q.  BOYBR,  jngtât'paâ. 

6  avril  1906. 

Demande  en  paiement  d'un  biUet.r^  Titre 
égaré.—  Conseil  de  famille.^  Chose 
jugée.'-'  Motifs  et  dispositif. —  Rejet 
de  la  demande. 

Lorsque  lé  défendeur  h  une  deMande 
personnelle  et  mobilière  of  pose  à  eotteL 
demanda  Texception  de  obuse  jugée,  ol- 
sultaat  d'un  jugement  antérieur  lenda 
dans  Le  mémo  litige  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  da 
paix  saisi  de  rexoeptioa  de  tenir  compte  à 
la  fois  du  dispositif  des  motifs  de  ce  joge- 
ment  antérieur  pour  reconnaître  l'îdte- 
tité  de  cause  de  parties  etd*objet 

Et  dans  le  ca«  où  Texoeption  dé  chose 
jugée  est  reconaud  bian  fondée,.  Isjiiga 
doit  rejeter  la  nouvelle  demande,  etoon- 
damner  le  demandeur  aux  dépens,  et  se- 
lon les  cas.  à  des  dommages-intérêts. 

Ainsi  décidé  dans  les  iermet ^ani^ 
vanta: 

«  N6us,  njOB  DE  PAIX  :  Ta  tes*  ex- 
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ploite  introdoctifs  d^iBstanee  du  Sa* 
33-25  CéTrier  iW6;—  Vu  les  cou- 
clasions  Aeriies  des  parties,   notre 
renvoi  do  28  mars  et  noire  délibéri 
de  ce  joar;  —  Va  rarticle  135 i    du 
Code  civil;— Attendu  qne  par  les  ex* 
ploits  précités»  lesienr  Périer|aréelar 
mé  iEiax  consorts}  Fabre^  pris  à  titre 
d'héritiers  oniverseis  de  leur  auteur 
comman  feu  Henri  Fabre,  une  som- 
me de  1000  fraiies  de  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  pour  le  préju- 
dice snbi  à  la  suite  de  la  remise 
faite  au  de  cujns  d'un  billet  à  ordre 
de  la  somme  de  102  fr.  sur  laquelle 
il  était  dû  encore  52  fr.  et  .que  leur 
auteur  commun  aurait   perdu  oo 
égaré  cette  valeur  souscrite  pour  le 
montant  de   marchandises   par  le 
airar  Bertrand  décédé  en  tôdS;^ 
Que  le  demandeur  a  de  pins  allé- 
gué qne  ce  billet  ae  trouve  entre  les 
mains  de  l'ex-tuteur  de  la  naneore 
Bertrand,  soit  qu'il  ait  été  détonrné 
ou  remis  volontairement  et  qne  dans 
ee  cas,  il  y  ait  eu  fraude  on  vol  on 
bien  négligence  ou  imprudence,  et 
qne  par  conséquent  un  préjudice 
évident  matériel  ou  moral  serait  le 
résultat  d'un  ensemble  de  circons- 
tances ou  de  fails  imputables  au  de 
cttj'us  Fabre  et  doit  donner  lieu  à 
<me  action  civile  ea  dommage  ;  — 
Attendu,  que  par  voie  de  conclusions 
écrites  développées  à  notre  audien- 
ce par  M*  S<ige,  uu  nom  da  deman- 
deur, a  conclu  par  les  mômes  motifs 
à  la  responsabilité  dudit  Fabre  et 
à  la  réparation  pécuniaire  dudit  pré- 
judice par  les  héritiers  de  celui-ci, 
tenus  en  cette  qualité  à  ce  dédom- 
magement, conformément  à    une 
doctrine  et  à  ane  jurispradence  in- 
oontestables;—  Attendu,  d'un  antre 
^té,que  par  des  eonclosions écrites 
-et  motivées  présentées  an  nom  de 


ses  mandmits  lee  consorts  Fabre  par 
leur  mandataire  Jules  Fabre,  l'es* 
ceptîon  de  la  ebose  jugée  est  invo- 
quée povr  faire  repousser  cette  de- 
mande comme  irrecevable  ou  tout 
au  moins  mal  fondée,  Géraud  Périer 
ayant,  après  la  mise  hors  de  cause 
du  sieur  Fabre,  obtenu  condamna- 
tion contre  la  mineure    Bertrand 
représentée  par  son  tuteur  Bous- 
quet,  lors  dn  jugem^it  intervenu  le 
22  avril  f  903  et  devenu  définitif  ;— 
Que  les  défendeurs  ont  prétendu  que 
la  demande  actuelle  est  la  même  que 
la  précédente  quoique  présentée  sous 
nne  forme  nouvelle;—  Qu'elle  s'agite 
entre  les  mêmes  parties,  c'est-à-dire 
entre  le  de  cujus  Fabre  représenté 
par  ses  héritiers  et  le  sienr  Gérand 
Périer,  qu'elle  est  fondée   sur  les 
mêmes  motifs,  les  mêmes  causes, 
qu'il  s'agit  toujours  de  la  dispari- 
tion de  la  valeur  souscrite  par  feu 
Bertrand  et  qne  le  demandeur  a  ol>- 
tenu  une  complète  satisfaction  par 
la  condamnation  de  Bousquet  en 
qualité  de  tuteur  de  la  fille  Bertrand 
au  paiement  du  solde  de  ce  billet, 
q<ie,  pour  cette  action  téméraire  et 
vexatoire  le  siisur  Périer  encourt  une 
responsabilité  qui  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts,  qu'il  plaise, 
en  conséquence,  à  monsieur  le  Juge 
de  paix  déclarer  la  demande  irre- 
cevable par  l'exception  de  la  chose 
jugée,  la  dédarertout  au  moins  mad 
fondée  et  condamner  le  demandenr 
à  lOO  fir.  de  dommages-intérêts  on 
à  tcHe  autre  somme  jngéeéquitable; 

—  Qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce, 
de  rechercher  s'il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  chose  jugée: —  Endroit: 

—  Sur  le  i^'  point  ;  —  Att^ulu  que 
l'aotorité  de  la  chose  jugée  n'existe 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'oblet 
d'un  jugement  et  qn'il  iantnécea- 
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sairement   trois    conditions    pour 
qu'elle  soit  accueillie:   4^  identité 
d'objet;  2<^  même  cause  et  3*  mêmes 
parties  ;  qu*il  y  a  identité  d'objet  en- 
tre deux  demandes  lorsque  toutes 
deux  portent  sur  la  mfme  chose 
corporelle,  sur  une  quantité  d'ob- 
jets de  même  espèce  ou  sur  un  mê- 
me droit;  que  d'après  la  jurispru- 
dence, pour  apprécier  sous  le  rap- 
port de  la  chose  jugée,  quel  est  l'ob- 
jet d'un  jugement,  ilfantconsidérer 
non  l'objet  de  la  demande  originaire, 
mais  l'état  de  la  contestation  telle 
qu'il  résulte  des   prétentions  res- 
pectives des  parties,  et  qu'il  ne  peut 
êtreexigéque  lanouvelleprétention 
soit  condamnée  aux  termes  exprès 
dans  la  décision  rendue  sur  la  pre- 
mière, mais  qu'il  suffit  qu'elle  le  soit 
virtuellement    et    nécessairement 
(  R.  13  juin  1893,  D.  P.  93  au  147), 
et  aussi  qu'il  y  ait  un  lien  absolu 
qui  les  identifie  l'un  à  l'autre,  qu'il 
y  a  encore  identité  d'objet  lorsque 
deux  prétentions  relatives  à  la  mê- 
me chose,  quoique  qualifiées  d'une 
autre  manière  présentent  Gnalement 
au  juge  une  seule  et  même  question 
•  à  décider.  Par  exemple,  si  les  deux 
demandes  ont  pour  but  d'obtenir  ta 
réparation  du  même  préjudice,  sous 
des  formes  différentes;  Qu'il  a  été 
jugé  notamment  que  si  une  deman- 
de avait  pour  objet  le  rembourse- 
ment d'un  prix   versé  et  que  la  se- 
conde eut  pour  objet  des  dommages- 
intérêts,  la  demande  était  la  même 
et  par  conséquent  irrecevable  ;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que, 
par  cause  de  la  demande,  il  faut  en- 
tendre le  fait  juridique  qui  constitue 
le  fondement  direct  du  droit  ou  du 
bénéOce  légal  que  fait  valoir  l'une 
des  parties,  c'est-à-dire  le  motif  sur 
lequel  la  demande  est  basée  ;   qu'il 


importe  surtout  de  ne  pas  confon- 
dre la  cause  avec  les  moyens  qui 
peuvent  servir  à  la  constituer,  ni 
avec  les  arguments  de  fait   et  de 
droit  qui  peuvent  la  soutenir,  la  di- 
versité des  moyens  et  les  arguments 
ne  sauraient  faire  naître  une  diffé- 
rence de  cause;  qu'en  effet,  quels 
que  soientles  moyens,  c'est  toujours 
la  même  cause,  la  même  question, 
et    la  nouvelle  demande  est,  par 
conséquent  irrecevable  ;  •—  Que,  sur 
le  troisième  point,  identité  de  par- 
ties,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y   a 
identité  juridique  de  personne  lors- 
que la  première  dans  l'instance  ori- 
ginaire est  représentée  dans  la  se- 
conde par  des  héritiers  à  titre  uni- 
versel ;  que  c'est  ici  le  cas  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  qu'avant  tontes 
choses  il  importe  de  rechercher  l'ob- 
jet du  premier  jugement  pour  en 
induire  s'il  y  a  bien  réellement  cho- 
se jugée  relativement  à  la  nouvelle 
demande  ;  —  Attendu  que,  si  c'est 
dans  le  dispositif  et  non  dans  les 
motifs  des  jugements  que  réside  la 
chose  jugée^  il  est  des  cas  cependant 
où  le  dispositif  ne  doit  pas  être  sépa- 
ré des  motifs,  car  ils  peuvent  servir 
à  l'expliquer  et  à  l'interpréter;  qu'il 
a  été  décidé  notamment  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  s'attache  aux 
motifs  lorsqu'ils  sont  unis  par  un 
lien  nécessaire  au  dispositif  qui  n'eu 
fait  qu'une  application  à  l'objet  spé- 
cial du  litige  (Cassation^ I  uov.1899), 
que  les  motifs  peuvent  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  servir  aussi  à 
expliquer  le  sens  du  dispositif  (Gass. 
23  juin  1900)  et  qu'alors,  les  motifs, 
comme  dans  le  jugement  du  22  avril 
1903, doivent, par  une  intime  corré- 
lation avec  le   dispositif,   acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée»  ce  qui 
a  été  reconnu  par  de  nombreux  ar- 
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Tels  (Cass.  24  nov.  4856.  —  D.  P. 
:S6, 1,  399.— Cass.  Requête^ 23  mars 
4870,  D.  P.  71,  I,  212.,  26  juillet, 
71-341,  Cass.  23  février4868);  —  At- 
tendu que  dans  le  premier  jugement 
Perier,  même  demandeur,  réclamait 
au  sieur  Pabre,  auteur  des  défen- 
ileurs  actuels,  la  restitution  d*un  bil- 
let à  ordre  qui  lui  avait  été  confié 
ou  bien  le  paiement  sll  était  perdu 
ou  égaré;  qu'en  effet,  il  résultait 
des  dires  du  défendeur  qu*il  avait 
perdu  ou  égaré,aprèsravoirprésenté 
dans  une  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille de  la  mineure  Bertrand,  et  que,' 
reconnaissant  la  responsabilité  en- 
courue à  titre  de  mandataire  il  avait 
appelé  en  cause  le  véritable  débiteur 
pour  le  dégager  lui-même  des  pour- 
suites etle  faire  condamner  au  paie- 
ment de  la  somme  due  pour  solde 
qui  était  de  52  fr.;  qu'en  effet,  le 
sieur  Fabre  fut  mis  hors  de  cause 
etle  sieur  Bousquet,  tuteur  repré- 
:senlanl  la  mineure  Bertrand  con- 
-damné  par  défaut  au  paiement  du 
solde  dû  ;  (Jue  cette  sentence  est 
devenue  définitive  et  n'est  plus  sus- 
ceptible d'opposition,  ni  d'appel, 
•qu'il  est  bien  vrai  que  feu  Fabre 
^vait  agi  en  qualité  de  mandataire; 
•qu'en  effet,  par  la  remise  du  billet 
•entre  ses  mdins,  celui-ci  avait  ac- 
<îeplé  bénévolement  et  gratuitement 
le  mandat  de  communiquer  ce  billet 
eamme  faisant  partie  du  passif  de  la 
succession  Bertrand  et  aurait  dû  le 
restituer  immédiatement  après,  et 
qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait 
un  dépôt,  puisque  la  remise  et  la  ré- 
ception d'une  chose  corporelle  avec 
l'obligation  de  la  restituer  ne  fait 
pas  naître  celle  de  la  garder,  car 
l'obligation  de  la  restituer  s'impo- 
-sait  au  mandataire  ;  —  Attendu, 
•qu'il  est  donc  acquis  que  lors  de  la 


première  instance  le  sieur  Fabre  a 
été  actionné  en  restitution  du  billet 
ou  en  son  remboursement  du  solde 
dû,  en  qualité  de  mandataire  res- 
ponsable, que  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  mis  en  cause  le  réel  débiteur, 
qu'en  faisant  condamner  ce  dernier, 
il  a  satisfait  à  son  obligation  de 
mandataire  responsable,  et  que, 
par  conséquent,  il  devait  être  mis 
hors  de  cause;  Que  si  le  motif  de 
cette  mise  hors  de  cause  n'est  pas 
explicite,  elle  découle  tout  au  moins 
implicitement  des  motifs  et  du  dis- 
positif du  premier  jugement;  — 
Attendu  que  l'instance  actuelle  a 
pour  objet  la  même  demande,  quoi- 
qu'il s'agisse  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  et  quoiqu'elle 
tende  à  se  faire  rembourser  sous 
une  forme  nouvelle  le  montant  du 
billet,  plus  les  frais  faits  dans  une 
instance  d'appel,  bien  téméraire  et 
bien  vexatoire,  et  en  plus  une  som- 
me de  dommages-intérêts,  en  tota- 
lité 1000  fr.  ;  qu'ainsi  il  y  a  bien 
identité  d'objet  dans  la  nouvelle 
demande; —  Attendu,  quant  à  la 
cause  de  la  demande,  qu'elle  est 
basée  encore  sur  la  disparition  du 
billet,  c'est-à-dire  sur  la  responsabi- 
lité du  sieur  Fabre  en  qualité  de 
mandataire,  puisqu'elle  tend  à  le 
rendre  responsable  du  préjudice 
subi  par  la  perte  du  billet,  confor- 
mément aux  articles  1994  et  1982 
du  Code  civil,  qu'elle  est  donc  fon- 
dée sur  la  même  cause,  le  préjudi- 
ce résultant  d'une  faute  imputable 
audit  mandataire  ;  qu'U  est  bien 
évident  que  si  dans  la  première  ins- 
tance le  mandataire  n'avait  pas  mis 
en  cause  le  sieur  Bousquet  pris  en 
qualité  de  tuteur  pour  le  faire  con- 
damner comme  débiteur  le  sieur 
Fabre  aurait  été  condamné,  à  cause 
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delarespomabîlité  par  lui 
en  qualité  de  mandataire  ;  qa'il  y  a 
donc  inconteatablement  même  cau- 
se daas  rinetance  d*aujourd  hui  ; 
que  les  oioyei»  et  arguments,  {mi- 
raiseant  même  nouveaux,  sont  bien 
les  mêmes  et  ne  peuvent  créer  une 
différence  de  cause; —  Attendu  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  Périer  ne  peut 
s*en  prendre  qu'à  lui-même  sll  n'a 
pas  exécuté  le  jugement  qui  lui  don- 
dait  entièrement  gain  de  cause  con- 
tre le  véritable  débiteur  dans  la 
première  instance  ; — Attendu  qu'il 
y  a  identité  de  parties  et  de  qualité, 
puisque  les  consorts  Fabre  sont  les 
représentants,  comme  héritiers  uni- 
versels, de  leur  auteur  commun; 
qu*en  conséquence  les  trois  condi- 
tions requises  pour  l'autorité  de  la 
chose  jugée  se  trouvent  réunies  et 
qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la  de- 
mande ne  doit  point  être  accueillie; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
demande reconventionnelie  en  dom- 
mages-intérêts, qu'elle  nous  parait 
juste  et  bien  fondée  par  suite  de  la 
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vexation  et  de  la  autlioe  de  la  de- 
mande du  sieur  Périer,  qu'il  ^ 
équitable  d'y  faire  droit  enlamedé- 
rant  dans  son  exagération;^  Par 
ces  motifs  ;  jngeant  publique* 
ment  et  contradtctoirement  en 
premier  ressort,  disons  que  Tex- 
ception  de  la  chose  jugée  doit  Être 
accueillie  et  rejetons  la  demande 
du  sieur  Géraud  Périer  comme  ine- 
oevable  et  l'en  déboutons,  et  sta- 
tuant ensuite  sur  la  demande  recon- 
ventionnelie^ condamnons  oe  der^ 
nier  à  payer  aux  consorts  Fak^  la 
somme  de  dix  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et,  en  outre,  à  tons 
les  dépens  taxés  et  liquidés  par  nooi, 
juge  de  paix,  à  la  somme  de  31 1. 
35,  en  ce,  non  compris  les  frais  du 
présent  jugement  également  à  sa 
charge.» 

Qbaervatiena.  —  Solutions  eiac- 
tes  et  conformes  à  une  jurisprudence 
bien  établie.  V.  les  nombreux  arrêts 
cités  dans  la  sentence. 

A  annoter  :  Dictionnaire  général, 
5*  édit.,  V*  Chose  jugée. 
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Conseil  d«s  praâ'homm«s  d«  Lyon 

(Rhdne). 

Président  :  M.  Georges  BERNARD, 
Juge  de  paix. 

26  mars  i907. 

Ouvrier  boulanger.  —  Renvoi  sans  motifs 
suffisants.  —  Demande  en  indemnité. 

L*oufrier  qui  a  été  renToyé  par  «on 
patron  pour  Tunique  raison  qu'il  récla- 
mait à  son  profit  Tapplication  du  repos 
hebdoma>iairH  prescrit  par  la  loi  de  1906, 
est  recefable  et  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité de  renvoi. 

Il  appartient  au  Conseil  des  prud'- 
hommes de  réduire  riademotté  réclamée, 
8*il  la  juge  ezcessife,  et  d'en  fiier  le 
chiffre. 

Le  patron  condamné  doit  être,  en  outre, 
condamné  aux  dépens  de  l'iustance. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  CONSKIL,  après  en  avoir  dé- 
libéré :    —  Attendu  que  Serrière, 
ouvrier  boulanger,  réclame  à  son 
ancien  patron  Dognin,   I5U  irancs 
d'indemnité  pour  avoir  été  renvoyé 
sans  moliriégilime;  —  Attendu  que 
Dognin  prétend  avoir  donné  à  Ser- 
rièi  e  sa  huilaine  conforméinenl  aux 
u>ages  de  la  corporation,  que  ce  der- 
nier Ta  faite  et  qu'il  Ta  réglée,  qu'il 
ne  doit  donc  pas  autre  cho^e  à  Ser- 
rière;  —  Attendu  que  Sr  rriiîre  re- 
connait  avoir  été    congédié  après 
avis  conforme  aux  usage*)  de  la  cor- 
poration   des  boulangers  pour  la 
banlieue  de  Lyon,  lorsque  le  patron 
a    un  juste  motif  de  renvoi,   mais 
que  ce  n'est  pas  le  cas  de  son  pa- 
tron, qui  Ta  congédié  immédiate- 
ment parce  que  lui,  Senière,  vou- 
lait bénéficier  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  à  laquelle  loi  son 
patron  ne  voulait  pas  se  soumettre 
et  parce  que  Dognin  avait  trouvé, 
JUIN  i907. 


pour  le  remplacer,  un  ouvrier  qui 
consentait  à  ne  pas  observer  la  nou- 
velle loi  sur  le  repos  hebdomadaire; 
—  Attendu  que  Dognin  nie  avoir 
renvoyé  Serrière  pour  ce  molif, 
mais  ne  dit  pas  poar  quel  aufre 
motif  il  raurail  renvoyé;  -  Attendu 
que  les  parties,  étant  ainsi  contrai- 
res en  fait  sur  le  motif  du  renvoi,  le 
Conseil  a  autorisé,  par  jugement  en 
date  du  il  décembre,  le  deman'ieur 
à  prouver,  à  l'audience  du  2^  jan- 
vier 1907,  les  faits  par  lui  al  égués, 
preuve  contraire  réservée  au  défen- 
deur; —  Attendu  qu*à  c^lle  au- 
dience du  2'.i  janvier,  il  a  été  pro- 
cédé aux  enquête  et  contre-enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
que  le  demandeur  a  produit  un  té- 
moin, le  sieur  Hilaire, qui  a  déclaré, 
sous  la  foi  du  serment,  que,  devant 
lui,  M.  Dognin  avait  bien  dit  à  Ser- 
rière qui  lui  demandait  le  motif  de 
son  renvoi  :  «  C'est  à  CHU^e  que  tu 
«  veux  le  repos  hebdomadaire»;  que 
le  défendeur  a  produit  un  témoin, 
le  sieur  Chenevay,quia  déclaré  éga- 
lement sous  la  foi  du  serment  : 
«  Qu'il  était  chez  M.  Dognin  lors<ine 
tf  Hilaire  est  \enu  avec  Serrière, 
«  mais  qu'il  éiait  dans  une  pièce  à 
«  côté  et  n'a  rien  entendu  »;  —At- 
tendu qu*ii  résulte  de  ces  déposi- 
tions que  le  demandeur  a  bien  rap- 
porté la  preuve  que  Dognin  avait 
déclaré  qu'il  le  renvoyait  parce  que, 
lui,  Serrière,  voulait  bénéficier  de 
la  loi  sur  le  rep<>s  hebdonia«iaire; 
— Attendu  que  d'après  i'arliile  1780 
^du  Cude  civil,  le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  diirt>e(ce 
qui  est  le  cas  au  procès-verbal  ac- 
tuel), peut  toujours  cesser  par  la 
volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes, mais  que,  néanrnoinN,  la  ré- 
siliation par  la  volonté  d'un  2>eul  des 
11 
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contractants  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts;  — Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  constante,  par 
application  de  cet  article  1780  du 
Code  civil  :  1°  que,  lorsqu'une  des 
polies  s'est  rendue  coupable  d'axie 
faute  grave  envers  l'autre,  ceUe-ci 
peut  résoudre  le  contrat  immédia- 
tement sans  observer  le  délai  du 
congé  et  sans  payer  aucune  indem- 
nité ;  2''  que,  môme  sans  faute  grave» 
le  patron  peut  congédier  son  ouvrier, 
s'il  a  un  motif  légitime  de  renvoi,  en 
observant  les  délais  de  préavis  ou 
en  payant,  pour  toute  indemnilé, 
une  somme  correspondante  au  sa-' 
laire  qu'aurait  toucbé  l'ouvrier  pen- 
dant le  délai  du  préavis  imposé  par 
l'usage  ;  3""  mais  que  si  le  patron 
renvoie  son  ouvrier  sans  motif  légi- 
time, et  fait  du  droit  de  rt^siliation 
un  usage  abusif,  il  peut  être  con- 
damné à  payer  à  l'ouvrier,  en  plus 
du  délai  de  préavis,  une  indemuilé 
que  les  Tribunaux  doivent  fixer  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,daus 
le  cas  où  le  patron  aurait  renvoyé 
l'ouvrier,  même  en  observant  les 
délais  de  congé  consacrés  par  Tu- 
sage  (comme  cela  a  été  fait  en  l'es- 
pèce), de  recbercber  si  le  patron 
avait  un  motif  légitime  de  renvoyer 
l'ouvrier,  ou  s'il  a  fait  de  son  droit 
de  résiliation  un  usage  abusif;  — 
Attendu  que  d'après  l'article  1*'  de 
la  nouvelle  loi  du  13  juillet  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire^  U  est 
irUerdit  d'occuper  plus  de  six  jours 
par  semaine  un  même  ouvrier  dans 
un  établissement  industriel  ou  com- 
mercial; que  Dognin,  patron  bou- 
langer, est  assujetti  à  cette  loi  et 
doit  l'observer,  qu'il  n'avait  donc 
pas  le  droit  d'employer  Serrière 
comme  ouvrier  boulanger  plus  de 
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six  jours  par  semaine  et  ne  devait, 
par  conséquent,  pas  le  renvoyer 
pour  l6  motif  que  Serrière  voulait 
observer  la  loi  du  i  3  juillet  1906  qui 
est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 
français  qui  sont  assujettis  à  cette 
loi;  que  nous  devons  donc  déclarer 
que  Dognin,  en  congédiant  Serrière 
porr  ce  motif,  a  fait  de  son  droit  de 
résiliation  du  contrat  de  louage  un 
usage  abusif,  qu'il  a  ainsi  commis 
une  faute  dont  il  doit  réparation,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'ouvrier 
des  dommages-intérêts;  —Attendu 
que  la  demande  de  Serrière,  juste 
en  ce  qui  concerne  le  principe,  est 
exagérée  en  ce  qui  concerne  la 
somme  réclamée,  que  le  Conseil  a 
dans  les  faits  de  la  cause  des  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  le 
dommage  causé,  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  la  somme  demandée  et  de 
fixer  à  5  francs  les  dommages-inté- 
rêts que  Dognin  devra  payer  àSer- 
rière;  —  Attendu,  quant  aux  frais, 
qu'ils  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe;  —  Par  ces  mo- 
tifs;—  Le  Conseil  jugeant  canlra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Dit  et  prononce  que  M.  Dognin 
est  condamné  à  payer  à  Serrière  : 
1*  la  somme  de  5  francs  pour  les 
motifs  susénoncés;  2°  les  iatérètsde 
droit  de  ladite  somme  ;  3""  et  tous  les 
frais  dus  à  ce  jour,  y  compris  le  coût 
du  présent  jugement  liquidés  à.^, 
ainsi  que  les  frais  de  son  exécuticMi 
et  autres  «légitimes  accessoires  s'il  y 
a  lieu  ;  —  Dit  qu'il  sera  procédé 
conformément  à  la  loi  du  7  août 
«850.» 

Observations.  —  Le  patron  n'a- 
vait certainement  pas  le  droit  de 
faire  grief  à  son  ouvrier  de  ce  qu'il 
réclamait  le  repos  hebdomadaire. 
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puisque,  en  refusant  ce  repos,  il  se 
mettait  en  contravention  à  la  loi  et 
encourait  une  peine.  C'est  donc  avec 
toute  raison  que  le  Conseil  des 
prud'hommes  a  accordé  une  indem- 
nité à  l'ouvrier  demandeur.  Avec 
raison  aussi  il  a  réduit  le  chiffre 
demandé,  car  la  demande  était  sin- 
gulièrement exagérée. 


Justice  d«  paix  d«  SaUy-sur-LiOire 
(Loiret) 

Président  :  M.  TABUTAUD,  juge  de  paix. 

16  janvier  1907. 

Yoiiwner,  —  Compagnie  de  chemins  de 
fer.  —  Eécé'pi$sé.  —  Mentions  obUçfa- 
tçires.  —  Action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Chef  de  station.  —  Faute  per- 
sonnelle. 

Les  administrations  des  chemins  de 
fer  sont  tenues  de  remettre  à  tout  expé- 
diteur un  récépissé  énonçant  la  nature 
dfis  colis,  les  noms  et  adresses  du  desti- 
nataire, le  priY  total  dii  tra«sport  et  le 
délai  dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué  (Loi  du  13  mai  1863,  art.  10). 

Le  cht  f  de  gare  ou  station  qui  n'a  pas 
rempli  ces  formalités  a  commis  une  faute 
personnelle  et  peut  être  condamné  h  des 
dommages-intérêts  envers  Texpéditeur. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

«  Par  exploit  de  M^  Jules  Dar- 
nault,  huissier  à  Cour-Cheverny,  en 
date  du  14  janvier  1907,  enregistré, 
le  sieur  Charles  Gresie,  directeur  de 
la  Société  La  Controise,  demeurant 
à  Contres,  a  fait  citer  le  sieur  Yio- 
leau,  chef  de  station  à  Contres,  re- 
présentant la  Compagnie  des  Tram- 
*ways  de  Loir-et-Cher,  à  comparaî- 
tre le  16  janvier  t9o7,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin,  à  l'audience  et 
pardevant  M.  le  juge   de  paix   du 


canton  de  Contres,  en  la  salle  ordi- 
naire des  audiences,  sise  à  Contres, 
au  palais  de  justiee,  pour  :  —  At- 
tendu que  le  9  janvier  courant,  le 
requérant  a  expédié  en  gare  d'Or- 
léans à  M.  Simon  Podevin,  demeu- 
rant dite  ville,  une  caisse  de  conser- 
ves; —  Attendu  que  le  cité  n'a  pas 
indiqué  sur  le  récépissé  du  requé- 
rant le  prix  du  transport  de  la  mar- 
chandise expédiée;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la 
loi  du  13  mai  ld63^  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  remettre  à  tout  expéditeur  un 
récépissé  énonçant  la  nature,  le 
poids  et  la  désignation  des  colis, 
les  noms  et  l'adresse  du  destina- 
l'aire,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport 
doit  être  effectué; 

S'entendre  M.  le  chef  de  station 
de  Contres  ès-quaiités  condamner 
à  appliquer  strictement  dans  le  jour 
du  jugement  à  intervenir  les  règle- 
ments concernant  les  articles  et  lois 
sus-énoûcés  ; 

S'entendre,  en  outre,  condamner 
en  cinquante  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens. 

Sous  toutes  réserves. 

La  cause,  en  cet  état,  appelée  à 
l'audience  de  cejourd'hui,  les  par- 
ties ont  comparu  en  personne  et 
lecture  faite  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  elles  ont  fait  valoir  leurs 
moyens  respectifs  de  défense  et 
pris  les  conclusions  suivantes  : 

Le  demandeur  a  conclu  à  oe  qu'il 
plût  au  tribunal  lui  allouer  le  béné- 
fice des  conclusions  par  lui  prises 
dans  l'exploit  ci-*avant  relaté  ; 

Le  défendeur  a,  de  son  côté,  re- 
connu par  'l'organe  de  son  défen- 
seur, qu'il  n'avait  pas  indiqué  sur 
le  récépissé  du  Tequérant,  malgré 
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Ja  demande  de  celui-ci,  le  prix  du 
transport  de  la  marchandise  expé- 
diée et  il  a  allégué  comme  moyen 
de  défense  que  ce  n'était  pas  à  lui 
de  le  faire,  que  ce  genre  de  travail 
incombait  à  la  gare  de  Saint-Aignan, 
que  les  employés  de  cette  gare  sont 
chargés  de  faire  l'application  du 
tarif  pour  toutes  les  marchandises 
expédiées  dans  toutes  les  gares  de 
la  ligne  du  tramway  de  Saint-Ai- 
gnanà  Bloîs.  —  Jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGK  DB  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  dans  leurs  déclarations,  ex- 
plications, aveu,  moyens  de  défense 
et  conclusions  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu que  le  défendeur  reconnaît 
avoir  refusé  d'indiquer  sur  le  récé- 
pissé de  M.  Gresle,  expéditeur,  le 
prix  du  transport  de  1h  marchandise 
expédiée  par  ce  dernier  le  9  janvier 
1907  (récépissé  n*  37);  —  En  droit: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  10  de  la  loi  du  i3  mai  1853,  les 
administrations  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  remettre  à  tout  expédi- 
teur unrécépisséénonçantianature, 
le  poids  et  la  désignation  des  colis, 
les  noms  et  l'adresse  du  destina- 
taire, le  prix  total  du  transport,  et 
le  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
être  effectué;  —  Attendu  que  si  nul 
•n'est  censé  ignorer  la  loi,  le  sieur 
Violeau,  chef  de  station  à  Contres, 
ne  doit,  moins  qu'un  autre,  l'igno- 
rer, puisqu'on  extrait  de  l'article  10 
de  la  loi  du  13  mai  1863  est  imprimé 
sous  le  titre  «  d'Avis  important  m 
au  verso  de  chaque  récépissé  à  re- 
mettreà  l'expéditeur;— Atteudu que 
le  défendeur  soutient  vainement  que 
l'application  du  tarif  doit  être  faite 
par  la  gare  de  Saint-Aignan  pour 
toutes  les  marchandises  expédiées 
dans  les  gares  situées  entre  Blois  et 
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Saint-Aignnn;  —  Que  cette  façon 
de  procéder,  en  admettant  même 
qu'elle  soit  dictée,  imposée  ou  tolé- 
rée par  une  instruction  de  la  Com- 
pagnie des  Tramways  de  Loir-et- 
Cher  causerait  un  grave  préjudice 
aux    expéditeurs^    puisqu'elle  les 
obligerait  à  revenir  plusieurs  fois 
pour  les  expéditions  et  pour  en  ef- 
fectuer le  payement;  —  Que  si  on 
agissait  ainsi,  on  irait  à  rencontre 
de  la  loi;  —  Attendu  qu'il  est  inad- 
missible qu'un  expéditeur  soit  tenu 
de  venir  à  deux  reprises  difiTérentes 
pour  l'expédition  d'un  colis,  ou  que 
les  employés  de  la  gare  soient  obli- 
gés d'aller  à  domicile  pour  perce- 
voir le  montant  de  chaque  expédi- 
tion ou  porter  les  renseignements 
qu'il  est  plus  logique   de   donner 
séance   tenante;  —  Attendu  qu'il 
peut  arriver    fréquemment  qn^un 
expéditeur  habite  à  plusieurs  kilo* 
mètres  de  la  gare;  que,  dans  ces 
conditions,  cela  causerait  des  déran- 
gements excessifs  soit  aux  expédi- 
teurs,  soit  au  personnel  des  gares, 
si  on  admettait  les  moyens  de  dé- 
fense invoqués  par  le  défendeur;  — 
Attendu  qu'au  cours  des  débats,  il 
nous  a  été  permis  de  constater  que, 
dans  l'espèce,  M.  Violeau,  chef  de 
station  à  Contres,  a,  non  seulement 
manqué  de  complaisance  à  l'égard 
du  client  de  la  Compagnie  des  tram- 
ways de  Loir-et-Cher,  mais  eacore 
enfreint  la  loi  du  13  mai  1863  en 
refusant  les  renseignements  deman- 
dés prescrits  par  ladite  loi,  art.  10, 
et  que  lui  imposent  ses  fonctions  de 
chef  de  station;  —  Que,  dans  la  cir> 
constance,  le  sieur  Gresle  n'a  fait 
que  se  conformer  au  troisième  pa- 
ragraphe de  l'avis  important    im- 
primé au  verso  du  récépissé  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  expéditeurs  sont  priés 
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de  s'assurer  que  les  récépissés  qui 
leur  sont  remis  portent  bien  toutes 
les  indications  qu'ils  ont  intérêt  à  ' 
y  voir  figurer  ;  »  —  Attendu  qu'il  y 
a  là  une  faute  personnelle  du  sieur 
Yioleau,  chef  de  station,  tombant 
sous  Tapplication  des  articles  1382 
et  1383  du  Gode  civil  ainsi  conçus  : 
«  Art.  1382.  Tout  fait  quelconque 
de  rhomme  qui  a  causé  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  — 
Art.  13k3.  Qiacun  est  responsable 
du  dommage  qu'il  a  causé,  non  seu- 
lement par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. »  —  Attendu  que  la  Compa- 
gnie des  Tramways  de  Loir-et-Cher 
ne  saurait,  en  la  circonstance,  être 
mise  en  cause,  qu'il  y  a  lieu  de  la 
mettre,  comme  de  fait  nous  la  met- 
tons, hors  (le  cause,  puisque  toutes 
les  administrations,  y  compris  ladite 
Compagnie,  recoinmandent  à  leurs 
employés  de  bien  faire  leur  service 
et  d'avoir  la  plus  grande  complai- 
sance à  regard  du  public;  que  nous 
en  avons  acquis  la  certitude  en  ce 
qui  concerne  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Loir-et-Cher  par  les 
déclarations  qui  nous  ont  été  faites  à 
l'audience  par  M.  Chailloux,  agent 
principal  de  l'exploitation;  —  At- 
tendu qu'il  est  du  devoir  de  tout 
agent  d'un  service  public  d'être 
complaisant  à  l'égard  de  tout  le 
monde,  autant  que  ses  attributions 
le  Itti  permettent  ou  le  lui  comman- 
dent; que  ne  pas  comprendre  ce 
devoir,  c'est  compromettre  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  confiés  ainsi  que 
ceux  du  public,  tout  en  rendant  les 
relailous  désagréables  et  le  service 
difficile  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Yioleau,ès-qualités,  a  causé  un  pré- 
udice  au  sieur  Gresle,  et  dont  ré- 


paration est  due  à  ce  dernier;  — 
Que  nous  avons  les  éléments  suffi- 
sants pour  apprécier  le  quantum  des 
préjudices  causés;  —  Que,  dans  un 
but  de  conciliation,  et  espérant  que 
le  sieur  Yioleau  saura  en  tenir 
compte,  il  y  a  lieu,  pour  une  pre- 
mière  fois,  de  réparer  la  faute  com- 
mise par  une  légère  indemnité;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  publique- 
ment, contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort;  —  Condamnons  le  sieur 
Violeau,  chef  de  station  à  Contres, 
à  payer  au  sieur  Gresle ,  directeur 
de  la  Société  <c  la  Controise  »,  la 
somme  de  2  francs  à  titre  d'indem- 
nité pour  le  préjudice  causé;  —  Le 
condamnons,  en  outre,  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Par  acte  au 
greffe  en  date  du  28  janvier  dernier, 
le  sieur  Violeau  a  déclaré  acquies- 
cer au  jugement  rapporté  ci-dessus, 
lequel  est  devenu  définitif.  M.  Ta- 
bulaud,  le  juge  qui  l'a  rendu,  vient 
d'être  appelé  à  un  autre  poste.  Il 
laisse  dans  son  canton  de  vifs  regrets 
qui  rbonorent.  En  effet,  nous  lisons 
dans  un  journal  la  note  suivante  : 

«L'honorable M.  Tabutaud,le  dé- 
voué juge  de  paix  du  canton  de 
Contres,  est  appelé  à  un  autre  poste. 
Il  peut  être  certain  que  la  presque 
unanimité  des  habitants  gardera  de 
lui  un  bon  souvenir  et  qu'il  sera 
regretté. 

a  D'un  caractère  franc  et  droit,  il 
avait  acquis  une  grande  autorité  et 
sa  médiation  était  acceptée  sans  ré- 
serve, tout  le  monde  sachant  qu'elle 
serait  inspirée  exclusivement  par 
un  esprit  de  justice. 

«  Très  affable,  il  apportait  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  uneexces- 
sive  douceur.  Ayant  la  juste  notion 
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de  son  rôle  de  conciliateur  ---'  c'est 
là  le  beau  rôle  du  juge  de  paix  —  et 
se  prodiguant  pour  arriver  à  un  ré  • 
sidtat  pacifique,  il  évita  ainsi  bien 
des  procès  coûteux  aux  justiciables, 
pendant  les  quatre  années  qu'il 
passa  à  Contres. 

«  Très  épris  de  justice,  d'une  li- 
goureuse  impartialité,  estimant  que 
celui  qui  a  raison  doit  tsiompher,  il 
s'était  soustrait  aux  influences  poli- 
tiques-ou  autres,  qui,  malheureuse- 
ment, paralysent  et  entravent  trop 
souvent  la  marche  de  la  justice  et 
la  font  dévier  de  sa  route. 

0  A  tous  les  points  de  vue,  M.  Ta- 
butaud  avait  conquis  Testime  et  la 
sympathie  detoue  les  honnêtes  gens, 
et  cette  estime  et  cette  sympathie  le 
suivront  à  Sully. 

tt  Nous  ne  connaissons  pas  son 
successeur.  Dans  l'intérêt  public,  il 
esta  souhaiter  qu'il  suive  son  exem- 
ple .  Espérons-le.  » 

(Le  Républicain  de  Loir-et-Cher, 
8  avril  1907.) 


Justice  de  paix  da  canton  de  Grtquctot- 
TBaneTal  (Seine-Iaferieurej. 

Président  :  M.BOULENGER,;w^«?  de  paix. 

25  janvier  1907. 

Dénégation    d'écritures.  —   Inscription 
en  faux.  —  Cautionnement. 

L'inscription  en  faux  ne  doit  être  ad- 
mise que  si  la  pièce  produite  est  de  nature 
à  entraîner  une  condamnation. 

Le  cautionnement  doit  être  exprès,  et 
bien  que  le  mot  u  cautionnement  »  ptas 
plus  (|ue  tout  autre  terme  sacramentel  ne 
soit  pas  nécessaire,  encore  faut-il  cfueTin- 
tention  de  celui  qui  est  poursuivi  comme 
caution  ait  été  manifeste  et  ne  laisse  aucun 
doute. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort;  —  Attendu  que  par 
exploit  de  Henry,  huissier  à  Crique- 
tôt,  en  date  du  5  de  ce  mois,  Choilet 
réclame  à  Maurice  Piedfort  fils  et  à 
François  Piedfort  père,  débiteurs 
conjoints  ^t  solidaires,  la  somme 
de  217  fr.  55  pour  prix  d'une  bicy- 
clette et,  à  Tappui  de  sa  demande, 
GhoUet  représente  une  lettre  signée 
François  Piedfort  en  date  du  25  mars 
dernier,  des  termes  de  laquelle  il 
prétend  déduire  un  engagement  so- 
lidaire avec  le  fils  pris  par  Piedfort 
père  à  son  profit  ;  —  Attendu  que 
la  dette  est  reconnue  par  Piedfort 
fils  qui  prétend  ne  pouvoir  l'acquit- 
ter immédiatement,  mais  que  Pied- 
fort père  dénie  la  signature  à  lui 
présentée;  —  Attendu  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'examiner  sépa- 
rément le  cas  des  deux  défendeurs  ; 

—  En  ce  qui  concerne. Piedfort  fils: 
— -  Attendu  que  la  reconnaissance 
de  la  dette,  passée  par  lui,  entraîne 
nécessairement  sa  condamnation  ; 

—  En  ce  qui  concerne  Piedfort  pore: 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
de  14  du  Gode  de  procédure  civile, 
lorsque  l'une   des  parties   déclare 
vouloir  s'inscrire  en  faux,  dénie  Té— 
criture  ou  déclare  ne  pas  la  recon- 
naître, le  juge  lui  en  donne  acte, 
paraphe  la  pièce  et  renvoie  la  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître;   —  Attendu  toutefois   qne 
l'inscription  de  faux  ne  doit  être 
admise  qu'autant  que  le  sort  de  la 
contestation  dépend  de  la  vérité  ou 
de  la  fausseté  de  la  pièce  produite  ; 
qu'avant  de  laisser  s'engager  une 
procédure   longue  et  coûteuse,    le 
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juge  a  le  deToûr  de  rechercher  si  la 
pièce  oontesiée  est  de  nature  à  ea- 
ge&drer  les  obligations  et  à  eatral^- 
ner  une  condamaalion  ;  que,  dans 
Tespèce,  il  y  a  lieu  d'examiner  ai  la 
pièce  produite  contient^  comme  Taf- 
firsie  le  demandeur,  l'engagement 
solidaire  par  le  père  de  payer  la 
dette  que  devait  ccHitracter  le  ftls  ; 

—  Attendu  que  Ghollet^  ayant  ayisé 
Piedfort  père  que  son  fils  s'était 
présenté  chez  lui  poar  avoir  une 
bicyclette  et  qu'il  était  tout  prêt  à 
la  lui  livrer  avec  l'autorisation  pa- 
ter£i;elle,  a  reçu  la  lettre  ci-dessus 
visée,  contenant  ces  mots  :  «  Quant 
c«  à  la  bicyclette  dont  vous  me  de* 
«  mandez  l'autorisation,  jevousTac- 
«  corde  à  la  condition  qu'il  vous  la 
«  payera  sur  ses  gages  »  ;  —  At- 
tendu qu'à  cette  darte  (25  mars  der- 
nier) Maurice  Piedfort  était  majeur, 
puisqu'il  est  né  à  Turretot  ie38  juil- 
let 188^2;  que  l'autorisalion  deman- 
dée à  son  pèce  et  donxiée  par  ce 
dernier  était  inutile;  qu'elle  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  en- 
gagement personnel  pris  parle  père 
et  encore  moins  comme  une  obliga- 
tion solidaire,  alors  que  l'artiele  1202 
du  Gode  civil  décide  que  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas  et  qu'il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  non 
plus  des  termes  de  la  lettre  inférer 
un  cautionnement;  que  si  (bien  que 
le  cautionnement  ne  se  présume  pas 
et  doive  être  exprès  aux  termes  de 
l'article  2015  du  Gode  civil)  la  loi 
ne  prescrit  pas  de  termes  sacramen- 
tels sans  l'en^ploi  desquels  le  cau- 
tionnement ne  soit  pas  exprès  ;  que 
si  les  expressions  de  la  recomman- 
dation, impliquant  virtuellement  de 
la  part  de  celui  qui  Ta  faite  l'inten- 
tion de  se  constituer  caution^  cela 


suffit  pour  qu'il  soit  etogagé  à  ce  ti- 
tre, bien  qu'il  n'ait  pas  pris  positi- 
vement la  qualité  de  caution,  encore 
faut-il  que  son  intention  ne  soit  pas 
douteuse  ;  —  Attendu,  au  contraire, 
queja  précaution  prise  par  l'auteur 
de  la  lettre,  en  autorisant  l'achat, 
d'ajouter  u  à  la  condition  qu'il  la 
«  paye  de  ses  gages  »,  loin  de  faire 
présumer  la  volonté  de  se  porter 
caution,  indique  le  contraire;  — 
Attendu,  en  résumé,  que  des  termes 
de  la  lettre  ne  résulte  pas  quePied* 
fort  père  ait  contracté  un  engage- 
ment quelconque  vis-à-vis  de  Ghol- 
let,  et  que  par  suite  la  demande  de 
ce  dernier  doit  être  repoussée  de 
piano; —  Sur  les  frais  (sans  intérêt); 
—  Par  ces  motifs,  déboutons  Ghollet 
d'e  sa  demande  contre  Piedfort  père 
que  nous  déclarons  non  justifiée  et 
mal  fondée  ;  —  Condamnons  Pied- 
fort fils  à  payer  à  Ghollet  la  somme 
de  217  fr.  55,  qu'il  lui  doit  pour 
prix  d'une  bicyclette;  le  condam- 
nons, en  outre,  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  procédure 
d'inscription  de  faux  est  compliquée 
et  coûteuse.  Elle  ne  doit  donc  être 
ordonnée  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire pour  la  solution  du  litige. 
Si  la  pièce  contestée  ne  peut  avoir 
aucun  intérêt  dans  le  procès  et  n'est 
pas  de  nature  à  justifier  lademande, 
le  juge  du  fond  n'a  pas  à  en  tenir 
compte. 

Voir,  sur  ces  questions,  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  5*  édit,  V*  In- 
scription de  faux. 
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Justice  de  peix 
da  canton  de  la  Ferte-Kaoè  (Orne). 

Président  :  M.  LEVILLAIN,  j'ttge  de  paix, 

5  janvier  1906. 

Responsabilité.  —  Accident.  —  Victime 
décédée,  —  Héritier,  —  Action.  — 
Becevalnlité, 

Est  recevable  TactioD  en  responsabilité, 
int«*Dtée  par  l'héritier  de  la  Yictime  d'un 
aceident,  décédé  h  près  vingt-quatre  heu- 
res, si  cette  ▼ictime  n'a  fait  avant  le  décès 
aucun  acte  qui  implique  clairement  la 
volonté  de  renoncer  à  toute  réclamation. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstacces 
suivantes  : 

Le  là  novembre  1905,  vers  deux 
heures  du  soir,  le  sieur  Goupil 
père  fut  renversé  par  une  bicyclette 
montre  par  le  mineur  Belleng^r, 
lequel,  de»cendant  à  toute  vittsse 
une  rue  très  déclive  de  la  Ferté- 
Maté,  n'avait  pu  éviter  le  sieur  Gou- 
pil ni  donner  à  ceiui-ci  le  temps  de 
se  garer.  Malgré  la  violence  du  choc 
le  blessé,  aidé  de  quelques  personnes, 
put  néanmoins  regagner  son  domi- 
cile où  il  s*alita  ;  mais  tant  en  raison 
de  la  gravité  des  blessures  reçues 
que  de  son  grand  âge  (77  ans),  le 
sieur  Goupil  succombait  le  lende- 
main, à  K  heures  du  soir.  —  Le  sieur 
Goupil  fils,  en  qualité  d*unique  hé- 
ritier de  son  père,  intenta  au  sieur 
Bellenger  père,  civilement  respon- 
sable de  son  fils  mineur,  une  action 
en  600  francs  de  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  causé 
au  sieur  <ioupii  père.  Le  défendeur 
fit  plaider  rii  recevabilité  de  l'action 
et subsidiairement  l'absence  de  faute 
de  négligen 'C  ou  d'imprudence  de 
la  part  de  son  fils.  —  Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues,  avons  rendu  lejugement 
suivant  :  —  Sur  la  recevabilité  de  I 


Taclion  :  — -  Attendu  que  TacUon 
da   sieur  Goupil  fils  a  poor  objet 
d'obtenir  contre  le  sieur  Betlenger, 
comme  civilement  responsable  de 
son  fils  mineur,  condamnation  au 
paiement  d*une  somme  de  ^ix  cents 
francsàtitre dédommages-intérêts  ; 
et  ce,  en   réparation  du  préjudice 
causé  au  sieur  Goupil  père,  résal- 
tant  d'un    accident    de    bicycleite 
ayant  occasionné  la  mort  de  celui-ci, 
accident  attribué  par  le  sieur  Goupil 
fils,  à  la  faute  et  à  l'imprudence  du 
mineur  Bellenger  ;  —  Attendu  que 
cette  action  est  intentée  par  GoupU 
fils,  en  qualité  d'unique  héritier  de 
son  père  Michel  Goupil  ;  —  Attendu 
que,   comme  toute   action    civile, 
Taction  en  dommages  intérêts  ré- 
sultant d'un  délit  on  d'un   quHsi- 
dMit  est  transmissible  aux  héritiers 
delà  partie  lésée,  mais  qu'il  y  a  lieu 
de  distinguer,  lorsque  le  délit  ou  le 
quasi-délit  ont  porté  atteinte  à  la 
personne  physique  du  défunt,  entre 
le  cas  où  celui-ci  a  succombé  aux 
suites  ultérieures  du   délit  ou   du 
quasi-délit  et  le  cas  où  la  mort  a  été 
immédiate,  puisque  dans  ce  dernier 
cas  l'action  serait    irrecevable  :  — 
Attendu  que  faccident  survenu  aa 
sieur  Michel  Goupil  s'est  prodtiii  le 
douze  novembre  dernier,  vers  deux 
heures  du  soir  et  que   son  décès 
n'est  survenu  que  le  lendemaia  à. 
hui*.  heures  du  soir  :  que  raccid^nt 
n'a  donc  pis  été  la  cause  immédiate 
du  décès  et  quQ  si  le  sieur  Goav»il 
père   n'a  pas  eu  le  temps  suffisant 
pour  intenter  une  action  en  respon* 
sabilité,  il  n'a  fait  non  plus  aucun 
acte  impliquant  sa  renonciation    à 
cet  égard  ;  qu'en  conséquence,   son 
fils,  unique  héritier^  est  donc  fondé 
à  intenter  cette  action  ;  —  Attendu 
dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclajrer 
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recevable  raction  du  sieur  Goupil 
âls  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu,  etc. 

—  t>Hr  ces  motifs  :  —  Déclarons  re- 
cevable Faction  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  Goupit  fils  ;  —  Et 
avant  autrement  faire  droitau  fond  ; 

—  Appointons  le  demandeur  à  prou- 
ver par  témoins  :  1*^  Que,  etc..  » 

Observations.  —  L'enquête  a  été 
faite,  et  elle  fut  concluante  en  faveur 
du  demandeur.  Par  jugement  défi- 
nitif, le  défendeur  a  été  condamné 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
100  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  dommage  matériel  et 
moral.  Les  parties  en  cause  ont 
accepté  et  exécuté  la  décision  et  se 
sont  déclarées  satisfaites. 


Justice  de  paix  da  canton  de  St-Georg^ea- 
du-Vî&vr#  (Bure). 

Président  :  M.  WAGNER,  fuge  de  paix, 
suppléant. 

17  avril  1907. 

Responsabilité,  —  Animal  blessé. — Faute 
du  locataire.  —  Dommages-intérêts,  — 
Demande  reeonventionnelle. 

Eo  matière  de  louage  des  choses  mobi. 
lières,  le  preneur  est  tenu  de  restituer  la 
chose  louée  en  Tétat  où  il  Ta  reçue,  et  e^t 
responsable  de  la  dégradation  de  cette 
chose,  à  moins  qu^il  ne  prouve  qu'il  n'a 
comonis  aucune  faute  et  que  cette  d^gra- 
dation  provient  d*un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

Spécialement  celui  qui  a  laissé  tomber 
un  cheval  qu'il  a  pris  en  location  est  tenu 
de  rembourser  à  la  propriétaire  de  l'ani- 
mal les  frais  nécessités  pour  la  guérison 
des  blessures  du  cheval. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«    Nous,   JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  Ics 

parties  dans  leurs  moyens  de  dé- 


fense, explications  et  conclusions; 
— Vidant  notre  délibéré  ;  —  Attendu 
que  par  exploit  d'instance  en  date 
du  25  février  1907,  M"*  veuve  Le- 
ricque-Dubosc,  aubergiste  à  Saint- 
Georges-de-Vièvre ,  expose  que  le 
Il  septembre  1906,  M.  Borlet,  per« 
cepteur,  qui  conduisait  pour  son 
compte  personnel  la  jument  de 
M°*  veuve  Lericque-Dubosc,  a,  par 
suite  de  négligence,  non-surveillance 
et  savoir-faire,  laissé  tomber  cet  ani- 
mal et  réclame  à  M.  Borlet  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'elle  a  subi  : 
i<»  la  somme  de  88  francs  pour  frais 
médicaux  ;  â""  la  somme  de  39  fr.  60 
pour  fournitures  pharmaceutiques  ; 
3^  la  somme  de  150  francs  pour 
dommages  et  intérêts;  —  Attendu 
que  M.  Borlet  soutient  queM™*  veuve 
Lericque-Dubosc  savait  que  M.  Bor- 
let était  apte  à  conduire  la  jument^ 
que  bien  avant  Taccident,  et  à  di- 
verses reprises,  M"'  veuve  Lericque- 
Dubosc  lui  louait  son  animal  et 
se  porte  reconventionneilement  de- 
mandeur :  V  de  la  somme  de  54fr.  35 
pour  avances  faites,  pour  les  soins 
donnés  à  Tanimal  et  pour  frais  di- 
vers ;  2®  de  la  somme  de  350  francs 
pour  dommages  et  intérêts,  à  cause 
de  l'action  vexatoire  intentée  par 
M"*  veuve  Lericque-Dubosc  qui  lui 
a  occasionné  des  dérangements  et 
causé  un  préjudice,  dont  il  réclame 
la  réparation  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  celui  qui  loue  un  animal  ou 
une  chose  répond  des  dégradations 
ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  1728  et  1735  du  Gode 
ci  vil  applicables  en  matière  de  louage 
de  choses  mobilières^  le  preneur  est 
tenu  de  restituer  la  chose  louée  dans 
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l'état  où  il  Ta  reçue,  etne  (>eutêtre 
déchargé  de  cette  responBabilité 
qu'en  démontrant  qu'il  n'a  com- 
mis aucune  faute  et  en  proavant  un 
cas  de  force  majeure  ou  un  ca«  for- 
tuit ;  —  Attendu  que  M.  Boriet  re- 
connaît avoir  pris  en  locaftion  une 
jument  appartenant  à  M"*  veuve-  Le- 
ricque-Dubosc  ;  qu'il  reconnaît  qu€ 
Taccident  dont  se  plaint  M*«  veuve 
Lericque-Dubosc  est  survenu  en 
cours  de  route,  alors  qae  Tammal 
était  entre  ses  mains  ;  qu'il  ne  de- 
mande pas  à  établir  que  ledit  aeci- 
dtent  soit  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  ni  même  qu'il 
n^a  commis  aucune  faute  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité  ;  —  At- 
tendu que  nous  avons  des  élénvents 
suffisants  d'appréciation  pour  fixer 
l'indemnité  due  à  la  demanderesse, 
tant  pour  le  préjudice  causé  que 
ponr  les  dommages  et  intérêts  con- 
clus ;  —  En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande reconventionnelle  de  M.  Bor- 
iet: — Attendu  qu'elle  n'est  pas  jus- 
tifiée et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter; 
—  Par  ces  motifs,  nous,  juge  de 
paix,  statuant  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort  ;  —  Disons  que 
Taclion  de  M^*  veuve  Lericque-Du- 
bosc est  bien  fondée,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'y  faire  droit  ;  —  Condam- 
nons, en  conséquence,  M.  Boriet  à 
payer  à  M*"  veuve  Lericque-Dubosc: 
']•  la  somme  de  88  francs  pour  frais 
médicaux  ;  2*  la  somme  de  39  fr.60 
pour  fournitures  pharmaceutiques, 
et  aux  dépens; —  Disons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  accorder  les  domma- 
ges-intérêts. » 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte. 


JfUitloe  âm  paix  da  eanton  d»liBoiiu 

(Chw). 

Président  :  M.  GORET,  juge  et  fait, 

23  juillet  1906. 

Louage^  —  Puits,  —  Eau  imahihrt.  — 
Loyers  dus.  —  Demande  reconcent'm- 
nelle.  —  Taxe  vicinale  représentant  les 
prestations  en  nature,  —  Dépens, 

Le  propriétaire  ou  bailleur  est  tenu  de 
fournir  à  son  locataire  de  Tean  nine, 
quand  il  a  loué  avec  Timmenble  Tosage 
d'un  puitff  commun,  et  pest  être  tenu  de 
dommagefl-intérëts  s^ik  ne  fak  pas  curer 
dans  un  délai  déterminé  ee  puits  rwoonn 
contaminé. 

D'autre  part,  le  preneur  fermier  est  tenu 
de  payer  la  taxe  vicinale  établie  pour  rem- 
placer les  prestations  en  nature. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous.  JUGE  DE  PAIX  i  —  Stâluaût 
en  premier  ressort  ;  —  Après  avoir 
entendu  les  parties  en  leurs  con- 
clusions et  observations  respectives; 
—  Avons  rendu  le  jugement  contra- 
dictoire suivant  :  —  Entre  D...,  de- 
mandeur au  principal ,  défendeur 
en  reconvention;  —  Et  B..., défen- 
deur au  principal,    demasdenr  en 
reconvention;  —  Sar  la  demande 
principale  de  D...;  —  Attendu  que 
les  époux  B...  reconnaissent  devoir 
aux  époux  D...,  pour  labourage  de 
terre  et  fournitures  de  graines,  une 
somme  réduite  et  fixée,  après  dé- 
bats, à  la  somme  de  35  fr.  50;  — 
Condamnons  les  époux  B...  solidai- 
rement entre  eux  à  payer  aux  époux 
D...  ladite  somme  de  35  fr.  50;  — 
En  ce  qui  concerne  le  cbef  de  la 
demande  (100  fr.)  de  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  mauvaise 
qualité  de  Teau  de  puits;— Attendu 
que  les  époux  B...  ne  paraissent  pas 
contester  formellement  les  alléga- 
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tions  des  épour  D...;  —  Qu'il  esl, 
possible  que   ledit   puits  commun 
entre  Devrard,  Gotard  et  Prévost, 
ait  été  coré  au  mois  d'octobre  1901, 
comme  Tattesie  le  maçon  Charles 
Viau,  mais  que  cela  n'empêche  pas 
que,  depuis  cette  époque,  Teau  du 
puits,  qui  est  dans  une  cour  ouverte, 
oti  les  étrangers  peuvent  pénétrer 
la  nuit  eomme  le  jour,  aR  pu  être 
contaminée    par    un    malfaisant , 
eomme  le  prétendent  les  époux  D..., 
qoï  ont  déclaré,  sans  que  ce  fût  sé- 
rieusement réfuté,  qu'il  y  a  quelque 
temps,  l'un  des  communistes  avait 
présenté  une  bouteille  de  Teau  du- 
dit  puits  à  un  pharmacien  de  San- 
coins,  qui,  apviori,  aurait  dit  avoir 
remarqué  que  cette  eau  contenait 
des  matières  organiques;  — Que, 
par  suite,  il  ne  peut  être  fait  étal 
des  déclarations  de  Fignolais  (Fré- 
déric) et  Chevalier  (Pierre),  qui  di- 
sent que  Teau  est  propre  et  très  po- 
table; — Attendu  que  les  époux  B... 
ont  déclaré  à  Taudience  du  25  juin 
être  prêts  à  faire  le  enrage  du  puits 
commun  dès  qu'ils  auraient  pu  s'en- 
tendre avec  les  copropriétaires  qui 
devaient  participer  aux   frais;  — 
Donnons  acte  aux  parties  de  la  dé- 
claration des  époux  B...;  —  £n  con- 
séquence, impartissons  à  ces  der- 
niers un  délai  de  deux  mois  pour 
opérer    le    curage,   conjointement 
avec  leurs  communistes,  qu'ils  fe- 
ront intervenir  à  leurs  frais,  risques 
et  périls  ;  —  Disons  que,  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus, 
les  époux  B. . .  seront  passibles  d'une 
somme  de  50  francs  de  dommages- 
intérêts  envers   les  époux  D...,  la- 
quelle somme  ne  sera  exigible,  tou- 
tefois, qu'autant  que  les  époux  B... 
ne    se  seront  pas  exécutés  ;  —  Sur 
la  demande  reconventionnelle  des 


époux  B.,.  :— Attendu  que  les  époux 
D...  reconnaissent  devoir  aux  époux 
B...  la  somme  de  325  francs  pour  un 
terme  de  loyer  échu  le  H  mai  1906, 
d*ane  locature  sise  aux  Pruneaux, 
commune  de  Giverdon.  .  .    325f  » 

—  Que  eomme  accessoires, 
ils  doivent  en  plus  les  frais 
de  commandement  du  19 

juin 12  40 

—  Pour  prestations ....        4  78 

Total.  .  .    342' 18 

—  En  ce  qui  concerne  la  somme  de 
4  fr.  78  réclamée  pour  prestations  : 

—  Attendu  que  les  prestations,  éva- 
luées à  trois  jours,  sont,  aux  termes 
de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  2l  mai 
18313,  une  charge  des  habitants  des 
communes  au  compte  desquelles 
est  mis,  par  l'article  1'%  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus, et  qu'elles  doivent  être 
fournies  par  tous  habitants,  chefs 
de  famille  ou  d'établissement,  à  ti- 
tre de  propriétaire,  de  régisseur 
ou  de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, savoir  :  1*  pour  sa  personne 
et  pour  chaque  individu  mÂle  va- 
lide. Âgé  de  18  ans  an  moins  et  de 
60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
mune, ce  qui  est  la  prestation  per- 
sonnelle et  directe  (1"  espèce  de  la 
ci-devant  corvée)  ;  2*  pour  chacune 
des  charrettes  ou  voitures  attelées, 
et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  ser- 
vice de  la  famille  et  de  rétablisse- 
ment dans  la  commune,  ce  qui  est 
la  prestation  réelle  ou  indirecte 
(2*  espèce  de  la  ci-devant  corvée)  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903,  faculté 
a  été  laissée  aux  conseils  munici- 
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paux  de  remplacer  par  une  taxe 
vicinale  le  produit  des  journées  de 
preslalions  que  les  communes  sont 
tenues  de  voter  pour  les  chemins 
vicinaux  ;  —  Que  cette  taxe  vicinale 
serait  représentée  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  en  nombre  sufUsant 
pour  produire  une  somme  équiva- 
lente à  la  valeur  des  prestations 
remplacées  ;  —  Attendu  qu*en  exé- 
cution de  cette  loi,  le  conseil  muni- 
cipal de  ûivordon  a,  par  sa  délibé- 
ration en  date  du  15  mai  190^,  dé- 
cidé que  la  totalité  des  prestations 
serait  remplacée  par  une  taxe  vici- 
nale représentée  par  des  centimes 
aux  quatre  contributions  directes; 

—  Qu'en  conséquence  de  cette  me- 
sure, l'administra tion  des  contribu- 
tions directes  a  établi  un  rôle  du- 
quel il  résulte  que,  sous  Tarticle  155, 
Dautrech  (Claude),  auteur  de  B..., 
est  inscrit  pour  une  taxe  vicinale  de 
A  fr.  78;  —  Attendu  que  les  époux 
B...  soutiennent  que  c'e&t  cette  taxe 
vicinale  qu'ils  réclament  aux  époux 
D...  comme  remplaçant  les  presta- 
tions que  ces  derniers  fournissaient 
ci-devant  en  nature  ;  —  Que,  pour 
repousser  cette  demande,  les  époux 
D...  disent  qulls  ne  doivent  rien 
pour  la  taxe,  parce  qu'elle  est  une 
taxe  nouvelle  imposée  sur  la  pro- 
priété, et  que  les  impôts  fonciers 
restent,  d'après  leurs  conventions 
de  bail,  à  la  charge  des  époux  B...; 

—  Mais  attendu  que  suivant  Thabi- 
tude  du  pays,  les  prestations  sont 
acquittées  par  les  fermiers  quand  ce 
sont  leurs  voitures,  charrettes,  che- 
vaux et  ânes  qui  circulent  sur  les- 
dits  chemins  dont  ils  se  servent; 
que  c'est  le  cas  dans  l'espèce;  — 
Et  que,  d'ailleurs,  dans  le  bail  com- 
muniqué, une  clause  ^est  ainsi  con- 


çue :  «  Les  preneurs  (époux  D...}, 
«  acquitteront  les  prestations  en 
«  nature  à  leurs  frais  »;  —  Que  les 
époux  D...  doivent  donc  supporter 
lesdites  taxes  nouvelles  assimilables; 
— •  Par  ces  motifs,  condamnons  les 
époux  D...  solidairement  entre  eux 
à  payer  aux  époux  B...la  somme  de 
342  fr.  18  détaillée  ci-dessus,  avec 
les  intérêts  à  4  pour  100  à  partir  du 
jour  de  la  citation;  —  Rejetons 
comme  non  suffisamment  justifié  le 
surplus  des  conclusions  des  époux 
B...  sur  lesquelles  ils  n'insistent  pas 
d'ailleurs;  —  Sur  les  dépens:  —  Vu 
l'article  131  du  Code  de  procédure 
civile:  —  Attendu  que  les  parties 
succombent  respectivement,  faisons 
masse  des  dépens  et  disons  qu'ils 
seront  payés  3  cinquièmes  par  D... 
et  2  cinquièmes  par  B...  » 

Observations. —  La  première  so- 
lution de  ce  jugement  est  incontes- 
tablement exacte.  Sur  la  deuxième 
question  qui  y  est  traitée,  nous  avons 
bien  des  doutes.  Dans  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  5*  édit.,  v""  Louage^ 
n®  \'.U,  nous  avons  émis  l'opinion 
que  la  taxe  vicinale  établie  en  rem- 
placement des  prestations  en  nature 
est  à  la  charge  du  propriétaire,  si 
une  clause  du  bail  ne  la  met  pas 
formellement  à  celle  du  fermier; 
et  cette  solution  a  été  adoptée  par 
plusieurs  décisions  de  justice,  no- 
tamment Justice  de  paix  de  Pont- 
du-Chàleau,  13  janvier  1905,  et  ju- 
gement confirmatif  du  Tribunal  civil 
de  Clermout-Ferrand,  Déqsions  1905, 
p.  249;  Justice  de  paix  d'Herbault, 
<£6  décembre  1904,  Décisions  1905, 
p.  2i3. 
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Jnstioe  de  paix  d«  Saiat*Qa«ntin 

(Aima). 

Président  :  M.  LAURENT,  juge  de  paix. 

Accident  du  travail,  —  Frais  d'hospita- 
lisation.— Compétence  dujuffe  de  paix. 
—  Appel  irrecevable.  —  Société  du 
gaz. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  poar 
statuer  ea  dernier  ressort  sur  une  deman- 
de intentée  par  un  hospice  cifil  contre  la 
Société  du  Gaz  d'une  ville,  pour  avoir 
paiement  des  frais  d^hospitalisation  d*un 
ouvrier  de  cette  société  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  pendant  qu*it  était  à  son 
service. 

Spécialement  il  j  a  accident  du  travail 
dans  le  fait  de  l'ouvrier  qui  a  été  brûlé  à 
l'œil  par  une  parcelle  incandescente  de 
charbon  provenant  de  la  cornue  qu'il  dé- 
chari];eait. 

Aiosi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<(  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
interlocutoire  du  16  décembre,  Ten- 
quèledu30décembre  1905;— Atten- 
du qu'il  résulte  de  Tenquèle  non 
contredile  par  la  preuve  contraire 
pourtant  réservée,  que  le  24  mai 
1903,  dans  Tusine  à  gaz,  Aube  a 
été  brûlé  à  la  cornée  de  l'œil  droit 
par  une  parcelle  incandescente  de 
charbon  provenant  de  la  cornue 
qu'il  déchargeait;—  Qu'ainsi  il  a  été 
blessé  pendant  et  à  l'occasion  de 
son  travail  ;  que  s'étant  présenté  le 
26  mai  1903  à  la  visite,  il  a  été,  pour 
brûlure  à  la  cornée  de  l'œil,  admis 
d'urgence  à  l'Hôtel-Dieu,  où  il  est 
resté  en  traitement  dudil  26  mai  au 
7  août  1903;  qu'il  a  été  le  25  mai, 
lendemain  de  l'accident,  soigné  par 
un  ingénieur  (employé  supérieur  de 
la  société),  qui  l'a  ensuite  envoyé 
à  la  pharmacie  Legrand,  la  plus  pro- 
che de  l'usine; —  Que  ces  faits  ont 
été  le  jour  même  de  son  hospitali- 


sation, rapportés  par  Aube  au  té- 
moin Topin,  employé  de  l'Hôtel- 
Dieu,  chargé  des  admissions  ;  — 
Qu'ainsi  la  société  du  Gaz  ne  saurait 
plus  prétendre  comme  elle  en  a  Tait 
la  réponse  à  l'employé  Topin  le  len- 
demain de  l'admission  d'Aubé,  à 
l'hôpital,  qu'elle  n'avait  pas  con- 
naissance de  Taccident  et  ne  répon- 
dait pas,  pour  ce  motif,  des  frais 
d'hospitalisation  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  pendant  son  séjour  et 
après  sa  sortiederHôtel-Dieu,  Aube, 
soit  par  sa  femmf»,  soit  par  lui-même, 
a  touché  dans  le  bureau  de  la  socié- 
té du  Gaz,  son  indemnité  de  demi- 
salaire;—  Attendu  qu'après  avoir 
débattu  an  fond  et  entendu  l'en- 
quête à  laquelle  elle  ne  s*étâit  pas 
opposée,  tout  en  s'y  réservant  la 
preuve  contraire,  la  société  du  Gaz 
prétendant  que  les  hospices  ne  pou- 
vaient la  poursuivre  qu'en  se  subs- 
tituant aux  droits  et  actions  d'Aubé 
a  invoqué  la  prescription  de  l'article 
18  delà  loi  du  9  avril  1898  modifiée, 
au  moment  de  l'accident,  par  celle 
du  22  mars  4902;—  Attendu  que 
la  prescription  d'un  an  édictée  par 
l'article  18  delà  loi  du  9  avril  1898  à 
rencontre  des  actioûs  d'indemnité 
prévue  par  cette  loi  est  réglée  au 
point  de  vue  de  l'interruption  et  de  la 
suspension  par  les  art.  2242  et  suiv. 
du  Code  civil  (Lyon,  3  avril  1901  :  2 
arrêts  .  Douai,  2  mai  1901  ;  Greno- 
ble, 25  mai  1901;  Poitiers,  24  juin 
1901;  Aix,  V  août  1901;  Toulouse, 
6  août  1901.  D.  P.  1901,  2.489);  — 
Attendu  que  la  prescription  est,  aux 
termes  de  l'article  2248  du  Gode 
civil  interrompue  par  la  reconnais- 
sance de  dette;  que  la  reconnaissance 
de  dette  n'a  pas  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  de  la  prescription, 
mais  simplement  de  substituer  une 
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nouvelle  période  de  la  même  pres- 
cription à  celle  en  cours  (Tribunal 
civil  de  Dijon,  3  mars  1892,  D.  P, 
1893,  2,525  ou  Annales  des  Justices 
de  paix,  p.  172); —  Qu'ainsi  et  mal- 
gré que  la  société  du  Gaz  ait  payé 
l'indemnité  temporaire  jusqu'au  7 
août  1903,  l'action  des  hospices  se 
trouverait  prescrite  depuis  le  8  août 
1904;--  Mais  attendu  qu'on  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise, 
que  la  renonciation  est  expresse  ou 
tacite,  que  la  renonciation  tacite  ré- 
sulte d'un  faitqui  suppose  l'abandon 
du  droit acquis^que  notammexttlefait 
par  une  partie  d'avoir  en  première 
instance  contesté  le  bien  fondé  de 
la  demande  sans  opposer  la  pres- 
cription constitue  de  sa  part  une 
renonciation  de  se  prévaloir  de  la 
prescription  devant  les  juges  d'appel 
(  Paris,  1"  mars  1893  );  —  Attendu 
notamment  qu'après  avoir  à  Tau- 
diencedu  16  décembre  1905,  con- 
testé le  bien  fondé  de  la  demande, 
y  avoir  opposé  les  prescriptions 
prévues,  soit  par  l'article  18  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  soit  par  l'article 
2272  concernant  l'action  des  méde- 
cins, chirurgiens,  etc.,  la  société 
du  Gaz  a  formellement  déclaré, 
ainsi  qu*il  est  consigné  au  plumitif, 
renoncer  à  se  prévaloir  des  pres- 
criptions acquises  ;  —  Attendu  que 
la  charge  de  la  déclaration  d'acci- 
dent incombe  au  patron  seul;  que 
le  défaut  de  cette  déclaration  par 
les  patrons  oii  la  victime  ne  saurait 
être  imputable  ni  préjudiciable  aux 
droits  et  intérêts  des  hospices  ;  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugement  con- 
tradictoire en  dernier  ressort,  con- 
damnons la  société  du  Gaz,  en  la 
personne  de  son  directeur  M.  Frère, 
à  payer  aux  hospices  civils  entre  les 
mains  d^e  Berlemont,  leur  receveur, 


la  somme  de  292  francs,  montant 
à  raison  de  4  fr.  l'un,  de  73  jours 
d'hospitalisation  d*Aubé;  —  La  con- 
damnons en  outre  aux  dépens,  etc.. 9 

Quoique  qualifié  en  dernier  res- 
sort et  qu'il  n'ait  été  invoqué  aucun 
moyen  d'incompétence,  ce  juge- 
ment a  été  frappé  d'appel.  Le  Trihn- 
nai civil  s'est  prononcé  comme  soit: 

«  LE  TRIBUNAL:  Attendu  que  la 
Sociélé  anonyme  du  Gaz  de  Saint- 
Quentin  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment de  M.  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Quentin  du  6  janvier  1906  qui  la 
condamnait  en   dernier  ressort  à 
payer  aux  hospices  civils  de  Saint- 
Quentin  292  francs,  montant  de  73 
jours  d'hospitalisation   à  4  francs 
l'un,  du  sieur  Aube,  chaufTeur  à  la 
société  du  Gaz;—  Attendu  que  la 
société  du  Gaz  ayant  prétendu  que 
l'accident  surveau  à  Aube  n'était 
pas  un  accident  du  travail,   et  les 
hospices  civils  ayant  olTert  de  prou- 
ver qu'Aube  avait  été  blessé  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
1898,  M.  le  juge  de  paix,  par  juge- 
ment du  16  décembre  1905,  a  or- 
donné une  enquête   à  laquelle  la 
société  du  Gaz  ne  s'est  d'ailleurs 
pas  opposée;—  Qu'il  a  été  procédé 
à  l'audition  de  trois  témoins  ciiés 
par  les  hospices   et  que  la  société 
du  Gaz  a  déclaré  n'avoir  aucun  té- 
moin à  faire  entendre  ;  que  c'est  Â 
bon  droit  que  M.  le  juge  de  p^ix,  en 
appréciant  les  résultats  de  l'enquête 
et  les  circonstances  de  l'accident 
du  24  mai  1903,  a  déclaré  appUca- 
hle  à  la  cause,  laloisur  les  accidents 
du  travail  ;  que  ce  point  Iranché, 
M.  te  juge  de  paix  était  com^nétent 
pour  statuer  en  dernier  r^essort  snr 
la  demande  en  paiement  des  frivis 
médicaux,  et  ,en  rexception  de  pé- 
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reœption  qui  se  rattache  au  fond; 
que  4e  ce  chef,  Tappel  est  irreceva* 
ble;  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  ;  «•  Dit  que 
c'est  à  i>on  droil  que  M.  le  juge  de 
paix  a  déclaré  que  l'aocidefit  dont 
Auhéa  été  victime resitrait  dans  les 
prévisions  de  la  loi  de  1898  ; —  Diît 
qu'alors,  M.  le  juge  de  paix  était 
compétent  en  dernier  ressort  pour 
connaître  du  fond  du  litige  et  des 
exceptions  et  moyens  de  prescrip- 
tions y  rektives  ;  —  Déclare  irrece- 
vable l'appel  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  sur  le  fond  du  litige; 
—  Ordonne  que  ce  jugement  sortina 
son  ffein  et  eoitier  effet. 

Observations.  —  Solutions   in- 
contestablement exactes. 


JasUoe  d«  paix  da  canton  de  MonlXort- 

sor-Risle  (Xure). 

Président  :  M.  FEREY,  juge  de  paix. 
6  mars  ld06. 

Elections.-^  Appel  devant  le  juge  de  paix, 
—  higement  définitif  en  dernier  res- 
sort. —  Commission  municipale.  — 
lie  fus  d'inscription  d^un  électeur. 

Est  nulle  la  délibération  de  la  commis- 
sion municipale  d'une  commune,  laquelle 
refuse  d'ineeriré  sur  la  liste  électorale  le 
iioBi  d'mi  électeur,  sans  qu'il  ait  été  dressé 
aucun  procès- verbal  de  cette  délibération, 
ni»  par  suite,  qu'elle  ait  pu  être  aignilLôe 
à  r intéressé. 

JLe  juge,  saisi  de  l'appel  de  cette  déli- 
bération, doit  donc  la  déclarer  nulle, 
mais  îl  peut  décider  que  l'appelant  ne  sera 
pas  inscrit  s'il  ne  lui  paraît  pas  que  cet 
électeur  ait  droit  à  l'inscription  qu'il  ré- 
clame. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a     Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  le 


décret  organique  du  2  février  1852; 
▼u  les  lois  des  7  juillet  4874  et  5  avril 
1884;  vu  l'article  473  du  Code  de 
procédure  civile;  vu  notre  jugement 
de  renvoi  du  2  mars  dernier,  non 
encore  enregistré,  noais  qui  le  sera 
en  temps  de  droil  ;  vu  les  pièces  ver- 
sées aux  déhatSf  lesquelles,  pour  la 
plupart,  demeureront  annexées  ;  vu 
les  conclusions  et  aveux  de  l'appe- 
lant passés  en  Taudience  du  2  mars; 
—  Attendu  que  par  déclaration  pas- 
sée au  greffe  de  cette  justice  de 
paix,  en  date  du^  février  dernier, 
le  sieur  Racine  a  fait  appel  d'une 
décinon  de  la  Commission  munici- 
pale d'Illevilie  prise  sans  date  cer- 
taine, qui  .s*est  refusée  à  l'inscrire 
sur  la  liste  électorale  de  cette  com- 
mune; —  Attendu  que  le  U  dudit 
'  mois,  Racine  fut  invité  par  nous 
d'avoir  à  se  présenter  à  notre  au- 
dience du  2  mars  pour  voir  statuer 
sur  son  appel,  et  qu'à  cette  audience 
il  passa  plusieurs  a\eux,  prit  des 
conclusionsverbales  et  reconnut  que 
la  propriété  qu'il  avait  louée  Tannée 
dernière  à  Ille ville  au  sieur  Le- 
bourg,  son  gendre,  appartenait  en 
propre  à  la  iexnme  Lebourg,  sépa- 
rée de  biens  davec  son  mari;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'autres  do- 
cuments versés  aux  débats,  que, 
le  17  janvier  dernier.  Racine  fit  de- 
mander par  son  gendre,  électeur  à 
llleville,  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune,  que, 
le  31  janvier,  sur  une  réclamation 
de  titres  que  lui  fit  le  maire  d'ille- 
\iile,  ieJit  sieur  Raciue  produisit 
son  bail  sous  seing  privé  ci-dessus 
relaté  et  mentionné  au  jugement  de 
renvoi,  etqu'enfin,  le  9  lévrier  sui- 
vant, il  reçut  une  nouvelle  lettre  du 
maire  d  llleville  Tinformant  que  la 
Commission  ne  pourrait  accueillir 
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favorablement  sa  demande  à  titre  de 
locataire  d'immeuble  appartenant 
an  sieur  Lebourg,  que  si  ce  dernier 
lui  présentait  ses  titres  de  propriété; 

—  Attendu  qu'il  est  établi  par  un 
certificat  du  maire  dllleviile,  en 
date  du  5  de  ce  mois,  joint  au 
dossier,  que  la  Commission  mu- 
nicipale  de  cette  commune  n'a 
dressé  aucun  procès-verbal  de  ses 
délibérations, que  môme  elle  n*a  pas 
de  registre  à  cet  effet  ;  —  Attendu 
que,puisqu*aucun  procès-verbal  n'a 
été  dressé  par  ladite  Commission, 
il  est  évident  qu'aucune  notification 
de  ses  décisions  n'a  pu  être  faite  au 
réclamant,  lequel  ignore  même  la 
date  où  ladite  Commission  a  statué 
sur  son  cas;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
statuant  ainsi,  ladite  Commission  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi 
visée,  et  qu'une  délibération  ainsi 
prise  doit  être  déclarée  nulle  et  non 
avenue  ;  —  Mais  attendu  que  la  ju- 
risprudence admet  qu'en  appel  en 
matière  électorale,  le  juge  de  paix 
peut  confirmer  ou  infirmer  une  dé- 
cision pour  vice  de  forme  en  don- 
nant des  motifs  à  l'appui  de  cette 
confirmation  ou  information,  en  évo- 
quant le  fond,  conformément  à  l'ar- 
licle  473  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  statuer  sur  la  contestation 
(Cass.,26  mars  1872;  31  mars  1876); 

—  Attendu  aussi  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  lorsqu'une  décision 
municipale  n'a  pas  été  régulière- 
ment notifiée  aux  intéressés,  ceux-ci 
ne  sauraient  être  victimes  de  la  né- 
gligence ou  du  mauvais  vouloir  du 
maire,  qu'en  conséquence  leur  droit 
d'appel  s'exerce  sans  limitation  de 
délai  (Cass.,  23  mai  1892;  6  juillet 
1896);  qu'un  simple  accusé  de  ré- 
ception ou  avis  du  maire  à  une  de- 
mande d'inscription  n'équivaut  pas 


à  une    notification    (Cass.,  3  juin 
1893),  et  que  celte  omission  laisse 
subsister  pour  l'électeur  le  droit  de 
se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix 
s'il  n'e:»!  plus  dans  le  délai  pour 
saisir    la   Commission   municit>ale 
(Cass.,  27  juillet  1885);  —  Attendu 
que  le  bail  produit  par  Racine  se 
trouve  dépourvu  de  toute  valeur  ju- 
ridique,  puisqu'il  Cht  reconoo  par 
Racine  lui-même  que  son  bailleur 
a  disposé  d'une  chose  ne  lui  appar- 
tenant pas,  mais  appartenant  à  sa 
femme,  séparée  de  biens  avec  lui; 
et  que  rien  n'établit  que  celte  femme 
lût  consentante  à  cette  location  ;  — 
Attendu  encore  qu'il  est  reconnu  par 
Racine  que  celui-ci  a  quitté  depuis 
plus  d'un  an  la  commune  d'iileville 
où  il  résidait  autrefois,  pour  aller 
habiter  Bourgochard  avec  son  gen- 
dre, qu'il  s'est  laissé  porter  électeur 
de  cette  commune  depuis  l'année 
dernière,  sans  avoir  rien  fait  pour 
se  faire  retirer;   —   Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  si  ledit  Racine 
n'a  pas  son  domicile  réel  à  Bourgo- 
chard, il  est  certain  qu'il  a  acquis 
une  résidence  effective  dans  cette 
localité,  puisqu'il  y  réside  depuis 
plus  d'un  an  ;  —  Attendu  que  le  ré- 
clamant  n'a  pu  non  pus  justifier 
être  porté  à  illeviile  sur  le  r6le  des 
contributions  directes,  ni  même  sur 
celui  des  prestations  en  nature,  qu'il 
suit  de  là  qu'il  a  perdu  le  droit  de 
figurer  sur  la  lihte  électorale  d^Ille- 
ville  en  cessant  d'y  résider,  et  que 
la  Commission   ne  pouvait  réelle- 
ment admettre  son  inscripiioa  dans 
cette  commune;  — Attendu,  cepen- 
dant, que,  malgré  que  ladite  Com- 
mission ait  procédé  illégaiement,  il 
y  a  lieu  quand  même  par  le  Tribu- 
nal de  décider  que  ledit  Racine  ne 
sera  pas  porté  en  i9b6  sur   la  liste 
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électorale  d*IUeville;  — Par  ces  mo- 
tifs, statuftot  publiquement,  con- 
tradictoirement  et  en  dernier  res- 
sort, en  matière  de  révision  de  liste 
électorale,  sur  appel  de  Racine  qui 
a  conclu  an  fond  ;  —  Vidant  notre 
délibéré,  déclarons  bien  fondé  rap- 
pel dadit  Racine;  —  Infirmons  pour 
vice  de  forme  la  décision  irréguliè- 
rement prise  par  la  Commission  mu- 
nicipale dlUeyille,  laquelle,  en  fait, 
et  sans  qu*il  en  ait  été  dressé  de 
procès-verbal,  a  refusé  d^inscrire 
Racine  sur  la  liste  électorale;  — 
Évoquant  et  statuant  au  fond;  — 
Attendu  que  le  réclamant  n'a  pu 
lui-même  établir  régulièrement  sa 
^alité  d'électeur  à  liieviUe,  ordour 
nous  que  le  nom  de  Racine  ^Louis- 
Adolphe)  ne  sera  pas  inscrit,  en 
*  i906,  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune,  ce  qui  sera  exécuté  selon 
la  loi.  » 

Observations. —  L'obligation  par 
les  Tribunaux  de  garder  la  minute 
de  leurs  décisions  est  une  règle  gé- 
nérale qui  s'applique  aux  décisions 
que  rendent,  en  matière  électorale, 
les  commissions  municipales.  Yoir 
en  ce  sens,  Cass.,i6  mai  1881,  J. P., 
I,  35^.  Dictionnaire  GÉNÉRA,  5*édit., 
V»  Eiectionsy  n«  264. 


Tribunal  de  simple  poUo«  de  SancQins 
(Gh«r). 

Président  :  M.  GORET,  juge  de  paix, 

25  mars  i907. 

A^icideni  du  êraml.  -^  Défaut. de  déda- 
ratUm  par  le  patrw.  —  Contravmtimé 
'^Condamnation  dupatnon  à  V amende. 
— Exécution  delà  condamnation.'—  Op^ 
position  postérieure.  —  Recevabilité, 

lit  palmn  .condamné  par  défaut  à  T»^ 
masde  pour  a^afoir  pas  dôdacé  un  amei- 
JDin  J907. 


dent  de  travail  dont  a  été  Tiûlime  un  de 
ses  ouTriers,  et  qui  a  été  forcé  d'exécuter 
le  jugement ,  est  recevable  à  y  former 
opposition  si  le  jugement  ne  lui  a  pas  été 
signifié. 

L'acquiescement  n'existe  pas  en  ma- 
tière criminelle  ou  de  police. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Servant  one  lettre -missive,  en 
date  du  18*  mars  1907,  adressée  au 
ministère  public  attaché  au  Tribu- 
nal de  simple  police  de  Sancoins, 
M.  Fournier  a  formé  opposition  à  un 
jugement  de  défaut  rendu  contre 
lui  à  la  date  du  M  décembre  1906, 
emregbstré,  mais  non  signifié. 

La  cause  appelée  à  Taudience  de 
ce  jour,  le  mandataire  de  M.  Four- 
nier a  déclaré  persister  dans  son 
oppoBÎtiûD,  laquelle  il  renouvelle  en 
tant  que  de  besoin  à  la  présente  au- 
dience, par  ses  conclusions  dépo- 
sées sur  le  bureau  et  développées  à 
la  barre,  et  qui  tendent,  savoir  : 

En  k  forme  :  —  Recevoir  U.  Léon 
Fowroier  opposant  au  jugement  de 
skaple  police  rendu  par  défaut  con- 
tre lui,  à  Sancoins,  le  17  décembre 
19ti6;  -*^Lm  donner  acte  de  Ge:qu'ii 
renouvelle,  en  tant  que  de  besoin, 
ladite  opposition  à  Taudienee,  ipar 
lesdites  conclusions  et  .par  rorgane 
de  SfOiit  mandataire  ;  —  Le  déclarer 
necevable  an  icelle,  dire  cette  der- 
nière régolièDe  en  la  forme. 

Ali  font  :  •—  Le  décharger  des 
condamnalioiis  prononcées  contre 
lui  par. le  jugement  du  17  décemtnre 
iOOt. 

Ensuite,  le  ministère 'public  a  été 
entendu  en  ses  obsenratitnifi  et  en 
ses  eonelusions. 

Jugemeat  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  ^  Yulee  pîèeee 
i2 
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de  la  procédure;  —  Attendu  que 
sur  le  rapport  de  M.  rinspecteur  du 
travail  en  date  du  31  octobre  1906, 
le  sieur  Fournîer  a  été  poursuivi 
devant  le  Tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Sancoins  pour  repon- 
dre de  sa  contraventionà  Tarticie  il, 
§  i^%  de  la  loi  du  9  avril  189H  et  à 
l'article  H  de  la  loi  du  30  juin  1899, 
des  lois  sur  les  accidents  du  travail, 
pour  n'avoir  pas  d«*claré  lui-même 
à  la  mairie  de  Sancoins  l'accident 
survenu  au  sieur  Cartier,  employé 
au  déchargement  de  ses  bois  à  ta 
gare  de  Sancoins,  le  2*1  octobre 
1906;  —  Que,  par  jugement  d«idit 
Tribunal,  en  date  du  17  décembre 
19i»6,  le  sieur  Fouroier  a  é(é  con- 
damné par  défaut  à  une  amende  de 
5  francs  et  aux  dépens;  —  Attendu 
que  le  sieur  Fournier  a  fat  connaî- 
tre au  ministère  pnblicpar  lettre  en 
date  du  18  mars  1907,  qu'il  s'oppo- 
sait au  jugement  du  H  décembre 
1906,  et  qu'il  lixait  au  lundi  io  mars 
Taudience  à  laquelle  il  se  rendrait 
pour  voir  statuer  sur  ses  conclu- 
sions ;  —  Qu'il  a  réitéré  son  opposi- 
tion à  la  pi  ésente  audience  oh  siège 
le  ministère  public;  —  Attendu  que 
Fournier  déc  are  que  s*il  a  résisté  et 
résiste  encore  contre  ta  poursuite 
dirigée  contre  lui  par  le  ministère 
public  pour  une  prétendue  contra- 
vention à  la  loi  sur  tes  accidents  du 
travail,  c*e>t  parce  qu'une  décision 
postérieure  d'un  autre  T.  ibunal  a 
dit  qu'il  n'était  pas  soumis  à  cette 
loi  dans  te  chs  dont  il  s'agit;  — 
Qu'en  effet,  il  est  justifié  qu'un  ju- 
gement du  Tribunal  civil  de  Saint- 
Amand,  en  date  du  31  janvier  19(»7, 
statuant  sur  l'enquèied  accidentdu 
travail  et  sur  la  demande  du  ble  se 
Cartier  aux  fms  d'obtention  d'une 
indemnité  pour  cau&e  diucapacilc 


partielle  et  permanente,  a  décidé 
que  les  lois  du  9  avril  1898  et  du 
30  juin  1899  n'étaient  pas  applica- 
bles dans  l'espèce,  estimant  que  le 
travail  de  Cartier,  au  moment  où  il 
était  blessé,  devait  être  considéré 
comme  constituant  la  continuation  • 
de  l'exploitation  forestière,  c'esl-à- 
dire  agricole,  d'où  provenaient  les 
arbres,  objet  du  chargement;  — 
Attendu  que  cela  étant,  le  sieur 
Fournier  n'avait  pas  à  faire  de  dé- 
ciar^tion  en  mairie  relativement  à 
l'acci'lent  de  Cartier;  —  Attendu 
que  le  j  ugement  qui  condamne  Four- 
nier par  défaut  ne  lui  a  pas  été  si- 
gnifié; qu'il  y  a  formé  opposition 
par  une  simple  lettre  adressée  au 
ministère  public,  bien  qu'il  eûtexé- 
eu  lé  ce  jugement  comme  contraint 
et  forcé,  prétend-il,  par  le  paye-* 
ment  effectué  le  30  dt  cembre  1906 
de  l'amende  et  des  frais  ;  —  Qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence: 
—  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'op- 
position, qu'elle  peut  être  formulée 
tant  que  le  jugement,  exécuté  ou 
non,  n'a  pas  été  signifié  par  lettre 
au  commissaire  de  poiice  ou  au 
représentant  du  ministère  public, 
même  par  une  déclaration  à  la  barre 
du  Tribunal,  au  ministère  publie 
s'il  y  est  présent  (Procès  de  droit  an- 
minel  de  Garraud,  et  Daltoz^  Pério- 
di.|ue  1892,  I,  1579)  ;  —  En  ce  qui 
touche  sa  recevabilité:  —  Uue  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut 
peut  toujours  être  recevable  tant 
qd'il  n'a  pas  été  signiflé,  lors  même 
que  le  condamné  l'aurait  exécaté 
volontairement  ou  aurait  subi  sa 
peine;  — -  Qu'en  matière  pénale, 
Fournier  est  dans  la  même  situation 
juridique  que  tout  plaideur  défail- 
lant contre  lequel  un  jugement  pro- 
nonce tine  condamnation  et  en  or- 
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donne  Texécution  provisoire  et  dont 
Topposition  est  recevable  malgré  et 
après  rexécution  de  Tobligation 
dans  laquelle  il  s*est  trouvé  de  se 
soumettre  à  la  sentence  provisoire 
du  juge  dans  les  formes  et  délais 
prévus  par  la  loi,  car  un  jugement 
par  défaut  non  signifié  reste  à  Tétat 
de  simple  acte  de  procédure  et  ne 
peut  jamais  acquérir  Tautorité  dt^  la 
chose  jugée,  et  d*ailleurs  Taciquies- 
cement  n'existe  pas  en  matière  cri-^ 
minelle  ou  de  police  ((^ass.,  22  fé- 
vrier 1890);  —  Attendu,  dès  lors, 
que  Topposition  du  sit^ur  Fournier 
est  régulière  en  la  forme,  qu'il  y  a 
lieu  de  la  recevoir;  —  Attendu  que  le 
ministère  public  conclut  à  l'acquit- 
tement; —  Par  tous  ces  motfs,  le 
Tribunal  statuant  en  dernier  re>sort; 

—  Vu  Ks  articles  150,151,  159,161, 
162,  187  et  188  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle;  —Vu  la  lettre  d'op- 
position et  les  conclusions  écrites 
de  Fournier;  —  Donne  acte  h  Four- 
nier de  ce  qu'il  renouvelle  à  l'au- 
dience, en  tant  que  de  besoin,  Top- 
position  notifiée  par  sa  lettre  du 
18  mars  courant  au  ministère  pu- 
blic; —  Reçoit  Fournier  opposant 
au  jugement  du  17  décembre  1906; 

—  Au  fond  et  faisant  applicition  de 
Tarlicle  1^9  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu  :  -  Met  à 
néant  ledit  jugement,  annule  le  pro- 
cès-verbal, la  citation  et  ce  qui  a 
suivi,  et  statuant  à  nouveau  et  déd- 
nitivement,  renvoie  Fournier  des 
frais  de  la  pour^juite,  sans  amende  ni 
dépens  aucuns;  —  Le  décharge,  en 
conséquence  ,  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  —  Ordonne, 
à  son  profit,  la  restitution  de  la 
somme  de  16  fr.98  versée  par  lui  au 
percepteur  de  Sancoins  le30décem- 
bre  1906,  suivant  quiltauce  n<»5738; 


plus  du  prix  du  timbre  de  cette  quit- 
tance, a 

Observations.  —  Solution  neuve 
et  intéressante.  La  Gour  de  cassa- 
tion a  cependant  eu  occasion  de 
trancher  la  question  dans  le  même 
sens  assez  récemment.  Jugé  qu*en 
matière  pénale  l'acquiescement  par 
exécution  ou  autrement  pendant  les 
délais  de  recours  n'emporte  aucune 
déchéance,  et  le  condamné  par  dé- 
faut, même  après  exécution  volon- 
taire, conserve  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  qui  ne  lui 
a  pas  été  notifié.  Gass.,  10  décem- 
bre 1903,  Annales  1904,  p.  338. 
Voir  aussi  notre  Dictionnaire  géné- 
ral, 5*  édit.,  v*>  Opposition,  n"  15 
et  16. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Bourg- 
Argental  (Loire). 

Président:   M.  Edmond  ROBERT, 
juge  de  paix. 

16  mai  1907. 

Diffamation.  —  Action  civile  en  domma- 
grs-intérêls.— Notaire.—-  Pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge.  —  Condamnation^ 

Le  fait  par  une  partie  d'ayoir  dit  eu 
public:  a  Si  Gallois  me  réclaïue  cette  som- 
me annuelle  de  dix  frauc^  comme  com- 
plément de  loyers,  c*eât  que  Gomby  lui  a 
fait  un  cadeau  de  poulets  »,  constitue 
Timputation  d'un  fait  précis  et  déterminé 
de  nature  à  nuire  à  la  réputation  d*  l'au- 
tre cartie,  et  A'justifierraction  en  domma- 
ges-intérêts pour  diffamation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Noos,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Vu  la 
citation  introductive  d'instance  ;  — 
Vu  Tarticle  29  de  la  loi  du  (5  juillet 
1881  ;  —  Après  avoir  entendu  les 
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défenseurs  de  la  cause  en  leurs  plai- 
doiries, savoir:  M*Durafour,  avocat 
du  barreau  de  St-£tienne  pour  M. 
Gallois,  notaire,  et  M*  Goudard,  as- 
sistant son  client  présenta  l'audien- 
ce, agréé  parle  tribunal  de  commer- 
ce d'Annonay  pour  le  sieur  Pouly; 
—  Attendu  que  par  l'exploit  sus- 
énoncé  M*  Gallois,  notaire,  réclame 
au  sienr  Pouly  la  somme  de  500  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts  pour 
diffamation  verbale  ;  que  le  deman- 
deur base  celte  action  sur  ce  que 
Pouly  Ta  diffamé  le  28  mars  1907  à 
3  heures  deVaprès-midi  en  s'écriant 
devant  de  nombreuses  personnes  : 
«  Si  Gallois  me  réclame»celte  somme 
annuelle  de  dix  francs  comme  com- 
plément de  loyer,  c'est  que  Combes 
lui  a  fait  un  cadeau  de  poulets  ». 
Accusation  qui  fut  pour  Pouly  le 
dernier  argument  à  une  longue  dis- 
cussion qu'il  venait  d'avoir  publi- 
quement avec  Combes  son  proprié- 
taire ;  discussion  motivée  par  la 
comparution  dans  la  matinée  de  ce 
même  jour  des  deux  adversaires!et 
de  M*  Gallois  au  cabinet  de  conci- 
liation de  la  justice  depaixdeBourg- 
Argental  ;  —  Attendu  que  Pouly  ne 
conteste  pas  le  langage  qui  lui  est 
reproché,  mais  soutient  que  ce  lan- 
gage ne  saurait  constituer  autre 
chose  que  la  simple  injure  proférée 
sans  intention  coupable  ;  cependant 
qu'il  offre  pour  tous  dommages- 
intérêts  les  dépens  de  1  instance  en 
réparation  de  son  imprudence  ;  — 
Attendu  que  les  aveux  passés  à  la 
barre  nous  dispensent  d'ordonner 
une  enquête  ;  —  Attendu  que  1-es 
propos  lenus  personnellement  et 
publiquement  par  le  sieur  Pouly 
contre  M»  Gallois  ont  bien  le  carac- 
tère diffamatoire,  car  ils  portent  en 
eux-mêmes  et  dans  les  circonstances 


où  ils  furent  prononcés,  tous  les  èlé- 
menls  essentiellement  constitatifs 
du  défit  de  diffamation  dont  le  prin- 
cipal est  l'imputation  d'un  fait  déjà 
accompli  et  nettement  déterminé  ; 
que  dans  le  fait  d'avoir  déclaré  qu'un 
cadeau  de  poulets  avait  été  remisa 
M»  Gallois,  ce  qui  Taurait  déterminé 
à  réclamer  avec  mauvaise  foi  une 
créance  inexistante  comme  aussi  à 
inciter  Combes  le  propriétaire  à 
faire  un  procès  à  Pouly,  il  y  a  incon- 
testablement imputation  caractéri- 
sée, autrement  dit  dénonciatiom 
d'une  action  vile  dont  la  vérité  ou  la 
fausseté  serait  parfaitement  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'ure  preuve 
si  laqualitédu  diffamé  le  permettait; 
—  Ce  qui,  pour  le  juge  est  le  crité- 
rium, le  moyen  infaillible,  la  règle 
sage  et  très  juridique  d'en  constater 
le  caractère,  la  qualification  et  la 
distinguer  de  l'imputation  simple- 
ment injurieuse,  autrement  dit  de 
l'expression  formulée  en  termes 
généraux  et  vagues  qui  —  elle  —  ne 
saurait  être  prouvée  comme  ne  ren- 
fermant pas  un  fait  précis;  —  Atten- 
du que  cette  imputation  est  bien  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  de  M*  Gallois, 
car  elle  tend  à  le  représenter  com- 
me un  notaire  cupide  et  corruptible 
qui  participe  à  un  marché  déshon- 
néte  et  coupable  ;  à  accréditer  dans 
le  public  cette  réputation  déshono- 
rante ;  qu'il  est  facile  de  le  faire  dé- 
roger à  ses  devoirs  professionnels 
par  la  faveur  d'un  cadeau  quelcon- 
que, de  poulets  par  exemple,  la 
preuve  en  étant  (disait  clairement  le 
défendeur)  dans  le  procès  fait  par 
Combes  qui  au  moyen  d'un  sembla- 
ble marchandage  avait  réussi  à 
s'assurer  par  avance  un  faux  témoi- 
gnage de  cet  officier  ministériel  ; — 
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Attendu  qn'en  impntantuceeondai- 
te  et  de  semblables  intentions  dans 
les  circonstances  déterminées  sus 
rappelées,  le  sieur  Pouly  a  tout 
particulièrement  attribué  à  M*  Gal- 
lois un  manquement  des  plos  graves 
à  la  loi  pénale  et,  conséquemment, 
porté  une  sérieuse  atteinte  à  son 
honneur  comme  à  sa  considération 
professionnelle; —  Attendu  que  les 
imputations  diffamatoires  prévues 
par  l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet 
1884  étant  —  d*après  une  jurispru- 
dence constante —  présumées  faites 
avec  intention  de  nuire,  il  incombait 
au  siecirPouiy  de  faire  la  preuve  de 
sa  bonne  foi  ;  que  cette  preuve,il  ne 
Ta  pas  offerte  ;  —  Attendu  au  sur- 
plus qu'il  apparaît  suffisamment  des 
circonstances  qui  entourèrent  cet 
incident,  que  le  sieur  Pouiy  a  été 
inspiré  sinon  par  un  dénigrement 
Youlu,  du  moins  par  la  mauvaise 
passion  d*un  vif  ressentiment  ;  qu'il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  cons- 
cience des  conséquences  particuliè- 
rement graves  et  préjudiciables  des 
imputations  qu'il  dirigeait  contre 
ledemandeur,  lequel  non  seulement 
comme  officier  ministériel  a  besoin 
de  l'estime  qu'il  s'est  acquise  dans 
l'état  qu'il  exerce,  estime  qui  est 
pour  lui  une  propriété,  un  capital 
précieux,  mais  encore  comme  sup- 
pléant du  juge  de  paix  ;  car  en  cette 
qualité  de  magistrat,  il  doit  encore 
pouvoir  compter  sur  le  respect  et 
sur  la  considération  de  tous  :  sa 
probité  comme  sa  conscience  ne 
pouvant  souffrir  qu'on  les  effleure 
du  moindre  soupçon  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  possède  pour  appré- 
cier le  préjudice  causé  des  éléments 
suffisants  d'appréciation; —  Par  ces 
motifs,  vidant  notre  délibéré  ;  — 
Jugeant  contradictoirement,  publi- 


quement et  en  premier  ressort;  — 
Condamnons  le  sieur  Pouly  à  pay«r 
à  M*  Gallois,  notaire,  la  somme  de 
300  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  —  Le  condamnons  en  outre 
à  tous  les  dépens.  » 

ObserratiOBs.  ^  Le  propos  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  présentait 
une  gravité  particulière,  en  ce  qu'il 
avait  été  tenu  devant  un  nombreux 
public  et  contre  un  notaire  en  mê^ 
me  temps  juge  de  paix  suppléant, 
et  qu'il  était  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  oonsi- 
déralion.  Sa  double  qualité  d'officier 
ministériel  et  de  magistrat  Tobli^ 
geait  à  se  montrer  particulièrement 
jaloux  de  faire  respecter  sou  hon- 
neur. Ces  circonstances  expliquent 
la  condamnation  un  peu  sévère 
prononcée  contre  le  diffamateur. 


Justice  de  paix  du  canton  snd  de  Saintes 
.  (Charente-Inférieure) 

Président    :    M.   GUERIN,    Q,    juge  de 
paiûOf  licencié  en  droit. 

13  décembre  ld05. 

Demande  en  paiement  de  fournitures  de 
pain.  —  Tailles.  —  Preuve  insuffi- 
sante. —  Prescription , 

La  taille  ne  fait  preuve  complète  qu'au- 
tant qu'elle  est  corrélative  à  Téchantil- 
lon. 

Lorsqu'elle  est  présentée  seule  par  le 
demandeur,  le  défendeur  prétendant  que 
l'échantillon  a  été  détruit,  elle  ne  fait  pas 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
et  le  défendeur  est  receTable  à  opposer 
la  prescription. 

En  conséquence,  il  y  a  lien,"  pour  le 
juge  de  paix  saisi  du  litige  de  rejeter  la 
demanée  avec  dépens  à  la  charge  du  de- 
mandeur. 
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Ainsi  décidé  parle  jagement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l*ex- 
ploil  introductif  d'instance  du  mi- 
nistère de  Gaillaud,  huissier  à  Sain- 
tes, en  date  du  17  novembre  1905, 
enregistré  ;  —  Et  ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens,  défenses  et 
conclusionsetleursavocats,  M*>  Cha- 
lifour  et  Bures,  du  barreau  de  Sain- 
tes, en  leurs  plaidoiries;  —  Attendu 
que  Vaction  dirigée  par  Parragot, 
boulanger  à  Yarzay,  contre  Du- 
breuil,  propriétaire  au  même  lieu, 
tend  à  le  faire  condamner  à  lui 
payer,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens, la  somme  de  318  fr.  20  pour 
solde  de  fournilures  de  pain  faites 
au  cours  de  l'année  1903;  —  Atten- 
du que  Dubreuil  prétend  avoir  payé 
au  demandeur  tout  ce  qu'il  lui  de- 
vait et  que,  pour  justifier  sa  libéra- 
tion, il  a  produit  à  l'audience  un 
reçu,revêtudu  timbre  légal  et  conçu 
en  ces  termes  :  «  l^eçu  de  Dubreuil 
«  pour  louage  de  vaisselle,  gâteaux 
((  de  noces  et  gâteaux  de  commu- 
«  nion  de  ses  filles,  plus  le  riz  que 
«  j'ai  fourni,  la  somme  de  150  fr.; 
u  plus  5  hectolitres  de  blé  pour  le 
«  pain.  Le  23  octobre  1905.  —  Sar- 
«  RAGOT  u,  laquelle  pièce  sera  enre- 
gistrée par  les  soins  du  greftieravec 
le  présent  jugement  ;  —  Attendii 
que  le  demandeur  soutientquecette 
quittance  ne  s'appliquerait  qu'<à  des 
fournitures  de  pain  faites  en  1905, 
sauf  cependant  pour  une  somme  de 
12  fr.  80  qui  serait  imputable  sur  le 
montant  de  fournitures  litigieuses  ; 
—  Qu'en  outre,  il  prétend  faire  ré- 
sulter la  preuve  littérale  de  sa 
créance  d'une  taille  commencée  le 
7  février  I903  et  constatant  la  livrai- 
son au  défendeur  d'une  quantité  de 


pains  de  5  kilos,  représentant,  en 
numéraire,  la  somme  de  547  fr.  25, 
mais  qui  a  été  réduite  du  chiffre 
formant  Tobjet  de  la  réclamation 
par  des  remises  de  blé  faites  à  Sar- 
ragotpar  le  cité;  —  Attendu  que 
Dubreuil,  tout  en  reconnaissant  que 
le  demandeur  lui  a,  en  effet,  fourni 
du  pain  en  1902  et  1903,  déclare 
l'avoir  payé  ;  —  Qu'il  ne  reconnaît 
pas  la  taille  de  1903  qui  est  présen- 
tée par  Sarragot  et  qu'il  affirme  que 
l'échantillon  qu'il  confesse  avoir  eu 
en  mains  a  été  détruit  lors  d'un  rè- 
glement définitif  des  fournitures 
dont  s'agit,  intervenu  entre  lui  et  le 
demandeur  ;  —  Que,  très  subsi- 
diairement,  il  déclare  qu'il  entend 
se  prévaloir  de  la  prescri  ption  annale 
édictée  par  l'article  2272  du  Gode 
civil  ;  -r-  Attendu,  tout  d'abord,  en 
ce  qui  coucerne  le  reçu  visé,  qne 
s'il  n'indique  pas  qu'il  a  été  donné 
pour  solde  de  compte,  il  a  été  donné 
sans  réserves,  sans  la  mention  habi- 
tuelle <t  à  valoir  » ,  ce  qui,  d'après 
le  défendeur,  fait  présumer  sa  libé- 
ration complète,  définitive,  mais  qui, 
tout  au  moins,  laisse  subsister  un 
certain  doute  qui  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  débiteur  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  regarde  la  taille,  que  si 
l'article  1333  du  Gode  civil  dispose 
que  les  tailles  tiennent  lieu  d'écri- 
tures et  peuvent  être  invoquées 
comme  preuve  complète,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'un  intérêt 
supérieur  à  150  fr.,  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'elles  sont  corrélatives  à 
leurs  échantillons  ;  —  Que,  dans  ce 
cas,  on  comprend  que  le  législateur 
leur  ait  donné  la  valeur  d'une  preu- 
ve littérale,  car  la  taille  et  Técban- 
tillon,  «  ces  deux  morceaux  de  bois 
jumeaux  »,  selon  la  juste  expres- 
sion de    M.    Baudry-Lacantinerie 
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[Précis  de  Droit  civil,  t.  II,  pr.  874), 
i<  en  s'adaptdQt  Tan  à   l'autre  se 
contrôlent  OQutuellement  »  ;  —  At- 
tendu^ en  fait»  que,  dans  l'espèce,  la 
taille  seule  étant  représentée  par  le 
demandeur,  ne  peut,  sans  Téchan- 
tillon   brisé,  d'après  le  défendeur 
dont  Taven  est  indivisible  (art.  1356 
du   Gode  civil),  servir  de  preuve, 
puisque  les   registres  mêmes    des 
marchands  ne  font  pas,  contre  les 
personnes  non  marchandes,  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées 
(art.  i329  du  Code  civil)  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  prescription,  invo- 
quée par  le  défendeur:  —  Attendu 
que  le  demandeur  prélend  qu'elle 
est  irrecevable  dans  Tespèce  à  cause 
de  l'existence  de  la  taille  qu*il  pos* 
sède  et  qu'il  nous  a  produite  ;  — 
Attendu   que  d'après  Tarlicie  2272, 
§  3,  du  Gode  civil,   «  l'aclion  des 
a  marchands    pour    les    marchan- 
«  dises  qu'ils  vendent  aux  particu- 
«  liers  non   marchands  se  prescrit 
ce  par  un  an  »; —  Qu'aux  termes  de 
l'article  2274  du  même  Gode,  cette 
prescription  cesse  de  courir  lorsqu'il 
y  a  un  compte  arrêté,  et  que  l'arti- 
cle 2275  (iudit  Gode  autorise  celui 
à  qui  cette  prescription  sera  opposée 
à  déférer   le  serment  à  celui  qui 
l'invoque  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée  ; 
—Attendu  que  la  prescription  étant 
une  exception  péremptoire  et  abso- 
lue, ne  peut  èlre  écartée^  quand  elle 
est  acquise,  que  dans  les  cas  que  la 
loi  détermine  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de   jurisprudence   que  les   tailles, 
même  corrélatives  à  leurs  échan- 
tillons, ne  sauraient  équivaloir  à  un 
arrêté  de  comptes  (Cass.^  27  juillet 
1853,  D.,  />.,  i863,  I,  253);  —  At- 
tendu  que,  dans  ces  conditions^  la 
taille,  restée  seule  en  la  possession 


de  Sarragot^nepeut^  contrairement 
aux  dires  de  son  défenseur^  consti- 
tuer une  preuve^  pas  plus  comme 
arrêté  de  compte  pour  interrompre 
la  prescription^  que  pour  établir 
l'exislence  même  de  la  créance;  — 
Attendu  que  Sarragot  n'a  pas  cru 
devoir  déférer  à  Dubreuil  le  serment 
prévu  par  l'article  2275  précité,  sur 
la  réalité  du  paiement  qu'il  lui  op- 
pose ;  —  Attendu,  sur  les  dépens, 
qu*ils  sont  supportés  par  la  partie 
qui  succombe  (Art.  15  du  Gode  de 
procédure  civile)  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  publiquement  et  con- 
tradictoirement  par  jugement  en 
premier  ressort  ;  —  Déclarons  l'exis- 
tence de  la  créance  de  Sarragot 
contre  Dubreuil  non  démontrée,  la 
déclarons,  en  tous  cas,  prescrite  ;' 
—  Partant,  déboutons  le  deman- 
deur de  son  action  jugée  non  rece- 
vable  et  mal  fondée  et  le  condam- 
nons aux  dépens  de  l'instance  ». 

Observations.  —  L'article  1333 
du  Gode  civil  est  formel,  les  tailles 
font  foi  des  fournitures  qui  y  sont 
portées  si  elles  sont  corrélatives  aux 
échantillons.  11  faut  donc,  pour 
qu'elles  puissent  être  produites  en 
justice,  qu'elles  soient  présentées 
avec  les  échantillons.  En  fait,  elles 
ont  été  présentées  seules;  elles 
n'avaient  donc  aucune  valeur  et  le 
défendeur  au  procès  était  recevable 
à  invoquer  la  prescription,  car  la 
production  de  la  taille  n'avait  pas  la 
valeur  d'un  arrêté  de  compte. 
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JiasUce  de  paix  da  oftttt^n  de  Ooodreoourt 

(Mèase.) 

Président  :  M.  MUSSOT,/w^e  de  paix. 
3  août  1905. 

Chasse.  —  Forêt  communale.  —  Préten- 
due société  de  chasse  .  —  Appel .  — 
Compétence. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d*un  litige  relatif  à  rezercice 
d'un  droit  de  chasse  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  la  demande  que  la  valeur  du 
litige  n^excède  pas  trois  cents  francs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugeaient  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Atteodu 
que  Chaudron,  adjudicataire  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  commu* 
nale  de  Horviile,  a  fait  signifier  le  6 
janvier  1 906  à  Billout,  qui  y  chassait 
avec  lui,  depuis Tadjudication,  qu'il 
révoquait  rautorisation  à  lui  donnée 
le  27  septembre  1899  de  chasser 
dans  cette  forêt  ainsi  que  trois  fu- 
sils;—  Attendu  que  Billout  a  cité 
Chaudron,  prétendant  qu*ii  y  avait 
entre  eux  une  société  de  chasse  et 
qu'il  n'appartenait  pas  à  Chaudron 
de  la  rompre; —  Qu'il  conclut  dans 
son  exploit  en  date  da  25  juillet 
dans  les  termes  suivants  :  Dire  que 
c'est  à  tort,  sans  droit  et  intempes* 
tivement  que  Chaudron  a  dénon- 
cé à  Billout  uneprétendue  révocation 
donnée;  —  Dire  que  Chaudron  sera 
tenu  de  laisser  les  choses  en  l'état 
jusqu'à  l'expiration  du  bail  et  de 
faire  en  sorte  que  Billoud  jouisse 
comme  antérieurement  du  droit  de 
chasse  tel  qu'il  lui  a  été  concédé; — 
et  pour  le  cas  où  Chaudron  persiste- 
rait à  maintenir  cette  révocation  et 
à  en  avertir  l'administration  fores- 
tière, condamner  Chaudron  en  300 
francs   de    dommages-intérêts  ;    le 


condamner  à  tout  événement  ans 
dépens  avec  tels  dommages-intérêts 
d'audience  ;  —  Attendu^  qu'à  celte 
demande  Chaudron  oppose  une  ex- 
ception d'incompétence,  et  soutient 
qu'il  n'a  concédé  au  demandeur 
qu'une  permission  de  chasse  révo- 
cable ;  —  Sur  la  compétence:  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de 
la  citation  que  Billout  demande  à 
être  maintenu  en  jouissance  du 
droit  de  chasse  ou  des  dommages- 
intérêts  qu'il  fixe  à  300  francs;  qu'en 
évaluant  ainsi  l'intérêt  dû  litige,  il 
a  donné  à  son  action  un  caractère 
de  détermination  précise  qui  le  sou- 
met à  notre  compétence  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  qu'il  y  a  enlre 
les  parties  une  association  de  fait 
de  chasse  dans  la  forêt  de  Horviile; 

—  Qu'à  l'adjudication  du  3  juin 
1899,  Chaudron  figure  comme  adju- 
dicataire et  Billout  comme  caution; 

—  Que  la  même  année.  Chaudron 
a  donné  l'autorisation  à  Billout  de 
chasser  ainsi  que  trois  fusils  pour 
la  durée  du  bail;  que  Billout  payait 
régulièrement  la  moitié  de  la  loca- 
tion, soit  75  fr.,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  un  reçu  en  date  du  31  octebre 
i905  libellé  «  pour  la  moiiie  de  la 
location  du  droit  de  chasse  dans  les 
bois  d'Horviîle  »  ;  que  par  suite 
l'allégation  d'une  simple  permission 
est  absolument  démentie,  une  per- 
mission ne  comportant  pas  pour  le 
permissionnaire  le  droit  d'avoirtfois 
fusils  en  outre  du  sien,  c'est-à-dire 
lesmémes  droits  que  radjudicataire; 

—  Attendu  que  nous  avons  des  élé- 
ments d'appréciationsnffisantspour 
fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
allouer;  —Attendu que  lajpartie  qai 
succombe  doit  payer  les  dépens; — 
Par  ces  motifs,   jugeant  contradio- 
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toirement  et  en  premier  ressort  ;  — 
Noos  déclarons  compétent  ;  —  Au 
fond,  disons  que  Chaudron  sera  te- 
nu de  laisser  jusqu'à  la  fin  du  bail 
Billout  jouir  de  son  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  communale  de  Horville 
ainsi  qu'il  en  a  joui  jusqu'à  présent; 
—  Sinon,  le  condamnons  dès  à  pré- 
sent en  SOO  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  y  compris  au 
besoin  à  titre  de  supplément  de 
dommaiçes-intéréts,  tous  droits  fis- 
caux perçus  ou  à  percevoir  à  l'occa- 
sion du  procès.  » 

Observations.  —  Sur  appela  le 
tribunal  civil  de  Salnt-Mihiel,  à  la 
date  du  2  janvier  1907,  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

a  Attendu  que  Chaudron  a  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  de  Gondrec<>urt,  à 
la  date  du  3  août  1905  ;  qu'il  base 
son  appel  sur  le  motif  que  la  de- 
mande de  Billout  portée  devant  ce 
magistrat  consistait  dans  une  obli- 
gation de  faire  de  sa  nature  indé- 
terminée, et  par  suite  elle  échappait 
à  la  compétence  du  juge  de  paix; — 
Attendu  en  fait  que  Chaudron, adju- 
dicataire du  droit  de  chasse  dans  la 
forêt  communale  d'Horville  pour  la 
période  de  1899  à  1908,  a  donné  à 
Billout  l'autorisation  de  chasser 
dans  ce  lot  de  chasse  avec  un  cer- 
tain nombre  de  fasils,  moyennant 
le  paiement  de  la  moitié  de  la  loca- 
tion et  des  frais  de  Ja  chasse,  soit 
75  francs  environ;  que  par  exploit 
d'huissier  du  6  janvier  1906,  Chau- 
dron a  fait  signifier  à  Billout  qu'il 
révoquait  Tautorisation  de  chasse 
qu'il  lui  avait  donnée  ;  Attendu  que 
Billout  a  alors  assigné  Chaudron  de- 
vant le  jugedepaixdeGondrecourt; 
que  sa  demande  avait  pour  objet 


d'obliger  Chaudron  soit  à  lui  conti- 
nuerle  droit  de  chasse  concédé,  soit 
à  lui  payer  une  indemnité  de  300 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
que  la  demande  de  Billout  ainsi  fixée 
constitue  une  demande  alternative 
dont  il  a  pris  soin  de  déterminer 
lui-même  le  taux  en  évaluant  le 
droit  de  chasse  faisant  l'objet  de  sa 
réclamation  à  une  somme  inférieure 
au  taux  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  juge 
de  paix  était  compétent; —  Sur  les 
conclusions  subsidiaires  tendant  à 
la  réformation  du  fond  :  —  Atten- 
du que  l'appel  n'est  pas  recevable  ; 
—  Qu'il  s'agit  d'une  demande  per- 
sonnelle et  mobilière  n'excédant  pas 
300  francs,  qui  est  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  du  juge  de  paix, 
conformément  à  l'article  1"  de  la 
loi  du  12  juillet  1905;  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  sur 
le  fond  est  en  dernier  ressort  et  que 
par  «uite  il  ne  peut  être  réformé; — 
Par  ses  motifs,  le  tribunal  statuant 
en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort;  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  en  ses  conclusions 
et  en  avoir  délibéré  ;  —  Déboute 
Chaudron  de  son  appel  et  de  toutes 
ses  conclusions  ;  —  Le  condamne  à 
l'amende  d'appel  et  aux  dépens.  » 

V.  sur  cette  question  de  compé- 
tence notre  Dictionnaire  général, 
5"  édition,  v*  Louage^  n*  201  et 
suiv.,  Cass.,  22  mai  1901,  Annales 
1901,  p.  293.  La  loi  de  1905  a  eu 
pour  effet  d'étendre  singulièrement 
la  compétence  du  juge  de  paix  en 
matière  de  louage.  Le  juge  de  paix 
est  compélent  pour  statuer  même 
sur  l'exception  tirée  de  l'inexistence 
du  bail,  ou  de  son  interprétation. 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Garaman  1 
(Haute-Garonne).  ' 

Président:  M.SOULOUMIAC  Jt/p(?  de  paix. 
27  décembre  1906. 

Accident  du  travail,  —  Carrièi*e,  —  Sous- 
traitant—  Tâcheron,  —  Patron  res- 
ponsable. —  Dépens, 

Si  l'entrepreneur  général  d'une  emploi- 
talion  industrielle  est  responsable  des 
accidents  du  trarail  dont  ont  été  Tictioies 
des  ouTriers  embauchés  par  son  préposé, 
il  ne  Test  pas  des  accidents  survenus  aux 
ouvriers  embauchés  par  un  sous-traitant 
ou  sous-entrepreneur. 

Le  sous-traitant  ou  tâcheron  doit  être 
considéré  comme  un  véritable  chef  d* en- 
treprise au  regard  de  Touvrier  employé 
par  lui. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

«  Par  exploit  de  Valette,  huissier 
à  Garaman,  en  date  du  il  décembre 
1906  enregistré,  le  sieur  Job  a  fait 
citer  par-devant  nous  les  sieurs 
Hébrard  elReynes  pour  :  «Attendu 
que  le  22  août  dernier,  le  requérant 
travaillait  à  la  carrière  de  Rique- 
payrel,  pour  le  compte  des  sieurs 
Hébrard  et  Reynes,  entrepreneurs 
associés,  à  extraire  et  concasser  de 
la  pierre,  destinée  au  ballastage  de 
la  voie  du  chemin  de  fer  de  Toulouse 
à  Revel,  et  ce,  moyennant  le  prix 
de  4  francs  la  journée  ;  —  Attendu 
qu^un  accident  survintau  requérant, 
au  moment  de  son  travail,  entraî- 
nant une  incapacité  temporaire, 
ayant  duré  91  jours,  et  que  ses  de- 
mandes officieuses  de  paiement 
n'ont  pu  jusqu'à  présent  amener  la 
libération  des  débiteurs;  y  venir 
les  sieurs  Hébrard  et  Reynes(ës-dites 
qualités)^  s'entendre  condamner  à 
payer  solidairement  et  sans   délai. 


la  somme  de  182  francs,  montant 
de  la  moitié  du  salaire  qu'aurait  ga- 
gné le  sieur  Job  pendant  les  91 
jours  de  Tincapacité  dont  il  s'agit, 
le  tout  prévu  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ;  s*entendre  également  con- 
damner aux  entiers  dépens,  avec 
intérêts  légitimes.  >» 

La  cause  appelée  aux  audiences 
des  13  et  tO  décembre  1906,  il  a  été 
donné  lecture  des  pièces  du  procès. 

Le  sieur  Job  a  persisté  dans  les 
conclusions  de  sa  citation. 

Le  sieur  Hébrard  a  déposé  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  à  M.   le  juge  de  paix: 
Déclarer  la  demande  du  sieurLucien 
Job  irrecevable   vis-à-vis  du  con- 
cluant ;  Ten  débouter  en   consé- 
quence purement  et  simplement, 
sauf  à  condamner  le  sieur  Reynes  à 
lui  payer  la-  somme  de  18^  francs 
qui  lui  est  due  ;  et  condamner  ledit 
Reynes  en  tous  les  dépens,  sous  la 
réserve  expresse  de  tous  les  droits 
du    concluant    vis-à-vis    du   sieur 
Reynes  pour  les  faire  valoir  dans 
riustance  en  liquidation  de  société 
ei  règlement  de  comptes   actuelle- 
ment pendante  entre  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Ville- 
franche.  >  Le  sieur  Reynes  a  déposé 
les  conclusions  suivantes  :    «  Plaise 
à  M.  le  juge  de  paix,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  toutes  fins,  conclu- 
sions et  exceptions  contraires  des 
adversaires,  les  rejetant  par  toutes 
voies  et  tous  moyens  de  droit  ;  re- 
connaître que   le  concluant  n'est 
point  l'associé  du  sieur  Hébrard  pour 
les  travaux  qui,  le  2t  août  dernier, 
étaient  effectués  à   la  carrière  de 
Riquepayrel  ;   reconnaître  que    le 
sieur  Hébrard  faisait  exécuter  ces 
travaux  en  qualité  de  tâcheron  du 
concluant.  Ce  faisant,  dire  et  juger 
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que  le  concluant  n'ayanlni  traité  ni 
quasi-traité  avec  le  sieur  Job,  celui- 
ci  ne  peut  exercer  son  action  que 
contre  ledit  Hébrard.  En  consé- 
quence, débouter  le  sieur  Job  de  sa 
demande  vis-à-vis  du  concluant,  et 
le  condamner  aux  dépens.  » 

Après  avoir  pris  connaissance  des 
pièces  produites  et  entendu  les  di- 
res et  explications  des  partifss,  nous 
avons  ctos  les  débats  et  renvoyé  la 
cause  à  Taudience  du  27  décembre 
!906  pour  le  prononcé  du  juge- 
ment. 

Ce  jour  advenu  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  !  —  Attendu 
que,   par  application  de  la  loi  du 
9  avril  lb98,  Job,  victime  d'un  acci- 
dent de  travail  qui  a  entraîné  une 
incapacité  temporaire,  conclut  à  ce 
que  Hébrard  et  Reynes  soient  con- 
damnés solidairement  à  lui  payer  la 
somme  de  182  francs,  montant  de 
son  indemnité  de  demi-salaire,  à 
raison  de  2  francs  par  jour  pendant 
91  jours;  —  Attendu  que  les  par- 
ties sont  d'accord  tant  sur  les  cau- 
ses^ les  circonstances  et  la  nature 
de  l'accident  que  sur  le  quantum 
du  demi-salaire  et  sur  le  cbififre  de 
l'indemnité  temporaire  dû,  et  qu'il 
échet,  par  suite,  de  lui  allouer  la 
somme   qu'il  réclame;  —  Attendu 
que  Hébrard  conclut  à  son  relaxe, 
motifs  pris  de  ce  qu'il  est  simple 
tâcheron,  et  qu'à  ce  titre  il  ne  sau- 
rait, d'après  lui,  être  rendu  respon- 
sable des  accidents  de  travail  sur- 
venus sur  le  chantier  dont  Reynes 
est  l'entrepreneur  ;  —  Attendu  que 
Reynes  demande  aussi  à  être  relaxé, 
motifs  pris  de  ce  qu'il  n'était  point 
l'associé  du  sieur  Hébrard  pour  les 
travaux    qui,   le  22  août  dernier, 
étaient  effectués  à  la  carrière  de 


Riquepayrel,  travaux  que  le  sieur 
Hébrard  faisait  exécuter  en  qualité 
de  tâcheron;  —  Attendu  que  Rey- 
nes et  Hébrard  ayant  été  associés 
pour  d'autres  travaux»  Job  a  cru 
que  rassociation  s'appliquait  aussi 
à  l'entreprise  à  laquelle  il  travail- 
lait lors  de  son  accident,  ce  qui  l'a 
porté  à  demander  une  condamna- 
tion solidaire  contre  les  deux  sus- 
nommés, mais  qu'il  est  aujourd'hui 
établi  et  reconnuque  la  sociétéayant 
existé  entre  Reynes  et  Hébrard  est 
dissoute,  et  que,  dans  l'exploitation 
de  la  carrière  de  Riquepayrel,  Hé- 
brard était  le  tâcheron  de  Reynes, 
l'entrepreneur;    —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  la  solidarité 
ne  saurait  exister  entre  Hébrard  et 
Reynes,  et  que  ce  dernier  ne  peut 
être  déclaré  responsable,  puisque, 
d'après  la  jurisprudence,  si  l'entre- 
preneur est  responsable  du  fait  de 
son  préposé  ou   des  employés  du 
préposé  (Cass.,  30  octobre  1902),  il 
ne  l'est  pas  du  fait  du  sous-traitant 
(tâcheron)  (Pau,  i"  juin  «896,  Sirey, 
1897,  II.  308);  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  distinguer  entre  le  préposé,  d'une 
part,  et  le  sous-traitant  ou  sous-en- 
trepreneur (tâcheron),  d'autre  part; 
—  Sur  le  sous-traitant  ou  sous-en- 
trepreneur, l'entrepreneur  n'a  au- 
cun pouvoir  de  direction,  de  con- 
trôle ou  de  surveillance,  tandis  que 
vis-à-vis  de  son  préposé,  il  a  le  droit 
de  donner  des  ordres  ou  des  ins- 
tructions. Cette  distinction  conserve 
tout  son  intérêt  sous  l'empire  de  la 
loi  du  9  avril  1898  :  le  chef  d'entre- 
prise est  responsable  des  accidents 
survenus  aux  ouvriers    embauchés 
par  son  préposé  ;  il  ne  Test  pas  des 
accidents  survenus  aux  ouvriers  em- 
bauchésj  par  un  sous-traitant  ou 
sous -entrepreneur,   celui-ci  étant 
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alors  considéré,  vis-à-vis  des  ouvriers 
par  Lui  embauebés,  comme  un  véri- 
table chef  d'entreprise  (Trib.  paix 
Paris, 23  janvier  1903);  —Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  est  pas- 
sible des  dépens;  —  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  contradictoire  en 
dernier  ressort  ;  —  Disons  que  Rey- 
nes,  enUreprenenr^n'est  pas  respon- 
sable de  l'accident  dont  a  été  vic- 
time le  sieur  Job  pendant  qu'il  tra- 
vaillait au  service  du  tikcineron  Hé- 
brard  ;  que  Job  est  sans  qualité  pour 
requérir  une  condamnation  OMitre 
Reynea,  entrepreneur,  et  qu'il  ne 
peut  exercer  sen  droit  que  contre 
Hébrard,q4ii,  en  sa  qualité  de  tÂche- 
ron,  doit  être  considéré  comme  vrai 
chef  d'entreprise;  —  Relaxons,  en 
conséquence,  le  sieur  Re jnes,  reje- 
tant toutes  demandes,  ifins  et  con- 
elusioos  eonire-  lui  prises;  —  Con- 
damnons le  siear  ilébrard  h  payer 


sans  délai  an  sieur  Job  la  somme 
de  1821  francs,  montant  de  Tindem- 
nité  de  demi-sal€Ûre  qui  lui  est  dae 
à  raison  de  l'incapacité  de  trarail 
occasionnée  par  l'arx^ident  dont  il  a 
élé  victime;  —  Gondamnotts,  en 
outre,  le  sieur  Hél>rard  aux  intérêts 
légitimes  et  aux  entiers  dépem  li- 
quidés à...,  en  ce  non  compris  les 
frais  du  présent  jugeuïent  et  de  ses 
suites  que  nous  mettons  également 
à  sa  charge  ;  —  Et  déboutons  les 
parties  du  surplus  de  leurs  conelo- 
sions.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  confoimes  à  la  jurisprudence. 
Au  surplus,  le  jugement  a  été  ac- 
cepté par  les  parties  et  exécuté. 
Voir  sur  ces  questions  notre  Diction- 
NAiBE  GÉNÉRAL,  5*  ôdît.,  Acddent  du 
ti*availy  n""'  139  et  suivants. 
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Jiuitioe  de  paix  Ae  Boizrfth«roiild«  (Bure). 

Président  :  M.  COLART,  juge  de  paix, 

24  juin  1905. 

Assurance.  —  Liquidation  de  la  Compa- 
gnie assureur.  —  Demande  en  paye- 
ment  de  primes  échues.  —  Demande  re- 
conventionnelle.  -^Compétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  saisi  d*uiie  demande  en 
payement  de  primes  d'assurances  et  d'une 
demande  reconTentionnelle  en  résiliation 
de  la  police,  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  deux  demandes  lorsque  les  primes 
échues  ou  à  échoir  n'excèdent  pas  dans 
leur  ensemble  le  taux  de  sa  compétence. 

Le  contrat  n'est  pas  résilié  quand  la 
Compagnie  demanderesse  a  fait,  avec  une 
autre  Compagnie,  un  traité  de  réassu- 
rance et  ne  s'est  mise  en  liquidation  que 
Tolontairement  et  plus  tard. 

En  conséquence,  l'assuré  doit  être  dé- 
bouté de  sa  demande  en  nullité  de  la  po- 
lice et  condamné  au  payement  des  primes 
dues. 

Ain&i  décidé  par  le  jagement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAJX  :  —  Vidant 
notre  délibéré;  —Vu  Tarticle  !•'  de 
la  loi  du  25 mai  t8;j8el  Tarticle  342 
du  Code  de  commerce  ;  —  Vu  l'ex- 
ploit inlroductif  d^insiance  en  date 
du  6  juin  1905,  enregistré;  —  Ouï 
les  parties  en  leurs  dires,  explica- 
tions et  conclusions, et  le  défendeur 
en  sa  demande  reconvenlionnelle  ; 
—  Attendu  que,  par  exploit  inlro- 
ductif   dlnslance,  V Eternelle   de- 
mande àcequeDéraissoilcondamné 
à    lui  payer  la  somme  de  ;i9  fr.  40 
qulllui doit  pourdeuxannées de  pri- 
mes d'assurances  agricoles  échues 
le  19  février  1904  et  i9(Jo;— Attendu 
que  pour  se  soustraire  au  payement 
de  la  somme  TéclamtQy  Délais  pré 

JUILLET  J907. 


tend  que  Y  Eternelle  a  cédé  son  por- 
tefeuille à  la  Compagnie  d'assuran- 
ces la  Continentale;  ladite  Compa- 
gnie V Etemelle  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  d'exécuter  ses  engage* 
ments,  et  elle  e^t  en  liquidation;  il 
demande   donc    reconventionnelle- 
ment  le  rejet  pur  et  simple  de  la 
demande  formée  par  la  Compagnie 
demanderesse  et  la  résiliation  de  sa 
police  à  partir  du  !•' décembre  1903, 
date  d'une  circulaire  informant  l'as- 
suré que  la  Compagnie  cesse  de  trai- 
ter les  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  ;  —  Attendu  que 
V Eternelle  persiste  dans  sa  demande 
et  déclare  que  la  convention  con- 
clue avec  la  Continentale,  loin  d'être^ 
comme  le  prétend  le  défendeur,  une 
cession  de  portefeuille,  est  simple- 
ment un  traité  de  réassurance,  et 
qu'un  contrat  de  cette  nature  donne 
au  contraire  une  nouvelle  garanlie; 
—  Attendu  qu'avant  de  statuer  sur 
les  deux  chefs  de  demande  princi- 
pale et  reconventionnelle,  il  écbet 
d'examiner  si,  en  présence   d'une 
demande     reconvenlionnelle    ainsi 
formulée,   le  juge  cantonal   reste 
compétent;  —  En  droit  :  —  Attendu 
que  la  Cour  suprême,  par  deux  ar- 
rêts des  10  décembre  1888  et  4  mars 
189 1 ,  décide  que,  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  payement  de  la  prime 
d'une  assurance,  rassuré  forme  con- 
tre l'assureur  une  demande  recon- 
ventionnelie  en  tésiliation  de  la  po- 
lice, le  juge  de  paix  saisi  de  la  de- 
mande principaleest  compétent  pour 
statuer  sur  le  tout,  si  le  total  de  la 
prime  réclamée  et  de  celles  que  le 
contrat  l'oblige  à  payer  jusqu'à  l'ex- 
piralion  de  la  police,  ne  dépasse  pas 
le  taux  de  sa  compétence  ;  —  En 
fait  :  —  Attendu  que  la  police  sous- 
I  crile  par  Dérais  le  19  février  19o3, 

13 
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stipule  le  payement  d'une  prime 
annuelle  de  19  fr.60  pour  une  durée 
de  dix  années,  que  la  totalisation 
des  primes  écliues  et  réclamées  et 
celles  à  échoir  est  inférieure  au  taux 
maximum  àe  notre  compétence, que 
nous  sommes  donc  compétent  en 
Tespèce  el  en  premier  ressort  pour 
statuer  sur  les  différents  chefs  des 
demandes  formées  parles  parties  en 
cause;  —  Sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles :  —  Attendu  qu'il  im- 
porte tout  d'abord  de  statuer  sur  le 
mérite  de  la  demande  reconvention- 
nelle en  résiliation  de  la  police  ci- 
dessus  énoncée,  la  demande  princi- 
pale ne  pouvant  être  favorablement 
accueillie  que  si  Texistence  de  la- 
dite police  est  reconnue;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  se  soustraire 
comme  le  fait  Dérais,  que  le  traité 
passé  entre  VEtei^elle  et  la  Conti^ 
nentale  serait  une  véritable  cession 
de  portefeuille,  que,  par  suite,  tout 
lien  a  été  rompu  entre  la  Com- 
pagnie demanderesse  et  ses  assurés; 
que  la  police  du  défendeur  devait 
être  considérée  comme  résiliée,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  devait  rien  ; 
—  Attendu  que  le  traité  en  question 
est  simplement  un  traité  de  réas- 
surance prévu  et  autorisé  par  l'arti- 
cle 342  du  Code  de  commerce  et  qui 
doit  rester  étranger  aux  assurés  de 
VEtermelle  et  par  conséquent  au 
sieur  Dérais  ;  —  Attendu  qu'en  vertu 
d'une  délibération  prise  par  ses  ac- 
tionnaires, V Eternelle  s'est  mise  en 
liquidation  et  s'est  réassurée  à  la 
Continentale;  —  Que  cette  mise  en 
liquidation  purement  volontaire  ne 
saurait  être  assimilée  à  la  faillite  et 
ne  saurait  en  entraîner  les  consé- 
quences ;  —  Qu'il  est  en  effet  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constantes 
qu'une  Compagnie  d'assurances  en 


liquidation  ne  disparaît  pas;  qu'elle 
conserve  sa  personnalité  et  continae 
à  exister  pour  les  besoins  de  la  li- 
quidation et  jusqu'à  ce  que  les  opé- 
rations de  cette  liquidation  soient 
complètement  terminées;  —  Qu'elle 
se  survit,  en  un  mot,  dans  la  per- 
sonne de  ses  liquidateurs;  —  Qu'il 
en  résulte  que  la  mise  en  liquida- 
tion a  simplement  pour  effet  d'em- 
pêcher ia  Compagnie  de  contnaf4er 
de  nouvelles  assurances,  mais  ne 
constitue  certainement  pas,  an  re- 
gard des  anciennes  assurances,  une 
inexécution  des  contrats  et  ne  saur 
rait  pourtant  justifier  une  demande 
en  résiliation  des  polices,  alors  sur- 
tout que  les  risques  sont  garantis 
par  un  contrat  de  réassurance,  qui, 
loin  de  diminuer  la  sécurité  des  as- 
surés, leur  donne  au  contraire  uoe 
nouvelle  garantie;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  :  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par 
le  défendeur,  le  sieur  Dérais,  eu  ce 
qui  concerne  la  résiliation  de  la  po- 
lice d'assurances  accident  agricole, 
souscrite  le  19  février  1§03  ;  —  Sur 
la  demande  principale  :  —  Attendu 
que  cette  demande  est  fondée  ;  que, 
d'ailleurs.    Dérais    reconnaît    lui- 
même  n'avoir  point  opéré  les  verse- 
ments des  deux  primes  réclamées  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarli- 
clelîîO  du  Code  de  procédure  civile, 
la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens;   —  Par   ces 
motifs,  nous  déclarons  compétent, 
et  statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  rejetons  la  demande 
reconventionnelle  faite  par  le  sieur 
Dérais  en  résiliation  de  la   police 
par  lui  souscrite  &  Y  Etemelle  ;  — 
Condamnons  Dérais  Just  à  payer  à 
la  Compagnie  d'assurance  VJ^ter^ 
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nelk  la  somme  de  39  fr.  40  pour  les 
causes  énoncées  en  l'exploit  intTO- 
dnctif  d^insiance;  — Le  condamnons 
en  outre  aux  intéi<èts de  droitcrt  airx 
dépens.  » 


01>serTation8.  —  Sur  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  solution  in- 
contestablement exacte  et  conforme 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
^cassation, notamment  aux  arrêts  ci- 
tés dans  la  sentence.  La  seconde 
solution  du  jugement  est  oontrover- 
sable.  Voir  sur  ce  point  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  50  dit.,  \*»  Assu- 
rance, n^*  'S\  et  9uiv.  Il  convient  de 
remarquer,  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, il  n'y  avait  pas  eu  cession  de 
portefeuille  à  une  autreCompagnie, 
mais  seulement  un  contrat  de  réassu- 
rance; par  suite,  l'assuré  n'était  pas 
fondé  à  demander  larésiMalion  du 
contrat,  et  c'est  avec  raison,  nous 
seiïïble-t-il,  que  le  juge  saisi  du  li- 
tige a  repoussé  la  demande  recon- 
ventionnelle et  condamné  l'assuré  à 
payer  les  primes  qui  lui  étaient  ré- 
clamées. 


Tribunal  de  simple  police  de  Maruy- 
en-Vexin  (Seine-et-Oiae). 

Présideni'M,  Ahel  BOVRVT, juge depaix, 
actuellement  à  Saint- Saëns  {Seine-Jn- 
férieure), 

16  mars  1907. 


-  Aulomohilù. —  Machine  arrêtée  sans  chauf- 
feur,—  Froid. —  Prétendu  cas  de  force 
majeure.  —  Contravention,— Amende, 

Le  froid  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  pouvant  servir  d'excuse  à 
une  contravention.  Spécialemeoft,  un  con- 
ducteur d'une  voiture  automobile  qui, 
ayant  abandonné  son  siège,  laisse  k  mo- 
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teor  en  mouyemenf,  mais  la  Yoiture  au 
j*epo6,  commet  la  contravention  prévue  et 
punie  par  le  décret  du  10  mars  1899, 
modifié  par  le  décret  du  10  septembre 
1901. 


Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
Tant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
Tofficier  du  ministère  public  a  ap- 
pelé devant  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Magny  sur  simple  avertis- 
sement, M.  L...,  dénommé  au  pro- 
cès-verbal dressé  le  27  janvier  der- 
nier par  MM.  Madret,  maréchnl  des 
logis,  et  Bourgoin,  gendarme  à  che- 
val à  Magny,  duquel  îl  résulte  qu'é- 
tant de  service  à  la  résidence  eit  pas- 
sant à  Magny,  place  de  la  Halle,  les 
gendarmes,  rédacteurs,  ont  vu  une 
voiture  automobile  arrêtée  sans  oon- 
dncteur  dont  le  moteur  était  ennu)a- 
vemenl,  contrairement  à  l'article  l»6 
du  décret  du  iO  mars  1899,  modifié 
par  le  décret  dulO  septembre  1901, 
portant  réglementation  delà  circu- 
lation des  automobiles  ;  —  Attendu 
qu'^à  Taudience  du  10  février  der- 
nier, M.  Tofficier  du  ministère  pu- 
blic, après  avoir  fait  appeler  comme 
témoins  le  maréchal  des  logis  Moî- 
ret^  Tun  des  rédacteurs  du  procès- 
verbal,  qui,  sous  la  foi  du  serment, 
a  confirmé  la  matérialité  des  faits 
•énoncés  audit  procèfi-verbal,  a  re- 
quis coixtre  M.  L...  Tapplication  de 
l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal, 
pai  ce  que  les  faits  établis  à  la  charge 
de  M.  L...  constituent  mue  contra- 
vention à  un  règlement  légalement 
fait  par  l'autorité  administrative;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  16  fé- 
vrier dernier  constate  qu'après  Tau- 
•dilion  du  témoin,  le  contrevenaant, 
en  personne,  s'expUquant  sur  les 
faits  de  la  prévention,  a  déclaré  : 
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«  Qa'en  raison  de  la  température 
«  qu'il  faisait  ce  jour-là  et  à  cette 
«  heure  (le  27  janvier  1907),  il  ne 
«  pouvait  laisser  son  moteur  arrêté 
«  à  raison  de  la  gelée  qui  lui  aurait 
«  occasionné  des  frais  considéra- 
«  blés  ;  que,  d'ailleurs,  à  Paris,  on 
a  tolère  cet  état  de  choses  et  qull  y 
«  avait  pour  lui  nécessité  »;  —  At- 
tendu que  M.  L...,  par  suite  de  ces 
explications,  concluait  à  son  renvoi 
des  fins  de  la  présente,  en  invo- 
quant l'excuse  de  nécessité;  —  At- 
tendu que  le  ministère  public  a  dé- 
claré persister  dans  ses  réquisitions 
en  déclarant  pour  lui,  que  la  con> 
travention  était  constante  et  qu'elle 
résultait  tant  du  procès-verbal  que 
des  explications  du  contrevenant  et 
qu'il  s'en  rapportait  à  l'appréciation 
du  Tribunal  de  simple  police  sur 
l'excuse  de  nécessité;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  que,  le 27  jan- 
vier dernier  (1907),  M.  L...  avait 
laissé  stationner  sa  voiture  automo- 
bile sur  la  place  de  la  Halle  à  Ma- 
gny,  et  qu'après  avoir  quitté  son 
siège,  il  était  allé  vaquer  à  diffé- 
rentes courses  dans  le  voisinage; 
mais  qu'il  avait  laissé  le  moteur  de 
ladite  voiture  en  mouvement  pour 
éviter  des  détériorations  que  le  froid 
aurait  pu  causer  si  le  moteur  était 
resté  au  repos;  —  Attendu  qu'il  se 
dégage  des  explications  de  L...  qu'il 
trouve  le  froid  comme  un  cas  de 
force  majeure  pour  demander  au 
Tribunal  desimpie  police  de  le  con- 
sidérer comme  une  excuse  suffisante 
pour  justifier  la  relaxe;  —  Mais, at- 
tendu que  la  force  majeure  ne  peut 
résulter  que  d'un  événement  indé- 
pendant de  la  volonté  humaine  et 
que  cette  volonté  n'a  pu  prévoir  ni 
conjurer  (Cass.,  7  août  1890);  — 
Attendu,  en  l'espèce  (chose  recon- 


nue,  du  reste],  que  le  jour  de  la 
contravention,  27  janvier  1907,  à 
3  heures  du  soir,  à  Magny,  le  ther- 
momètre marquait  une  température 
minima  de  1   degré  au-dessous  de 
zéro;  — Attendu  que  le  Tribunal  de 
simple  police  ne  peut  admettre  qae 
le  sieur  L...  puisse  invoquer  le  froid 
comme  excuse   de  force   majeure 
pour  laisser  tourner  son  moteur,  Ja 
voiture  au  repos;  —  Attendu  qu'un 
intérêt  particulier,   si  respectable 
qu'il  soity  ne  peut  faire  échec  à  l'io- 
térêt  générai  en  vue  duquel  a  été 
pris  le  règlement  d'administration 
qui  régit  la  circulation  des  voitures 
automobiles;  —  Attendu  que  le  con- 
trevenant n'était  pas  obligé  de  faire 
circuler  son  automobile  par  une 
gelée    intense    si   les   organes  en 
étaient  trop  délicats;  que,  sar  ce 
point,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  est  formelle  pour  rejeter 
une  excuse  de  nécessité  dans  les  cas 
analogues  à  celui  de  L...,  où  son 
excuse  est  si  peu  justifiée  ;  —  Qu'au 
surplus,  le  règlement  estainsî  conçu  : 
a  Art.  16.  Le  conducteur  ne  devra 
«jamais  quitter   le  véhicule  sans 
a  avoir  pris  les  précautions  utiles 
«  pourpréservertout  accident, toute 
«  mise  en  route   intempestive,  et 
«  pour  supprimer  tout  bruitdemo- 
«  teur  »;  —  Que  ledit  règlement  est 
fort  sage  et  qu*il  assure  la  sécurité, 
et  que,  par  suite,  nul  ne  peut  se 
dispenser  d'y  obéir  pour  des  motifs 
d'intérêts  personnels;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  M.  L...  en  1  franc 
d'amende  et  en  tous  les  dépens  de 
l'instance.  » 

Observations.  —  Le  froid  n'est 
pas  par  lui-même  un  cas  de  force 
majeure,  car  il  est  dans  les  acci- 
dent naturels  que  l'on  peut  et  doit 
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même  toujours  prévoir.  Voir,  eu  ce 
sens,  Cass.,  7  août  1890,  D.  P., 
1891, 1,  A3. 


JosUoe  de  paix  du   canton  de  Firminy 
(LK>ire). 

Président  :  M.  CHAMPION,  juge  de  paix. 

20  décembre  1906. 

Bornage.  —  Exception  de  propriété.  — 
Titre.—  Incompétence  du  juge  de  paix. 

Lorsqu'au  cours  d'une  instance  en  bor- 
nage, il  s'élève  entre  les  parties  une  con- 
testation de  propriété,  contestation  sérieuse 
etfondée  sur  un  titre  et  sur  le  plan  annexé 
au  titre,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
pétent et  doit  se  dessaisir  en  renvoyant  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  dépens  réservés  pour 
être  adjugés  en  fin  de  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  droit  : 
—  Attendu  que  le  juge  saisi  d^une 
action  en  bornage  cesse  d'être  com- 
pétent lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  sont  contes- 
tés; —  Qu'il  est  en  effet  de  Jurispru- 
dence constante,  que  la  contestation 
sur  la  propriété,  frappant  le  juge 
de  paixd'une  incompétence  absolue, 
peut  être  élevée  en  tout  état  de 
cause  ;  qu'elle  peut  Tètre  même 
après  une  descente  sur  les  lieux  et 
une  expertise  (Cass.,  12  avril  1843, 
Sirey,  A3, 1,288  )  ;  qu'elle  peut  Têtre 
en  appel  (Cass., 16  marsl  870;  Dalloz 
70,  1,132,  23  juin  1879.  Sirey,  79, 
1,423);  et  qu'il  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  pareille  exception  soit 
proposée  in  limine  litis  ;  —  Attendu 
qu'il  est  aussi  de  principe,  que  l'ac- 
tion en  bornage  cesse  d'être  de  la 


compétence  du  juge  de  paix,  alors 
seulement  que,  par  suite  du  diffé- 
rend soulevé  par  les  parties,  et  des 
conclusions  qu'elles  ont  prises,  cette 
action  doit  aboutir  à  des  résultats 
qui  ne  pourraient  être  légitimement 
attendus  que  de  l'exercice  d'une 
action  en  revendication  ;  —  Que, 
sans  doute,  il  ne  suffit  pas  d'une  allé- 
gation vague,  sans  fondement  au 
moins  apparent,  pour  constituer  la 
contestation  de  propriété  ou  de  titres 
(Cass.,  12  février  1879,  Dalloz,  79, 
1,463;  Cass.,  7  février  1899,  Dalloz, 
99,  1,030,  Pand.  franc.,  99,  1,  216, 
Sirey,  98,  1,184)  ;  qu'il  faut  que  la 
contestation  soit  sérieuse  ;  —  Atten- 
du qu'elle  revêt  évidemment  ce  ca- 
ractère, lorsque  l'une  des  -parties 
invoque  un  titre  d'acquisition  qui 
n'énonce  la  contenance  que  «  par 
approximation  »,  et  qui  est  ap- 
puyée d'un  plan  lui  attribuant  en 
fait  une  contenance  supérieure  à 
celle  approximativement  indiquée 
dans  l'acte,  ou  lorsque  dans  le  cours 
de  l'instance,  elle  formule  la  préten- 
tion d'être  reconnue  propriétaire, 
soit  en  vertu  des  titres  et  du  plan  y 
annexé,  soitdelaprescription,  d'une 
parcelle  de  terrain  certaine  et  déter- 
minée, comprise  dans  le  bornage 
(Cass.,  27  juillet  1897  et  31  octobre 
1898);  —En  fait:  — Sur  la  demande 
principale:—  Attendu  que,  dans  le 
principe,  nous  étions  saisi  d'une 
simple  action  en  bornage,  pour  la- 
quelle nousavons  ordonné,  du  con- 
sentement des  parties,  notre  trans- 
port sur  les  lieux,  avec  l'assistance 
d'un  géomètre-expert,  pour  lappli- 
cation  des  titres  au  terrain,  et  pro- 
céder à  l'audition  des  témoins  qui 
seraient  produits  par  les  parties, 
dans  le  but  de  faciliter  la  mission 
de  l'expert  ;  —  Attendu  que,  lors  de 
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nos  visites,  auccessives^  les  parties 
n'ont  pu  se  mettre  d.*accofrd  sur  la 
ligne  divisoire  de  lenrâ  héritages; 
— AUendaqn'il  rêsnltedu  rapport 
de  l'expert,  déposé  à  notre* gceiZè,  le 
2  novembre  1906^  que  Théritage 
Sabalier  aurait  un  excédent  de;  suc- 
face  de  242  mètres  carrés  56„  qiae 
l'expert  a  âguré  par  un  triani^e 
haché  en  roagesur  le  plan  annej[é:à 
son  rapport,  et  qu'il  propose  d'attui*^ 
huer  oet  excédent  de  s^urface  à  Thé- 
riftage  dssdemanjdeura;.—  Mais  atten- 
du que  sur  lapoursuite  en  homolo- 
gation du  procès-verbal  de  bornage 
dressé,  par  l'expert,  Sabatter  at,  dans 
des  oonclusionB  déposées*  sur  le 
bureau,  prétendu  que  la  surface  de 
242.  mètres  carrés  56,  ci-desBus  dési- 
gpée,  avait  été  iadûmant  retranchée 
de  son  héritage  pour  être  ajoutée  à 
celui  du  voisin  ;  qu'il  a  fondé  sa 
prétention,  sur  les  énonciations  de 
son  titre  d'acquisition  combiné  avec 
le  plan,  y  annexé,  sur  Tinterpréta- 
tion  dxmnée  à  leur  propre  titre  par 
PéLavy  et  Fouerjon,  qui,,  pendant 
plusieurs  mois,  ont  laissé  opérer, 
à  leur  vu  et  su,  le  piqpetage  des 
deux  propriétés  eontiguâsi,  et  ont 
laissé  le  défendeuf  construire  sur 
son  terrain  et  raménager,,  sans  pro- 
testation ;  et  enfin,  sur  ce  qu'il  avait, 
par  lui  ou  ses  auteurs^.  la  possession 
plus  que  trentenaire  de  cette  surface 
litigieuse  ;  —  Attendu  que  de  cette 
question  de  prescription  est  née  une 
véritable  contestation  sur  la  pro- 
priété, qui  a  pour  effet  de  tranrfor- 
mer  Taclion  en  bornage  en  action 
en  revendication,  laquelle  échappe 
à.  notre  compétence  ;.«—  Que  cette 
contestation  apparaîtcomme  sérieu- 
se, et  que  c'est  Ls  cas  de  nous  des- 
saisir; —  Sur  la  demande  en  garan- 
tie: —  Attenduque  lors  de  lareprise 


d'instance,  parexrploitdeM^Mousei,. 
huissier  à  Firminy,  en  date  du  4^ 
novembre  1906,  les  appelés  en  ga- 
rantie n'ont  pas  été  mis  en  cause  ; 
qu'il  n'échet  de  statuer  à  leur  égard; 
—  Sur  les  dépens  :  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  de  les  réserver,  pour  être 
adjugés  en  fin  de  cause  ;  —  Déter- 
miné par  ces^  motifs  :  —  Statuant 
en  premier  ressort  :  —  En  ayant 
tel  égard  que  de  raison  au  rapport 
de  l'expert  Cuoq,.  nous  déclarons 
incompétent;  ^  Renvoyons  la.  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; —  Réservons 
les  dépens  pour  ôlre  adjugés  en  fin 
de  cause  ». 

Observations.  —  La  contestation 
fondée  sur  un  titre  d'acquisition  et 
sur  le  plan  y  annexé  doit  être  consi- 
dérée comme  sérieuse  et  par  suite  le 
juge  de  paix  saisi  d'une  action  en 
bornage  cesse  d'être  compétent 
pour  en  connaître  et  doit  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  civil. 
La  jurisprudence  s'est  depuis  long- 
temps prononcée  en  ce  sens.  V.  sur 
cette  question  une  très  longue  dis- 
cussion^ avec  l'indication  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  dans  la  5* 
édition  de  notre  Dictionnaire  géné- 
ral, V*  Bornage,  n'  76  et  suivants.  A 
noter  eodem  loco. 


Jnstio«:  de  paix  do:  canton  ds'la  RooliLft» 
foncanld  (Charanta}. 

Président  :  M.  GALOPEAU,  /tt^«  de  paix. 
9  juin  1904. 

Passage,  —  Enalave,  —  Demande  en 
maintenue  provisoire  d^.une  portion  de 
terrain  nécessaire  au  passage.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Dépens. 

Celui  qui,  pour  Futilité  de  son  eiploi- 
tation^  a  transformé  en  oonr  un^  jardin 
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lui  apf  artenant,  et  n'aurait  plus,  à  la 
suitfi  de  cette  transformation,  pour  accé- 
der à  sa  cour,  avec  charrette  attelée, 
qu^un  passage  d^une  largeur  insuffisante, 
peut  se  prétendre  et  être  reconnu  en- 
claTé. 

I!  peut  donc  demander  et  obtenir  sa 
mfÔB^temie  poseeasoîre  d'une  povtionj  de 
terni Q.  sur  laquelle  il  a  ainsi  paoeé  pen- 
dant plusieurs  années,  et  neiamment 
dueant  celle  qui  a  précédé  le  trouble 
dont,  il  se  plaint^  lorsque  son  -voisin,,  se 
prétendant  lui-même  propriétaire  de  cette 
portion  de  terrain,  Tient  à  mettre,  obsta- 
cle au  libre  exercice  du  passage.  Vaine- 
ment ce  dernier  prétendrait-il  que  ce  pas- 
sage n^a  pu  aToir  Heu  que  par  suite  de  sa 
tolérance,  ou  bien*  encore  que  le  com- 
plargnant  dëTrait  appuyer  ses  prétentions 
d'un  titre. 

En  effet,  si  la  servitude  de  paflsage,.d« 
sa  nature  discontinue,  ne  peut  s'acquérir 
q;ue  par  titre,  il  en  est  autrement  du  pas* 
sage  en  cas  d'encl&ye,  lequel  trouve  son 
titre  dans  la  loi;  et  la  possession,  en  cas 
d'enclave,  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  précaire,  puisque  le  droit  du  pro- 
priétaire enclavé  de  passer  sur  le  fonds 
de  son  veisfa  dérive  d'une  servitude  lé- 
galia  qui  ne  saurait  exister  par  simple  to- 
lérance-. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  j</GE  DE.  PAIX  ;  —  Siatuant 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Vu  la  citation  in- 
troductive  d'instance  du  ministère 
de  Coûtant,  huissier  à  la  Rochefou- 
cauld en  date  du  7  mai  1904,  notre 
jugement  préparatoire  du  12  dudit 
loois,  et  le  procès-verbal  d'état  de 
lieux  par  nous  dressé  le  28  du  mê- 
me mois  ;  —  Ouï  les  parties  en  leurs 
dires  et  conclusions;  —  £n  fait  :  — 
Attendu  que  les  demandeurs  sont 
propriétaires  an  village  de  Mieulant, 
coaunune  d'Yvrac,  d'une  parcelle 
de    terrain  contiguë  à  leurs  bâti- 


ments, autrefois  en  jardin»  actuel- 
lement en  aîreau;  —  Que  pour  ac- 
céder h  leur  cour  avec  charrette  et 
cheval,  ils  n'ont  d'autre  paissage 
que  la  partie  d'aireau  ou  espace  de 
terrain,  d'une  largeur  de  2  m.  32 
centimètrea,  existant  entre  le  coin 
d*un  bâtiment  leur  servant  de  four- 
nil et  le  coin  du  mur,  en  démoli- 
tion, d'un  fournil  et  toit  apparte- 
nant au  défendeur  ;  —  Qu'ils  pré- 
tendent avoir  ainsi  exercé  leur  pas- 
sage sur  celte,  partie  d'aireau  de- 
puis plus  de  trente  ans^  sans  inter- 
ruption, notamment  dans  Tannée 
qui  a  précédé  le  trouble  dont  ils  se 
plaignent,  remontant  au  6  mars 
dernier;  —  Qu'en  conséquence:,  ils 
demandent  à  être  maintenus  en  la 
possession  de  ladite  partie  d'aireau 
sur  laquelle  ils  exerçaient  leur  pas- 
sage, pour  rexercep  comme  ils 
avaient  tait  précédemment  et  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  enlever, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  jugement  à  interve- 
nir, les  pierres  qu'il  a  déposées  sur 
une  portion  de  cet.  espace  de  ter- 
rain, sinon,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  à  leur  payer  une  somme  de 
20  francs  pour  les  frais  de  cet  enlè- 
vement qu'ils  seront  autorisés  k. 
faire  eux-mêmes  opérer  et,  en  ou- 
tre, indépendamment  des  dépens» 
une  autre  somme  de  cent  francs  de 
dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice à  eux  causé  ;  —  Attendu  que  le 
défendeur,  tout  en  reconnaissant 
que  les  demandeurs  ont  exercé,  de- 
puis dix  ou  douze  ans,  le  passage 
qu'ils  réclament,  soutient  que  ce 
passage  ne  peut  s'exercer  que  sur  l'es- 
pace de  terrain  compris  entre  le  coin 
du  bâtiment  leur  servant  de  fournil  et 
une  pierre,  servant  de  borne,  plan- 
tée à  une  distance  de  1  m.  80'  cen- 
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tîmètres  dudit  coin  de  bâtiment; 
que  le  terrain  compris  entre  cette 
borne  et  le  coin  du  mur  en  démo- 
lition de  ses  fournil  et  toit  lui  ap- 
partient personnellement;  que  les 
demandeurs,  à  défaut  de  titre  le 
leur  conférant,   n*ont  aucun  droit 
de  passage  sur  cette  portion  de  son 
aireau  ;  que  s'il  y  ont  passé,  ce  n'a 
été  que  par  simple  tolérance  de  sa 
part;  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus 
enclavés,  puisqu'ils  peuvent  utiliser 
un  passage  leur  appartenant,  d'une 
largeur  de  1  m.  80;  —  Qu'en  con- 
séquence, il  demande  qu'ils  soient 
déclarés  irrecevables  en  leur  aclion 
et  condamnés  aux  dépens;  —  At- 
tendu que  les  demandeurs   dénient 
formellement  que  la  pierre  plantée 
à  1  m.  80  du  coin  de  leur  fournil 
soit  une  borne;  qu'en  conséquence, 
ils  persistent  à  demander  à   être 
maintenus  en  possession  de  la  por- 
tion d'aireau  de  la  largeur  de  2  m. 
32  centimètres  comprise  entre  leur 
fourni]  et  celui  du  défendeur,  le- 
quel espace  de  terrain  est,  du  reste, 
le  seul  passage  par  lequel  ils  puis- 
sent accéder,  avec  charrette  et  che- 
val, au  surplus  de  leur  aireau  et  à 
leur  cour  qui  autrement  se  trouve- 
raient  enclavés;  —   En   droit:  — 
Attendu  que,   d'après  l'article  682 
du  Gode  civil,  modifié  par  la  loi  du 
20  août  1881,  l'enclave   résulte  du 
défaut  d'issue  sur  la  voie  publique 
ou  de  l'existence  d'une  issue  insuf- 
fisante ;  que  déjà  antérieurement  à 
la  loi  de  1881  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence étaient  d'accord  pour  as- 
similer l'insufflsance  au  défaut  d'is- 
sue ;  —  Attendu  que  le  passage,  en 
cas  d'enclave,  étant  fondé  sur  la  né- 
cessité, non   seulement   peut    être 
réclamé  lorsqu'il  devient  indispen- 
sable à  l'usage  du  fonds  auquel   il 


est  destiné,  mais  encore  peut  être 
modifié  et  étendu  dans  son  exer- 
cice si,  par  suite  d'une  nouvelle  des- 
tination donnée  au  fonds  enclavé  et 
son  changement  d'exploitation,   le 
passage  existant  se  trouve  insuffi- 
sant pour  les  besoins  de  Texploita- 
tion  nouvelle;  —  Attendu,  en  l'es- 
pèce, en  admettant  que  le  passage 
des  demandeurs   dut  être  limité, 
ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  à 
l'espace  de  terrain  compris  entre  le 
coin  de  leur  fournil  et  la  prétendue 
borne  plantée  à  1  m.  80  de  ce  coin 
de    bâtiment,  il  est    évident    que 
cet  espace  de  terrain  est  insuffisant 
pour  y  passer  une  charrette  attelée 
d'un  cheval,  et,  par  suite,  pour  l'ex- 
ploilation  de  leur  fonds,  en  son  état 
actuel,  par  suite  de  sa  nouvelle  des- 
tination ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  re- 
connaître que  ce  fonds  est  en  état 
d'enclave  ;  —  Attendu  que,  si,  d'a- 
près l'article  691  du  Code  civil,  les 
servitudes  discontinues,  telles  que 
celles  de  passage,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titre,  il  en  est  autre- 
ment du  passage  en  cas  d'enclave, 
lequel  trouve  son  titre  dans  la  loi  ; 
—  Que  cette  servitude  légale  peut, 
à  la  différence  des  autres  servitudes 
discontinues,   être  acquise  par  la 
prescription;  que,  dès  lors,  cette 
sorte  de  servitude  peut  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  à  la  con- 
dition toutefois  de  justifier  d'une 
possession  revêlant  les  conditions 
et  les  caractères  déterminés  à  cet 
effet  par  la  loi;  —  Attendu,  quant 
à  la  possession  ancienne  invoquée 
par  les  demandeurs^  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  juge  du   possessoire 
d'en  apprécier  le  mérite,  dont   le 
juge  du  pétitoire  doit  seul  connaî- 
tre ;  que  le  juge  de  paix  n'a  donc  à 
s'occuper  que  de  la  possession  ac- 
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taelle  ou  annale  ;  —  Attendu  qu'à 
cet  égard  la  possession  des  deman- 
deurs parait  réunir  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  23  du 
Gode  de  procédure  civile  pour  baser 
utilement  leur  action  en  complainte 
contre  le  défendeur;  —  Attendu 
qu'à  la  vérité  le  défendeur  soutient 
que  si,  pendant  une  douzaine  d'an- 
nées, les  demandeurs  ont  passé  sur 
la  portion  d'aireau  qu'il  prétend 
lui  appartenir,  ce  n'a  été  que  par 
pure  tolérance  de  sa  part,  ce  qui 
vicierait  la  possession  des  deman- 
deurs; —  Mais  attendu  que  la  pos- 
session, en  cas  d'enclave^  ne  peut 
jamais  être  considérée  comme  pré- 
caire et  que  le  droit  du  proprié- 
taire enclavé  de  passer  sur  le  fonds 
de  son  voisin  dérive  d'une  servitude 
légale  qui  n'existe  point  par  simple 
tolérance;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
demande  des  consorts  Marvaud- 
Berthonnaud  paraissant  fondée,  il 
y  a  lieu  de  l'accueillir  et  d'y  faire 
droit  ;  —  Attendu  qu»e  si  le  juge 
saisi  de  l'action  en  complainte,  en 
statuant  sur  la  possession,  recon- 
naît qu'elle  est  fondée,  il  doit  or- 
donner le  rétablissement  de  l'état 
de  choses  antérieur  au  trouble  ;  — 
Attendu  que  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  des  demandeurs,  s'il  a 
été  pour  eux  une  géne^  ne  leur  a 
causé  jusqu'à  ce  jour  qu'un  léger 
préjudice;  que  la  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens  sera  suffi- 
sante pour  leur  donner  satisfaction 
de  ce  chef;  —  Par  ces  motifs,  tous 
droits  respectifs  des  parties  réser- 
vés au  pétitoire,  maintenons  et  gar- 
dons les  consorts  Marvaud-Berlhon- 
naud  en  possession  de  la  partie 
d'aireau  revendiquée  par  fiourinet, 
pour  y  exercer  leur  passage,   tel 


qu'il  a  été  par  eux  exercé  dans  Tan- 
née qui  a  précédé  l'obstacle  y  ap- 
porté par  le  défendeur  ;  faisons,  par 
suite,  défense  à  celui-ci  de  les  trou- 
bler à  l'avenir  dans  cette  posses- 
sion et  ordonnons  qu'il  sera  tenu 
d'enlever  les  pierres  qui  forment 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  de 
passage,  et  ce  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  juge- 
ment, faute  de  quoi  les  deman- 
deurs pourront,  à  l'expiration  dudit 
délai,  faire  exécuter  ces  travaux  à 
leurs  frais,  pour  en  être  rembour- 
sés sur  le  vu  de  la  quittance  des 
ouvriers  qu'ils  emploieront  à  ces 
fins  ;  disons  les  demandeurs  non 
fondés  en  leur  demande  en  domma- 
ges-intérêts, les  en  déboutons;  con- 
damnons le  défendeur  en  tous  les 
dépens  liquidés  à...,  y  compris  le 
coût  du  constat  énoncé  en  l'exploit 
introductif  d'instance,  mais  en  ce 
non  compris  les  coûts  de  minute, 
grosse  et  signification  du  présent 
jugement  au  paiement  desquels  il 
est  également  condamné,  n. 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  très  juridiquement  motivées. 
Ce  jugement  doit  être  approuvé 
dans  toutes  ses  parties. 


Jiutiea  de  paix  du  canton  de  Ploai^neau 
(Finiatère). 

Président:  M.KERNÉVEZ,U  W«  de  paix 
i4  juin  1906. 

Aveu  complexe,  —  Indivisibilité,  — 
Obligation  conditionnelle.  —  Vente  à 
ressai.^Rejet  de  la  demande  en  paye- 
ment. 

Lorsqu'une  créance  n'est  prouvée  que 
par  l'aveu  du  défendeur,  cet  aveu,  bien 
que  complexe,  est  indivisible,  et  le  juge 
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saisi  du  litige  doit  ea  tenir  compte  aussi 
biea  en  ce  qa'il  a  de  moinfr  ^'en  ee  qa'il 
a  de  pluâ  favorable  aux  prétentionâ  du. 
demandeur.. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  N(Hï6,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Happor* 
tant  notire  déilbéré  ;  —  Ouf  lea  par- 
ties en  Ijeurs  dires,  moyens  et  eon- 
eliisîiDiss  ;  —  Vulacil^itiouiatroduc- 
tive  d'instance  dui  29  mai  1906;  notre 
!  jugement  de  mise  en  délibéré  du  3t 
m<ai  sui<vant  ;  — Yn  la  loi  du  if 
juillet  1905,  article  i*"  ;  —  Tu  les 
arrticles  It68,  iiSI,  1315  et  1355  du 
Code  civH,  Tartieie  *30du  Code  d^e 
proeédure- civile  ; —  Attendu  que 
par  exploit  sus-relaté,  de  M*  Tous- 
saint Le  Garrec,  huissier  à  Ploui- 
gneau,  te  sieur  Page,  demandeur,  a 
fait  citer  devant  nous  le  âeur  Denis, 
défendeur,  en  paiement  de  la  som- 
me de  qualre-vin^-dix  francs,  pour 
complément  du  prrx  de  vente  d'une 
jument  déjà  payée  270  francs  ;  — 
Attendu  que  Page  explique,  pour  la 
justification  de  sa  demande,  que 
cette  somme  de  90  francs  est  venue 
s'ajouter  à  la  somme  principale  déjà 
versée,  par  suite  d'une  obligation 
conditionnelle,  aujourd'hui  accom- 
plie, obligation  par  laquelle  Denis 
se  serait  engagé  à  verser  à  Page, 
ladite  somme  de  90  francs,  au  cas 
oh]  la  jument,  objet  de  la  vente, 
viendrait  à  être  «  siMttée  d^vn  poulainy^ 
ou,  en  d'autres  termes-:  viendrait  à 
mettre  à  terme  ;  —  Attendu  que  la 
jument  a  été  livrée  à  Denis,  h  la 
foire  de  Guirec  en  Guerlesqnin,  au 
mois  de  juillet  1904,  mais  que  le 
prix  principal  de  270  francs  de  la 
vente  n'a  été  soldé  par  ce  dernier  à 
Page  qu'un  mois  seulement  après 
celte  livraison  ;  que  ces  faits  sont 


reconnus  par  les  parties;  —  Attendit; 
que  la  jument  est:  venue  à  termie 
dans  les  premiers  mois  de  1905.,  et 
que  son  pealain>  a  éié>  par*  la  snclte, 
Tendu  p»r  DeniS'  à  nn  tiers,  le  i6 

j  mai  derniev,  ampirîx  de  è8§  firancs  ; 
-  Attendu  que  ImoondMom  casuelie 

'  de  la  nmssance  du  ponlaîa:  »'étSant 
donc  réalisèev  ^^  DeiKiis<  en  ayant 
bénéficié,  il  semble  qoe^  robligaiion 
basée  sur  eette  condition  devrait 
receveir  son  exécution  ;  —  Mai» 
attendu  que  si  le  diemandeur.  Page, 
réclame  aujourd'hoi  l>'ex6culii<iii  de 
cette  obligation,  pcétiendant,  k  boa> 
droit,  qne  la  conventioa  qui  l'a  fait 
neiitre,  tient  liew  de  loi  entre*  les 
parties ,  il  ne  doit  pas  ignorer  que 
celui  qui  réclaane  reiéeutioo  d'une 
obligation  doit  la;  prouver;  —  Atten^ 
du  qu'en  Tespèce,  la  créanee  accès- 
soire  de  90  francs^  objet  do  liti^v 
n'est  prouvée  que  par  l'aveu  du 
défendeur,  Denis,  inséré  dans  neiie 
jugemeiai  de  mise  en  délibéiré  du  31 
mai  dernier;  —  Atteiuiu  que  Faveu 
est  complue,  et  contient  les  deax. 
propositions  suivantes  :  A  —  «  En 
«  achetant  la  jument  à  fesMi,  je 
«  reconnais  avoir  stipulé-  une  som- 
<c  me'  de  90  francs,  pour  le  poulain 
«  à  venâr;  —  B^  —  Mais,  l'essai 
«  u'ayantpas  rénssi,  la  jument  m'a 
«  été  vendue  mns  eonditwn^  >  — 
Attendu  que  lorsqu'une  créance 
n'est  prouvée  que  par  Taiv^ii  du  dé- 
fendeur, cet  aveu,  bien  que  com- 
plexe, est  indivisible  ;  qu'il  faut  le 
prendre,  ence  qu'ila de pdnSy  comme 
en  ce  qu'il  a  de  moins  favorable  an 
demandeur  ;  que  si  celni-Gi  peut  se 
prévaloir  de  la  première  partie  de 
cet  aveu,  qui  le  dispenee  de  la 
preuve  de  Tobligation  contractée 
envers  lui,  il  lui  est  interdit  d'écar- 
ter, parement  etsimplem^itrlase- 
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condeparlie  qui  a  trait  àreztinctioiu 
de  eetta  obligation;  —  Attendue  cpi'ii 
est  de  jiurispradence  qu'une  obliger 
tioaei  son  extinction,  constatées 
danfi  le  même  a^ea  judiciaire,  ont 
entre  elles  une  telle  connesiitô,  que 
Ton  peut  dire  qu'elles  ne  formsn<; 
qu'un  même  £Bdt  ;  —  Attendu  qof  an 
tel  aven  doit  être  reloTé  d'office  par 
le:  jnige  ;  —  Attenda  que  le  demiac- 
deor  Tient  encope  concoborer  par 
sea  dédarations,.les  termes  deYaorem 
qoi'efn  lui  opposev  cwc  il  reconnaît 
n'avoir  reçn  le  paiement  de  270'  fb», 
da  sa  jument,  qu'un  mois  après- la 
livraison,,  présomption  suffisam- 
ment concordante  de  la  m«dalilié' 
de  la  vente,  qai  paraât  aùiBi  avoir 
bien  cui  lieu  à  fessai  ;  —  Ajstenda 
qu'une  vente  d  tes9ai  en($endre 
cmsfii  une  obligation  eonditiômieMe,, 
car  elle  est  présumée  faite:  sous  une 
Gondiition:  suspensive  ;  qoe  le  vente 
de: la  jument  n'ayant  pu  légalement 
se  fiovmer,  qu'au  jour  de  l'aGcepta^- 
tion  détoitive  de  Tacbeteur,  c'est- 
à-didre,  en  l'espèce,  un  mois  aiprës  la 
foire  de  Guirec^.les  poupparlfflrsrela- 
tiffl  au  poulain,,  alors  môme  qu'ils 
axuraieiàt  eu  lieu  à  la  foire  de  Guirec^ 
se  9on4}  trouvés  suspendue  jusqu'au' 
jour  de: cette  acceptation  définitive, 
et  ont  été  annulés  du  £ait  même  de 
la  vente,  exécutée,  d'après  l'aveu, 
sans  condition  ;  —  Attendu  que  mal- 
gré la  présomption  d'une  vente 
à  t essai,  et  même  la  preuve  résultant 
de  l'aveu  indivisible  qui  lui  est  oppo^ 
se,  le  demandeur  pouvait  essayer 
de  combattre  par  la  preuve  contraire 
les  déclarations  accessoires^  du  ;dé- 
fendeur,  mais  ne  Tayaut  pas  fait,  il 
doit  nécessairement  succomber  dans 
son  action'  ;  — .  Attendu  que  la  par- 
tiequi  succombe  est  condamnée  aux 
dépens;  — -  Par  ces  motifs,  statuant 


contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  :  —- -  Disons  Page,  deman- 
deur, mal  fondé  dane  sa  demande 
eoi  paiement  de  M  francs,  retotive 
au  pouiain  litigieux,  l'en  déboutons 
et  le  condamnons  aux  dépens.  >y 

Obaerixations.  —  Solution  exacte.. 
V.  dans  le  même  sene,  nobreDicTio»- 

NAIRE  GÉNÉRAI.,  5*  édit.^    V""  AvBU,  ]L^* 

3  et  suiv. 


JtisUev  de  paix  dta  e«aton  ffBnTermsa 

(Sèlaa-lnféid«iir0)« 

Président  :  M.   DAVID,  juge  de  paix. 
28  septembre  1906. 

Saisie-aarét.  —  Demande  en  vaHdété,  — 
Tiers  saisi.  —  Déclaration  affirmative^. 
—  Annulation  de  la  saisie. 

Doit  être  déclarée  Dulle  et  de  nul  effet 
la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier 
d'un  entrepreneur  de  moissons  et  fenai- 
sons entre  les  mains  dn  propriétaire  ou 
cultivateur  pour  lequel  traraille  cet  entre- 
preneur, lorsque  le  tiert  saisi  a;?ait  déjà 
payé  à  ce  dernier  la  tetaliië  de  son  travail, 
au  moment  où  la  saisie  a  été  faite. 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JU&E  DB  paix:  — Vu  l'exploit 
du  &  septembre  i906,  conlenant 
opposition,  dénonciation  au  débi* 
leur  saisi,  contre-dénonciation  au 
tiers  saisi  et  assignation  en  décla^ 
ration  affirmative  ;  —  Vu  la  décla- 
ration affirmative  faîte  à  l'audience 
do  22  septembre  ei  notre  jugement 
de  renvoi  du  même  jour  ;  —  Vu 
l'article  14  de  la  loi  Gruppi  du 
12  juillet  1905;  —  Ouï  les  sieurs  Le- 
roy et  Gamblin  en  leurs  conclusions 
et  explications  ;  —  Attendu  que  le 
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sieur  Leroy  a  formé  opposition  en- 
tre les  mains  du  sieur  Gamblin  pour 
avoir  paiement  d'une  somme  de 
235  francs,  montant  d'une  condam- 
nation antérieure,  les  intérêts  et  les 
dépens  à  lui  dus  par  le  sieur  Prevet, 
entrepreneur  de  moisson  chez  le 
tiers  saisi  ;  —  Attendu  que  ladite 
saisie-arrêt  ayant  été  formée  en 
vertu  d'un  titre  authentique  a  per- 
mis au  créancier  saisissant  d'assi- 
gner en  validité  en  contre-dénonçant 
la  dite  saisie  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Leroy  a  demandé  la  validité 
de  la  saisie  par  lui  pratiquée  et  la 
condamnation  de  son  débiteur  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Prevet,  débi- 
teur saisi ,  n'ayant  pas  comparu, 
défaut  a  été  prononcé  contre  lui  ; — 
Attendu  qu'il  résuite  de  la  déclara- 
ration  affirmative  du  tiers  saisi 
qu'au  moment  où  la  saisie  lui  a  été 
dénoncée,  c'est-à-dire  la  veille  du 
jour  où  les  travaux  de  la  moisson 
prenaient  fin,  il  avait  déjà  payé  la 
totalité  de  la  somme  qu'il  devait  au 
débiteur  saisi  ;  qu'il  fut  même 
obligé  de  verser  en  sus  du  pris  con- 
venu une  somme  de  cinquante  francs 
pour  régler  les  ouvriers  ;  —Attendu 
que  cette  déclaration  n'a  pas  été 
contestée  par  le  créancier  saisissant  ; 
—  Attendu  que  la  saisin-arrôt  ou 
opposition  est  l'acte  par  lequel  un 
créancier  arrête  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  ou  objets 
mobiliers  qui  sont  dus  ou  qui  ap- 
partiennent à  son  débiteur  et  par 
suite  duquel  il  obtient  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû  la  dé- 
livrance de  ces  sommes  ou  du  prix 
provenant  de  la  vente  de  ces  objets  ; 
que  ledir.  acte  est  la  conséquence  de 
ce  principe  de  droit  :  «  Les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers.  Ce  qui  lui  est  dû 


par  un  tiers  fait  nécessairement 
partie  de  ses  biens  ».  —  Attendu 
qu'il  importe  de  remarquer  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  le  prix  d'une 
entreprise  de  fenaison  et  de  mois- 
son ;  que  la  presque  totalité  de  la 
sonm[ie  allouée  était  destinée  à 
payer  le  salaire  et  les  frais  de  nour- 
riture des  hommes  employés  par  le 
débiteur  saisi  à  qui  le  surplus  devait 
revenir  pour  rémunérer  son  travail  ; 
qu'en  conséquence  une  partie  seu- 
lement de  ce  reliquat  était  saisis- 
sable  comme  étant  le  produit  du 
travail  ;  —  Attendu  qu'en  pareille 
matière  la  plus  grande  circonspec- 
tion s'impose  à  l'égard  du  créancier 
saisissant  parce  que  l'opposition 
peut  jeter  la  perturbation  dans  l'ex- 
ploitation du  tiers  saisi,  et  ce,  sans 
profit  pour  le  saisissant  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  tiers  saisine 
pouvant  se  dessaisir  d'aucune 
somme  et  le  débiteur  saisi  n'ayant 
plus  d'argent  pour  nourrir  et  payer 
les  hommes  qu'il  emploie,  ne  peut 
continuer  ses  travaux  de  moisson  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  retenir 
ce  fait  que  les  entrepreneurs  de 
moisson  ne  sont  que  des  ouvriers 
agricoles  qui,  s'adjoignant  d'autres 
ouvriers  comme  eux,  se  chargent 
moyennant  un  forfait  des  travaux 
sus-indiqués  ;  —  Attendu  que  ces 
ouvriers,  pompeusement  qualifiés 
<f  Entrepreneurs  »,  sontpourla  plu- 
part des  besogneux  auxquels  les 
cultivateurs  doiventfournir  journel- 
lement les  sommes  nécessaires  pour 
acheter  la  nourriture  et  verser  les 
acomptes  réclamés  par  les  auxiliai- 
res ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  tar- 
dive où  la  saisie  a  été  déaon- 
cée,  le  tiers  saisi,  dont  la  moisson 
se  terminait,  avait  versé  entre  les 
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mains  de  son  entrepreneur  la  tota- 
lité du  prix  convenu  ;  —  Que  le 
créancier  saisissant  doit  supporter 
les  conséquences  de  sa  négligence  ; 
—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Sta- 
tuant par  jugement  en  dernier  res- 
sort^ contradictoire  à  Tégard  du 
tiers-saisi  et  par  défaut  à  Tégard  du 
débiteur  saisi  ;  —  En  la  forme  :  — 
Donnons  itératif  défaut  contre  le 
sieur  Prevet  ;  —  Au  fond  :  —  Dé- 
clarons nulle  et  de  nul  effet  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du 
sieur  Gamblin,  en  donnons  mainle- 
vée et  condamnons  le  sieur  Leroy  en 
tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  exacte. 
La  saisie  ne  frappe  pas,  alors  qu*il 
est  établi  que  le  tiers  saisi  n'est  dé- 
biteur d'aucune  somme,  au  moment 
oh  elle  est  faite.  Dans  un  travail  de 
moisson  qui  doit  être  incessamment 
continué,  les  travailleurs  réclament 
le  plus  souvent  leurs  salaires  jour 
par  jour.  En  pareil  cas,  le  saisissant 
a  seulement  le  droit  de  prouver 
l'inexactitude  de  la  déclaration  affir- 
mative. 


JasUce  de  paix  du  canton  d'Arg^aeil 
(Seine-Inférieure). 

Président  :  M.  COURT,  juge  de  paix. 
7  septembre  i906. 

Demande  en  payement  de  soins  médicaux. 
_  Malade  dans  le  besoin. --^  Action  du 
médecin  contre  le  fils  qui  paye  à  sa 
mère  une  pension  alimentaire. 

Le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  une 
personoe  malade  et  indigente,  est  fondé  à 
actionner  en  payement  de  ses  soins  et 


yisîtes  au  fils  de  la  malade  qui  lui  sert 
une  pension  alimentaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui« 
vaut  : 

M. le  docteur  Perrolte,  de  Croissy- 
sur-Andelle»  avait  donné  des  soins 
et  même  opéré  une  dame  T...,  se 
trouvant  dans  le  besoin  et  à  laquelle 
une  pension  alimentaire  était  servie 
mensuellement  par  ses  enfants.  Le 
médecin  a  réclamé  le  payement  de 
ses  honoraires  au  fîls  de  la  malade, 
que  seul  il  connaissait,  qui  demeu- 
rait non  loin  d'elle  et  qui  était  dans 
une  situation  aisée.  Celui-ci  a  dis- 
cuté la  demande  du  médecin  en 
invoquant  divers  moyens  qui  sont 
exposés,  en  même  temps  que  réfu- 
tés, dans  le  jugement  ci-après  ; 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu 
que^  par  sa  citation  introductive  du 
30  juillet  dernier  1906,  le  docteur 
Perrotte  a  assigné  le  sieur  Jules  Le- 
vieux  en  payement  d'une  somme  de 
151  francs  pour  soins  médicaux  et 
opération  chirurgicale  donnés  à  sa 
mère,  la  dame  Thibault,  veuve  en 
premières  noces  de  M.  Levieux  père; 

—  Attendu  que  le  demandeur  ne 
connaît  pas  à  M°^*  Thibault  d'autres 
enfants  que  M.  Levieux, cité;  —  Par 
ces  motifs  et  tous  autres  à  suppléer; 

—  S'entendre,  M, Levieux, condam- 
ner à  payer  à  M.  le  docteur  Perrotte 
la  somme  de  151  francs  qui  lui  est 
due  pour  les  motifs  susénoncés  ou 
seulement  sa  pari  dans  ladite  somme 
au  cas  où  M*"'  Thibault  aurait  plu- 
sieurs enfants,  auquel  cas  toutes  ré- 
serves sont  faites  pour  le  deman- 
deur pour  réclamer  le  surplus  de  sa 
créance  aux  frères  et  sœurs  de 
M.  Levieux  s'il  y  a  lieu  ;  —  S'enten- 
dre, en  outre,  ce  dernier,  condamner 
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aux  dépens  sous  toutes  réserves  ;  — 
A  rappel  de  la  caose^  M.  le  docteur 
Perrotte  déclare  maintenir  sa  de- 
mande et  s'en  rapporter  à  un 
jugement  du  Tribunal  de  Nantes 
en  date  du  24  janvier  1906  que 
M""*  Thibault  était  dans  Tincapacité 
de  travailler;  —  M"  Lefèvre,  agréé 
à  Gournay-en-Bray,  assistant  M.Le- 
vieux,  déclare  quejcelui-ci  a  d'abord 
un  frère,  puis  une  sœur,  jM«  Lefèvre 
ajoute  que  c'est  une  très  dangereuse 
action  si  elle  est  acquise,  car  tous 
les  créanciers  de  M"'^  Thibault  vont 
poursuivre  des  demandes  à  ses  en- 
fants, si  on  a  payé  ou  accordé  le 
payement  à  son  créancier,  tous  vien- 
dront; —  L'action  des  articles  205 
et  206  du  Gode  civil  est d'ailleursri- 
goureusement  personnelle,  c'est-à- 
dire  que  le  droit  de  demander  des 
aliments  est,  d'api^  une  décision 
du  30  mars  1905,  et  d'après  l'esprit 
même  de  la  loi,  personnelle  à  celui 
qui  y  a  droirt;  —  Il  n'en  serait  pas 
de  même  pour  le  payement  de  ces 
soins  si  M.  Levieux  avait  été  lui- 
même  chercher  te  docteor  pour  soi- 
gner sa  mère;  —  M.  le  docteur  Per- 
rotte déclare  qu'on  estTenu  le  cher- 
cher au  nom  de  M.  Jules  Levieux  de 
la  Feuillée;  —  M.  Levieux  dit  qu'on 
a  fait  une  faosse  demande  en  son 
nom  et  qu'il  le  regrette  ;  cependant 
il  demande  que  Ai.  le  docteur  Per- 
rotte soit  débouté  de  sa  demande  et 
condamné  aux  dépens  ;  —  Le  Tri- 
bunal, parties  entendues,  renvoie  la 
cause  à  un  mois  (à  l'audience  du 
7  septembre  1906)  pour  prononcer 
son  jugement;  —  Attendu  que  le 
défendeur  oppose  à  la  demande  que: 
la  dame  Thibault  a  réglé  judiciaire- 
ment avec  ses  enfants  leurs  obliga- 
tions alimentaires  ;  qu'elle  peut  de- 
mander un  supplément  de  pension; 


que  cenx-oi  sont  dégagés  de  tout 
engagement  dès  qu'ils  ont  satisfait 
à  l'obligation  par  eux  contraetée 
envers  leur  aateur;  —  Que  la  veuve 
Levieux  est  remariée  H  que  la  pré- 
carité de  son  mari, le  sieur  Thibaïklt, 
n'est  pas  prouvée  ;  que  le  sieur  Le- 
vieux (Joules),  cilié,  n'a  pas  reqniB 
lui-mètne  les  bons  offices  du  doc- 
teur; qu'il  déclare  l'action  du  doc- 
teur Perrotte  comme  non  receviible 
ou  tout  au  moins  mal  fondée,  et 
qu'il  demande  au  Tribunal  de  la  re- 
jeter ;  —  Attendu  que  l'article  20S 
du  Clode  cl^il  porte  :  «  Les  enfianls 
doivent  des  aliments  à  leur  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  qui  sont 
dans  le  besoin;  qu  on  doit  entendre 
par  aliments,  généralement  tout  ce 
qui  est  indispensable  aux  besoins 
premiers  de  la  vie  ;  que,  suivant  les 
lois  romaines,  d'où  dérive  notre 
Code  actuel,  les  pensions  alimen- 
taires comprenaient  :  les  vivres,  les 
vêtements,  l'habitation  et  les  re- 
mèdes en  cas  de  maladie  {cibaria^ 
vesHlus^  habitatio  et  vaktudims  im- 
pendia); —  Attendu  que  rariicle  âÛ8 
mentionne  que  les  aliments  ne  ^ont 
accordés  que  dans  la  proportion  dm 
besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit  »  ; 
—  Que  cet  article  laisse  une  grande 
latitude  au  juge  de  son  application; 
qu'il  appartient  donc  au  juge  d'é- 
tendre ou  de  resserrer  Tobligation 
suivant  les  circonstances  et  en  con- 
formité de  la  situation  sociale  aussi 
bien  de  celui  qui  réclame  les  ali- 
ments, que  de  celui  qui  doit  les  four- 
nir; —  Attendu  qne  les  enfants  de 
la  veuve  Levieux,  femme  Thibault, 
le  sieur  Jules  Levieux  et  ses  frères  et 
so&urs,  se  sont  engagés  à  payer  à 
leur  mère,  dans  une  audience  de 
conoilialion  antérieure,  une  domme 
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^e  a  francs  par  mois  chez  le  boulan- 
ger et  une  antre  de  5  francs  par 
mois  chez  le  l)aucber,  au  domicile 
des  fournisseurs,  pour  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  leur  mère  ;  — 
Que  les  parties  ont  convenu  à  l'au- 
dience du  3  août  dernier  que  les 
enfants  Levieux  étaient  à  jour  de 
leur  dette  alimentaire; —  Que  la 
dame  Thibault  peut  demander  un 
supplément  de  pension,  mais  puis- 
qu'elle ne  le  fait  pas  et  que  son  iils 
le  plus  aisé  trouvant  irrégulière  la 
demande  du  docteur  Perrolte^ne  va 
pas  non   plus  demander  une  aug- 
mentation, puisque  la  dette  alimen- 
taire étant  satisfaisante  à  ce  jour,  il 
croit  dégagé  de  tout  engagement; 
—  Attendu  qu'il  appartient  au  juge 
d'étendre  ou  de  resserrer  la  pen- 
sion; qu'au  jour  où  les  enfants  Le- 
vieux et  leur  mère  ont  convenu  dans 
te  boreau  de  conciliation  du  juge  de 
paix  de  la  pension  alimentaire,  ceux- 
ei  ont  déclaré  la  payer  eux-mêmes 
chez  les  fournisseurs;  qu'il  n'a  pas 
été  compris   les  frais  des  maladies 
qui  ne  sont  qu'accidentelles,  et  que 
l'on  ne  pouvait  prévoir  au  jour  où 
la  dame  Thibault  était  en  pleine 
santé;  qu'il  appartient  an  juge  de 
les  ordonner  au  moment  où  ils  sont 
nécessaires;   que  les  vivres   étant 
donnés  à  la  dame  Thibault,  les  soins 
^  maladie  {valetudinis  impendia)  (ils 
sont   aussi  iu dispensables  que   le 
pain  du 'boulanger)  doivent  s'y  ajou- 
ter (le  tout  dans  les   attributions 
de   la  loi   du  12  juillet  1905);  — 
Attendu  que  si  l'état  de  précarité 
des  époux  Thibault  n'est  pas  prouvé, 
il   n*est  pas  besoin  de  les  recher- 
clier,  les  enfants  Levieux  trouvant 
-précaire  la  situation  de  leurs  pa- 
rents, puisqu'ils  payent  régulière- 
ment 10  francs  par  mois  auxquels 


ils  seront  condamnés  et  qu'ils  ne 
demandent  pas  une  réduction  des 
pensions  étant  eux-mêmes  dansune 
situation  très  florissante  ;  —  Altendn 
que  ai  le  défendeur  a  été  ignorant 
de  la  maladie  de  sa  'mère  et  n'a  pas 
commis  le  médecin,  les  enfants  sont 
responsables  des  honoraires  dus  pour 
soins  donnés  par  un  médecin  à  leurs 
parents  insolvables  ou  dans  une  si- 
tuation précaire,  en  vertu  des  arti- 
cles 2(^  et  ^06  du  Code  civil,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'ils 
avaient  pris  à  l'égard  du  médecin 
un  engagement  personnel  exprès 
ou  tacite  (Trib.  civ.  de  Toulouse, 
2  juin  1904  ;  Trib.  civ.  de  Nantes; 
24  janTier  1905)  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Thibault  ne  pouvant  payer 
son  médecin  avec  le  pain  et  la 
viande  qui  conslituent  sa  pension 
alimentaire,  tout  juste  suffisante,  le 
docteur  Perrotte  a  eu  raison  d'ac- 
tionner le  plus  aisé  de  ses  enfants 
en  payement  de  ses  honoraires  ;  — 
Qu'il  s'agit  pour  nous  d'établir  et 
de  rechercher  s'il  y  a  indivisibilité 
et  solidarité  de  la  dette  ;  —  Attendu 
que,  d'après  de  nombreux  arrêts  de 
Cours,  notamment  un  de  la  Cour  de 
Grenoble  (1895),  qui  porte  que  si 
l'obligation  imposée  aux  enfants  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  ascen- 
'dants  n'est  de  sa  nature  pas  soli- 
daire ni  indivisible,  néanmoins  il 
appartient  au  juge,  suivant  les  cir- 
constances, de  décider  que  l'un  des 
enfants  sera  tenu  de  payer  la  tota- 
lilé  de  la  pension  alimentaire,  sauf 
son  recours  contre  ses  codébiteurs 
pour  les  portions  mises  à  leur 
charge;  —  Attendu  que  les  enfants 
de  la  dame  Thibault  ont  appliqué 
déjà  et  appliquent  l'article  208  du 
Code  civil,  puisqu'ils  payent  d'un 
commun    accord   entre   eux  pour 
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10  francs  de  pain  et  de  viande,  soit 
1^0  francs  par  an,  et  ce,  probable- 
ment, proportionnellement  à  leurs 
ressources;  — Attendu  que  le  mon- 
tant de  la  note  n'est  pas  contesté  ; 

—  Par  ces  motifs,  jugeant  conlra- 
dictoirement  et  à  charge  d'appel  : 

—  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1905  ;  l'article  205  du  Code  civil  ; 

—  Condamne  Je  sieur  Jules  Levieux 
à  payer  au  docteur  Perrotte  la 
somme  de  151  francs;  -—  Le  con- 
damne, en  sus,  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Nous  avons 
quelque  peine  à  admettre  la  doc- 
trine de  ce  jugement.  Il  a  été  con- 
testé que  le  défendeur  ait  lui-même 
appelé  le  médecin,  demandeur,  à 
donner  des  soins  à  sa  mère  et,  en 
tout  cas,  qu'il  lui  ait  personnelle- 
ment garanti  le  payement  de  ses 
>isites.  A  raison  de  la  situation  pré- 
caire de  cette  dame,  le  médecin 
aurait  dû  exiger  d'avance  un  enga- 
gement formel,  souscrit  par  le  fils.  Ce 
dernier  n'est  pas  héritier  de  sa 
mère,  puisqu'elle  est  encore  vivante, 
et  n'est,  à  aucun  titre,  tenu  de 
payer  ses  dettes.  Ajoutons  qu'il  ne 
doit  à  celle-ci  que  des  aliments  et 
que,  sous  ce  rapport,  il  a  satisfait  à 
cette  obligation.  Il  peut,  selon  les 
circonstances,  être  tenu  d'augmen- 
ter la  pension  alimentaire  primiti- 
vement fixée.  Mais  seule  la  mère 
avait  le  droit  de  réclamer  cette 
augmentation.  La  jurisprudence  est, 
sur  ce  point,  déflnitiveraent  fixée. 
Le  médecin  ne  peul  la  faire  aug- 
menter lui-même,  et  il  n'y  a  aucun 
jien  de  droit  entre  lui  et  les  en- 
fants de  la  malade.  A  tous  les  points 
de  vue,  nous  croyons  inexacle  la 
solution  ci-dessus. 


Justice  depaiz  da  canton  de  Saint-GUniaa 

(Hérault). 

Présid.  ;M.  G.  ROUANBT,  juge  de  paU. 
19  mars  1907. 

Saisie-arrêt.  —  Notaire,  —  Tiers  saisi. 
Compétence. 

Le  juge  de  paix,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  générale,  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrét,  alors  même  que  la  saisie  est 
pratiquée  entre  les  mains  d*un  notaire. 

Le  notaire  n*est  pas  appelé  dans  Tins- 
tance  ea  sa  qualité  d*officier  ministériel, 
mais  uniquement  en  celle  de  tiers  saisi 
ordinaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Vu  la  ci- 
tation en  date  du  9  mars  i907,  en- 
registrée; —  Après  avoir  entendu 
les  mandataires  des  parties  en  leurs 
dires,  fins  et  explications;  —  En  la 
forme  :  -r-  Attendu  que,  suivant 
exploit  du  19  février  1907,  M.  Louis 
MalhiaC;  propriétaire  et  ancien  no- 
taire à  Gessenon,a  formé  une  saisie* 
arrêt  entre  les  mains  de  M.  Vincent 
Lavit,  notaire  à  Cessenon,  son  sno- 
cesseur  immédiat,  sur  un  nommé 
Ulysse  Soulette,  en  vertu  de  deux 
billets  à  ordre  souscrits  par  ce  der- 
nier, exigibles  ets'élevant  à  la  somme 
principale  de  410 francs;  — Que,  par 
autre  exploit  du  21  du  même  mois 
de  février,  M.  Louis  Malhiac  a  fait 
dénoncer  cette  saisie-arrêt  a  son  dé- 
biteur Soulette  et  Ta  fait  citer  à 
notre  audience  publique  pour  s*en- 
tendre  condamner  au  payement  de 
ladite  somme  de  410  francs,  avec 
intérêts  et  dépens,  voir  aussi  décla- 
rer bonne  et  valable  l'opposition 
dont  s'agit;   —  Que,  par  un  Iroi- 
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sième  exploit  du  28  février  dernier, 
oette  saisie-arrêt  ou  opposition  a 
été  régulièrement  coDtre-dénoDcée 
au  tiers  saisi  ;  —  Attendu  qu'Ulysse 
Soulette  n*ayant  pas  comparu  ni 
personne  pour  lui  muni  d'un  pou- 
voir régulier,  il  a  été  condaniné  par 
jugement  de  défaut,  en  date  du 
12  mars  1907,  au  payement  de  la 
somme  de  410  francs  qui  lui  était 
réclamée  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens;  —  Que,  par  Je  même  juge- 
ment, la  saisie-arrêt  précitée  a  été 
déclarée  régulière,  bonne  et  vala- 
ble ;  qu'il  a  été  ordonné  que  toutes 
les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  re- 
connaîtrait ou  serait  jugé  débiteur 
envers  Ulysse  Soulette  par  lui  ver- 
sées entre  ies  mains  du  demandeur 
Maihiac  en  déduction  ou  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance 
en  capital^  intérêts  légaux  et  frais; 
—  Attendu  que,  par  acte  en  date  du 
7  mars  1907,  M.  Vincent  Lavit,  tiers 
saisi,  a  fait  au  greffe  de  celte  justice 
de  paix  une  déclaration  par  laquelle 
il  se  reconnaît  détenteur  d'une 
somme  de  7000  francs  provenant 
d'une  vente  faite  devant  lui  par  les 
époux  Soulette  aux  époux  Toudon 
à  la  date  du  25  avril  4906,  dont 
l'acte  de  vente  porte  quittance  ;  que 
cette  somme  de  7000  francs,  versée 
parles  acquéreurs,  fut  inscrite  le 
même  jour  sur  son  livre-journal  ou 
décaisse  sous  le  numéro 3005,  au 
compte  de  Soulette;  qu'elle  est  la 
propriété,  d'après  le  tiers  saisi,  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
rimmeuble  vendu  et  qu'elle  sera 
déposée  par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  oonsignations  de  Saint-Pons,  le 
25  avril  i907,à  son  compte  courant, 
pour  être  ensuite  distribuée  aux 
créanciei^  inscrits  qui  viendront  en 
rang  utile;  —  Attendu  qu'à  l'appui 

JUILLET    1907. 


de  sa  déclaration  il  a  déposé  au  greffe, 
le  45  mars  1907,  Texpédition  de 
l'acte  de  vente  dont  a'agit  et  l'étajt 
des  inscriptions  délivré  par  M.  le 
conservateur  des  hypothèques  de 
Saint-Pons,  le  23  mai  1906  ;  ^  At- 
tendu que  M.  Maihiac  ayant  eu  conr* 
naissance  des  déclarations  ci-dessus 
du  tiers  saii^i,  a,  par  eiploit  de 
M^  Hevel,  huissier  à  Saint-€htQiaj9t« 
en  date  du  9  mars  1907,  contesté 
ces  déclarations  et  a  cité  ledit  tiers 
saisi  devant  nous  pour  voir  valider 
la  saisie-arrêt  dont  s'agit,  voir  dire 
que  la  somme  de  7000  francs  dépo- 
sée le  25  avril  1906  par  ou  au  nom 
dâ  Soulette,  chez  le  tiers  saisi  Lavit, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme 
prix  de  vente  revenant  à  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  voir  déclarer 
qu'il  devra  lui  payer  sur  ladite 
somme  de  7000  francs  qu'il  délient 
le  montant  de  la  créance  de  410  fr. 
en  capital,  intérêts  et  accessoires; 
—  Attendu  qu'en  réponse,  le  man- 
dataire du  tiers  saisi  a  prétendu 
qu'aux  termes  de  l'article  570  du 
Gode  de  procédure  civile,  son  client 
doit  être  assigné  devant  son  juge; 
que  le  jage  naturel  du  notaire  e$t 
le  Tribunal  civil,  et  il  a  condu  au 
rejet  de  la  demande  formulée  par  le 
saisissant  comme  injuste  et  mal 
fondée  et  l'en  débouter;  —  Mais  at- 
tendu que  M.  Vincent  Lavit  n'est 
pas  appelé  dans  l'instance  en  qualité 
de  notaire ,  mais  uniquement  en 
celle  de  tiers  saisi  ordinaire;  qu'en 
conséquence,  conformément  à  Tar^* 
licle  14  de  la  loi  du  12  juillet  1905, 
les  causes  de  la  saisie-arrèt  dont 
s'agit  (410  fr.)  n'excédant  point  les 
limites  de  notre  compétence,  il  a  été 
régulièrement  appelé  devant  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Soi^t-^ 
Chinian,  eUns  le  ressort  de  laq^ell/i 
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il  est  domicilié;  —Âliendu,  en  outre, 
quesile  législateur  avaîtvoulu  sous- 
traire les  notaires,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  ou  ministériels  aux 
formalités  générales  de  saisie-arrêt 
et  leur  donner  certaines  garanties 
particulières  comme  il  Ta  fait  pour 
les  administrateurs  de  caisses  ou 
deniers  publics,  il  Taurait  certaine- 
ment spécifié;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  faire  droit  à  l'exception 
soulevée  par  M.  Vincent  Lavii^  en  le 
renvoyant  devant  le  Tribunal  civil 
pour  les  motifs  par  lui  invoqués  ;  — 
Aufond:  Altenduquele2oavriH906, 
M.  Ulysse  Soulette  et  M"»"  Almaïde 
Gast,  son  épouse,  ont  vendu  cen- 
jointement,  par  devant  M"  Vincent 
Lavit,  notaire  à  Gessenon,  à  M.  Al- 
fred Toudon  et  à  M"«  Joséphine Gar- 
rigueuc,  son  épouse,  tous  domici- 
liés à  Gessenon,  une  construction 
servant  de  magasin  ou  cave  avec 
sous-sol  contigu  au  levant  et  sol 
servant  de  chemin  attenant  au  midi, 
moyennant  le  prix  de  7  000  francs 
que  les  mariés  Toudon  ont  payé  à  la 
vue  du  notaire  aux  mariés  Soulette 
qui  en  ont  donné  quittance  dans 
ledit  acte  de  vente;  —  Que  M.  Sou- 
lette s'engage  ensuite,  par  le  môme 
acte,  à  faire  radier  à  ses  frais  toutes 
les  inscriptions  hypothécaires  pou- 
vant grever  l'immeuble  vendu  ;  — 
Que  ledit  acte  de  vente  ne  contient 
aucune  délégation,  réserve  ni  dépôt, 
ce  qui  aurait  été  d'ailleurs  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  quittance 
donnée  par  Soulette;  —  Attendu 
que  d'après  les  déclarations  du  tiers 
saisi,  cetle  somme  de  7  000  francs 
fut  versée  le  même  jour,  25  avril 
1906,  entre  les  mains  de  M.  Vincent 
Lavit,  qui  l'inscrivit  sur  son  livre- 
journal  ou  de  caisse  sous  le  n^  3005, 
au  compte  d'Ulysse  Soulette,  pro- 


priétaire à,  Gessenon,  et  qu'il  Va 
encore  en  sa  possession;  —  Attendu 
qu'il  résulte  bien  des  termes  mêmes 
de  l'acte  de  vente  précité  et  de  la 
mention  au  registre  de  caisse  du 
tiers  saisi;  que  les  mariés  Toudon, 
acquéreurs,  ont  versé  à  Ulysse  Sou- 
lette la  somme  de  7000  francs  avant 
que  ce  dernier  leur  ait  rapporté  la 
preuve  que  toutes  les  inscriptions 
hypothécaires  pouvant  grever  l'im- 
meuble vendu  aient  été  radiées;  — 
Attendu  que  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  Tim  meuble 
vendu  font  valoir  leurs  droits,  les 
acquéreurs  seront  rigoureusement 
obligés  de  supporter  les  conséquen- 
ces de  l'imprudence  qu'ils  ont  cooi- 
mise  en  payant  leur  prix  d'acquisi- 
tion avant  la  purge  des  hypothè- 
ques ;  —  Que  ces  derniers  ont  incon- 
testablement un  droit  de  suite  sur 
cet  immeuble  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  désintéressés  ou  que  leurs 
inscriptions  n'auront  pas  été  régu- 
lièrement radiées  ;  —  Qu'ils  peuvent 
aussi  requérir  la  mise  de  l'immeu- 
ble, quiest  leur  garantie,  aux  enchè- 
res et  adjudications  publiques  dans 
les  formes  et  délais  indiqués  par  les 
articles  2183  et  suivants  du  Gode 
civil,  surtout  tant  que  la  vente  vo- 
lontaire devant  notaire  qu'ils  igno- 
rent ne  leur  aura  pas  été  notifiée, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  avoir  un  droit 
de  suite  surcequepeutavoirreçuon 
encaissé  le  nommé  Ulysse  Soulette 
et  déposé  entre  les  mains  d*un  tiers, 
son  mandataire,  que  ce  dépôt  est  à 
la  merci  de  toute  saisie-arrêt  ou 
opposition  régulièrement  faite  par 
tout  créancier  chirographaîre  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  c'est 
à  bon  droit  que  M.  Louis  Malhiac  a 
formé  une  saisie-arrêt  de  410  francs 
sur  cette  somme  de  7000  francs  que 
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les  acquéreurs  ont  versée  à  Sou- 
lelte»  qui  en  a  donné  quittance,  et 
que  le  tiers  saisi  détient,  au  nom  de 
ce  dernier,  depuis  le  25  avril  1906  ; 
—  Par  ces  motifs:  —  Vu  Tarticle  14 
de  la  loi  du  12  juillet  1905,  statuant 
en  audience  publique,  par  jugement 
contradictoire  et  en  premier  ressort; 
— Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  l'exception  soulevée  par  le 
tiers  saisi  La  vit;  en  conséquence, 
l'en  déboutons;  — Validons  la  sai- 
sie-arrêt ou  opposition  pratiquée  par 
M.  Louis  MaJhiac  entre  les  mains  de 
M.  Vincent  La  vit,  sur  le  nommé 
Ulysse  Soulette;  —  Donnons  acte  à 
M.  Vincent  Lavit  (]e  la  déclaration 
par  lui  faite  au  greffe  de  cette  jus- 
tice de  paix,  la  déclarons  régulière 
en  la  forme,  mais  mal  fondée  au 
fond;  —  Ordonnons  le  payement 
par  M.  Vincent  Lavit,  tiers  saisi, 
entre  les  mains  de  M.  Louis Malhiac, 
saisissant  de  la  somme  de  410  fr., 
plus  les  intérêts  légaux  et  les  dépens 
sur  la  somme  de  7000  francs  dont 
il  est  détenteur  au  nom  d'Ulysse 
Soulette  ;  —  Disons  que,  moyennant 
ce  payement,  le  tiers  saisi  sera  va- 
lablement libéré  envers  le  saisissant 
et  le  saisi  de  la  somme  par  lui  ver- 
sée;— Disons  que  les  dépens  envers 
toutes  parties  pourront  être  em- 
ployés, savoir  :  le  saisissant,  comme 
accessoire  de  sa  créance  et  le  tiers 
saisi  comme  frais  privilégiés  à  pré- 
lever sur  la  somme  dont  il  est  dé- 
tenteur ;  —  Liquidons  les  dépens  de 
la  présente  instance  en  déclaration 
affirmative,  savoir  :  ceux  du  saisis- 
sant à  la  somme  de  9  fr.  25  et  ceux 
du  tiers  saisi  à  celle  de  11  fr.62,  en 
ce  non  compris  le  coût  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  et  ce,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  grosse  et  signification  du 
présent  jugement  qui  pourra  être 


aussi  employé,   par  le  saisissant, 
comme  accessoire  de  sa  créance.  » 

Observations.  —  Nous  recom- 
mandons à  l'attention  de  nos  lec- 
teurs le  jugement  ci-dessus,  parfai- 
tement motivé  et  très  particulière- 
ment intéressant,  parce  qu'il  statue 
sur  une  question  très  neuve  et  sur 
laquelle  nous  n^avons  pas  trouvé  de 
précédents.  Le  notaire,  tiers  saisi, 
avait  interjeté  appel.  Mais,  après 
avoir  pris  conseil,  il  s'est  désisté  de 
cet  appel,  et  la  sentence  est  devenue 
définitive.  A  tous  les  points  de  vue, 
elle  fait  honneur  au  magistrat  qui 
Ta  rendue. 


Jostioe  de  paix  da  canton  de  Rofjaefort 
(Landes.) 

Président  :  M.  F.  LAMBERT  4c,  Juge  de 
paix, 

13  mars  1907. 

Elections.  —  Domicile,  —  Résidence,  — 
Appel  d'une  décision  de  la  commission 
municipale,  —  Infirmation.  —  Tiers- 
électeur. 

Est  receTable  Tappel  d'une  décision  de 
la  commission  municipale  interjeté  seule- 
ment le  21*  jour  après  la  date  de  cette 
décision,  lorsque  le  20«  jour  tombait  un 
dimanche.  Le  délai  d'appel,  par  ce  fait, 
est  prolongé  d'un  jour. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  de 
rappel,  de  décider,  d'après  les  déclara- 
tions des  témoins  et  les  pièces  produites, 
que  rélecteur  dont  Tinscription  est  de- 
mandée sur  la  liste  d*une  commune  que 
cet  électeur  avait  bien  sa  résidence  de 
six  mois  dans  cette  commune  et  môme 
son  domicile  réel. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 
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«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ta  la  dé- 
cision de  la  commission  municipale 
de  la  commune  de  Roquefort  prise 
à  la  date  du  8  février  1905,  notifié 
le  H  février  jour  suivant  ;  —  Yu 
Tacte  d'appel  auquel  elle  a  donné 
lieu  à  la  date  du  4  mars  1907  de  la 
part  de  M.  Lescoozères  Denis,  tiers- 
électeur  ;  —  Vu  les  avertissements 
délivrés  à  toutes  parties  intéressées 
conformément  anx  prescriptions  de 
l'article  22  du  décret  organique  des 
î  février  1852;  —  Vu  les  conclu- 
sions prises  à  notre  barre  le  8  mars 
présent  mois  par  les  parties  sus- 
nommées ainsi  que  les  pièces,  ex- 
plications et  conclusions  à  nous 
fournies  et  finalement  déposées  ;  — 
Vu  enfin  les  diverses  dispositions 
relatives  à  Télectorat  municipal, 
ensemble  les  prescriptions  du  Code 
de  procédure  civile  au  sujet  de  rap- 
pel porté  devant  nous  et  du  Code 
civil  relativement  au  domicile  ;  — 
En  la  forme  :  —  Attendu  que  si  Ja 
décision  de  la  commission  munici- 
pale dont  s'agit  a  été  régulière- 
ment prise,  il  en  a  été  de  même  de 
rappel  dont  elle  a  fait  Tobjet  qui  a 
été  lui  aussi  présenté  par  M.  Denis 
Lescouzères,  entrepreneur  de  sciage 
àRoquefort,  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les 
délais  dans  lesquels  ledit  appel  a 
été  interjeté  :  —  Attendu  que  la 
décision  incriminée  a  été  notifiée  le 
Il  février  1907  et  que  l'appel  qui 
Ta  frappée  n'a  été  fait  qu'à  la  date 
du  4  mars  suivant  ;  —  Que  du  dies 
à  quo  non  compris  (Cass.,  23  mai 
1889)  Dalioz,  90,  I,  271  ;  Faye,  op. 
cit.,  n*  1^9),  au  diesadquem;  c'est- 
à-dire  du  12  février  1907  au  4  mars 
suivant,  il  s'est  donc  écoulé  un  laps 
de  temps  de  21  jours  :  soit  vingt- 
quatre  beures  de  plus  que  le  délai 


réglementaire;  et  qu'il  semblerait, 
de  prime  abord,  que  le  dit  appel 
dût  être  entacbé  de  nullité;  mais 
qu'il  est  indispensable  de  remar- 
quer dans  la  compulation  dodit  dé- 
lai que  le  dernier  des  vingt  jonrs 
impartis  pour  l'appel  dont  s'agit 
expire  le  3  mars,  c'est-à-dire  un  di- 
manche, et  que  dans  ces  conditions 
la  prorogation  au  lendemain  slm- 
pose  ;  —  Attendu  en  effet  que  s'il 
est  vrai  de  dire  que  le  délai  de 
vingt  joQrs  accordé  aux  citoyens  à 
partir  de  la  publication  des  listes 
électorales  pour  produire  leurs  ré- 
clamations ne  saurait  être  prorogé 
d'un  jour  au  cas  oh  il  expire  un  joHr 
férié  (Cass.,  27  mars  i906,  Gaz.  Pal., 
1906, 1.  supp.,  n^),  il  est  non  moins 
vrai  de  dire  aussi  qu'en  matière  d'ap- 
pel de  décision  d'une  commission 
municipale,  si  le  dernier  jour  tombe 
un  dimanche  ou  un  jour  férié,  il 
doit  être  prorogé  au  lendemain  con- 
formément à  l'article  1033  du  Code 
de  procédure  civile  modifié  parla 
loi  du  13  avril  1895,  car  le  délai  dont 
s'agit  est  un  délai  de  procédure 
obéissant  aux  règles  ordinaires  qui 
régissent  exclusivement  locrs  les  dé- 
lais de  cette  espèce  et  inapplicable 
par  conséquent  aux  articles  2  du 
décret  organique  du  2  février  1852 
et  2  de  la  loi  du  7  juillet  1874  (Cass., 
27  avril  1900,  10  avril  1906);  — 
Que  l'appel  de  M.  Lescouzères  a 
donc  été  formulé  à  bonne  date  et 
que  régulier  dans  toutes  ses  formes 
il  est  donc  recevable  ;  —  Au  fond  : 
—  Attendu  que  la  commission  mu* 
nicipale  de  la  commune  de  Roque- 
fort, sur  la  demande  écrite  et  si- 
gnée qui  lui  en  avait  été  faite  par 
M.  Bacon  Frédéric,  propriétaire, 
domicilié  de  la  dite  ville,  rue  Porte- 
le-Rang,  le  dit  M.  Bacou,  agissant 
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tant    en  vertu  des  droits  que  lui 
confère  impliciteo^oi  k  loi  en  sa 
qualité  d'électeur  inscrit  sur  une 
des  listes,  de  la  circonscription  élea- 
torale  (Dec,  2  février  i852,  arti- 
cle 19;  *-  Loi  du  17  juillet  1874, 
art.  4;  ~  Cir.,  22  mai  1893  ;  —  B. 
P.   96,  I,  75)   q«*au  nom  du  co- 
mité républicain  dont  il  est  le  pré- 
sident,, qualité  accessoire  en  elle- 
naême  et  sans  portée  juridique  il 
est  vrai;  mais  prise  en  considéra- 
tion certainement  à  raison  du  para- 
pha du  citoyen  qui  la  délurait  et 
lui  donnait  corps  et  âme  ;  et  on  se 
demaude  pourquoi  taxé  m  fine  de 
AulUyiié,  puisque  la  décision  a  refusé 
d'inscrire  à  la  date  sus-iudiquée  sur 
la  Uste  électorale  de  la  dite  com- 
mune le  nom  de  M.  DusiUols  Pierre 
dit  Jean,  à  tort  prénommé  Alexan- 
dre, âgé  de  vingt-six  ans,  chef  de 
chaintier,  sous  Je  prétexte  qu'il  n'a- 
vait pas  de  domicile  préeis  et  ne  ve- 
nait qu'accidentellenàenl  à  Roque- 
fort ;— Attendu  que  sur  Vapf  el  qui 
ea  a  été  formé  toutes  parties  inté- 
ressées pra&estent  eotttre  cette  dé- 
cision «t   en  demandent  Fannula- 
tion  ;  —  Attendui  qu'aux  termes  de 
l'article  14  de  ta  loi  du  5  avril  4884 
la  Uste  éleetoratle  comprend  en  pre- 
mjière  ligne  «  tous  les  électeurs  qui 
«  OQt  leur  domicile  réel  dans  La  corn- 
a  miune  ou  y  habitent  depuis  six  mioiâ 
tf  au  moins;  »  —  Que  ce  texte  est 
f  oirmel  et  que  de  la  façon  dont  il  est 
coaçu  il  résulte  bien  que  pour  avoir 
droit  à  rimscriptiûA  sur  la  dite  liste 
Tune  des  deux  conditions  sus-énon- 
cées  suffit  ;  —  Que  cette  interpréta- 
tion est  conforme  à  la  pensée  du 
législateur    et  qu'elle    n'est    que 
1* émanation  textuelle  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  Delsol  au  mo- 
ment de  la  discussion  de  cette  loi 


(Voir  en  ce  stn^Jovmal  officiel^  Sé- 
nat, 5  mars  i884)  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte'd'un  certificat  versé  aux  dé- 
bats par  M*  Lescouzèresi,,  tiers*élec- 
teur  a{>pelant,  que  M.  Dussiilols  est 
k  son  sentice  en  qualité  de  chef  de 
chantier    depuis  le  1*'  novembre 
1905  et  qu'il  ressort  bien  des  expli- 
cations fournies  à  l'audience  que, 
depuis  cette  époque^  il  réside  d'une 
façon  effective  à  RoiqiuâforL  où  il  se 
rend  hebdomadaixement,    c'est-à- 
dire   très    régulièrement,  tous  les 
dia>anches  ou  jours  de  fête  lorsque 
les  travaux  d'abatage  ou  de  sciage 
qu'il  effectue  en  forêt  au  hasard  des 
exploita  tiens  entreprises,     lui    en 
laissent  le  Loisir,  et  assez  souvent 
mêma  sur  semaine  alors  que  des 
instructions  ou  le  règlement  des 
affaires  dont  il  a  la  direction,  rap- 
pellent auprès  de  son  maître;  — 
Que  c'est  du  reste  à  Roquefort,  chez 
M.  Lescouzères  susnommé  que  no- 
tification de  la  décision  rejetant  la 
demande  d'inscription  faite  sur  son 
nom  a  été  faite  ;  — Attendu  qu'avec 
son  patron,,  M.  Dussiilols  proteste 
avec  énergie  contre  cette  allégation 
qui  le  représente  comme  un  no* 
made,  sans  domicile  précis,  ne  ve* 
nant    qu'aussi    occasionnellement 
qu'accidentellement   à.  Roquefort; 
—  Que  pièces  en  mains  il  démontre 
l'inanité  de  celte  prétention  et  que 
par  des  certificats  déposés  à  notre 
baxre  et  émanant  de  ses  maîtres  de 
pension,  MM.  Lescouzères  et  Duprat 
Val^e,  tous  deux  aubergistes  et  lo- 
geurs à  Roquefort,,  il  établit  d'une 
façon  indutûtabLe  que  depuis  le  1^ 
novemJb^ce  1905,  mais  surtout  depuis 
le  mois  de  mai  1906.,  il  habite  em 
la  dite  ville  oà  se  trouve  le  centre 
de  ses  intérêts  et  où  il  a  bien  soa 
principal  établissement;  —  Que  M. 
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DassîUoIs  rapporte  donc  ainsi  la 
preuve  d'une  résidence  aus^sî  effec- 
tive que  continue  ;  de  cette  rési- 
dence, telle  que  la  consacrent  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  et  à 
laquelle  on  ne  saurait  sérieusement 
opposer  ses  absences  aussi  fréquen- 
tes que  momentanées  qui  ne  sont 
qu'une  des  nécessités  inhérentes 
aux  travaux  de  sa  profession  ;  — 
Qu'enfin  à  l'aide  d'une  autre  attes- 
tation provenant  de  M.  Cluchet, 
propriétaire  et  négociant  en  la  dite 
ville,  il  démontre  qu'il  est  locataire 
chez  lui  ajoutant  ainsi  à  la  preuve 
de  sa  résidence  effective  et  conti- 
nue celle  de  son  domicile  réel,  de 
son  domicile  légal,  tel  qu'il  est  ac- 
quis et  défini  par  les  articles  i02, 
103  et  ^ 05  du  Code  civil  ;  de  ce  domi- 
cile enfin  qui  ipso  facto  et  indépen- 
damment de  toute  durée  d'habita- 
tion ou  de  résidence  crée  le  droit 
électoral  au  profit  de  celui  qui  le 
possède  (Voir  en  ce  sens,  Cass.,  31 
mai  1886,  8  avril  4886  et  27  avril 
1892)  ;  — .  Que  M.  Dussillols  réunit 
donc  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi  et  que  l'on  ne  saurait 
plus  longtemps  lui  refuser  un  droit 
qui  ne  peut  pas  être  contesté  ;  — 
Par  ces  motifs;  Nous,  juge  de  paix, 
statuant  publiquement  ;  —  En  der- 
nier ressort;  —  Disant  droit  de 
rappel  formé  par  M.  Denis  Leseou- 
zères,  tiers-électeur,  le  déclarons 
tout  à  la  fois  recevable  et  bien 
fondé-;  —  Disons  que  la  décision 
de  la  commission  municipale  de  la 
commune  de  Roquefort  en  date  du 
8  février  dernier  a  été  régulière- 
ment prise  en  la  forme  seulement; 
mais  l'infirmons  quant  au  fond  ;  et 
ordonnons  que  M.  Dussillols  Pierre, 
dit  Jean  par  erreur,  prénommé 
Alexandre,  âgé  de  vingt-six  ans. 


chef  de  chantier,  domicilié  à  Ro- 
quefort, maison  Cluchet,  place  du 
Pijorin,  sera  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  dite  commune  pour 
l'année  1907;  —  Ajoutons  enfin 
qu'avis  de  cette  infirmation  sera 
donnée  dans  les  trois  jours  tant  à 
M.  le  maire  de  Roquefort  qu'à  M. 
le  préfet  des  Landes^  le  tout  sans 
dépens  ainsi  que  le  veulent  les  arti- 
cles 6  et  24  du  décret  organique  du  2 
février  1852.  » 

Observations.  —  Nous  n'avons 
aucune  objection  à  faire  à  la  déci- 
sion ci-dessus.  Au  fo.id  elle  nous 
paraît  bien  motivée  et  juste,  et 
l'électeur  rayé  de  la  liste  par  la 
commission  municipale  avait  tout 
au  contraire  tous  droits  d'y  être 
inscrit.  On  sait  d'ailleurs  que  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour 
apprécier  souverainement,  en  &it, 
si  l'électeur  réunit  les  conditions  de 
domicile  ou  de  résidence  exigées  par 
la  loi  pour  justifier  son  inscription 
sur  la  liste  d'une  commune.  Mais 
une  question  préalable  se  posait 
devant  le  juge  saisi  du  litige.  L'ap- 
pel était-il  recevable  ?  Avait-il  été 
formé  en  temps  utile  ?  La  décision 
ci-dessus  à  cet  égard  nous  paraît 
exacte,  car  le  délai  d'appel  est  bien 
un  délai  de  procédure  auquel  s'ap- 
plique la  loi  du  13  avril  1895.  11  en 
serait  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  pour  la  réclamation 
à  la  commission  municipale.  Cass., 
27  avril  1900,  Annales  1903,  p.  258. 
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Tribunal  â«  simple  police  de  Sommièree 

(Gard). 

Président  :  M.  FUMET,  juge  de  paix. 
17  mai  i907. 

iJébit  de  boissons.  —  Arrêté  municipal, 
—  Lieu  de  débauche.  —  Contraven- 
tion. —Fermeture,  amende  et  frais. 

Constitue  une  coDtraTention  puDissnble 
des  peines  de  Tarticle  471 ,  n<»  15,  du  Gode 
pénal  le  fait  de  maintenir  ouvert  au  public 
un  café  ou  débit  de  boissons  dont  le 
maire  a  ordonné  la  fermeture,  comme 
étant  un  yéritable  lieu  de  débauche. 

Le  Tribunal  de  simple  police  peut, 
outre  l'amende,  ordonner  la  fermeture 
définitive  du  débit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  ppocès-verbal 
dressé  par  Grail,  brigadier  de  po- 
lice, et  Cabanis,  garde  champêtre  à 
Soromières,  les  11  et  12  mai  1907, 
enregistré,  duquel  il  résulte  que 
les  11,  à  8  heures  du  soir,  et  12  mai, 
à  8  h.  40  du  soir,  la  prévenue  tenait 
son  débit  ouvert,  malgré  rarticlel®' 
de  l'arrêté  municipal  du  23  avril 
1907,  vu  pour  exécution  immédiate 
par  M.  le  préfet  du  Gard  le  27  du 
même  mois,  noti&é  à  l'intéressée  le 
8  mai  1907  qui  en  a  ordonné  la 
fermeture. 

La  contrevenante  n'a  pas  com- 
paru, quoique  régulièrement  citée. 

Le  ministère  public  a  exposé  l'af- 
faire et,  après  audition  des  agents 
Grail  et  Cabonis,  témoins  cités  à  sa 
requête,  suivant  exploit  enregistré 
de  Roustère,  huissier  à  Sommières, 
en  date  du  14  courant,  a  demandé 
condamnation  par  défaut.  —  Juge- 
ment : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  les  pro- 
cès-verbaux susdatés  ;  —  Ouï  le 
ministère  public  en  ses  conclusions  ; 
les  témoins  en  leurs  dépositions;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  23  avril 
1907,  le  maire  de  la  ville  de  Som- 
mières, se  basant  sur  les  nombreuses 
plaintes  des  familles  de  Sommières 
et  les  nombreuses  contraventions 
relevées  pour  infractions  à  la  police 
des  mœurs,  et  surtout  sur  les  nom- 
breuses maladies  de  jeunes  gens,  la 
plupart  mineurs,  occasionnées  par 
la  fréquentation  des  pensionnaires 
de  certains  établissements  interlo- 
pes, a  ordonné,  comme  étant  un 
véritable  lieu  de  débauche,  la  fer- 
meture du  débit  dit  «  Café  de  l'Ave- 
«  nue  de  la  Gare  »,  tenu  par  Dupuy 
(Jeanne),  maison  Verrieux;  —  Que 
cet  arrêté  a  été  vu  pour  exécution 
immédiate  le  27  du  même  mois  et 
notifié  le  8  mai  courant  à  la  préve- 
nue ;  — •  Attendu  que  les  sieurs 
Grail,  brigadier  de  police,  et  Caba- 
nis, garde  champêtre,  ont  constaté 
que  le  débit  du  Café  de  l'Avenue 
de  la  Gare  était  ouvert  aux  dates 
des  11  et  12  mai  courant,  et  qu'ils 
ont  dressé  procès-verbal  contre  la 
tenancière  Dupuy  (Jeanne)  à  la 
même  date  pour  contravention  à 
l'article  1"  de  l'arrêté  dont  il  est 
parlé  plus  haut;  —  Que  lesdits pro- 
cès-verbaux sont  enregistrés  et  affir- 
més sous  la  foi  du  serment  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  çn  l'espèce  de 
rechercher:  losi  l'arrêté  dont  s'agit 
a  été  légalement  pris  dans  les  li- 
mites des  attributions  du  pouvoir 
municipal,  et  2**  d'examiner  si  le 
débit  tenu  par  la  prévenue  est  un 
véritable  lieu  de  débauche  ;  —  Sur 
le  premier  point  :  —  Attendu  que 
l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884 
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est  ainsi  eonçu  :  «  La  police  oiuai- 
«  cipale  a  pour  objet  d'assurer  le 
<  boa  ordre  dans  les  endroits  oib  il 
«  so  fût  de  grands  tassemiblements 
a  d'homme:^,  tels  que  spe€tacle3f.c»- 
tt  fés  et  autres  lieux  publics,  »  et» 
dans  soB  paragraphe  6^  donne  le 
a  soin  die  prévenir  par  des  précau- 
n  tions  convenables  et  celui  de  faire 
«  cesser  les  maladies  épidémiques 
«  ou  contagieuses  ;»  — Attendu  que 
rénumération  de  Fartiscle  97  de  la 
loi  du  5.  avril  1884  des  cas  où  la 
police  municipale  a  à  s'exercer  n'est 
nullement  lioûtatif,  et  que  de  tous 
temps  la  police  des  mœurs  et  la  ré- 
glementation de  la  prostitution  ont 
fait  partie  de  ses  attributions,  comme 
intéressant  le  bon  ordre,  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques  ;  —  At- 
tendu d'ailleurs  que  la  prostitution 
est  susc^lible  d'engendrer  ou  de 
propager  des  maladies  sinon  épidé- 
miques tout  au  moins  contagieu* 
ses,  que  le  maire  a  le  droit  et  le 
devoir  de  prévenir  et  faire  cesser 
par  la  prescription  de  mesures  ap- 
propriées en  vertu  de  l'article  97, 
§  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884  (Trib. 
corr.  de  Montpellier,  22  novembre 
1906)  ;  — Attendu,  d'autre  part,  que 
le  Conseil  d'Etat  par  un  arrêt  en 
date  du  mois  de  février]  1890^  D., 
P.,  1891,  m,  72,  a  déclaré  que  le 
maire  avait  le  droit  d'ordonner  la 
fermeture  d'un  débit  ou  d'un  garni, 
lorsque  ce  débit  devient  une  véri- 
table maison  de  débauche,  et  que 
l'arrêté  qu'il  prend  à  cet  eifet  a  le 
caractère  d'un  arrêté  temporaire  et 
non  d'un  arrêté  permanent  ;  par 
suite,  pour  que  cet  arrêté  soit  exé- 
cutoire, il  suffit  qu'il  ait  été  adressé 
au  préfet  et  nottiié  à  Tintéressé  ;  — 
Qu'à  partir  de  ce  moment  ledit  ar- 
rêté est  définitif,  et  doit  être  exé- 


I  outé  et  respecté  par  les  intéressés  ; 
—  Attendu  que  ledit  Conseil  d'Etat, 
dans  un  arrêt  récent,  19  mai  1905 
(voir  Lebon,  p.  447),  a  décidé  que 
la  loi  du  17  juillet  4880  «  a  voulu 
«  armer  le  maire  du  droit  de  pren- 
ne dre  toutes  les  mesures  nécessaires 
«  pour  empêcher  les  cafés  et  débits 
«  de  boissons  de  devenir  des  lieux 
«  de  débauche  »  (voir  Pandectes  fran" 
çaises^  Recueil  1906, 4*  partie,  p.  8i)  ; 
— *  Que  la  mesure  de  fermeture  est 
bien  pour  empêcher  tesdits  établis- 
sements de  devenir  des  lieux  de  dé« 
baucbe,  surtout  lorsqu'ils.  soAt  re- 
connus comme  tels  ;  —  Qu'il  y  a 
lieu  de  décider  que  le  maire  a  le 
droit  d'ordonner  la  fermeture  des 
débits  et  garnis  devenus  lieux  de 
débauche  (Trib.  corr.  de  Montpel- 
lier, 22  novembre  1906),  et  confir- 
mant et  statuant  sur  un  appel  dtin 
jugement  du  Tribunal  de  police  de 
Lunel  interjeté  par  un  sieur  llarc 
(Casimir)^  tenancier  d*un  débit  de 
«l'Etoile»  à  Lund,  et  ayant  été 
condamné  pour  avoir  ouvert  son 
débit,  lieu  de  déthauche,  malgré  un 
arrêté  du  maire  en  ordonnant  Ja 
fermeture  (Conseil  d'Etat,  février 
1900,  Dallox,  P.,  1891,  IIl,  7i)  ;  — 
Que  du  reste  cette  jurisprudence  est 
en  vigueur  dans  les  villes  de  Mar- 
seille, Lyon,  Grenoble,  Lunel,  etc.  ; 
•—  Sur  le  second  point  :  Le  «  Café 
«  de  VAvenue  de  la  Gare  »,  maison 
Verricux,  tenu  parla  prévenue,  est- 
il  on  non  un  lieu  de  débauche  ?  — > 
Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
débit  tenu  par  Jeanne  ûupuy  (Café 
de  l'Avenue  de  la  Gare),  maison 
Yerrieux,  n'était  en  fait  qu'un  lien 
de  prostilution  clandestine,  que  des 
femmes  de  mœurs  légères  s'y  li- 
vraient dans  des  chambres  dépen- 
dant de  l'établissement  à  des  scènes 
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de  débauehe;  que  ces  faits   sont 
non  senlemenl  de  notoriéié  pabli- 
que,  mais  encore  prouvés  par  des 
jugements  à  ce  Joiir  défiotilifâ,  par 
les  dépositions  des  témoins  Grail, 
brigadier  de  police  y  et  Cabanis , 
garde    champêtre  ;    —   Que ,    soit 
Jeai^ne  Dupuy^  locataire  principale, 
soit  Lucie  Collet,  femme  Péméan, 
^oti»4oca<a?'rependantquelqTie  temps, 
ont  subi  plusieurs  condamnations  pour 
infractions  à  la  potice  des  mœurs  et 
poiar  avoir  des  femmeu  dans  tétaMis^ 
semesU  ou  ses  dépendances:  —  Qn^en- 
fin  Lucie  Collet,  femme  Péméan, 
sous-locataire  de  la  prévenue  Jeanne 
Dupuy,  qui  actuellement  tient  le 
débit  elle-même,  a  reconnu^  à  l'au- 
dience du  23  mars  demur,  avoir  chez 
elle  en  pension  cinq  femmes  de  mau- 
vaise  vie  :  Majesté  (Marie- Alix),  Sou- 
lié  (Marie-Françoise],  Ricard  (José- 
phine), Cagnac  (  Marcelle  ) ,  Salât 
(Henriette)^  dont  quatre  sortant  de 
la  maison  de  tolérance  de  Lunet;  — 
Que,  tout  dernièrement,  la  gendar- 
merie a  surpris  dans  le  débit  tenu 
par  la  prévenue,  avec  les  clients, 
une  femme  qui  s'est  sauvée  à  leur 
arrivée  ;  que  ce  lait  a  été  prouvé  à 
la  dernière  audience  par  les  sieurs 
De  1  avilie,  maréehal  des  logis  de  gen- 
darmerie, Gaby,  gendarme,  et  Pa- 
bre,  garde  particulier  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  le  «  Café 
<c  de  l'Avenue  de  la  Gare  »  étant  une 
véritable  maison  de  dèbaucbe,  le 
maire  avait  le  droit  d'en  ordonner 
la  fermeture  ;  —  Attendu,  à  la  vé- 
rité, que  son  arrêté  n^avait  qu'un 
caractère  temporaire  jusqu'au  jour 
où   il  a  été  par  le  préfet  vu  pour 
exécotioD  immédiate,  mais  que  de- 
puis le  27  avril  1907,  Jour  où  il  a 
été    vu  pour  exécution  immédiate 
par  l'autorité  préfectorale^  il  est  de- 


venu définitif,  et  qu'ayant  été  notifié 
à  la  date  du'.S  courant,,  suivant  pro- 
cès-verbal dressé  par  }e  garde  cham- 
pêtre Cabanis^  il  est  devenu  obliga- 
toire pour  eux  à  partir  de  cette 
date;  —Attendu  que  celte  infrac- 
tion constitue  une  contravention 
prévue  et  punie  par  l'article  471, 
jci*'  15,  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d^une  amende  de  1  à 
«  5  francs  inclusivement  (n*^15)  ceux 
«  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ce  ments  légalement  faits  par  Tau- 
«  torité  administrative  et  ceux  qui 
«  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
«  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
«  l'autorité  municipale  en  vertu  des 
<(  articles  3  et  4,  tit.  XI,  delà  loi  du 
«  16-24  août  1790  et  de  l'article  46, 
«  tit.  I«%  de  la  loi  du  49-22  juillet 
«  1791  »  ;  —  Vu  également  l'arti- 
cle 162  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  les  lois  des  22  juillet 
1867  cl  19  décembre  1871  ;  —  Fai- 
sant application  des  articles  pré- 
cités dont  il  a  été  donné  lecture,  et 
slatuant  en  premier  ressort  ;  —  Con- 
damne Dupuy  (Jeanne)  à  5  francs 
d'amende  pour  cbaque  contraven- 
tion, soit  10  francs,  et  ordonne  la 
fermeture,  de  son  établissement 
etiam  manu  militari,  et  aux  dépeiks 
liquidés  à  17  fr.  01  ;  en  ce,  non  com- 
pris les  coût  et  frais  d'exécution  du 
présent  jugement  auxquels  elle  est 
également  condamnée  ;  —  Fixe, 
quant  à  l'amende  et  au  payement 
des  frais  envers  l'Etat,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  cinq  jours 
d'emprisonnâmenU  » 

Obseryationa.  —  Condamnation 
sévère,  mais  méritée  par  la  prévenue 
qui  refusait  de  se  soumettre  à  la 
décision  prise  contre  elle  par  Tau- 
torité   municipale,    et  qui   n'avait 
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même  pas  daigné  comparaître  pour 
présenter  sa  défense.  En  faisant  dé- 
faut, elle  paraissait  d^ailleurs  re- 
connaître le  bien  fondé  de  la  pour- 
suite. 


Justice  de  paix  de  la  Fertè-Maeè  (Orne). 

Président  :M.  LEVILLAIN,  juge  de  paix. 
19  octobre  i906. 

Saisie^arrét,  —  Demande  en  validité .  — 
Domicile,  —  Résidence,  —  Exception 
d'incompétence. 

Le  domicile  de  tout  citoyen  est  le  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement.  Il 
appartient  au  juge  du  litige  de  décider 
d*après  les  pièces  de  la  clause  et  les  expli- 
cations des  parties  en  quel  lieu  se  trouve 
ce  principal  établissement. 

Notamment  le  juge  de  paix  devant  qui 
est  portée  une  demande  en  paiement  et  en 
validité  de  saisie-arrét,  doit  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître,  s'il  lui  est 
démontré  que  le  défendeur  n*a  pas  son 
domicile  dans  son  canton. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -~  Attendu 
qu'en  réponse  à  la  demande  en 
paiement  et  en  validité  de  saisie-- 
arrêt  intentée  par  Lepileur  contre 
Balbis,  celui-ci  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence,  en  demandant 
au  préalable  son  renvoi  devant  le 
juge  de  son  domicile,  qui  est  Paris 
et  non  à  Bagnoles-de-rOrne,  où  il 
ne  résidait  que  momentanément;  — 
Attendu  que  Lepileur  soutient  que 
Balbis,  en  sa  qualité  d'artiste  am- 
bulant, n'a  pas  comme  tel  de  domi- 
cile certain  et  que  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence équivaut  en  principe  à  un 
domicile;  que,   d'ailleurs,  il  n'ap- 


porte aucune  justification  sérieuse 
d'un  domicile  réel  ou  même  appa- 
rent; —  Attendu  que  la  question 
de  savoir  en  quel  lieu  se  trouve  le 
domicile  d'un  citoyen  est  essentiel- 
lement une  question  de  fait;  que  la 
preuve  de  l'intention  de  fixer  son 
principal    établissement,   à  défaut 
des  déclarations   faites  conformé- 
ment à  l'article  104  du  Gode  civil, 
dépend  des  circonstances  dont  la 
constatation  et  l'appréciation  ren- 
trent dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond;  —  Attendu  que   le 
domicile  de  tout  citoyen  est  le  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement; 
que  ce  mot  établissement  doit  être 
pris  dans  un   sens  très  large,  qu'il 
signifie  intérêt,  intérêt  de  fonction, 
de  famille,  de  propriété,  d'industrie 
ou  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il 
convient  de  rechercher  sur  ces  ha- 
ses le  domicile   du  défendeur;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Balbis  établit 
qu'il  habite  Paris,  3,  rue   Grange- 
Batelière,  depuis  le  12  avril  1905, 
mais  avec  interruption  de  deux  mois 
chaque  année,    du  trente  juin   au 
premier    septembre;    que   ce    fait 
n'est  pas  contesté  par  le  demandeur 
qui  allègue  que  Balbis  a  été  loca- 
taire au  dit  lieu  à  partir  seulement 
de  septembre  1905  jusqu'à  &n  juin 
1906,  époque  à  laquelle  il  est  }>arli 
pour  aller  l'aire  une  saison  couime 
musicien  à  Bagnoies-de-l'Orne;  — 
Attendu  qu'il  est,  en  outre,  établi 
que  pendant    les    années   I9Q5  et 
1906  lialbis  a  contracté  avec  la  So- 
ciété générale  d'immeubles  rqal   ex- 
ploite le  Grand- Hôtel  à  Bagnoles- 
de-l'Orne  des  engagements  pour  les 
mois  de  juillet  et  août  de  chacune 
des  dites  années  et  que,  dans  ces 
engagements    temporaires,    il     est 
désigné  comme  chef  d'orchestre ,  de- 
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meuraot  à  Paris,  hôtel  de  Jersey, 
3,  rue  Grange-Batelière  ;  —  Attendu 
que  le  défendeur  établit  encore  que 
depuis  plus  d'un  an  et  demi  avant 
le   procès,    il    était   employé   une 
grande  partie  de  la  journée  comme 
accompagnateur  au  piano  par  Léon 
Melchissédec,  de   l'Opéra,   profes- 
seur au  Conservatoire  de  musique, 
demeurant  à  Paris,  6,  rue  Pierre- 
Hurét,  qu'il  n'a  quitté  que  pour  se 
rendre  à  Bagnoles  et  chez  lequel  il 
a   dû   reprendre    ses   fonctions   le 
premier  octobre  courant,  ainsi  qu'il 
résulte  du  certificat  du  dit  Melchis- 
sédec; —  Qu'il  a  également  travaillé 
dix  mois  de  l'année  théâtrale  1905- 
1906  sous  la  direction  de  Ë.  Métot, 
chef  d'orchestre,  18,  rue  Dutot,  à 
Paris,  lequel  le  réoccupe  depuis  sa 
rentrée  à  Paris;  —  Attendu   que 
de  l'ensemble  des  faits  ci-dessus,  il 
résulte  que  Balbis  ne  peut-être  con- 
sidéré comme  un  artiste  ambulant, 
puisqu'il  justiûe    d'une   résidence 
habituelle  et  plus  prolongée  à  Pa- 
ris que  partout  ailleurs;  qu'il  y  ha- 
bile et  y  exerce  son  art  dix  mois  de 
Tannée  et  ne  s'absente  que  pendant 
les  mois  de  juillet  et  août,  époque 
de  la  morte-saison  dans  les  théâtres 
et  concerts  de  la  capitale  ;  —  Atten- 
du que  Balbis,  pour  exercer  son  ta- 
lent d'artiste  musicien,  trouve  évi- 
demment plus  de  ressources  à  Pa- 
ris que  dans  toute  autre  ville  ;  qu'il 
y  est  employé  une  grande  partie  de 
la  journée  comme  accompagnateur 
de  piano  par  Melchissédec,  profes- 
seur au  Conservatoire  de  musique, 
et  à  l'orchestre  dirigé  par  Métot  ;  — 
Attendu  qu'il  est  évident  que  Balbis 
possède  à  Paris  d*importants  inté- 
rêts  de    fonctions   et  d'industrie, 
qu'il  y  habite  d'une  façon  régulière 
et  y  travaille  le  plus    habituelle- 


ment ;  que,  dans  ces  conditions,  on 
doit  considérer  qu'il  a  son  princi- 
pal établissement  dans  cette  ville, 
où  il  a  établi  le  siège  de  ses  affaires 
et  le  centre  de  ses  intérêts  et  en  fait 
son  domicile;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  2  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  défendeur  doit  être 
cité  en  matière  purement  person- 
nelle ou  mobilière,  devant  le  juge 
de  son  domicile  et  qu'aux  termes 
de  Tarticle  567  du  même  Code,  les 
demandes  en  validité  ou  en  main- 
levée de  saisie-arrêt  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie  ;  --»'  Par  ces 
motifs  :  —  En  donnant  acte  à  Bal- 
bis de  ce  qu'il  déclare  être  domici- 
lié â  Paris,  3,  rue  Grange-Batelière, 
nous  déclarons  incompétent  et  ren- 
voyons la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. » 

Observations.  —  Il  est  quelque- 
fois difficile,  surtout  lorsque  la  par- 
tie exerce  une  profession  quelque 
peu  nomade,  de  déterminer  le  do- 
micile de  cette  partie.  Le  juge  de 
paii  a,  à  cet  égard,  un  plein  pou- 
voir d'appréciation.  En  l'espèce,  le 
magistrat  saisi  nous  paraît  avoir 
statué  exactement.  Au  surplus,  le 
demandeur  a  acquiescé  au  juge- 
ment et  a  fait  pratiquer  une  nou- 
velle saisie-arrêt  à|Paris,  au  domi- 
cile indiqué  par  le  défendeur.  Cette 
saisie  a  eu  pour  résultat  d'amener 
le  paiement  de  la  créance. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Lille 

(Nord). 

Pt^sident:  M.  GOUBETJfUfe  de, paix^ 
docteur  en  droit, 

^3  mars  i907. 

Biepùs  hebdbmadicvre.—Kmplo^é^xPra*  — 
SatUude.  Cmtraventùn.  —  Garçon 
coiffeur.  —  Amende. 

Un  patron  caifieur  ne  peut,  sans  com- 
mettre une  contravention,  occuper  habi- 
tuellement un  même  ouvrier  tous  les 
jours  de  congé  collectif. 

DaiïS  ces  conditions,  le  travailleur  cesse 
â*étre  un%ctra,  mais  devient  un  employé 
ordinaire^  assujetti  au  ropos  hëbdoma- 
claire  «ux  jours  fixés  par  Tairèlé  préfec- 
toral. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  qu'U 
résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
non  détruit  par  la  preuve  contraire, 
que  le  sieur  X...,  coilTeury  autorisé 
par  arrêté  préfectoral,  en  date  du 
5  octobre  1906,  à  donner  le  lundi 
de  chaque  semaine  le  repos  hebdo- 
madaire à  tout  son  personnel,  a,  le 
lundi  11  févri-er. dernier,  employé  : 
l'»  une  caissière,  qui,  d'après  sa 
propre  déclaration,  avait  pris  son 
jour  de  repos  la  veille;  2*  un  garçon 
coiffeur  travaillant  d'une  manière 
habituelle  dans  rétablissement  qua- 
tre jours  par  semaine  ;  3""  un  extra 
que,  depuis  plusieurs  semaines,  il 
occupait  chaque  lundi  ;  —  Attendu 
que  les  deux  premières  contraven- 
tions relevées  à  la  charge  de  X...  ne 


I  sont  pas  douteuses,  puisque  la  cais- 
sière et  le  garçon  ooifievr  sont  de 
véritables  employés  q;Bi  deTaîent 
avoir  lenr  jour  de  repos  le  laaài;  — 
Quant  à  la  contravention  relative 
à  remploi  d'un  extra  :  -—  At- 
tendu qu'il  est  relaté  dans  le  pro- 
eès-verbal  que  X...  a,  le  il  février^ 
occupé  un  extra  qu'il  avait  l'habi- 
tude d'embaucher  las  jours  de  re- 
pos ;  —  Attendu  que,  par  arrèi  du 
i9  janvier  1*907^  la  Ck>iir  de  «usa- 
lion  a  décidé  qu'un  patron  ne  peut 
occuper  habitueilemtnU  sans  com- 
mettre une  contravention,  le  même 
ouvrier  les  jours  de  congé  collectif^ 
parce  que  cet  ouvrier  n'est  plus, 
dans  ces  conditions,  un  extra  de 
passage,  mais  bien  un  véritable  em- 
ployé soumis  au  repos  hebdoma- 
daire aux  jours  fixés  par  l'arrêté  pré- 
fectoral; —  Parces  motifs  : —Vu  l'ar- 
ticle 2,  §2,  de  la  loi  do  13  juîUet  1^06 
ainsi  conçu;  —  Yn  l'arrêté  préfeoio- 
ral  du  5  août  1906;  —  Condamnons 
X...  en  trois  amendes  de  15  francs, 
aux  dépens  etau  minimum  de  lacon- 
trainte  par  corps.  » 

Observations.  —  Solution  con- 
forme à  larrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion cité  dans  la  sentence.  Voir  sur 
cette  question  notre  Dictiommâire  g^ 
NÉRAL,  5*  édit.,  vo  Ri^pos  hebdoma- 
daire^ n<^^  13  et  suiv.  Nous  avons 
quelque  peine  à  approuver  cette  so- 
lution. Mais  l'autorité   de  la  Cour 
suprême  nous  faisait  un  devoir  delà 
signaler  dans  notre   OiCTiONNiURE, 
8®  volume,  en  cours  d'impression» 
et  qui  paraîtra  prochainement. 
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JnstlM  d«  paix  da  canton  d«  Versy 

(Marn«). 

Président  :  M.  HAUDOS,  juge  de  paix. 

3  juillet  1906. 

Action  posseêsoire,  —  Commune.  --  Che- 
min. —  Ecoulement  d'eaux.--'  Posses- 
sion anwUe.  —  Trouble.  —Maintenue. 
—  Demande  reconventionnelle. 

Celui  qui  est  depuis  an  et  jour  en  pos- 
session du  droit  de  faire  écouler  les  eaux 
industrielles  provenant  de  sa  fabrique  sur 
un  chemin  communal  est  fondé,  en  cas 
de  trouble  par  la  commune,  à  intenter 
contre  celle-ci  l'action  possessoire  a  un 
d'être  maintenu  dans  sa  possession  de  la 
servitude  d'écoulement  d'eaux. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
stat  ler  sur  cette  demande,  alors  même 
que  la  commune  prétend  que  le  présent 
trouble  est  le  résultat  de  travaux  publics 
légalement  faits. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Les 
parties  entendues  en  leurs  explica- 
tions, moyens  de  défense  et  conclu- 
sions; —  Les  témoins  également  en- 
tendus en  leurs  dépositions  ;  —  Yu 
l'article  6,  §  I",  de  la  loi  du  12  juil- 
let i905,  ensemble  les  dispositions 
des  articles  2229  du  Code  civil  et  23 
du  Code  de  procédure  civile;  —  Vu 
lejugement  interlocutoire  du  27  mars 
1906,  enregistré  ;  —  Vu  le  procès- 
verbal  de  visite  de  lieux  et  d'en- 
quête, en  date  du  11  avril  1906,  en- 
registré ;  —  Attendu  que,  suivant 
exploit  de  M«  Fillion ,  buissier  à 
Verzy,  en  date  du  9  mars  1906,  en- 
registré, Lacuisse  a  assigné  devant 
ce  Tribunal  la  commune  de  Ser- 
iniers,  pour  voir  dire  et  ordonner 
que  le  demandeur  sera  maintenu 
dans  la  possession  et  libre  jouis- 
sance de  sa  servitude  d'éqoulement 
AOUT  J907. 


d'eau  sur  le  chemin  de  la  Grande- 
Fontainte  ;  que  la  commune  de  Ser- 
miers  sera  tenue,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jugement  à  in- 
tervenir^ de  rétablir  à  ses  frais  le 
caniveau  en  pierres  sèches  sup- 
primé par  ses  ordres,  sur  ses  an- 
ciens état  et  dimension  et  au  même 
endroit,  à  peine  d'une  astreinte  de 

20  francs  par  jour  de  retard  ;  s'en- 
tendre condamner  à  payer  à  La- 
cuisse la  somme  de  50  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens; 
—  Attendu  que,  pour  résister  à  cette 
demaude,  la  commune  de  Sermiers, 
par  l'organe  de  M*  Mennesson-Du- 
pontj  son  avocat,  soulève  l'excep- 
tion d'incompétence  du  Tribunal  de 
paix  de  Verzy,  pour  statuer  de  la 
suppression  de  travaux  publics  sur  le 
chemin  dit  «  de  la  Fontaine  »,  qui 
était,  même  avant  la  reconnais- 
sance, une  voie  publiquey%ur  laquelle 
il  n'avait  jamais  été  permis  de  dé* 
verser  des  maiières  insalubres,  et 
conclut  à  une  demande  reconven- 
tionnelle en  300  francs  de  domma- 
ges-intérêts au  profit  de  la  commune 
de  Sermiers  et^  en  même  temps,  à 
la  condamnation  de  M.  Lacuisse  aux 
dépens;  —  Attendu  que,  pour  dé- 
terminer la  compétence  du  Tribunal 
de  paix  de  Verzy,  il  convient  tout 
d'abord  de  rechercher  le  caractère 
que  la  loi  attribue  au  chemin  rural 
n*  2,  dit  «  de  la  Grande-Fontaine  », 
reconnu  par  arrêté  de  la  Commis- 
sion  départementale    en   date   du 

21  juin  1905,  lequel  a  été  notifié  à 
Lacuisse  postérieurement  à  cette 
date;  —  Attendu  que  l'article  1*'  de 
la  loi  du  20  août  1881  définit  les 
chemins  ruraux  :  «  les  chemins  ap- 
((  partenant  aux  communes  affectés 
«  à  l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas 

lo 
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«  été  olaasée  comme  ehemios  -noi- 
«  DAUX  »  ;  —  Attendu  que  i'ariitdeS 
de  ladite  ioi  introduit,  à  propos  des 
cfaernioB  ruraux,  un  moyen  nouveau 
d'acquérir  la  possession  en  ce  que 
raiz*été  de  reconnAiâsaBMse,  uim  fieis 
ai&ché  et  notifié,  équivaut  à  une 
mainmise  elSéclive  de  la  part  de  la 
cwunune.;  —  Attendu  qu'il  y  a  .mse 
difKrenoe   remarquable  entre   les 
effets  produits  par  reurôté  de  clas- 
sement d'un  dSomin  rnral;  que  l'ar- 
rêté -de  dasseoMat  inoorpore  ipso 
fado  le  sol  du  «chemin  vicinal  au 
doimame  pablic,  de  sorte  qu'il  ne 
peut  élpe  Tobj^t  d'une  possession 
cootoaire  de  la  part  des  riverains.; 
qu'il  n'en  «est  pas  de  même  à  l'égard 
des  cbeiains  ruraux  pour  lesquels 
rartkle  5  ta  fine  stipule  expressé- 
ment :*«  La  possession  (résultant de 
t  Tarrèié  de  reconnaissanoe)  pourna 
<(  être  contestée  dans  l'asméedeia 
«  noiiâcation  j»  ;  —  Atteiidu  qu!il 
résulte,  dès  lors,  de  Tinterprétation 
de  oe  texte  de  loi  que  tout  ri^acaifi 
d'un  chemin  rucal  qui  aura  iiitro* 
duit^  dans  Tannée  de  cette  notiâca- 
iwa,  «me   action  possessoive  ten- 
dant 4  la   reconnaissance   de  ses 
droits^  pourra  conclure  au  maintien 
de  sa  possession  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  l'exception  de 
jmanialité  du  chemin  rural  dont  il 
s'agit  ne  peut  être  opposée  par  la 
commune  de  Semûers,  «etque  cette 
dernièiH»  ne  saur4iii  ooniester  utile- 
ment la  compétence   absolaa  du 
Tribunal  de  paix  de  Verzy  pour  ooa- 
naître  de  la  complainte  possessoire 
introduite   par  Lacnisse  dans    les 
termes  de  droit,  tendant  à  fainecet- 
ser  le  trouble  d'une  servitude  d'é- 
coulement  d'eau  sur  et  à  travers  le 
chemin  de  la  Grande-Fontaine;  — 
Attendu  que  sur  le  fond  du  litige. 


les  partias  étant  contraires  an  bâts 
concluants,  pertinents  et  admissi- 
bles, il  a  été,  an  Tarin  du  jugement 
interlocutoire  du  27  mars  1906,  pro- 
cédé par  le  Tribunal,  à  la  date  du 
il  avril  denier,  aux  meaores  d^inr 
strodioiis  ordonnées  en  se  cooisr- 
mast  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  35,  %,  "37,  38  et  39  du 
Gode  de  procédure  civile  pour  les 
enquêtes  et  visites  de  lieux,  aâaà 
que  lecoosiaie  le  proeès^varèal  qci 
a  été  dpessé  de  ces  opérations  etqni 
a  été  déposé  &  celte  d«t»  au  rang 
des  minutes  du  greffe  de  cette  Jus- 
tice de  paix  ;  —  Attendu  que  de  la- 
dite visite  de  lieux,  H  résulte  qu'an 
milieu  des  bâtiments  de  Lacuisse  se 
trouve  une  vaste  cour  servant  k  une 
exploitation  agricole  d'une  certaine 
importance  ;  que  les  fumien  pfo« 
venant  de  cette  exploitation  sont 
déposés  SUT  une   partie  de    celte 
cour  ;  que  la  cour  elle-même  est  re- 
couverte  d'une   légàre  ceuohe  de 
paille,  comme  oela  existe  dans  tan* 
tes  les  exploitatiams  deoette  natara; 
qu'une  rîgiole  à  ciel  ouvert,  pnvéa 
an*  une  largeur  de  i  mèlse,  s'étend 
sur  une  loogaeurde  Sfi^^^SA^  àparfir 
de  la  pierre  à  «au  qui  sert  é'abrea- 
voiranx  bestiaux  jossqn'à  la  porta 
du  hangar  que  cette  rigole  travers» 
pour  se  continner,  sans  difloontf* 
noité,  k  partir  de  ceMn  porte,  aar 
une  longueur  de  6  mètms,  au  moyen 
d'an  pavage  semblable  à  celui  de  la 
ooor^  et  ensuite  sans  pavage 
qu'au  chemin  de  la  Gmnde-Foi 
taine;  qu'à  cet  endroit,  les 
amenées  de  la  cour  eft  des  bâtiments 
de  Lacuisse,  ea  suivant  la  rigole  «i 
la  déclivité  natnreUe  du 
n'ont  pins  d'issue  ;  qne  la  servit 
d'écoulement  d'ean  dont  se  prémmaL 
le  demandeur  sur  et  à  tmvers  1» 
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<diemin  se  trouve  supprimée  par  les 
travaux  de  réfectioii  que  la  com- 
mune de  Sermiers  a  fait  subir  audit 
•ohemln  ;  —  Attendu  que  dans  les 
conclusions  additionnelles  déposées 
à  la  barre  par  M*  Brissarâ,  avocat, 
le  demandeur  précise  Tobjel  du  pro- 
cès sur  le  point  de  savoir  «  si,  av^nt 
<c  le  trouble  de  la  commune  et  à  Té- 
«  poque  où  le  chemin  non  reconnu 
u  était  encore  prescriptible,  il  exis- 
«  tait  une  possession  annale,  au  pro- 
<K  fit  du  fonds  Lacuisse,  d'une  servi- 
«  tude  d^écoulement  des  eaux  de  sa 
«  Terme  sur  et  à  travers  le  chemin 
«  de  la  Grande-Fontaine,  au  moyen 
€  d*im  caniveau  de  pierres  sèches  »; 
—  Attendu  que  Ue  l'enquête  à  la- 
quelle îl  a  été  procédé  à  la  suite  de 
la  visite  de  lieux  susrappelée,  il  ré- 
-sufte  :  —  Que  le  témoignage  du  pre- 
mier témoin  de  Tenquête  est  étran- 
ger à  l'objet  litigieux  et  tf  est  d'au- 
cun intérêt;  —  Que  les  deuxième, 
•trobiëme,  quatrième  et  cinquième 
témoins  sont  très  afûrmalifs  en  dé- 
clarant que  les  eaux  venant  de  la 
propriété  I^cuisse  traversaient  le 
chemin  en  biais  et  directement,  ce 
qui  veut  dire  dans  Taxe  même  de  la 
rigole  existante  ;—  Qu'il  est  affirmé  : 
par  le  deuxième  témoin,  que  les 
•eaux  s'écoulaient  par  un  caniveau 
en  pierres  brutes  ;  par  le  cinquième 
"témoin,  que  ces  eaux  passaient  sur^ 
des  pierres  en  iorme  de  cassés;  par 
le  quatrième  témoin^  qu'O  se  rap- 
'pelle  être  venu  curer  le  fossé  pour 
avoir  la  bonne  terre  ;  par  les  deux 
témoins  de  la  contre*  enquête,  que 
les  eaux  se  répandaient  sur  le  che- 
min et  s^en  allaient  de  droite  et  de 
-gauche  ;  —  Attendu  qu'il  ressort . 
-clairement  desdits  témoignages  que 
la  commune  de  Sermiers  est  assu- 
jettie à  supporter  la  servitude  d'é- 


coulement des  eaux  de  la  propriété 
Lacuisse,  à  travers  le  chemin  rural 
n^  2,  dit  a  de  la  Grande-Fontaine  »; 
qu'il  existait^  pour  les  recevoir  sur 
ce  chemin,  un  caniveau  en  pierres 
brutes  ou  en  pierres  en  forme  de 
cassés,  supprimé  du  fait  de  lat^om- 
mune  de  Sermiers  ;  —  Que  Ten- 
quète  et  la  contre-enquête  ont  éta- 
bli que  Lacuisse  a  été  troublé  dans 
l'exercice  de  la  possession  et  jouis- 
sance de  ladite  servitude  qu*^il  pos- 
sédait depuis  de  nombreuses  années 
et,  en  tout  cas,  depuis  plus  d'un  an 
avant  le  trouble,  au  moyen  de  Tem- 
pierrement  du  chemin  et  des  tra- 
vaux que  la  commune  de  Sermiers 
a  fait  exécuter  à  la  Pentecôte  de 
Tannée  1905^  c'est-à-dire  au  mois 
de  juin  de  ladite  année;  — *  Attendu 
que,  pour  contredire  Je  droit  que 
possède  Lacuisse  de  déverser  toutes 
les  eaux  qui  découlent  de  sa  cour  et 
de  âes  bâtiments,  comme  cela  existe 
depuis  longtemps  et,  en  tout  cas, 
depuis  plus  d'un  an,  c'est  en  vain 
que  le  défendeur  invoque  dans  ses 
conclusions:  i^  un  procès-verbal  du 
garde  champêtre  de  la  commune  de 
Sermiers  pour  écoulement  d'eaux 
corrompues  sur  la  voie  publique^  à 
la  suite  duquel  d'aflleurs  est  inter- 
venue une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  et  dont  le  Tribunal 
n'a  pas  à  connaître;  2*  Tarticle  20 
de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code 
rural,  attendu  que  les  dispositions 
légales  et  réglementaires  prévues 
par  cette  loi  sont  assujetties  à  des 
formalités  spéciales  qui  rdèvenlt 
d'un  recours  au  préfet  ou  de  la  ' 
juridiction  crimiuelle  ;  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  dans  la  circonstance,  de 
rechercher  les  substances  suscep- 
tibles de  nuire  à  la  santé  publique  ; 
qu^une  telle  prétention  est  inopé- 
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an  te  et  ne  peut  faire'échec  à  l'ac- 
tion en  complainte  possessoire  ex- 
posée par  Lacuisse  contre  la  com- 
mune de  Sermiers  pour  être  main- 
tenu dans  ses  droits  acquis,  qui 
comprennent  récoulementtie  toutes 
les  eaux  de  sa  propriété  ;  —  Attendu 
que  l'action  de  Lacuisse  est  rece- 
vable,  qu*il  résulte  de  Tenquéte  et 
des  débats  que  le  demandeur  a  la 
possession  annale  et  conforme  à 
l'article  2229  du  Code  civil  ;  qu'elle 
a  été  formée  dans  Tannée  du  trouble 
possessoire,  selon  les  dispositions 
de  l'article  23  du  Code  de  procédure 
civile,  et  aussi  dans  l'année  de  la 
notification  de  l'arrêté  de  recon- 
naissance, comme  le  prescrit  le  se- 
cond alinéa  de  Tarlicle  5  de  la  loi 
du  20  août  1881;  —  Attendu  que, 
dans  cette  situation,  la  demande  re- 
conventionnelle  formée  par  la  com- 
mune de  Sermiers,  tendant  à  obte- 
nir de  Lacuisse  le  payement  d'une 
somme  de  300  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  manque  de  base 
et  doit  être  rejetée  ;  mais  qu'il  y  a 
lieu  au  contraire  de  faire  droit  aux 
conclusions  prises  par  le  deman- 
deur, sauf  toutefois  d'augmenter  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  du  jour 
delà  signification  du  jugement  pour 
l'exécution  des  travaux  par  la  com- 
mune défenderesse;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  sans  rien 
préjuger  au  pétiloire  ;  —  Déclarons 
la  demande  reconventionnelle  de  la 
commune  de  Sermiers ,  défende  - 
resse,  mal  introduite,  en  tout  cas 
mai  fondée  ;  l'en  déboutons  ;  — 
Maintenons  le  demandeur  dans  la 
possession  et  libre  jouissance  de  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  de 


sa  cour  et  de  ses  bâtiments  sur  le 
chemin  rural  n^  2,  dit  a  de  la 
«  Grande-Fontaine  »  ;  —  Ordonnons 
que  la  commune  de  Sermiers  sera 
tenue  d'en  remettre,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  les  lieux  litigieux  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le 
trouble,  au  moyen  du  rétablisse- 
ment du  caniveau;  et  faute  par  elle 
de  ce  faire,  dans  ledit  délai,  la  con- 
damnons à  payer  au  demandeur 
une  astreinte  de  20  francs  par  jour 
de  retard  pendant  le  délai  de  dix 
autres  jours,  passé  lequel  elle  y  sera 
contrainte  par  les  voies  de  droit  ;  — 
Condamnons,  en  eulre^  la  commune 
de  Sermiers  à  payer  à  Lacuisse, 
demandeur,  la  somme  de  50  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  et  en  tous  les 
dépens,  etc.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
est  à  rapprocher  de  celui  de  M.  le 
juge  de  paix  de  l'Isle-Adam,  en 
date  du  9  mil  4906,  rapporté 
dans  le  Bulletin  de  1906,  p.  213. 
Les  deux  solutions  semblent  con- 
tradictoires. Mais  les  espèces  ne 
sont  pas  identiques  et,  par  suite, 
les  deux  décisions  peuvent  se  con- 
cilier dans  une  certaine  mesure. 
Dans  le  litige  soulevé  à  l'Isle-Adam, 
le  demandeur  revendiquait  la  pos- 
session du  chemin  lui-même,  et  le 
juge  saisi  a  pu  décider  avec  raison 
que  la  commune  avait  seule  la  pos- 
session utile  du  chemin.  Dans  le 
procès  ci-dessus,  le  demandeur  ré- 
clamait la  possession  d'une  servi- 
tude sur  le  chemin  litigieux,  ce  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  posses- 
sion du  sol  même  du  chemin.  Ces 
deux  possessions  peuvent  parfaite- 
ment coexister. 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Sancoins 

(Cher). 

Président  :  M.  GORET,  juge  de  paix. 

22  février  1906. 

Action  possessoire.  —  Exception  tirée  du 
fond  du  droit.  "^  Compétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  saisi  d^une  demande 
possessoire  n'est  pas  dessaisi  par  Texcep 
tion  tirée  da  fond  du  droit  soulevée  par  le 
défendeur. 

A  la  condition  de  s'abstenir  absolument 
d'eiaminer  le  fond  du  droit,  le  juge  de 
paix  reste  compétent  pour  juger  l'action 
possessoire  et  ordonner,  s*il  y  a  lieu,  la 
répression  du  trouble  causé  au  deman- 
deur. 

Ainsi  jugé  par  la  décision  sui- 
vanle  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  Statuant  par 
jugement  contradictoire  et  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Vu  :  !•  la  cilation 
du  28  novembre  1905  ;  2'  les  juge- 
ments de  remises  de  la  cause  des 
4  décembre  i905,    26    janvier  et 
19  février  1906  ;  3«  le  procès-verbal 
de  visite  dea  lieux  du  26  janvier 
J905;  —  Ouï  les  parties  et  leurs 
conseils  en  leurs  explications  et  con- 
clusions  respectives  aux  audiences 
publiques  des  4    décembre   1905, 
26  janvier,  19  février  1906  ;  —  At- 
tendu que  Masson  demande  par  sa 
citation  :  i®  à  être  maintenu  dans 
la  possession  plus  qu*annale  qu*il 
a-vait  du  pignon  lui  servant  de  clô- 
ture d'avec  Mme  Julien,   dans  la- 
quelle^ possession    cette    dernière 
l'aurait  troublé,  dans  le    courant 
d'avril  1908,  en  scellant  dans  ledit 
pignon  un  râtelier  servant  de  man- 
geoire aux  chevaux  et  une  poutre 
en  bois  se  trouvant  au-dessus  et  sur 
laquelle  est  appuyé  un  plancher  dit 


chafaud  ;  2*»  la  condamnation  de  la 
veuve  Julien  à  300  fr.  de  dommages- 
întérèls  pour  le  préjudice  causé  ; 
3**  la  démolition  de  l'ouvrage  dans 
la  huitaine  du  jugement,  sous  une 
astreinte  de  un  franc  par  chaque 
jour  de  relard  pendant  trois  mois  ; 
4<^  et  la  condamnation  de  la  vçuve 
Julien  aux  dépens  ;  —  Attendu  que 
la  veuve  Julien  a  répondu  à  Masson  : 
que  c*était  son  droit  parce  qu'elle 
serait  propriétaire  de  la  moitié  du 
pignon;  son  mari,  dont  elle  est 
rayant  cause,  ayant  acheté  et  payé 
depuis  plus  dé  trente  années,  la 
mitoyenneté  dudit  pignon  de  la 
maison  de  Masson,  jusqu'à  la  hau- 
teur de  la  toiture  du  hangar  y 
adossé  ;  faits  dont  elle  a  déclaré, 
cependant,  dès  le  début  de  Tins- 
tance,  ne  pouvoir  justifier  par  écrit  ; 

—  Attendu  que  Masson  a  dénié  for- 
mellement la  cession  de  mitoyen- 
neté alléguée,  et  a  déclaré  que  les 
actes  dont  la  veuve  Julien  argue 
(pose  de  râtelier,  poutres,  etc.),  se- 
raient vicieux  comme  clandestins  ; 

—  Attendu  que  pour  arriver  à  mieux 
comprendre  les  dires  respectifs  et 
contraires  des  parties,  une  visite  des 
lieux  litigieux  a  été  ordonnée  par 
notre  jugement  du  4  décembre 
1905,  et  que  cette  visite  a  eu  lieu  en 
présence  des  parties  le  26  janvier 
1906  comme' le  constate  le  procès- 
verbal  dressé  àcetledate;  — Attendu 
que  les  renseignements  obtenus  par 
cette  visite  de  lieux  ont  paru  suf- 
fire pour  éclairer  notre  religion, 
sans  qu'il  eût  été  nécessaire  de  re- 
courir à  une  enquête,  ce  qui,  dans 
ce  cas,  eût  occasionné  des  frais 
inutiles  ;  —  Attendu  que  la  cause  à 
juger  se  présente  ainsi  :  d'une  part, 
une  action  possessoire  pure  et  sim- 
ple ;  d'autre  part,  la  dérenderesse 
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soulève  une  exception  de  propnftS  ; 
—  Sur  rauîtioii  possessoire  :  —  At- 
tendu qui!  y  a  lîeu  d'e  considérer 
que  nous  ne  sommes  saisi  que  d^ine 
action  possessoire  basée  sur  fe 
trouble  apporté  par  la  veuve  Julien 
à  Masson  par  la  pose  faite,  il  y  a 
moîâs  d'un  an,  (Tun  râtelier  et 
d''ttne  poutre  de  7  mètres  de  lon- 
gueur ffxée  au  pignon  par  des  scel- 
lements ;  poutre  faite  et  posée  en 
même  temps  que  le  rflteKer,  avec 
lequel  elle  est  reliée  ;  —  Que  no«i9 
sommes  bien  compétent  pour  Juger 
cette  action  possessoire  ; — Attendu 
que  la  veuve  Inlîen  ne  nie  pas  le 
trou&fe,  mais  conteste  seulement  le 
fond  du  droit  :  qu'à  ht  vérité  Tes 
actes  que  Masson  lui  reprocbe  ne 
peuvent  être  dé'niés,puisqu'aux  ter- 
mes du  procës-verhal  de  visite  de 
lieux  et  de  ses  déclarations  faites  à 
l'audience  du  19  février,  elle  a  re- 
connu avoir  fait  les  ouvrages  cî-aprës 
depuis  moins  d'un  an  (en  avril  1905), 
savoir  :  1  ^  avoir  fait  faire  et  poser  un 
râtelier  en  bois  relié  au  pignon  par 
sept  pattes  en  fer  et  deux  brides  ou 
feuilfards  pTats  scellés  dans  ledit  pi- 
gnon ;  2**  avoir  fixé,  au-dessus  de  ce 
râtelier  par  cinq  pitons  en  fer  scellés 
dans  ledit  pignon  une  poutre  en 
bois  de  7  mètres  de  longueur,  sur 
laquelle  a  été  appuyé  le  plancber 
(dit  chafaud);  —  Attendu  qulï  ne 
peut  dépendre  de  la  défenderesse  de 
se  soustraire  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  en  usant  da|is  l'ins- 
tance au  possessoire  d'aune  exception 
se  rattachant  au  pétitolre  ;  —  Que 
du  moment  oix  le  juge  de  paix  saisi 
de  cette  action  se  renferme  exclu- 
sivement dans  le  domaine  posses- 
soire, et  s'abstient  complètement 
d'examiner  le  fond  du  droit,  une 
exception  de  propriété,  soulevée  par 


le  défesdenr  ae  sauvait^  par  i 
avoir  pour  effet  de  dessaisir  le  juge 
de  paix.  ;  —  Suirrttieef tioa.  de  fr«- 
priété  :  —  Attendu  que  lors  de  la 
I  visite  des  lieux  et  qu'à  l'audience 
I  du  ÎA  tâvriar,  Mme veave  laUeik  pu 
^organe  d»  aon  eenseil,  au  iiao  de 
soutenir  simplement  qu'elle  amaila 
possession  et  la  jouissance  dadit 
pigliaoBi,  à  titre  de  mitayenneté,  de- 
puis pLttfi  fua  an  et  ua  jour,  a  dit 
et  répété  que  le  pignon  de  kii  mai- 
aaoïL  de  Masson  élait  miâoyes^qu'eMe 
amÀi  prescriifc  le  drott  de  antoym»- 
neté  qui  kti  aippartienâpnt  depa» 
pl'us  de  trente  ans,  qu^eRe  invoquait 
cette  prescription  acquisitîve  ;  qu*au 
surplus  elle  en  faisait  une  question 
de  pro^iété  ;  et  a  ooncla  au  cenvoi 
de  TafiTaire  devant  le  tribunal  com- 
pétent ;  —  Attendu   qu'en  élevant 
une  question  de  propriété,  la  veuve 
Julien  formait  ainsi  une  demande 
pétitoîre  qui  doit  être  considéréep 
non  comme   une  demande  recon- 
ventionnelle, mais  comme  une  de- 
mande principale  iïitroductive  dlhs- 
tance  nouvelle  ;  —  Attendu  que  les 
demandes  pétitoires  formées  par  le 
défendeur   au   possessoire  ne  sont 
pas  recevables  par  application   de 
l'article  25  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  défend  de  cumuler  le 
possessoire  avec  le  pétitoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  rien  préjuger   au 
pétitoire,  qui  est  réservé  ;  —  Kaln- 
tenons  Sfasson  dans  la  possession 
plus  qu'annale  qull  avafC  et  a,    du 
pignon  de  sa  maison,  comme  H  est 
dit  en  sa  demande  ;  —  Faisons  dé- 
fense à  la  veuve  Julien  de  l'y  trou- 
bler à  Tavenif ,  et  pour  Pavoir  fait 
condamnons  cette  dernière  en  30  ft*. 
de  dommages-intérêts  ;  —  Ordon- 
nons l'a  démolîtron  du  râtelier  et  de 
la  pièce  de  bois  qui  se  trouve   au- 
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daMus  et  à  laquelle  le  ràtelîer  est 
lié  par  des  feiûUards  et  ce  daBB  le 
délai  ^  quaraoto-biiit  heores  de  k. 
date  de  la  aigittfieaAîoii  da  pcésent 
jugenient^  à  peine  de  neaireawc 
âoaMnage84iiléi!êiBftxAs  à  la  somme 
de  90  fr.  pour  cause  de  retard,  et  en 
paiemeat  de  laquelle  somme  nous 
eondamnona  également  la  imsve  Ju* 
tten,  lecaBécbéaDt  ;  —  Déclarons 
non  rece^aUe  la  demande  pétiioire 
de  Teuve  Jntien,  qoi  anra  à  saisir 
les  juges  qui  deîrrant  en  eoanaltre  ; 
'—  IMsoQS  qu'il  n'y  a  lieu  à  enquête  ; 
—  Sur  les  dépens  :  —  Vu  rarticle 
taOdm  Gode  de  prooéduve  civile, 
eondamnons  la  teure  Julien  en 
tons  les  dépens.  » 

Qbs6r¥ationa«  —  Appel  a  été  fait 
de  ce  jugement  par  les  héritiers  de 
la  veuve  Julien^  décédée  depuis  ;  et 
le  tribunal  de  premiôre  instance  de 
St- Amenda,  par  sa  décision  en  date 
du  7  juin  1906,  confirmé  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  ;  •—  De  plus, 
les  héritiers  de  la  veuve  Julien  ont, 
depuis  la  solution  de  l'appel,  de- 
mandé à  acheter  de  Masson  la  mi- 
toyenneté de  son  pignon,  et  ce  der- 
nier a  consenti  à  la  leur  vendre, 
moyeimant  le  prix  de  35  francs.  Ce 
chifiCre  indique  en  quoi  consistait 
Timportance  du  procès. 


JusUm  da  paix  da  2*  awoadJB— maot 
de  L.UU  (Nord). 

Président  :  M.  DAGUlNJuge  de  paix. 

i"  mai  1907. 

DeffMnde  en  payement  de  salaires.  — 
Compétence  du  juge  de  paix. 

Les  demandos  en  payement  de  salaires 
ne  rentrent  dans  la  compétence  ni  des 
conseils  de  prud'hommes,  ni  des  tribn- 


naux  de  commerce^  mAÎs  doÎTest  être 
port&es  devant  le  juge  de  pais,  lor8r> 
qu'elles  n'excèdent  pas,  par  leur  chiffre, 
les  limites  de  la  juridiction  cantonale. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

<r  Nous,  lOOE  DE  FAIX  :  <—  Yu  la 
Gktaticm  introdoctive  d*instance  en 
date  do  20  avril  1901  enr^tstrée  : 
ooï  les  parties  en  leurs  dires^moyens 
et  conclusions  à  Taudienee  publi- 
que du  âO  avril  ;  visant  notre  déli- 
béré pris  en  ladite  audience  et  sta- 
tuant par  jugement  contradictoire 
en  premier  ressort;  •*-  Att»tdu  qne 
le  sieur  6.  réclame  au  sieur  S»  le 
paiement  de  la  somme  de  ISO  b. 
pour  salaires  échus  du  mois  de  mars  ; 
que  S.  excipede  Tincompétence  du 
tribunal  de  paix,  prétendant  que 
l'action  relève  du  Conseil  de  pru- 
d'hommes de  Lille  ou  tout  au  moins 
du  tribunal  de  commerce  de  ladite 
ville,  parle  motif  quant  à  cette  der- 
nière juridiction,  que  le  contrat  in- 
tervenu entre  lui  et  G.  est  eoouner- 
cial  au  regard  de  G. ,  celui-ci  outre 
le  fixe  de  150  francs  et  le  paiement 
de  ses  frais  de  voyage,  touchant  une 
eommiseion  variable  de  i  ou  2  pour 
cent  sur  les  commandes  qu'il  pre- 
nait ;  —  Sur  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes  :  -—  At- 
tendu que  s'il  est  incontestable 
d'une  part  que  la  loi  du  27  mars 
1907,  dûment  promulguée  et  par 
suite  obligatoire^  a  donné  aux  Con- 
seils de  prud'hommes  compétence 
sur  les  différends  entre  patrons  |et 
employés  et,  d'autre  part,  qu'il 
existe  à  Lille  un  Conseil  de  pru- 
d'hommes, il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  ce  double  fait  que  le 
Conseil  de  Lille  puisse  et  doive  oon- 
naitre  des  différends  dont  s'agit;  — 
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Âttendo  que  pour  avoir  la  pléni- 
tude de  juridiction  donnée  par  la 
loi  du  27  mars  1907,  tuut  Conseil 
de  prud'hommes  doit  avoir  été  ins- 
titué et  organisé  dans  les  condi- 
tions et  formes  prescrites  par  les 
articles  2  à  25  de  la  loi  ;  attendu 
que  tel  n*est  pas  le  cas  du  conseil 
de  Lille,  lequel  a  été  institué  par 
un  décret  du  6  juillet  4810  et 
dont  Torganisation  actuelle  est 
celle  que  lui  a  donné  un  décret 
dul7mai  1882;  —Attendu  que  lors 
môme  qu'on  admettrait  que  Tarti- 
cle  2  de  la  loi  du  27  mars  1907  est 
inapplicable  quant  à  Lille,  par  la 
raison  que  cette  ville  étant  dotée 
d*un  conseil  de  prud'hommes,  il  n*y 
a  plus  lieu  de  remplir  les  formalités 
imposées  par  cet  arlicle  pour  créa- 
tion d'un  tel  conseil,  les  prescrip- 
tions qui  forment  Tobjet  des  arti- 
cles 3  à  25  n'en  resteraient  pas 
moins  nécessaires,  substantielles  : 
décret  déterminant  le  nombre  des 
catégories  dans  lesquelles  sont  ré- 
partis les  commerces  et  les  indus-^ 
tries  soumis  à  la  juridiction  du  Con- 
seil et  le  nombre  des  prud'hommes 
affectés  à  chaque  catégorie  (art.  3 
et  25),  élection  des  membres  de 
chaque  catégorie  (arl.  4  à  16),  pres- 
tation de  serment  et  installation  des 
élus  (art.  14),  constitution  de  cha- 
que section,  savoir  :  élection  du  pré- 
sident et  du  vice-président  (art.  17 
à  19),  formation  des  bureaux  de  con- 
ciliation et  de  jugement  (art.  20  à 
25);  —  Attendu  que  le  Conseil  ac- 
tuel des  prud  hommes  de  Lille  est 
régi,  quant  à  son  organisation  par 
le  décret  du  17  mai  1882  qui  spéci- 
fie et  divise  en  trois  catégories  les 
industries  relevant  de  sa  juridic- 
tion; qu*il  n'est  donc  pas  dans  les 
conditions  imposées  par  la  loi  du 


27  mars  1907  :  que  conséquemment 
aucune  des  causes  qui,  aux  termes 
de  la  dite  loi,  devront  ressortir  à  ua 
conseil  régulièrement  organisé  et  se 
meuvent  entre  patrons  et  soit  leurs 
employés,  soit  des  ouvriers  de  caté- 
gories autres  que  celles  visées  au 
décret  du  17  mai  1882,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  ressortir  à  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  de  Lille,  tant 
que  cette  juridiction  n'aura  pas  été 
réorganisée  par  décret  sur  les  bases 
de  la  loi  du  27  mars  1907  ;  —  At- 
tendu que  cette  conséquence  résulte 
plus  à  plein  encore  des  prescrip- 
tions de  la  dite  loi  du  27  mars  1907 
spéciales  aux  sections  en  lesquelles 
elle  divise  les  conseils  de  prud'hom- 
mes ;  qu*en  effet  elles  classent  for- 
mellement les  ouvriers  et  les  em- 
ployés en  des  catégories  ou  sections 
distinctes  (art.  3  et  25)  ;  chaque  sec- 
tion  est  autonome  (art.  25);    ses 
conseillers  sont  élus  exclusivement 
par  les  électeurs   de  la  catégorie, 
(art.  9),  et  ne  peuvent  se  réunir  va- 
lablement  qu'après   prestation  de 
serment   et    installation  (art.    14), 
élection  d'un  président  et  vice-pré- 
sident (art.  47),  constitution  du  ba- 
reau   de  conciliation  et  de  juge- 
ment (art.  i9);  qu'ainsi  chaque  sec- 
tion forme  un  tribunal  àjuridiction 
exclusive  et  nettement  déterminée 
et  par  suite  est  incompétente  pour 
connaître  des  actrons  qui  ne  lui  sont 
pas  réservées  par  la  loi  ;  que  les  bu- 
reaux des  catégories  actuelles  de 
Lille  ne  peuvent  et  ne  doivent  donc 
connaître  des  différends  enlre  em- 
ployés et  patron  ;  que  conséquem- 
ment tant  qu'une  section  spéciale 
aux  employés  et  leur  patron  n'aura 
pas  été  créée  et  organisée  au  conseil 
de  prud'hommes  de  Lille,  les  diffé- 
rends entre  ces  parties  doivent  res- 
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ter  et  restent  soumis  à  la  j  uridiction 
à  laquelle  ils  ressortissaient  anté- 
rieurement à    la   loi  du  27  mars 
1907;  —  Sur  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  commerce  :  —  Attendu 
que  le  tribunal    de  commerce  ne 
connaît  que   des  actions  commer- 
ciales,  qu'elles  soient  commercia- 
les en  elles-mêmes,   ou   accessoi- 
rement ;  —  Attendu  que  le  con- 
trat de  louage  de  travail  ou  service 
n'est  ni  directement  ni  indirecte- 
ment commercial  au  regard  de  l'em- 
ployé, quand  celui-ci  engage  uni- 
quement son  travail  ou  ses  services 
sans  participer  d*une  manière  quel- 
conque aux  profits  et  pertes  du  com- 
merce de   son  patron  ;   que  celte 
parlicipalion   ne  peut  résulter  du 
fait  d  un  pourcentage  sur  les  venles 
faites  par  l'intermédiaire  de  l'em- 
ployé ;  qu'en  effet,    le   salaire  de 
celui-ci  serait-il  constitué  unique- 
ment par  ce  pourcentage,  il  n'y  au- 
rait eocore  en  cela   qu'un  simple 
DQode  d'évjiluation  du  salaire,  mode 
ayant  pour  but  de  proportionner  le 
salaire  au  travail  utile  accompli  ;  — 
Attendu  que    dans   ces  conditions 
remployé  n'étant   point  commer- 
çant ne  peut  être  obligé  de  recou- 
rir à  la  juridiction  consulaire  pour 
la  solution  des  différends  qui  s'élè- 
vent entre  lui  et  son  patron  relati- 
vement au  contrat  de  louage  qui  les 
lie  ;  qu'il  peut  à  bon  droit  en  saisir 
la  juridiction  civile  ;  —  Attendu  que 
le  différend  pendant  entre  G.  et  S. 
est  de  par  sa  nature  et  son  chiffre, 
dans  les  limiles  de  la  juridiction  can- 
tonale; que,  conséquemment,  l'ex- 
ception d'incompétence  soulevée  par 
le  défendeur  doit  être  rejetée  ;  — 
Pair  ces  motifs,  déboutons  S...  de 
l'exception  d'incompétence  par  lui 
soulevée  et^  retenant  la  cause,  or- 


donnons que,  séance  tenante,  il 
sera  par  les  parties  plaidé  au  fond 
ou,  faute  de  ce  faire,  par  nous  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  ;  réser- 
vons les  dépens  en  fin  de  cause.  » 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte.  Y.  notamment 
en  ce  sens  notre  Dictionnaire  géné- 
ral, 5'  édit,,  y^  Louage  afouvragCy 
n«*  199  et  suiv.  et  les  arrêts  cités. 


Tribunal  de  siinple  police  de  Roubaix 

(Nord). 

Président:  M.  PETIT,  juge  de  paix 

7  juin  1906. 

Echafaudage,  —  Garde^orps,  —  Chan- 
tier, —  Entrepreneur,  —  Contre- 
mailre,  —  Contraventions. 

Ua  eatrepreneur  est  personnellement 
responsable  des  contraventions  eommises 
dans  son  chantier.  Il  ne  peut  prétendre 
s'en  décharger  sur  un  contremaître  sur- 
veillant des  travaux,  qui  aurait  accepté 
par  convention  spéciale  la  responsabilité 
des  infractions  qui  pourraient  être  oom- 
mises,  notamment  par  défaut  de  garde« 
corps  pour  ses  échafaudages. 

Il  y  a  contravention  aussi  dans  le  fait 
de  n*avoir  pas  séparé  de  l'approche  des 
ouvriers  les' engrenages  des  treuils  de 
deux  appareils  de  levage,  et  enfin  dans 
celui  de  laisser  une  ouverture  béante  de 
deux  mètres  de  profondeur  sans  la  clô- 
turer. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

ATaudience  publique  du  31  ràaii 
la  cause  appelée,  le  greffier  a  donné 
lecture  d'un  procés-verbal  dressé  le 
31  mai  1906  par  Tinspecteur  dépar- 
temental du  travail,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  sieur  Pennel,  entrepre- 
neur soumis  au  régime  de  la  loi  du 
12  juin  1893  et  du  décret  du  29  no- 
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vembre  1904  ;  I*  n'a  pa»  obtempéré 
i  une  miseendemeore  régulière  Ivt 
ayant  prescrit,  le  11  mars  iWè,  d*a- 
voir,  dans  le  délai  d'un  mois^  à  mvh 
nir  tons  ses  éofaafaadagesde  garde- 
corps  et  a  violé  cette  prescription 
en  ce  qui  concerne  deux  échafauda- 
ges distincts  dressés  en  un  chantier 
de  construction  dressé  sur  la  <Sran- 
de-Place  de  Roubaix;  ^  a  négligé 
de  séparer  de  rapproche  des  ou- 
vriers les  engrenages  des  treuils  de 
det4X  appareils  de  levage;  3*"  a  laissé 
une  ouverture  béante  de  deux  mè- 
tres de  profondeur  sans  la  clôturer. 

Le  sieur  Pennel,  par  l'organe  de 
M*  Wibaux,  avocat,  a  décliné  la 
responsabilité  pénale  résultant  de 
Tabsefice  de  garde-corps  à  ses  écha- 
faudages, p.réteadant  s'en  être  dé- 
chargé sur  un  contremaître  surveil- 
lant des  travaux,  aux  termes  d*un 
accord  conclu  avec  ce  dernier  par 
acte  sous  seing-privé  en  date  du 
14  octobre  1904^  enregistré  le  même 
îiRir. 

Il  a  prélendui  que  s*il  avait  été 
eeqQstaté  qiue  les  cDgrenages  des 
treuils  de  deux  appareils  de  levage 
n^étaient  pas  protégés,  il  n'y  avait 
là  qu'une  double  infraction  à  Tarti- 
cle  12  du  décret  du  29  novembre 
1904^  non  susceptible  de  ponrsuite 
sans  le  préalable  d'une  miae  en  de- 
meure. 

Quant  au  défaut  de  clôture  d'une 
ouverture  béante,  il  a  déclaré  qu'il 
s'était  considéré  comme  dispensé 
de  recouvrir  cette  oisverture  en 
raison  de  ce  que  la  cavité  qu'elle 
révèle  constituait  la  cage  d'an  es- 
calier en  ipoie  de  constraction  sous- 
sol. 

Un  transport  sur  tes  lieux  a  été 
ordonné  et  effedné  le  31  mai  à  l'is- 
sue de  l'auéieBCe. 


La  cause  revenue  à  Tasdience  de 
ce  jour^  le  sievr  Penaet  s'ea  est 
tenu  à  ses  premières  déclaiafioDs  et 
le  ministèire  public  a  résumé  TaF- 
faire  en  ses  trois  poifrts  et  donné 
ses  conclusions  tendantes  à  Tapplî^ 
cation  de  k  lei. 

Jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL:—  Ouï  l'inculpé 
en  sa  défense^  le  ministère  publie 
en  'ses  conclusions  ;  —  Altenda  que 
le   sieur   Pennel    est   poursoivi  : 
l^'pour  ne  cas  s'être  confbrmé  à 
une  mise  en  demeure  de  Fiiispec- 
teur  du  travail  en  négfigeant  de 
munir  de  garde-corps  deux  écha- 
faudages  dressés  dans  un  de  ses 
eliantiers  ;  2*  pour  ne  pas  avoir  sé- 
paré des  ouvriees  par  un  appareil 
protecteur  les  engrenages  destreails 
destinés    à   lever  des  matériaux; 
3^  en  laissant  dans  le  même  chan- 
tier, sans  la  clWurer,  une  ouvertnre 
béante  de  2  mètres  de  profondeur  ; 
—  Attendu,  en  te  qui  concerne  le 
premier  chef  de  la  ponrsaile,  qu'il 
a  prétendu  s'être  déchargé  de  la 
responsabilité   pénale  résultant  de 
l'absence   de   garde-corps  sur  on 
contremaître  snrveillanftdes  travaux 
et  que,  pè«r  rétablir,  il  a  produit 
un  soQs-seing  privé  eonlenant  un 
aoco(rd  arrêté  entre  lui  et  le  susdit 
eontremaitre  et  aux  tenoas  dnqpxel 
ce  dernier  a  été  spécialement  char- 
gé de  la  turveiléanee  de  tous  ses 
chantiers,  notamment  de  la  pose  et 
de  la  mise  en  place  des  garde-corps, 
avec    cette   stipalation,   à    savoir 
qu'au  cas  où  ces  garie  corps  ne  se- 
raient pas  régulièrement  établis,  le 
contremaitre  serait  responsable  de 
sa  négtigenœ  et  aurait  à.  supporter 
toutes  les  oottséquenoes  de  sa  &iite 
et  les  poursuites  qui  en  résulte- 
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raient  ;  mai?  attendu  qu'un  tel  ac- 
cord, qui,  somme  toute»  ne  fait 
qu'investir  1&  sieur  Alberic  Fiant 
des  attributions  d'un  simple  contre- 
maître ne  saurait  faiire  de  celui-ci 
un  directeur,  gérant  ou  préposé 
d^ns  fe  sens  d'e  rartîcte  7  der  la  loi 
âa  iS  juin  1893;  que  cet  accord  ne 
lui  confère  pas  la  dîrecfion  dé  Ten- 
semble  des  opérations  qui  relèvent 
de  l'entreprise,  mats  une  simple 
surveillance  sousr  la  direction  ef^- 
tire  de  PenneT,  sur  qui  pèse  toute 
la  responsabilité  pénale  qulf  cher- 
che en  vain  à  élader  en  la  dépla- 
çant ;  qoll  serait  puérif  d'admeltre 
que,  conservant  cette  direction  ef- 
fective, il  puisse  par  une  convention 
<f ordre  privé  s'afRranchîr,  en  les 
imposant  à  un  sous-ordre,  d'une 
partie  des  obligations  auxquelles  la 
loi  l'astreint  luf-nréme  sons  une 
sanction  pénale;  que  si,  S  la  difTS- 
rence  du  texte  de  farticle  %  de  la 
loi  du  2  novembre  f  892,  celui  de 
rartide  7  de  l'a  loi  du  12  juin  1893, 
comme  Ta  fait  remarquer  la  défense, 
comprend  les  préposés  dans  son 
énumération  des  personnes  assu- 
mant la  responsabilité  pénale,  il  ne  , 
s'ensuit  pas  que  cette  dénomination 
de  préposés,  mise  sur  le  même  pied 
que  celles  de  chef  d'industrie,  direc- 
teur ou  gérant,  puisse  s'appliquera 
un  subalterne  qui  n'est  pas  chef  de 
service,  puisque  c'est  là  la  qualité 
requise  par  un  arrêt  de  cassation 
en  date  du  24  janvier  1902,  dont  les 
diispositions  doivent  par  analogie 
être  étendues  à  l'application  de  la 
loi  db  1893^,  pour  faire  supporter 
par  l'agent  intermédiaire  qui  en 
justifie  fa  responsabilité  pénale  des 
infiractibns  à  la  loi  de  f 892  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  le  deuxiè- 
me chef  de  la  poursuite,  que  Te 


Tribunal,  lors  de  sa  visite  de  fieux, 
;  a  constaté  que  les  ouvriers,  pour 
manœuvrer  les  ^euils  dont  il  s'agit, 
conmrencent  par  appuyer  les  deur 
mains  sur  la  manivelle,  pèsent  sur 
elle  du  poids  de  feurs  deux  bras, 
dont  l'un,  au  cours  de  rascensfom 
des matértiaur,  ne  se  trouve  qu'à 
une  distance  de  quelques  centimè- 
tres de  F'engrenage,  à  péril  d'y 
tomber  au  moindre  faux  mouve- 
ment ;  «qu'on  SB  trowve  donc  en  pré- 
sence de  ces*  engrenages  dangereux 
et  non  sépco'és  des-  ouvriers^  dont 
l'approche  k  découvert  m'est  nulle- 
ment imposée  par  les  besoins  du 
service  et  qui  rentrent  dans  les  ca« 
tégories  de  ceux  qu'a  prévus  rarti- 
de 2' de  la  ïof  du  f2r  juin  1893,  texte 
que  vise  la  poursuite  ;  —  Attendu 
que  la  défense  a  fait  observer  que 
le  fait  incriminé  est  également  visé 
par  l'arricle  1*2  du  décret  du  29  no- 
vembre f  90f  et  s'est  réclamée  de  ce 
'  texte,  qui  n'autorise  l'es  poursuites 
qu'après  le  préalable  d'une  mise 
en  demeure  ;  —  Attendu  qu'il  est 
incontestable  cpie  le  fait  poursuivi 
tombe  aussi  bien  sous  le  coup  dé 
rartîcle  12  du  décret  du  29  novem- 
bre 1904  que  sous  cel\ii  de  l'article  2 
de  la  loi  du  f2f  j-uîn  f99J;  que  le 
système  de  la  défense  semble  à  pre- 
mière vue  conforme  à  un  arrêt  de 
cassation  en  date  du  2  avril  f  897,  le- 
quel décide  que  la  disposition  de 
l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  12  juin 
l'893;  portant  que  les  établissements 
visés  à  l'article  premier  «  doivent 
«  être  aménagés  de  manière  à  ga- 
cc  rantîr  la  sécurité  des  travailleurs  » , 
ne  doit  pas  êl!re  considérée  iso- 
lément ;  qu'elle  se  coordonne  et 
s'enchaîne  avec  Fartîcle  suivant, 
aux  termes  duquef  dés  règlements 
d'administration  pubKque  détermi- 
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neroDl  tant  les  mesures  de  protec- 
tion applicables  à  tous  les  établis- 
senienls  assujettis  par  les  prescrip- 
tions particulières* relatives  à  cer- 
taines Jndustries  et  que  celle  dis- 
position n'a  d'autre  sanction  pénale 
que  celle  des  prescriptions  formu- 
lées, en  vue  d'assurer  son  applica* 
tîon,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  dont  l'inobserva- 
tion ne  peut  donner  lieu  à  un  pro- 
cès-verbal qu'après  une  mise  en 
demeure  restée  sans  résultat;  — 
Mais  attendu  que  cette  jurispru- 
dence ne  peut  être  généralisée, 
qu'elle  ne  s'est  appliquée,  en  effet, 
qu'à  un  cas  qui  répond  à  cette  for- 
mule générale  et  un  peu  vague  de  la 
loi  disposant  que  les  établissements 
assujettis  «doivent  être  aménagés  de 
<i  manière  à  garantir  la  sécurité  des 
«  travailleurs  »,  alors  que  cette  sé- 
curité avait  été  mise  en  péril  par  ua 
procédé  de  travail  que  cette  môme 
loi  ne  détermine  pas  et  ne  prohibe 
pas  en  termes  précis  ;  qu'il  va  de 
soi  que,  si  un  des  règlements  pré- 
vus en  l'article  3  dans  le  silence  de 
la  loi  de  1893,  contient  la  prohibi- 
tion précise  d'un  tel  procédé,  c'est 
le  règlement  qui  deviendra  le  titre 
de  la  poursuite  après  le  préalable 
d'une  mise  en  demeure  ;  — Attendu 
qu*il  n'en  est  pas  de  même  dans 
notre  espèce,  oîi  la  loi  tout  aussi 
clairement  que  le  décret  de  1904,  en 
termes  explicites,  impose  le  recou- 
vrement des  engrenages  dangereux; 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  la  Cour  de 
cassation,  le  28  mars  1896,  a  éta- 
bli que  si  la  loi  du  12  juin  1893,  en 
soumettant  les  établissements  in- 
dustriels à  des  règles  de  sécurité  et 
d'hygiène,  subordonne,  dans  son 
article  6,  toute  mise  en  œuvre  de 
leurs  sanctions  pénales  à  une  mise 


en  demeure  préalable,  elle  ne  le  fait 
qu  à  titre  exceptionnel  et  seulement 
pour  celles  de  ces  règles  dont  elle 
confie  la  détermination  ultérieure 
au  pouvoir  réglementaire;  qu'en  ce 
qui  touche  les  infractions  à  celles 
des  prescriptions,  tant  de  sécurité 
que  d'hygiène,  que  la  loi  détermine 
elle-même,  elle  les  laisse  soumises 
à  la  constatation  et  à  la  poursuite  di- 
rectes et  immédiates  (dans  le  même 
sens,  Cass.,  46  juin  1900,  affaire 
Léon  Cavrois);  —  Attendu  quedVn 
autre  arrêt  de  cassation  en  date  du 
28  mars  1896,  il  est  permis  de  con- 
clure qu'à  la  vérité  la  disposition 
impérative  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1893,  édictée  sous  la  sanction  de 
l'article  7,  est  reprise  par  l'article  12 
du  décret  du  29  noveml/re  1904, 
mais  ne  s'est  pas  confondue  avec 
cette  dernière  prescription,  de  ma- 
nière à  n'être  exécutoire  qne  dans 
les  conditions  où  Test  celle-ci, c'est- 
à-dire  moyennant  l'antécédent 
d'une  mise  en  demeure,  puisque  le 
décret  du  29  novembre  1904  n'a  pu 
abroger  la  loi  de  1893,  par  déléga- 
tion de  laquelle  il  a  été  rendu,  et 
lui  enlever  sa  force  exécutoire  im- 
médiate; que  c'est  à  bon  droit  que 
le  procès-verbal  a  relevé  deux  in- 
fractions à  l'article  2  de  la  susdite 
loi;  —  Attendu,  en  ce  qai  concerne 
le  troisième  chef  de  la  poursuite, 
que  de  la  visite  de  lieux  effectuée, 
il  résulte  que  Touverture  béante 
que  la  poursuite  reproche  à  l'in- 
culpé de  n'avoir  pas  clôturée  est 
constituée  par  une  simple  cavité 
d'un  vide  absolu,  s'ouvrant  à  fleur 
de  terre  sur  une  surface  d'environ 
3  mètres  carrés  et  d'une  profondeur 
de  2  mètres,  sans  qu'aucun  sigae 
révèle  qu'elle  soit  une  dépendance 
quelconque  d'un  escalier  en  voie  de 
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construction,  ainsi  que  Ta  afûrmé 
la  défense  ;  qu'elle  doit,  par  suite, 
subir  le  sort  des   puits,  trappes  et 
ouvertures  visés  en  Tarlicle  2  de  la 
loi  da  12  juin  1893,  étant  fait  obser- 
ver au  surplus  que  lors  de  la  visite 
de  lieux  du  31  mai,  le  Tribunal  a 
constaté  sur  le  cbantier  l'existence 
de  deux  autres  ouvertures  non  clô- 
turées,  de  moindre   surface,  mais 
également  délictueuses  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  par  jugement  contradic- 
toire en  premier  ressort,  vu  Tarticle 
iOdu  décret  du  29  qovembre  1904, 
l'article  2,  deuxième  alinéa,  de  la 
loi  du  i2  juin  1893,  l'article  7  de  la 
même  loi  et  Tarlicle  162  du  Gode 
d'instruction  criminelle;    —   Con- 
damne Penne!  en  deux  amendes  de 
5   francs  pour  deux  infractions  à 
Tarticle  10  du  décret  du  29  novem- 
bre 1904,  en  deux  amendes  de  cinq 
francs  pour  détaut  de  protection  des 
engrenages  de  deux  appareils  des- 
tinés à  lever  des  matériaux,  en  une 
amende  de  5  francs  pour  n'avoir  pas 
clôturé  une  ouverture;  le  condamne 
de  plus  aux  dépens  et  fixe  à  deux 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ». 


Tribunal  de  simple  poUoe  de  vaieneuTe- 
de-lfarean  (Landes). 

Président    :   M.  VERGOIGNAN,  juge  de 
paix. 

19  décembre  1906. 

Police  du  roulage.  — ConvoL  —Deuxième 
voiture,  —  Défaut  d'éclairage.  —  Ac- 
quittement. 

L*éclairag6  uest  pas  obligatoire  pour 
la  voiture  qui  marche  ea  convoi  après  une 
première  voiture.  Eu  conséqueuce,  doit 
être  acquittée  la  femme  qui  conduit  une 


voiture  non  éclairée,  en  convoi  à  la  suite 
de  son  mari. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Le  26  septembre  dernier,  les 
époux  Mamousse ,  charretiers , 
étaient  rencontrés  par  la  gendar- 
merie conduisant  chacun  une  char- 
rette, le  mari  celle  de  devant^  et  la 
femme  suivant  immédiatement.  Ni 
Tune  ni  Tautre  de  ces  charrettes 
n'était  éclairée  malgré  l'heure, 
et  la  gendarmerie,  relevant  une 
double  contravention  pour  défaut 
d^éclairage,  dressa  un  procès-ver- 
bal contre  le  sieur  Mamousse  et  un 
autre  contre  sa  femme. 

Ëlant  donné  que  les  deux  voitu- 
res formaient  incontestablement  un 
convoij  y  avait-il  réellement  une 
contravention  à  relever  contre  cha- 
cun des  deux  conducteurs  ?  —  Con- 
trairement à  Tavis  de  notre  sup- 
pléant, faisant  fonctions  de  minis- 
tère public,  nous  ne  Tavons  pas 
pensé  et  n'ayant  pas  trouvé  ce  cas 
déjà  jugé  dans  nos  auteurs,  nous 
avons  rendu  le  jugement  de  relaxe 
ci-après  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
la  charrette  que  conduisait  la 
femme  Mamousse  suivait  immédia- 
tement celle  que  conduisait  son 
mari  et  formait  ainsi  inconleslable- 
ment  convoi  avec  elle  ;  —  Que  ni 
Tune  ni  Tautre  de  ces  deux  char- 
rettes n'étant  éclairée,  procès-ver- 
bal a  élé  dressé  contre  chacune 
d'elles,  malgré  le  cas  de  convoi  où 
elles  se  trouvaient  ;  —  Attendu  que 
Tarticle  15  du  décret  du  40  août 
1852  sur  la  police  du  roulage  porte  : 
—  «  Aucune  voiture  marchant  iso- 
ce  lément  ou  en  lêle  d'un  convoi  ne 
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a  pourra  xûrculer  pendant  la  nuit 
«  sans  être  pourvue  d'un  fak>i  û«l 
«  d'une  lanterne  allumée  ;  »  —  At- 
teochi  qu'an  inséraiit  dans  le  texte 
de  cet  article  les  mots  «  isoléaieiift 
«  ou  en  tête  d'un  convoi  »  les  au- 
teurs de  ce  règlement  paraissent 
bien  avoir  assimilé,  au  point  de  vue 
contrarenlionnel  pour  défaut  d'é- 
clairage, un  convoi  4  une  voiture 
Isolée,  par  conséquente  une  unité, 
et  que  par  suite  la  voiture  de  tête 
d''un  convoi  se  trouve  seule  en  con- 
travention si  elle  n'est  pas  éclairée, 
les  autres  voitures  du  convoi  ne  fai- 
sant qu'un  corps  avec  elle;  —  Qu'en 
effet,  si  telle  n'eût  pas  été  Tinten- 
tion  des  auteurs  de  Tarticte  15  ils 
n'eussent  eu  aucun  besoin  de  faire 
entrer  les  mots  «  isolément  ou  en 
«  tête  d'un  convoi  »  dans  le  texte 
qui  eût  visé  alors  toutes  les  voitu- 
res^ sans  distinction  d'isolement  ou 
de  convoi,  qui  circulent  pendant  la 
nuit;  —  Attendu  qu'un  convoi  étant 
ainsi  considéré  comme  nne  unité  en 
circulation,  les  voitures  qui  le  com- 
posent ne  font  qu'un  tout  avec  la 
première  et  qu'il  ne  sanrait,  eontre 
cette  unité,  être  relevé  qu'une  seule 
contravention  [de  même  nature,  au 
même  instant  ;  —  Que  c'est  là,  as- 
surément^ ce  que  signifie rinsertion 
dans  le  texte  de  l'article  i5  des 
mots  «  isolément  ou  en  tête  d'un 
«  convoi  »,  qui  sans  cela  y  servent 
complètement  inutiles  ;  —  Attendu 
que  procès-verbal  a  été  dressé  avec 
raison,  contre  JUamousse,  conduc- 
teur de  la  voiture  de  tôte,  qui,  à  la 
présente  audience,  a  été  condamné 
à  l'amende,  mais  que,  comme  con- 
séquence de  ce  qui  précède,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  dresser  procès-ver- 
bal aussi  contre  le  conducteur  de  la 
seconde  voiture  du  convoi  et  que 


par  suite  la  dame  Mamousse  doit 
être  relaxée  de  la  «contravention  re- 
levée contre  elle  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs relaxons  la  dite  femme  ila- 
mousse,  sans  dépens.  » 

Obaorratiniu.  —  Atsrcune  voitmre 
mncèant  iaolément  eu  en  lètetl'iifli 
«offvoi,  ne  peattxpeuler,  penéaat  1« 
nvrlt,  sans  èlre  pourvue  d'un  falot 
eu  d'une  knterae  idtnmée.  Héeret 
<hi  10  août  485^,  article  15.  Ortmii- 
VKmE  «ifeRÉRAL,  4*  édît.,  u*  f8.  Si 
«Se  ne  marche  pas  holéinent  ou  en 
ifite  <i'un  convoi,  elle  n'est  pas  as- 
fluj^tie  à  l'obfigatHHi  d'être  écfaû- 
Tée.  Le  jnge  de  répression  saisi 
d'une  poursuite  povr  défaut  d'éd»- 
rage  n'a  donc  qn'nn  point  de  fait  à 
vérifier  :  celai  de  savoir  si  la  voi- 
ture non  éclairée  est  dans  les  eon- 
i  dîtîons  exigées  pour  eonstîtaer  nn 
eonvoi  régulier. 


Jostioe  de  pabt  da  oantoa  de  Saint-VlTieB 

(Gironde). 

Président:  M.  DEVINEAU^  juffe  de  paix. 

iSmai  d0O7. 

Voiturier»  —  Chemin  de  fer.  —  Avaries. 
Responsabilité.  —  Dommages-intéréts. 

Depuis  la  loi  du  17  mars  i905,les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  peuTent  plas 
s'alfranchir  de  la  responsabilité  du  voitu- 
rier  établie  par  rarticle  103  du  Gode  de 
4»mmerce. 

Aux  termes  de  cette  loi  de  1905,  toute 
clause  contraire  insérée  dans  une  lettre  de 
voiture  est  nulla. 

En  conséquence,  est  receyable  la  de> 
mande  en  dommtiges-intéréts  formée  eon- 
tre une  Compagnie  de  «hemins  de  fer  i 
raison  des  avaries  qu'ont  subies  en  eonrs 
de  route  des  meubles  transportés  par  cette 
Compagnie,  alors  même  que  Texpédîtiofn  a 
eu  lieu  en  wagon  complet,  et  à  prix  très 
réduit. 
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rexpéditeor  n'a  pas  &  ea  charge  la 
prenre  de  la  faute  du  Toittnrier,  ]on<|«e, 
d'ailleun,  TaYarie  n'est  paa  déniée. 

Ainai  décidé  par  le  jagement  sui- 
vant: 

«  Nous.  JUGBDB  PAïx  :— Attendu  que, 
par  exploit  de  !!•  Bouit,  huissier  à 
Saint-'ViTien,  en  date  du  13  ayril  der- 
nier, le  sieur  Bernard  a  fait  citer  la 
Compagnie  du  Médoc  à  comparaître 
devant  nous  pour  la  faire  condamner 
à  lui  payer  une  somme  de  140  francs 
pour  réparation  du  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  par  les  avaries  surve- 
Dues  en  cours  de  route  à  son  mobi- 
lier; —  Attendu  que  la  Compagnie 
du  Médoc  répond  à  celte  demande 
par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inobservation  des  prescriptions  du 
Code  de  commerce;  qu'au  fond, elle 
soutient  que  la  demande  de  Bernard 
est  irrecevable  :  4 •parce  que  celui- 
ci,  dans  sa  déclaration  à  la  gare  de 
départ  (Toulon),  a  requis  «  le  tarif 
«  le  plus  réduit  »  et  le  mode  d*ex- 
pédition  par  «  wagon  complet  »^  ce 
qui  suffit  pour  dégager  la  Compa- 
gnie detoute  responsabilité;  2*  parée 
qu'il  appartient  à  Bernard,  en  rai- 
son de  la  clause  do  non-garantie  ré- 
sultant de  l'application  du  tarif  spé- 
cial par  lui  demandé,  de  rapporter 
la  preuve  d'une  faute  incombant  à 
la  Compagnie;  —  Sur  la  fin  de  non- 
recevoir:  —Attendu  que  la  Compa- 
gnie du  Médoc  soutient  que  Ber- 
nard devait  se  -conformer  aux  pres- 
criptions de  l'article  105  du  Gode  de 
Commerce  qui  Im  imposait  l'obli- 
gation de  lui  notifier,  à  elle  Compa- 
gnie^ ses  protestations  motivées  dans 
les  trois  jours  de  ht  réception  de  œ 
mobilier  ;  —  Àttettdia,  en  droit,  que 
si  les  formalités  imposées  par  le 
nouvel  article  10S4u  Code  de  com- 


merce sont  impérativement  et  limi- 
tativement  déterminées,  ces  exi- 
gences rigoureuses  ne  trouvent  leur 
application  que  lorsque  la  protesta- 
lion  intervient  postérieurement  à  la 
prise  de  possession  ;  mais  que^  lors- 
que la  protestation  est  faite  au  mo- 
ment même  de  cette  livraison,  il 
suffit,  pour  la  sauvegarde  des  droits 
du  destinataire,  de  réserves  expres- 
ses motivées  (Réq.,  15  juillet  1891, 
DaL,  18W,  I,  42t);  —  Attendu,  en 
fait,  que  Bernard  a  pris  la  précau- 
tion, lorsqu'il  s'est  présenté  à  la 
gare  de  Saint-Ti^en  pour  prendre 
possession  de  son  mobilier,  d'insé- 
rer des  réserves  formelles  sur  le  re- 
gistre spécial  tenu  par  cette  gare; 
que  ces  réserves  renferment  rénu- 
mération âe&  objets  détériorés,  la 
nature  des  dégâts  et  l'évaluation  de 
ceux-ci;  qu'enfin  elles  ont  été  faites 
ea  présence  du  chef  de  gare  repré- 
sentant la  Compagnie,  sans  protes- 
tation de  sa  part,  lequel  a  mis  le 
registre  à  la  disposition  de  Bernard 
après  avoir  constaté  par  lui-même 
la  nature  et  l'importance  des  dé- 
gâts signalés  par  le  protestataire;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter 
i  la  fin  de  non-recevoir  soulevée 
par  la  Compagnie  du  Médoc;  —  Au 
fond:  —  Attendu  que  Bernard,  dans 
sa  déclaration  de  départ,  a  requis 
n  le  tarif  le  plus  réduit  »  ;  —  At- 
tendu que  la  Compagnie  du  Médoc 
soutient  que  cette  demande  entraîne 
l'application  d'un  tarif  spécial  qui 
contient  une  clause  de  non-respon* 
sabffité,  ce  qui  met  Bernard  dans 
l'obligation  de  faire  contre  elle  la 
preuve  d'une  faute  lourde;  ^At- 
tendu que  si  cette  théorie  était  ju- 
ridique avant  la  loi  du  17  mars  1^, 
elle  est  aiqourd'hui  sans  valeur  et 
sans  application  depuis  le  vote  de 
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cette  loi  qui  a  modifié  Tarticle  i03 
du  Code  de  commerce;  qu^ea effet, 
le  deuxième  alinéa  de  ce  nouvel  ar- 
ticle déclare  nulles  toutes  les  clau- 
ses de  non-responsabilité  insérées 
dansléslettresde  voilure,  tarifs^  etc.; 

—  Qu'eu  prohibant  par  cette  loi  les 
clauses  de  non-responsabililé,  le  lé- 
gislateur a  entendu  écarter  la  solu- 
tion consacrée  jusqu'alors  par  la  ju- 
risprudence et  proscrire  les  clauses 
insérées  dans  les  tarifs  spéciaux  ; 
qu'en  conséquence,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  clauses  déchargeant 
le  voiturier,  mais  môme  celles  qui 
mettraient  le  fardeau  de  la  preuve 
à  la  charge  du  destinataire  ou  de 
Texpéditeur  qui  sont  frappées  de 
nullité(  Lyon-Caen et  Renault^  Traité 
de  droit  commercial^  t.  111,  n°  627); 

—  Attendu  que  la  Compagnie  du 
Médoc  soutient,  en  outre,  que  Ber- 
nard ayant  demandé  Texpédition  de 
son  mobilier  par  wagon  complet,  ce 
qui  l'obligeait  au  chargement  de 
la  marchandise,  il  lui  appartiendrait 
encore  d'établir  l'existence  d'une 
faute  imputable  à  ses  agents;  —  At- 
tendu que  si  les  Compagnies  de  che- 
min de  fer  ont  cru  devoir  stipuler 
que  le  chargement  des  wagons  com- 
plets, aux  transports  desquels  on  ap- 
pliquait les  tarifs  spéciaux,  serait  ef- 
fectué par  l'expéditeur,  c'est  préci- 
sément parce  que  leur  responsabi- 
lité était  dégagée  par  l'effet  de  la 
clause  insérée  dans  ces  tarifs;  qu'ef- 
fectivement^  la  porléedecette  clause 
ayant  élé  de  mettre  à  la  charge  du 
destinataire  ou  de  l'expéditeur  la 
preuve  de  la  faute  ou  de  l'avarie,  les 
Compagnies  n'avaient  plus  intérêt  à 
vérilier  au  départ  l'élat  des  colis 
pour  le  transport  desquelles  elles 
n'encouraient  plus  qu'une  respon- 
sabilité illusoire,  puisque  la  preuve 


de  la  faut«  n'était  pour  ainsi  dire 
jamais  possible^  l'expéditeur  le  plas 
souvent  ne  suivant  pas  sa  marchan- 
dise et  ne  pouvant  par  suite  être 
témoin  des  incidents  de  route;  — 
Mais  que  le  fait  de  laisser  à  un  expé- 
diteur le  soin  de  charger  sur  wagon 
une  marchandise  sans  vérification 
du  transporteur  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  mettre  Iq  fardeau  de 
la  preuve  des  avaries  de  route  à  la 
charge  dudit  expéditeur  ;  qu'en  ef- 
fet, les  marchandises  voyageanlsous 
l'empire  d'un  tarif  spécial,  c'est-à- 
dire  aux  risques  du  transporteur,  ce 
serait  d'une  façon  détournée  et  in- 
directe faire  revivre  les  effets  juri- 
diques des  clauses  de  non-garantie, 
cependant  formellement  prohibées 
par  le  nouvel  article  103  du  Code 
de  commerce  ;  —  Que  Bernard,  par 
suite,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  d'une 
faute  de  la  Compagnie  ;  que  c'est, 
au  contraire,   à  cette  dernière   à 
prouver  le  fait  qui  pourrait  lui  per- 
mettre d'échapper  à  la  responsabi- 
lité, par  exemple  l'emballage  dé- 
fectueux du  mobilier  (Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n'  634);  — 
Attendu  que  la  Gompagm'e  du  Mé- 
doc allègue  simplement  ce  faitsaas 
offrir  d'en  rapporter  la  preuve  ;  que 
si  les  employés  de  la  gare  expédi- 
trice n'ont  pas  constaté  l'état  da 
mobilier  et  les  conditions  d'embal- 
lage, la  Compagnie  du  Médoc  ou 
quoique  soit  le  premier  voiturier 
n'ont    qu'à    s'en   prendre  à  eux- 
mêmes;  —  Attendu  que   Bernard 
soutient  que  le  wagon  renfermant 
son  mobilier  a  été  plombé  par  les 
employés  de  la  gare  de  Toulon  et 
que  ce  wagon  est  arrivé  déplombé 
à  Saint- Vivien,  ainsi  qu'il  offre  sub- 
sidiairement  d'en  rapporter  la  preu- 
ve  ;  —  Que  la  Compagnie  du  Médoc 
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soutient  an  eodtvadre  qn^jl  €^  Br 
TÎvé  en  parfait  état  ;  —  Attendu, 
a^après  ce  qai  précède,  qu'il  «sft  sans 
diltérèt  de  recb«rcher«î  W  «wagon 
•eét  arrWé  plombé  ou  non  en  gave 
•dcBaîtfl-Vîvien  ;  que  rofflre  ftepren- 
Te  de  Bernard  pourrait  avdrr'seifle- 
tne&t  son  ulilité  9i,  ce  qm  n'est  pas 
le  cas,  celui-ci  avait  constaté  Fab- 
sence  d^im  on  plusieurs  objets  'mo- 
biliers; —  Attendu  quie  la  somme 
de  140  francs  réélamée  par  Bernard 
pour  réparation  des  dommages 
n"esl  pas  discutée  par  la  Compagnie 
duMédoc;  —  Par  ces  motifs^  — 
Tîdant  notre  délibéré  et  i^atuant  en 
dernier  ressort,  —  Rejetons  la  Bn 
de  nen-recevdir  opposée  par  ht 
tiompagbie  à  la  demande  de  'Ber- 
nard; —  Au  fond,  déclarons  ladite 
Compagnie  responsable  des  dégâts 
occasionnés  au  mobilier  de  Bernard 
et  la  condamnons  à  payer  à  celui- 
ci  la  somme  de  i40  francs  pour  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  ;  —  Condamnons  en&n  ladîte 
Corapagoie  l.  tous  les  dépens  ». 

tïlservationB.   —    Le  Code  de 
commerce  avait  établi  le  principe 
de  la  responsabilité  du  voiturier  en 
ce  qui  touche  la  perte  ou  l'avarie 
des  objets  à  transporter.  Les  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  oiit  tou- 
jours éhercté   à  s'affranchir,  dans 
la  mesure  du  possible,  de  cette  res-  | 
.ponsabilité    assez    lourde,  notam- 
ment en  insérant   dans  les  tarifs  ; 
une  clause  de  non-garantie  pour  les  ; 
transports  II  prix  réduits.  La  loi  du  ; 
17  mars  1905  a  eu  pour  l)ut  et  pour 
effet    d'annuler    toutes  clauses  et 
conditions  contraires  aux  principes 
de  l'article   403.  Cet  article  reste 
donc  applicaîble,  même  au  cas  o%  ; 
Texpédileur  a  eu  connaissance  de 
AOtjT  1907. 


la  tflause  de  non-garantie  et  paraît 
1-tffoir  acceptée.  Il  es l  donc,  en  ce 
iDws,  rccerable  à  réclamer  une  in- 
flemmîté  torsqn'îl  constate  que  l'ob- 
jet traosporté  a  subi  des  avaries  en 
•cours  de  route.  C'Bst  ce  que  décide, 
très  jufidiquemenft,  'le  jugement 
Tapporté  ci-dessus. 


(Bore). 

J^risident  :  M.  :  FËRË Y,  ji«^«  de  paix. 

28  octobre  et  1^  décembre  19(16. 

ScUsie-arrét.  —  Action  en  validité,  — 
Pension  alimentaire.  — DéfarU. —  Lé- 
claration  affirmative.  —  Opposition, — 
Maintien  du  premier  jugement, 

£ft  bonne  «t  «aUbk  ksaisiA-arRét  pva- 
iiqiA&t  par  les  purenU 'du  débiteur  aur  les 
«alairos  xlus  A  ce  dernier,  entce  les  maiua 
de  la  Cooipagnie  qui  1-occupe  pour  pen- 
sion alimentaire  et  frais,  et  cette  saisie, 
en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  12 jan- 
vier 1895,  frappe  d'indisponibilité  la  tota- 
lité des  salaires  dus  par  la  CompagoÎB. 

'Cdle-ci  a  donc -eu  tort  d'élue  retenh"qtte 
le  dixième  des  ealeires,  et  peat-ètre  con- 
damnée  à  payer  au  saiiissaut  la  totalité  de 
oes  salaires. 

TDOtefoie,  il  .appartient  au  ju^<de  paix 
ée  réduire  à  la  moitié  de^cee  salaires  la 
retenue  imposée  par  la  saisie,  Tautre 
moitié  restant  due  au  débiteur  aai4  comme 
constituant  son  seul  moyen  d'existence. 

Ainsi  décidé  par  les  jugements  qui 
«uiveut  : 

ti'Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Attendu 
que,  stiivaDt  exploit  en  date  du  i7 
septembre  1905  (enregistré) ,  les 
époux  Doisnel,  saisissants,  ont  fait 
pratiquer  une  saisie- arrêt  sur  Tes 
salaires  d'un  de  leurs  flis,  LouisDois- 
nel,  entre  les  mains  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  dont 
le  siège  social  est  à  Paris,  en  la  per  " 
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sonne  du  sieur  Suc^  chef  de  district, 
demeurant  à  Pont-Audemer;  que 
cette  saisie  a  été  formée  en  confor- 
mité de  larticle  3  de  la  loi  du  \2 
janvier  1895,  comme  ayant  été  ba- 
sée sur  Tanicle  205  du  Code  civil, 
en  frappant  d*indisponibilité  entière 
et  complète  le  montant  de  tous  les 
salaires  alors  dus  à  cette  époque,  et 
par  la  suite,  par  ladite  Compagnie 
au  saisi,  en  vue  de  recouvrer  la 
somme  de  89  fr.  70  qui  lui  est  due 
par  le  débiteur  saisi  pour  pension 
alimentaire  et  frais  qui  ont  suivi;  — 
Attendu  que  cette  saisie-arrêt  est 
régulière  en  la  forme  comme  ayant 
été  faite  en  vertu  d*un  jugement 
rendu  par  notre  Tribunal  le  1  i  avril 
1905  (enregistré),  condamnantLouis 
Doisnel  et  autres,  à  payer  et  servir 
aux  époux  Doisnel,  ses  père  et  mère, 
une  pension  annuelle  et  alimentaire 
de  60  francs,  stipulée  payable  men- 
suellement le  1''  de  chaque  mois  à 
partir  du  !«'  mai  suivant  1905;  — 
Attendu  qu'il  résulte  bien  de  ce  ju- 
gement que  les  époux  Doisnel,  sai- 
sissants, sont  créanciers  de  leur  ûls 
Louis,  débiteur  saisi  :  1  **  d'une  somme 
principale  de  25  francs  représentant 
cinq  mensualités  échues  du  1*'  sep- 
tembre 1906;  2»  celle  de  9  fr.  70 
formant  la  part  à  sa  charge,  soit  un 
sixième  des  dépensliquidés  par  ledit 
jugement  rendu  par  défaut  contre 
ledit  sieur  Louis  Doisnel  ;  3<^  celle  de 
55  francs  pour  sa  part  des  frais  non 
liquidés,  coût  de  la  grosse  d'un  ju- 
gement qu'il  a  nécessité,  coût  de  la 
présente  ci-après  taxée,  et  autres 
frais  faits,  le  tout  évalué  provisoire- 
ment et  sauf  compte  à  faire  au  mo- 
ment du  règlement,  soit  au  total 
89fr.  70;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  de  la  déclaration  affirmative  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 


l'Ouest  faite  à  une  précédente  au- 
dience,il  appertque  Louis  Doisnel  a 
été  employé  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre  1905  inclas, 
qu'il  a  quitté  son  service  en  1905, 
et  que  ladite  Compagnie  lui  a  retenu 
simplement  sur  son  salaire  s'élevant 
à  465  fr.  50,  la  somme  de  16  fr.  S5 
se  décomposant  comme  suit:  l'celle 
de  9  fr.  25  pour  le  dixième  du  mois 
de  septembre  et  7  fr.  30  pour  celui 
du  mois  d'octobre  1905;  —  Attendu 
que  ladite  saisie-arrêt  formée  et  pra- 
tiquée en  conformité  de  la  loi  du 
12 janvier  1895,  frappait,  aux  termes 
de  cette  loi,  comme  ayant  été  basée 
sur  l'article  205  du  Code  civil,  d*ln- 
disponibilité  entière  et  complète  le 
montant  des  salaires  alors  dus   à 
cette  époque  ou  alloués  par  la  soite 
par  ladite  Compagnie  au  sieur  Dois- 
nel  fils,  son  ouvrier,  et  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  réclamées  et 
énoncées  ci-dessus;  —  Attendu  que 
les  principes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  12  janvier  1895  sont  formelle- 
ment stricts  sur  ce  point,  mais  que 
ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer 
n'a  tenu  aucun  compte  de  ces  prin 
cipes,  qu'elle  paraît  même  avoir 
congédié  son  employé  en  ne  lui  opé- 
rant toutefois,  ainsi  qu'il  résulte  de 
sa  déclaration  affirmative,  qae  la 
retenue  d'une  somme  de  16  fr.  55, 
représentant  simplement  le  dixième 
de  deux  mois  de  salaires  alloués;  — 
Attendu  qu'en  ne  se  référant  pas  aux 
prescriptions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  12  janvier  t895  en  matière  de 
pension  alimentaire,  et  en  tranchant 
elle-même  et  de  son  propre  chef  ce 
différend,  ladite  Compagnie  a   en- 
gagé sa  responsabilité  personnelle 
pure  et  simple,  que,  dans  ces   con- 
ditions,  sa  déclaration  afGrmative 
faîte  contrairement  aux  prescrip- 
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lions  dudit  article  3,  doit  être  décla- 
rée insuffisante  et  irrégulièrement 
faite,  et,  par  suite,  cette  Compagnie 
doit  être  condamnée  purement  et 
simplement  aux  causes  de  ladite 
saisie-arrêt  qui  lui  a  été  d'ailleurs 
signifiée  dans  le  sens  dudit  article  3; 
— >Maisattendu  que  la  jurisprudence 
est  controversée  en  général  sur  la 
stricte  application  dudit  article  3 
susénoncé  ;  que,  dans  ce  cas,  en  pré- 
sence des  circonstances  de  la  cause, 
il  y  a  lieu  par  le  Tribunal  de  res- 
treindre les  effets  de  ladite  saisie- 
arrêt,  en  ne  retenant  au  débiteur 
saisi  que  la  moitié  de  son  salaire, 
en  lui  laissant  Tautre  moitié  stricte- 
ment nécessaire  à  sa  subsistance;  — 
Attendu  que  si  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  tiers  saisie, 
n'a  pas  comparu  en  personne»  elle 
a  envoyé  au  greffe  sa  déclaration  af- 
firmative; que,  dans  ces  conditions» 
il  y  a  lieu  de  valider  pour  partie  la 
saisie-arrêt  et  de  déclarer  le  tiers 
saisi   débiteur  pur  et  simple   des 
retenues  opérées  et  non  opérées;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier 
ressort  :  i^  contradictoirement  con- 
tre les  époux  Doisnel,  saisissants  ; 
â^  par  défaut  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  TOuest,  tiers 
saisie,  qui  n*a  pas  défendu  au  fond; 
3"*  aussi  par  défaut  contre  Louis 
Doisnel,  débiteur  sai^i,  qui  n'a  pas 
comparu  ni  personne  pour  lui  ;  — 
Donnons  acte  à   la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  TOuest  de  ce  qu'elle 
a  déclaré  avoir  retenu,  depuis  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt,  le  dixième  des 
salaires  échus,  lequel  dixième  s'é- 
lève à  la  somme  de  16  fr.  55  ;  — 
Déclarons  bonne  et  valable  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  les  époux 
Doisnel,  saisissants,  au  préjudice  de 
leur  fils  Louis,  saisi,  entre  les  mains 


de  ladite  Compagnie,  tiers  saisie; 
—  Disons  néanmoins  qu'en  pré- 
sence des  besoins  de  cet  ouvrier 
saisi,  il  y  a  lieu  de  réduire  cette 
saisie  de  moitié;  —  Rejetons  la  dé- 
claration affirmative  faite  par  ladite 
Compagnie  comme  insuffisante  et 
irrégulièrement  faite  sans  droit  ni 
qualité,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'article  3  de  la  loi  du 
12  janvier  1895,  sur  les  restrictions 
de  l'article  !•'  de  ladite  loi;  —  En 
conséquence,  déclarons  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
débitrice  pure  et  simple  vis-à-vis  des 
saisissants,  delà  somme  de  82fr.75 
qu'elle  aurait  dû  retenir  au  saisi, 
alors  son  employé,  à  partir  du  jour 
de  la  signification  de  l'exploit  de 
saisie-arrêt;  —  Et  voyant  ce  qui  en 
résulte,  condamnons  ladite  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  TOuest  à 
verser,  après  les  délais  d'opposition 
de  ce  jugement^  entre  les  mains  des 
époux  Doisnel,  créanciers  saisis- 
sants, la  moitié  des  salaires  de  Louis 
Doisnel,  leur  ancien  employé  pen- 
dant deux  mois,  s'élevant  à  ladite 
somme  de  82  fr.  75;  —  Disons  néan- 
moins que  si  les  frais  compris  dans 
cette  somme ,  évalués  provisoire- 
ment par  nous  à  57  fr.  2o,  n'attei- 
gnaient pas  ce  cbiO'rd,  la  différence 
en  moins  serait  en  faveur  de  ladite 
Compagnie,  tiers  saisie;  —  Disons, 
en  outre,  que,  moyennant  ce  ver- 
sement, ladite  Compagnie  du  che- 
min de  fer  sera  libérée  d'autant  vis- 
à-vis  des  époux  Doisnel,  saisissants, 
et  de  leur  fils  Louis,  saisi,  leur  an- 
cien employé;  —  Condamnons  le 
débiteur  saisi  en  tous  les  dépens.  » 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'oppo- 
sition et  maintenu  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du 
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ohenÛD  de  fer  dte  l'Qaest^  tiers- sai-^ 
sie,  a  formé  oppofiUion  à.  ua  juge- 
msai  de  défaut,  eo,  dato:  da-  28  octor 
]ui«. IQQêi  goînlck GOEMltfDnaiii àpayer 
aux  époux  ID>oa8]iel,  créandear»  aai- 
absunisi^t  la  sonune  do  8â;fjr..7i5L  i»«- 
BEésontânt  la  moitié  das aaJairesdu: 
sieur  Louis  Doisnel,  débiieuc  saisii. 
leur  ancien  employé,  q;ae.  Top^oair 
Uon:est  régulier»,  qu'il  y  a  lieu.  d'& 
Iat.  roeavoir;  —  AltoBidu  qu*ài  un» 
précédente  audience  la*  Coonapagnia 
duciMmin  de;  fer  de  l'Ouest  a.  eûm<- 
paxu.  pa£  Ia>  peisoune  dfe  M*  De&- 
cJiJUBps,  aiviotfat  à^  Poiit^A.uâJeaii«r, 
sm.iBandataine.i»e^al,  quiaioonelu 
am.  fond  ;  que  les  époux  DoùnoLont. 
aussi  ciompcffu  par.  la  persAiuio:dtt 
siouD  Quernely  agent  d'afbiros>.  de- 
meuarant.  ài  Pont-Audernser^.  suivant 
pouvoir  soBS^seing .  annexé  ài  ubb 
précédente  mÎAute,  naais  queleisittnr 
Louis  DoisneL, .  débitour  saisi;  n'a 
pas  compara  ni  personne  pour  lui, 
q^uoiq^e    régaUèremeuA    convoqué 
par  notre  grofifier;  —  Attendu  que 
lea  parties  préseiutes  ont  pris<  desi 
conelusioBs    respectives   ei  formé 
chaouiie  une  demande  recoavenr- 
tionaelle  eadommages-îutéxièla,.  aoiti 
SOa  francs  paf  la  Compagnie   du. 
chemin  do  fer  de  UOuesi,  et  25  francsi 
pair  lesi  époux  ûoisBel^  qa'ili  leur  a. 
été:  donné  acte  d&  leucscenelùaionB) 
etqne  Tafifaire  A.été^^  renvoyée  à  L'auf 
dience  d'aujjouird'luii  poiur  statuen  ; 
poôsence  cominiO:  absence,  des  pur- 
ties.;  —  ArUisndUs  au  foBd^  qvb'û  œt. 
établi,   que.  Lidita»  Compagnie   du. 
chemiDiderfoD  doKObest  atmnché 
eUe^môme  une  question^  qu'elle  d»*- 
vait  SAumeUre  au  juge,. ea  arbitrant 
la  restrictioBL  qu'il  conviant  doi fiadre 
relativement  aux  effets  dftia  saisbi- 
arrêt  qui  frappait  toute  la  créancee 
du  dédlûteursaîsi^.  qu'elle  doîft  donc 


su{>porter  les  causes  de  son.  erreur 
el.ne:  peut  prî?er  le  jfige.  dadroii 
qui  l'uitBptpârtient  dans  let^sspéci^ 
de  Uartideiâide  la  loîi  du  12.  janiâur 
i89Br  de  déisraiiner  la  portioa  sai- 
sisaable  de  salair»:;  —  Attendu  q«a 
la^jurisprudeneo  admet  que  la.  juge 
de.  paix  a.  ua  pouvoir- modénytour 
lorsqu'il  s'agit  d'une  crémiee  pri^ 
légiée  dudit.  aurticle  3  (voir  PahoB, 
dont  la  Compagnie  du.  chemûa^de. 
fer  interroge  ei.iavoqfâie  Taotoritô] 
qui  réserve  aussi  cette  appréciation 
,  au.  juge;  —  Attendu  d'ailleura  ^a 
l'estimation,  que  nous  bnùùs  faîte 
n'a    rioux  d'excessif;,,  puisque  c'est 
exaatement  œtie  que,  deimia,.  le 
Sénat  &. admise  et  fait  passer  Abbb.' 
la  loi  ài  titre  déTègle  fixe;,  —  Sarla 
deosBAde  reoo&ventiaDnelkifonDAe 
par  laGompagoieda  chemin de/ar; 
— Attendu qae le satsîa  neçp  caque 
laGompagaieluLatéglié;  quaiesjwi- 
sissantsse  pieignent  JégitiDQomeatde' 
Uerreuc  deladite€ompagDDeitieBaBai- 
sâe;,quii  Valait  qui'une  retenuelnsuf- 
fisaute,  que  riea,  danaladrconstan*- 
Ge^.ne  fbitapparaitreunooBaertk'aiiv 
duleuxentre  lesaisi  etlesisaîsiasaats, 
comme,  le  soutient  ladite  CoBii>a— 
gnie  demanderesse  en  opposition^ 
que  cette  demande  recouventioxb- 
neUe^  basée  sur  un  fait  antéûeus  3t 
lai  demande  priaeîpBler.ne  seBable. 
a^roir  étté  ainsi*  formulée  à  deaseÎK 
que    pour  se  ména^fer    un.  ai^pal, 
qu'elle  n'e&tipas  fondée  et  quTil  y  a 
lieu  de  la  rejeter;  —  Suc  lar.do- 
mande  BeconvemUowncflo  fiorméepar 
lesiépeasDeisacIt  :  —  AitlieBda.  qiie, 
qaoiqno;  oeUe  deaaande  noua-  par- 
raisse  fondéepar  laxôsistance  mj^tid- 
tiSée  de  la»  Compact  du  dMoain 
de  fer  de:  TOuest^  tievs  saisie,  qui, 
au. mépris  d'une  saisiaHucaêt  vantant. 
eapreasénmttl!ariiele  3  da  la  loi-  du 
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^S  mai  1895  qjpL  rendait  iiudispoiii*' 
bie  enLi:e  sea  maiiia  lat  totalité  des 
salaires  de  soa  emidoyé,  a.  quand 
mênxe  i»rsé.  à.  oe  decniav  la.  i^ 
graada  partie.de  ae  qu'elle  loi  rede- 
vait, mais  que  le&  Tribunaux,  se  r.e~ 
fusent  généralement  à  tenir  compte 
9X0L  parties  des  £rai&  qpe  laar  dé- 
fenee  a.  pu  nécessiter  en  dehors  des 
dépens,  q,ue.  la  condamnation  darces 
dépens  est  sufâsaute,,  quJil  n'y  a 
donc  pas  lieu  non,  plus  d*admeULre 
cette  demande;  —  Altenda  aussi 
q;^e,  bien  que  Laui&  Dûisnal,,débi- 
tanc  saisi,  a*aii  jfimais.  compat u, 
Tartlele  11  dal&loi  de  189â  disposa 
q^Dele  jpgçtmanLsun  opposition  qui 
intervientdoitiêtrarépaté  contradic* 
toire  contre  toutes  les  parties;  —  Par 
eflMnoÉiEBvafliEtèuant  iniblu|aiemfiiiA  et 
eosBradictoirement  enipoeimeD  res^ 
sooty  recBfona  ropposiliorn  de  loCemi- 
pagHift  éet  ehonmda  fer  de  TOcrest 
eu  la  forme  saalemHnt^  ou  fond^ren 
débeolnna^.--  fionfirmoM  pul^em»nt 
ek  simpiamaniie  jqgeMMsnt.  Ag  défewit 
^âdîocteiireiâÛiLqiEi  8era<exâeatd 
seiom  sa)  ferme'  ei  teneur^  et  oocr- 
damnons'  Ibidite  Compagnier  ém  cIm^ 
min  de:  feu  de  L'Ooesi  smux  dépans 
fttfta»  SOS  la  piéBente- opposition;;.— 
Rejotans  les»  demandes  racoJlyen^ 
tiosmaBes-  ibcmâes  par  les  pantiaa 
pcéatalafr  eommB  non.jusAifiées.  »> 

tbaevyatâiMi.  ~  Il  n'a^Ariienlr 
pBfr«n.ti0ni  saisie  die  fixeo  lili^mèmlG 
1«  quotité  des»  itefieiuies  cpi'ii  doib 
iaire  au:  ééBitanr  saisi  sur  lemon^ 
tanttdesManiBiest  qu^lLncAanDaîtda^ 
wr  à  ce  denm».  En-  géoéonil,.  le 
aréanoieo  saisâseanè  ne  paut.  saule 
que  le'  éiodèmB  des  aaliûce»  ein  dlea 
petits  traitements.  Mais  cette,  nègle 
comportç  des  exceptions,  notam- 
ment lorsque  la  créance  consiste 


dans. une  pension  alimentaire.  Jugé 
notamment/  qjae  la  saisie-arrèi.  nfest 
soumise  à  aucune  limitation  lors- 
qu'effe  est  ftite  par  untrftmmeen 
instance  de  divorce  pour  avoir  paye- 
laent  de  la  pension  qu^  Lui  a  allouée 
use.  ocdonnancè  du  présidant  du 
TriiMinal.  Txibi.  civil  de  la.  Seina, 
6  livder.i9Ûâ,  Annales  1903s  p.  idft. 
Voir  aussi  dams  la  même  sens  Just. 
deipai»  deChacleville,  i^  macs  1904^ 
et.to8t..dapaix  daRoye  (Somme)» 
(8  jnin  1906,  Monit.  des  dusticnsede 
jmix,  MAS,,  p.  il2L  En  l'espace,  la 
Gompai^ie;;  tiers  saisie*.,  élait  cor- 
taiaemaat  avisée  par:  les  tacmes 
mêmes  de  la.  saiaie-ariêt  de  la  na* 
tare  de  la.  créance^  et  par  suite  ella 
n^ignorait  pasjqpa  ceitesfdsie  n'était 
pas.rédnite  au  dixième;  il  était  done 
justo  àdêi  déelarec  inaufûsante  \&  re» 
tenu0  du  dixième  et  de  L'en.oendce 
nespoosable.  Mais  la  retenue  totalie 
serait  exnessive^car  il  faut  bien  que 
le.  salarié  puisse  vivre*.  11  appartient 
aa  juge  de  paix,  de  limiter  les  effets 
d&  la  saisie..  Voir  le  jugfament  du 
TrilMinaL  de  ku  Seine  cité  ci-desaua. 


Jbstiee  dé  paix  de  Vitry-le-Ftançois 
(Sùunw). 

Président:  M.  RICHE,  0.  l,  y  juge  de  jfaix. 

11  juiUët  1906. 

Lêuag^.  — kx^pùt  de&  pmtes  et  psnétteB^ 
^KBnûneUji^9n.du  bailleur.— DemaniA 
en  Cernent  non  recevàble. 

ITimpdt^  des  portes  eV  fênétres  est,  en 
!  prîmipev  àBiobai^  àSi  loea:taire  et  peut 
I  êtBBDéidainé  à;  oehii-ûi  pav  le  ttailleur  qvr 
I  ea.  aifiât  rarancsk 

Maiaii.a^part&tnt  au.jpge  de  paix,. saisi 

d'un  litige  sur  ce  point,  da  dôoider,d*aprè8 

I  les  circonstances^  que  le  bailleur  a  re- 
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nonce  à  répéter  ses  avances  et  que  sa 
demande  n'est  plus  recevable. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  22  mars  1901,  dûment  enre- 
gistré, D...  a  loué  à  la  veuve  B... 
une  maison  située  à  Vitry-le-Pran- 
çois,  grande  rue  de  Frignicourt, 
n**  51,  pour  une  période  de  six  ou 
neuf  années  ;  mais  que,  par  suite 
de  résiliation  amiable,  ce  bail  a  pris 
fin  le  24  juin  4906  ;  —  Attendu  que, 
d'après  la  citation  et  les  débats,  D... 
réclame  à  la  défenderesse  la  somme 
de  128  fr.  35,  avancée  par  lui  en 
l'acquit  de  sa  locataire  pour  l'impôt 
dés  portes  et  fenêtres  de  ladite 
maison  pendant  la  durée  du  bail  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence que  si  cet  impôt,  en  principe 
à  la  charge  du  locataire,  a  été 
acquitté  par  le  propriétaire,  celui-ci 
ne  peut  en  exiger  le  remboursement 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a 
implicitement  renoncé  à  le  répéter 
contre  son  preneur;  —  Attendu, 
dans  le  cas  actuel,  que  le  bail 
intervenu  entre  les  parties  est  muet 
sur  ce  point  ;  que, d'autre  part,D... 
reconnaît  qu'aucune  réserve  à  cet 
égard  n'a  été  insérée  dans  les  quit- 
tances qu'il  a  délivrées  à  la  défen- 
deresse pendant  la  durée  du  bail, 
qui  a  été  de  cinq  années  ;  que,  de 
plus, lors  delà  résiliation, il  n'a  été, 
non  plus,  aucunement  question  de 
ce  remboursement  ;  —  Attendu  que 
si  rintention  du  demandeur  avait 
été, à  l'origine,  de  laisser  à  la  charge 
de  sa  locataire  l'impôt  dont  il  s'agit, 
il  n'aurait  pas  manqué, propriétaire 
qu'il  est  de  plusieurs  maisons  de 
rapport,  de  stipuler  —  malgré   le 


principe  qui  lui  assurait  son  droit  >- 
soit  dans  le  bail  lui-même,  soit  dans 
dans  les  quittances  de  loyer  ou 
lors  de  la  résiliation,  sa  réserve  de 
réclamer  cet  impôt,  lequel,  d'après 
l'usage  presque  général  à  Vitry-le- 
François,  est  supporté  par  les  pro- 
priétaires sans  répétition  ;  qu'il 
apparaît  enfin  que  l'idée  de  for- 
muler cette  réclamation  ne  lui  est 
venue  que  tardivement,  à  la  suite 
d'un  désaccord  postérieur  à  la  rési- 
liation du  bail  ;  —  Attendu  que  la 
réunion  de  ces  diverses  circonstances 
est  suffisamment  démonstrative  de 
la  dérogation  implicite  apportée  par 
le  demandeur  au  principe  sus-rap- 
pelé ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  b 

Observations.  — Le  juge  de  paix 
est  compétent   en    cette    matière 
lorsque  le  bail  lui-même  rentre  par 
son  chiffre  dans  sa  compétence.Yoir, 
en  ce  sens,  Riom,  14  avril  4894, 
Annales  1896,  p.  22.  La  question 
n'est  pas  soulevée  dans  le  jugement. 
Il  est  donc  à  supposer  que  le  bail 
n'excédait   pas  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Sur  la  question  même 
résolue  par  ce  jugement,  les  cir- 
constances de  l'afiTaire  étaient-elles 
de  nature  à  faire  admettre  la  renon- 
ciation absolue  et  définitive  du  bail- 
leur à  son  droit  de  répétition  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres?  Ge 
point  nous  parait  quelque  peu  dis- 
cutable. L'usage  local,  notamment, 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  prin- 
cipe de  droit  général.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que  le  juge  du  fait 
qui  entend  les  parties,  est  plus  en 
mesure  que  nous  d'apprécier  leurs 
intentions  et  de  se  faire  une  opinion 
éclairée. 
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Tribunal  de  simple  police  de  Lille  (Nord). 

Président  :M.  DAGVlNy  juge  de  paix. 

3  noTembre  i906. 

Dommages  à  la  propriété  mobilière  d*au- 
trui,  —  Chien  tué,  —  Contravention. 
—  Divagation.  —  Circonstances  atté- 
nuantes. 

Le  fait  de  tuer  un  chien  appartenant  à 
autrui,  alors  qu*il  n'est  pas  établi  que 
Tauteur  de  ce  fait  fût  en  danger  sérieux, 
constitue  la  contravention  préTueet  punie 
par  l'article  479  du  Gode  pénal. 

Toutefois,  si  le  maître  du  chien  a  eu  le 
premier  tort  de  le  laisser  divaguer,  il  y  a 
lieu,  pour  le  juge  de  police,  d'admettre 
les  circonstances  et  de  condamner  le  pré- 
venu au  minimum  de  l'amende. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  docteur  M...  est  prévenu  de  con- 
travention à  Tarticle  479,  n*  ! ,  du 
Code  pénal,  pour  avoir,  le...,  à 
4  heures  du  matin,  tué  d*un  coup  de 
revolver  une  chienne  de  très  forte 
taille  sous  poil  noir  appartenant  à 
un  sieur  A...;  —  Attendu  que,  d'a- 
près le  prévenu,  celui-ci  serait  venu, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  dans 
la  direction  de  la  propriété  du  sieur 
A...  |,  ur  prendre  le  signalement  et 
savoir  quel  était  Je  propriétaire  des 
chiens  dont  les  ahois  continuels, 
cette  nuit-là  et  chaque  nuit  depuis 
près  d'un  mois,  Tempêchaient  de 
reposer;  qu'en  arrivant  à  une  cin- 
quantaine de  mètres  de  la  propriété 
A..,  un  gros  chien  sous  poil  blanc- 
roux  se  serait  précipité  sur  lui,  mais 
devant  le   simulacre  d'un  jet  de 
pierres,  se  serait  retiré  vers  la  pro- 
priété A...,  d'oii  la  chienne  dont  s'a- 
git s'élança  furieuse  vers  le  prévenu, 
accompagnée  du  premier  chien  qui 
Ot  volte-face;  que  le  prévenu,  voyant 


les  deux  molosses  en  fureur  et  sur 
le  point  de  le  mordre,  saisit  instinc- 
tivement son  revolver,  le  seul  moyen 
de  défense  qu'il  eût,  et  fit  feu  sur  le 
plus  dangereux,  ha  chienne^  qui  s'en- 
fuit chez  A...,  suivie  de  son  com- 
pagnon ;  —  Attendu  que  les  déposi- 
tions des  deux  témoins  entendus 
n'apportent  aucun  fait,  aucun  ren- 
seignement pour  ni  contre  les  affir- 
mations du  prévenu;  que  la  déposi- 
tion de  la  dame  P...  laisse  l'impres- 
sion que,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  le  témoin  ne  dit  pas  tout 
ce  qu'il  sait;  que  la  déposition  du 
sieur  R...  doit  être  écartée,  car  ce 
témoin,  après  avoir  prétendu  tout 
d'abord  avoir  vu  parfaitement  la 
scène  en  tous  ses  détails  depuis  le 
commencement,  a  reconnu  ensuite 
qu'il  était  alors  à  une  centaine  de 
mètres  de  distance,  circonstance  de 
fait  qui  annule  la  déposition,  puis- 
que la  scène  s'est  passée  à  4  heures 
du  matin,  heure  où  le  jour  à  peine 
naissant  ne  pouvait  permettre  à  R... 
de  voir,  sinon  quoi  que  ce  soit»  du 
moins  nettement,  les  détails  succes- 
sifs d'une  scène  tellement  rapide, 
qu'au  dire  de  la  dame  P...,  le  pre- 
mier témoin,  elle  n'a  duré  qu'une 
minute  à  peine;  —  Attendu  que  de 
la  visite  des  lieux  et  des  débats,  il  est 
acquis  que  la  chienne  tuée,  bien 
qu'elle  fût  de  très  forte  taille  et  qu  'elle 
eût  des  petits,  n'était  pas  attachée; 
qu'elle  pouvait  vaguer  librement, 
nonseulementdansla  propriété  A..., 
maïs  partout  ailleurs^  la  propriété 
A...  n'ayant  aucune  clôture;  que  le 
docteur  M...  n'a  pas  pénétré  dans  la 
propriété  A...,  s'est  tenu  constam- 
ment sur  la  voie  publique,  et,  quand 
il  a  tiré  sur  la  chienne,  était  encore 
à  25  ou  30  mètres  en  avant  de  la 
propriété  A...;  —  Attendu  que  l'au- 
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tûpsie  de  la  chienne  pac  le  véiécir- 
naire  X*..,  démoDice.  q^oer  lai  balle  diu 
revolvec  est  enixée.  en  bajikt  de  Uéf- 
paule  droite  eL  est  &oi:tie  en  bA&des. 
côtes  sous-jitcenteSf,  c&  q^ii  indiqjue 
que  la  chiexme  a  été  tiriée  ei  fra{v^ 
pée,  étant  à  1.  mètre  environ. du.  pré- 
venu ;  —  Attendu  que  oes  faits  ac- 
quis aux  débats  ne  font  assurément 
pas  preuve  qpe  le  docteur  ML.  se 
trouvait,  comme  il  raffirmey  courir 
un  danger  gtaive  ei  sérieux^  leq;Ueii 
légitimerait  le  fait.  de.  destruction 
d*animaL  domestiq^ie,  mesuce  exr 
tréma  qull  a  prise  ;  mais  ils  consti^ 
tuent  des  présomptions  qui,  si  elles 
sont  inopérantes:  à  faire  disparaiti» 
le  caractère  contraventionnel  dodit 
acte,  donnant  au  prévenui  toutes  les: 
circonstantes  atténuantes ,  étant, 
donné  surtout  que  la  cause  oeca- 
siannelle  de  la  contravention  esli  la. 
faute  inexcusable  commise  ptsuc  A^.. 
et  pour  laquelle  il  a.  été  condamné 
parce  Tribunal,  d'avoir  laissé  diva/* 
guer  sa.  chienne  avec,  ces  aggpava- 
tions  qu'elle  était  de  très  forte  taille, 
en  étal  d.'aUailemeni,  et  que  c'était, 
la  nuit.;  —  Attendu.,,  dès  lor^^,  qjue 
le  docteur  M^.  doili  ôtre  déclaré 
convaincu  d'avoir  commis  la  oontrar 
v^tion  prévue  et  punie  par  l'arAw 
cle479,.n*  l,,du  Code  pénal  ainsi 
conçu,  etc.;  ->  Par  ces  m^otifs^,  fair- 
sant  application  dndil  article  et  de 
rarticLe  i6a  du  même  Gode,  saiMÎir: 
etc.;.—  Accordant  toutes^  circoas- 
tances  atténuantes,  et  statuant  par 
jugement  contradictoire  ea  dernier, 
ressort;  —  CoadamneledocteurM.., 
en  1  franc  d! amende,,  avec  déoimea 
et  doubles  décimes  et  aux  dépens.  »> 

Obaanrations».^  Les  circonstan- 
ces relevées  dans  le  j;Ugemientmènia 
sembderaient  indiquer  que  le  pré- 


venu» pouvait  invoi]per  utilement 
l'excuse  de  lég[itime  défense.  La 
chienne  qu'il  a  tuée  s' élançait  con- 
tre lui  et  n'était  plus  qa'k  4  mètre 
de  distance  au  moment  où  il  s*est 
décidé  à  user  de  son  arme.  Cepen- 
dant M.,  le  j^e  de  paix  de  Lille  'n*a 
admis  que  les  circonstances  atté- 
nuantes. Le  jiuge  de  police  a.  sans 
doute,  tenu  compte  de  ce  fait  que  le 
prévenu,  était  sorti  à  une  heure  in* 
sûlite,,  axmé,,  qpJiL  s'était  sponiaoé- 
ment  dirigé  ^era^le  domiftUeâttcpro- 
priétaiiredtiGftieiiVet  que,  par  suite, 
la  teneontcv  entre  labète^t  rhooime' 
n'^avait  pas  ëié  1er  fait  d'un  iûnpie 
hasard,  mais  plutôt  vorolue  par  le 
prévenu.  C*esti^  une  question  d'ap- 
préniaition  (pi  app«rtse»t  essentiel- 
lement au  juge  du  fait. 


Jnstioe  de  paix  da  oantoa  de  Pont-A.Tea 

(Flnictèiv). 

Prési<L  :  M.  LE  FALÎIËR  j^  juge  de  paix. 

I  5  juia  10K. 

Demande  en  payement  de  droits  d'auteur. 
-^  Hôtel  garni.  —  Représentation  gra- 
tuite. T-  Eejet  de  la  demanda. 

Lât Société  dss  aataucs  n'est  psfr  fiuidée 
à.  récLamer  des-  droits  d^auteur  à  une 
maltresse  d'hétel  qui  a  fait  exécuter  dans 
une  dea  salles  de  cet  hôtel  des  œuvres 
musicales  ou  littéraires  yersées  par  teurs 
auteurs  datw  le'  népcrfoire  de  cette  Sb*- 
délié,  quaad  ii^  est  établi  ev  faît>  ^a^  la 
cenoert  n7a  pas*  été  publia,,  que  pasaume 
n^a  payé  sa.  pkoe  tl  que  Itos-  afwrtwnis 
n!ent  été  admiS'  ^e  sur  la.  pvéseatatioiK 
de:  Lsur  carte  d'imitatioa» 

Ainsi  tfécidé  par  le  jugement  qm 
suit  : 

«  Nou&„  2iiG£.nE  paix:  —  -.  £to*  ; 
— Attendu  <|ue  la  &aciété  des  au- 
teurs, Gompâsiteuns.  et  éditeurs  de 
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mufiiqjie  a  £aii  citée  k  comptaraUra 
devaniiDjonsi  M^^*  JiiIia.Goillou,  xnair 
tresse  d'hôtel  à«PoBlrAven,  pour^ 
e&t-il  dit  dans  la  oitation  inirodnc- 
tive.  d'iafitance  :  —  «  Attendu  qp'à 
«  la  date  dtti29  avril  dîernier,  M'^*  îu;- 
«lia  Guiliou  a  fsli t.  exécuter  publL- 
c(  quement  à  PcmtrAven^  dans,  son 
a  établissement,,  des  œuYre&  litté- 
u  raires  et  musicales  verséjespar  tes 
c(  aotenrs  au.  répertoire  de  la  So- 
ft eiété.  des  anieura^  compositeucaet 
«.  éditeurs,  de  nuasiqua,  sans  avoir 
«  obtenB„au}pEéalaJbJe,.le.conâente* 
«ment  formel  et  par  éccit  exigé  par. 
((.l!arUcle  3  de  la  loi  du  19  jftnvier 
«  lT9i  et  de.  Tarticla  4i8  du  Goda 
«pénal»;  —  Attendu  que  la.  So- 
ciété réclame-  à  Julick^  Guillou  la 
somme  de  25  francs  pour  droits, 
d'auteur,  plus  eella  de  iOO  francs 
à  titra  de  dommageA-intérjèta  ;. — 
Attendu  qull.  est  acquis  aux  débats 
que,  le  29  avril  dernier,  Julia  Guil- 
Tôu  a^  ainsi:  qu'elTe  en  convient, 
donné  une  soirée  et  qpe  des  mor- 
ceaux dé  musique  ont  été  joués  par 
des  musiciens  de  Quimperlé  qp*el1e 
avait  engagés  à  cet  effet  ;  mais  que 
cette  soirée  n  était  pas  publique,  que 
seuls  l'es  invités  y  étaient  admis  e1^ 
que  même  les  invités  dé  Pont-Aven 
n'obtenaient  leur  entrée  que  sur  la 
présentation  de  leur  carte  dln^vitar 
tion;, —  Attendu  qpa  l!artiGla3(de 
la  loi  da  idi  janvier  t/79i  ne  viaft 
que  les  théâtres  publics;  que.  i&f 
âàtSévwntM  arrètS'  invoqués-  dans  la 
citàlioiy  iatrodûctive  d-ioBtanpee  étMP- 
dent;  fi  est  vrai,  la  prohibition  aux 
salles  érigées  accidentellement  et 
d'une  manière  plus  ou  moins  per- 
manente en  salles  publiques,  pour 
faire  jonir  le  public  de  la  vue  ou 
de  Taudition  d'œuvres  d^l^amatiqaesr 
ou  mjosicalâSi,  mèoie.  à.  titra  gratuit, 


mais  qu'ils  ne  sauraient  s'appliquer 
aux  réunioDs  privées  où  seuls  les 
amis  invités  sont  reçps;  toute  au- 
tre interprétation  permettrait' aux 
ag^s  de  la  Société  de  pénétrer 
dans  les  salons  partiouliers  et  don- 
nerait naissance  à  des  abus;  —  At- 
tendu qpe  la  soirée  en  question 
était  pmvée^.qpe^  le. public  n'y  était 
pa&  admis  ;  q^e  seuls  les  invités 
pouvaient  entrer  dans  les  salles  ;  — 
Attendu,  que.  par  l'organe  deRau- 
j^aii,!  son  mandataire,  en.  vertu 
d'un  pouvoir  régulier,  la  Société 
reconnaît  et  affirme,  qju'aucun  droit 
n'estdû  ni.  exigé,  pour  les  morceaux 
de.musique^propriété.de  la  Société^ 
exécutés  dans  les  bals  de  noces  -^ 
qn'on  s'expliq/ie.  difficilement  la  pré- 
tention, émise  par  La  représesitant 
de  la  Société,,  lorsqu-'il  s'agit  d'une 
soirée  ayant  un  carajclère  privé, 
alors  qua  pour  les  bals>  de  noces,, 
qui.  sont  génécalement  accessibles 
au  pnfaliCr  1a  Société  ne  réclame 
rian  et  déclara  qxb'il  ne.  lui  est  rien 
dû«;—  Attendu,  que  la.  soirée  a  en 
Heu  dons  la  grande  salle  d'un  bâli^ 
m^ent  annexe  de  Tb^teL,  dans  un 
icameuble.  absolument  séparé  de 
rMtel  (afiectée  géuéraLement  aux 
conférences  etréunions  privées);  — 
Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
oèda,  il  résulie  incontastablemant 
qpe  la  caractèca  de  publicité,  in- 
dispensable poujr  donner,  lieu  à 
des  droits  d'axBteur  fait  défaut  dans 
la. causa;. —  En  caquL  concerne  la 
demande  de  dommages-intérêts  :  — 
AUenduique  nous  sommes  daiks  l'o- 
bligotion;  stpicte  de.  ne:pranoiu;^c 
des>  dommag/ss-intérêis  q|ia  dans  les 
termes,  de  justifications  absolument 
lailes;  qu'aucune  justification,  da 
natnre.à  faire. admettra  la  demanda 
de  iÛO  francs  de  dommages  n'a  pu 
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être  produite;  —  Attendu  que,  d'a- 
près la  jurisprudence 9  la  Société 
aurait  dû  s'adresser  au  chef  de  mu- 
sique de  Quimperlé  qui  a  exécuté 
les  morceaux  et  non  à  Julia  Guil- 
lou  qui  n'aurait  dû  comparaître  que 
comme  complice  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  prouvé  que  la  soirée  était 
publique  et  ouverte  à  tout  venant, 
ce  qui  n'est  pas  et  n*a  pu  être  éta- 
bli; —  Attendu  que,  si  nous  devons 
reconnaître  à  la  Société  (comme  à 
toute  autre  personnalité)  le  droit  de 
défendre  #es  intérêts,  nous  devons 
aussi  nous  tenir  en  garde  contre  les 
prétentions  exagérées  de  ses  agents; 
—  Attendu  qu*en  donnant  aux  tex- 
tes des  lois  qui  régissent  la  matière 
une  plus  grande  extension,  on  s*é- 
carteraitde  l'intention  du  législateur 
qui  a  voulu  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  auteurs  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  particuliers;  —  Par 
ces  motifs,  et  statuant  en  premier 
ressort  ;  —  Déclarons  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs, 
représentée  par  Raujouan^mal  fon- 
dée dans  sa  demande,  l'en  débou- 
tons ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions,  et  la  condamnons  aux 
dépens  liquidés  à  la  somme  de 
12  fr.  35,  dans  laquelle...  etc.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 
été,  sur  appel,  confirmé  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Qnimperlé.  On  nous 
avise  que  la  Société  des  auteurs  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  le  ju- 
gement du  Tribunal.  Nous  avons 
quelque  peine  à  nous  expliquer  ce 
pourvoi  qui  expose  la  Société  à  su- 
bir des  frais  importants,  car  nous 
doutons  fort  du  succès.  En  effet,  il 
est  certain  que  chacun  est  libre 
d'exécuter  chez  soi  et  devant  des 
amis  les  œuvres  livrées  au  public 


par  l'impression  ou  la  gravure.  Hais 
seuls  les  auteurs  ont  le  droit  de  tirer 
profit  de  ces  exécutions^  et  ils  peu- 
ven  exiger  que  leur  part  leur  soit 
faite  dans  ces  profits.  Dans  l'espèce, 
il  a  été  prouvé  que  la  défenderesse 
n'a  rien  demandé  à  ses  invités.  Elle 
n'a  rien  perçu  et,  par  suite,  les  aiu- 
teurs  n'ont  rien  à  lui  réclamer.  On 
sait  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
à  juger  le  fait.  Elle  ne  peut  qu'ac- 
cepter comme  certains  les  faits 
énoncés  dans  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt. Par  suite,  et  dans  l'espèce,  elle 
ne  pourra  qu'approuver  les  consé- 
quences qu'en  ont  tirées  les  pre- 
miers  juges,  et  elle  devra  rejeter  le 
pourvoi. 

TrUinnal  de  aimple  police  de  Roqoefort 

(Liandes). 

Président:  M.  LAMBERT,  juge  de  paix. 

20  décembre  1906. 

Travail  exécuté  sur  la  voie  publique.  — 
Défaut  d^autorisation  préalable.  —  Fr<h 
cès^verbal  dressé  par  le  garde  cham- 
pélre.  —  Nullité.  —  Aveu  du  prévenu. 
—  Amende. 

Le  garde  champêtre  n'a  pas  qualité 
pour  relever  les  contraventions  iirbaines 
prévues  soit  par  le  Gode  pénal,  soit  par 
d'autres  lois  spéciales.  Le  procès-verbal 
dressé  par  lui  en  cette  matière  doit  être 
annulé. 

Mais  la  preuve  de  la  contraventioa  est 
suffisamment  établie  par  Tavea  du  pré- 
venu. 

Spécialementyil  y  a  contravention  dans 
le  fait  par  un  propriétaire  de  commencer, 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  Tautorisa- 
tion  municipale,  un  travail  de  démoli- 
tion d'un  perron  établi  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  cause  appelée  à  l'audience,  le 
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greffier  a  donné  lecture  d^un  procès- 
verbal  dressé  le  14  décembre  pré- 
sent mois  par  Jean  Soubiron,  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Ro- 
quefort^ duquel  il  résulte  textuelle- 
ment ce  qui  suit  : 

i**  Que  M.  Pargade  a  fait  enlever 
une  partie  du  perron  servant  d*accès 
à  sa  maison  d'habitation»  située  sur 
la  place  de  la  Mairie; 

2®  Que  des  travaux  de  réparation 
ont  été  commencés  par  M.  Pargade 
à  ce  perron,  établi  &ur  un  terrain 
communal  ; 

3"^  Que  cet  enlèvement  et  ces  tra- 
vaux,-bien  qu'exécutés  sur  un  em- 
placement communal,  ont  été  faits 
sans  aucune  autorisation  munici- 
pale; 

A^  Et  qu'en  outre  aucune  de- 
mande n'a  été  produite  en  vue 
d'obtenir  l'autorisation  nécessaire 
pour  les  exécuter.  Qu'il  avait  donc 
contrevenu  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments de  voirie  urbaine,  auxquels 
se  rattachent  les  rues  et  places  pu- 
bliques de  la  ville. 

Le  prévenu  a  répondu  :  Qu'il  n'a- 
vait point  fait  effectuer,  ainsi  que 
cela  lui  était  reproché,  le  moindre 
travail  de  réparation  aux  marches 
du  perron  servant  d'accès  à  sa  mai- 
son d'Iiabiiation  dont  il  croyait  du 
reste,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
avoir  la  pleine  propriété  ;  —  Qu'il 
.  avait  simplement  commencé  à  faire 
démolir,  sans  autorisation  préalable 
il  est  vrai>  une  partie  dudit  perron 
qui  longe  la  voie  publique,  dans 
rintention  de  faire  construire  ulté- 
rieurement avec  les  pierres  en  pro- 
venant un  trottoir  destiné  à  rendre 
plus  commode  l'accès  de  sa  de- 
meure ;  —  Qu'il  avait  fait  procéder  à 
ce  commencement  de  démolition  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  sans 


intention  de  nuire  ni  de  blesser 
personne,  et  avec  l'intention  bien 
arrêtée  de  demander  toutes  autori- 
sations utiles  au  moment  où  il  au- 
rait été  à  même  de  faire  édifier  le- 
dit trottoir  ;  —  Qu'ignorant  si  par 
Tacle  qu'il  venait  de  nous  exposer, 
qu'il  ne  faisait  aucune  difficulté  à 
reconnaître,  il  avait  commis  une 
contravention,  il  s'en  remettait  à  la 
sagesse  du  Tribunal  pour  en  dé- 
cider. 

Le  ministère  public  a  soutenu  la 
contravention  constante,  et  requis 
contre  le  prévenu  l'application  de  la 
loi.  —  Jugement  en  ces  termes  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu  en  ses  explications  et  aveux  ; 
—  Ouï  également  le  ministère  pu- 
blic en  ses  conclusions  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  procès-verbal  sus- 
énoncé  et  daté  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  articles  20  de  la  loi  des 
2i  mai  et  24  juillet  1867  et  102  de 
la  loi  du  5  avri  1 1884,  les  gardes 
champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher et  de  constater,  chacun  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés  et  en  dehors  des  fonc- 
tions que  leur  attribue  le  Gode  d'in- 
struction criminelle,  les  contraven- 
tions aux  règlements  et  arrêtés  de 
police  municipale  et  administra  • 
tive  ;  —  Mais  qu'il  est  bon  de  re- 
marquer qu'en  dehors  de  cette  dis- 
position ils  demeurent  sans  la  moin- 
dre qualité  pour  relever  les  autres 
infractions  urbaines,  prévues  soit 
par  le  Code  pénal,  soit  par  des  lois 
spéciales  (voir,  en  ce  sens,  Gass., 
l"  mai  1868;  Gass,,  3  et  6  novembre 
1868;  Dalloz,  1868,  I,  511;  Sirey, 
1869,  I,  47)  ;  —  Qu'en  matière  de 
contraventions  à  la  police  de  la 
voirie  urbaine  notamment,  les  mai- 
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res,  adjoints,  commissaires  de  po- 
lice, agents  voyers  et  gendarmes 
ont   seuls   qualité;  aux  termes  de 
Tarticle  .20  de  la  loi  .du  U  juillet 
1807,  pour  relever  les  infractions  y 
afférentes,  alors  que,  comme  en  la 
cause  ^ui  nous  occupe,  il  n'existe 
jpas  de  règlements  ou  d'arrêtés  lé« 
.gaiement  fails  ou  publiés  soit  par 
rautorité  administrative,   soit  par 
Tautorité  municipale  ;  —  Que  c*<eât 
donc  à  tort  que  le  garde  champêtre 
a  dresaé  le  procès- verbal  dont  s'a- 
^t,  et  que  la  nullité  doit  en  con- 
séquence en  être  prononcée  ;  —  £n 
ce  qui  touche  la  contravention  de 
voirie   urbaine,  dont   M.  Farfpade 
semble  s'être  rendu  coupable  aux 
termes  des  rense^gaements  parve- 
nus au  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il 
r^ulte  tant  des  déclarations  faites 
par  le  prévenu  à  la  gendarmerie  de 
Boquefort  dans  un  ,procès-verbal 
annexé  au  dossier  en  date  du  19  no- 
vembre I90dyjque  des  explications 
fournies  à  Taudience  par  ce  der- 
nier, qu'il  a  réellement  commis  la 
contravention  de  petite  voirie  dont 
est  saisi  le  Tribunal  ;  —  Qu'il  a  fait^ 
en  effet,  travailler,  sans  autorisation, 
à  une  construction  qui  longe  la  voie 
pnblique  et  forme  même  une  saillie 
sur  le  Àol  imprescriptible  de  cette 
voie,  violant  ainsi  de  bonne  foi  cer- 
tainement^ .mais  sans  excuse  légale 
cependant,  un  principe  consacré  par 
une  jurisiprudence^onstante  (Cass,, 
23  août  iâ60)  et  encourant  par  con- 
séquent les  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 471,  n^'S,  du  Gode  pénal  dont 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 
«.Art.  471.,  n^"  5,  du  Gode  pénal.  Se- 


«Tontt  punis  S'amende  depuis  l'fr. 
«  jusqu'à  '5  francs  Indlasivemertt... 
«  ceux  qui...  Htc.  »;  — 'Vu  les  tdis 
des  29  jufllelt  1867  et  19  ffécenfbre 
1B71  ;  —  Vu  également  Tarticle  f» 
du  Gode  dinstruction  criminelle, 
qui  porte  :  a  La  -partie  qui   suc- 
«  conibera,etc...»  ;  — Faisant  appli- 
cation des  articles  précités  floiit  il  a 
été  donné  lecture  à  Taudience,  tt 
statuant  en  dernier  ressort;  —  An- 
nule le  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre Soubiron,  eu  égard  aux  con- 
sidérants susrelatés  ;  —  Dit,  en  con- 
séquence, que  les  dépens  s'j  rap- 
portant ne  seront  pas  liquidés  audit 
jugement  ;  —  Condamne  H.  Par- 
gade  (Philippe),  pour  la  contraven- 
tion de  petite  voirie  par  lui  com- 
mise, à  1  franc  d'amende;  —  Le 
condamne,  en  oiltre,  aux  dépens  li- 
quidés à  la  somme  de  3  fr.  33  ;  — 
Fixe,  quant  à  Famende  et  au  paye- 
ment des  frais  envers  l'Etat,  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  au 
minimum   de  jours  édictés  par  la 
loi.  » 


Observations.  —  Solution  exacte 
et  indiscutable.  Aucun  travail,  soit 
de  construction,  soit  de  démolition, 
ne  peut  être  entrepris  sur  la  voie 
publique  sans  l'autorisaftion  préa- 
lable de  l'autorité  municipale.  En 
l'espèce,  l'infraction  avait  été  con- 
statée à  tort  par  le  garde  cham- 
pêtre. Mais  la  nullité  du  procès- 
verbal  n'enlraînait  pas  l'acquitte- 
ment du  prévenu.  En  elTet^Ia  preuve 
de  l'infraction  résultait  de  Tavcu 
spontané  de  ce  dernier. 
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JasUoe  de  paix  du  canton  de  Meaaey 

(Orne). 

Président  :  M.  HOUSSEAU,  juge  de  paix, 
gradué  en  droit, 

4  août  1906. 

Saisie-arrét .  —  Demande  en  payement. 
—  Offres  réelles.  —  Validation  des 
offres.  —  Condamnation  du  deman-- 
deur  aux  dépens» 

Lorsque  le  créancier  a  accordé  terme 
et  délai  à  son  débiteur,  il  ne  peat  ni  ne 
doit  poursuivre  ce  dernier  et  pratiquer 
contre  lui  une  saisie-arrêt  avant  l'expi- 
ration du  délai  accordé. 

Par  suite,  si  au  jour  de  Taudience,  le 
débiteur  offre  à  la  barre,  à  deniers  dé- 
couverts, la  totalité  de  la  somme  due,  le 
juge  saisi  doit,  en  validant  les  offres, 
condamner  le  demandeur  en  tous  les  dé- 
pens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sai- 
vant  : 

«  Noos,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  sur  requête  présentée  par  M.  Al- 
lée, par  Venlremise  de  M*  Gaiet, 
huissier  à  Messey,  le  31  juillet  1906, 
portant  dans  ses  motifs  «  qu'il  y 
«  avait  urgence  à  la  répondre  », 
nous  avons  ledit  jour,  par  notre 
ordonnance,  autorisé  Allée  à  faire 
pratiquer  contre  le  docteur  Lannes, 
à  Messey,  une  saisie-arrêt  &ux  mains 
de  Marie,  pharmacien  aadit  lieu, 
qui,  d'après  lui,  devait  être  débi- 
teur de  certaines  sommes,  et  ce, 
pour  sûreté  et  avoir  payement 
d'une  somme  de  90  fr.  70;  —  Que, 
suivant  exploit  de  Guiet,  huissier, 
du  même  jour  31  juillet, aisie-arrôt 
a  élé  pratiquée  et  dénoncée  par  le 
même  huissier  le  2  août,  avec  cita- 
lion  en  payement  et  validité  pour 
l'audience  du  surlendemain,  c'est- 
à-dire  aujourd'hui  4 aoûl,  ou  iM.  Al- 
lée par  M«  Gautier,  avocat  à  Fiers, 
a  de/oandépour  ce  dirnier  Tadmis- 
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sion  des  conclusions  de  Texploit  ;  — 
Attendu  qu'en  réponse  le  docteur 
Lannes,  défendeur  et  saisi,  par  son 
mandataire  reconnaît  bien  devoir  à 
Allée  la  somme  de  90  fr.  70  faisant 
l'objet  de  ladite  saisie-arrêt;  — 
Qu'il  offre  cette  somme  à  la  barre, 
à  deniers  découverts,  plus  60  cen- 
times pour  la  lettre  ci-après,  mais 
refuse  formellement  de  payer  au- 
cuns frais  prétendant  qu'Allée,  son 
créancier,  par  son  mandataire  ne- 
gotiorum  gestor  (M**  Guiet),  huissier 
instrumentaire,  lui  a  accordé  un 
délai  de  huit  Jours  pour  se  libérât* 
avant  poursuites  ;  -^  Que  cette  let- 
tre, datée  du  29  juillet,  il  l'a  reçue 
le  lendemain  ;  qu'il  Ta  déposée  pour 
être  mise  aux  débats,  et  qu'elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Messey,  29  juillet 
tt  1905.  Monsienr  le  docteur  Lannes, 
«  M.  Allée  m'a  remis  aujourd'hui 
«  sa  note  détaillée  de  fournitures 
«  de  charcuterie  s'élevant  à90fr.  70. 
«Je vous  prie  de  prendre  vos  dis- 
M  positions  sous  une  huitaine  au  plus 
«  tard,  sinon  je  serai  contraint  d'en 
«  poursuivre  le  recouvremant.  M.  Al- 
«  lée  tient  absolument  à  être  payé, 
H  et  je  tiens  à  vous  prévenir  qu'il 
(' ne.  vous  accordera  aucun  autre 
«  délai.  Voire  bien  dévoué,  signé  : 
«  Guiet  »;  —  Que,conséquemment, 
il  a  pour  se  libérer  jusqu'au  7  aoûl 
courant,  et  que  la  saisie-arrêt  dont 
on  demande  la  validité  a  été  faite  le 
31  juillet  1906  ;  —  Que  les  frais  doi- 
vent être  mis  entièrement  àlacharge 
d'Allée  comme  ayant  été  faits  au 
mépris  du  délai  imparti,  dans  un 
but  malveillant,  méchant,  arbitraire 
et  vexaloire  ;  —  Que,  de  ce  chef,  il 
lui  est  dû  des  dommages-intérêts  à 
titre  de  réparation  tant  civile  que 
morale  ;  —  Qu'enûn  ses  offres  sont 
suffisantes  et  libératoires  ;  —  Sur 
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quoi,  noas,  juge  de  paix,  après 
avoir  entendu  les  parifîes  dans  >eiirs 
dires  et  observations  ;  —  Atlenâ«i 
que  la  saisie-arrêt  farte  aax  mains 
de  M.  Ifari«  est  régulière  ett  la 
forme  d!'après  la  loi  du  12  juillet 
1905,  mais  qu'il  résulte  des  ikits  et 
ctrcoD»tances  de  la  cause  et  de^  la 
lettre  déposée  sur  notre  bureau 
dont  nous  ordonnons  le  dépdt  el; 
Fenre^trement,  qu'ette  a  été  faito 
trop  précipitamment,  à  tort^  avant 
Fexpiration'du  délai  accordé  et  fixé 
au  docteur  Lancves  par  le  mand«- 
taîrc  de  son  créancier; —  Qa'sn 
ellbt,  ce  dernier  a  méconnu  d*aboFd 
le  principe  :  «  Qoi  a  terme  ne  doil 
r  rien  »  ;  —  Qu'il!  a  [sturiont  mé- 
connu le  principe  des  article»  118^ 
1186  et  1187  de  Code  civil,  aintd 
conçus:  «...  etc.  »;  —  Que,  si  lede«* 
mandeur  saisissant  n'a  pas  agi  mé- 
chamment^ ri  a  été  certes  téoiéraire 
et  surtont  imprudent  dans  Fespôce  ; 
—  Qu'il  arurait  dû  au  moins  entre 
voisins,  et  légalement,  prévenir  son 
débiteur  par  une  lettre  de  concilia- 
tion qn'i!  n'acceptait  pas  le  délai 
accordé  en  son  nom  par  son  man- 
dataire; —  Qn'ii  doit  donc  suppor- 
ter les  conséquences  de  son  action 
ï.rop  vive  et  précipitée,  avec  dépens 
et  dommages-intérêts,  cette  action 
publique  par  son  espèce  et  la  pro- 
fession du  défendeur  pouvant  Inî 
porter  préjudice;  —  Attendu  que, 
par  suite,  les  offres  faites  â  notre 
barre  par  le  docteur  Lannes  sont 
justes,  valables  et  suffisantes  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  contradîc- 
toirement  en  dernier  ressort  ;  — 
Déclarons  bonnes  et  valables  les 
offres  de  la  somme  de  Si  fr.  90 
faites  au  demandenr  par  le  défen- 
deur- les  déclarons  suffisantes  et 
libératoires  ;  —  Disons  que  la  pro- 


cédure de  saisie-arrêt  a  été  faite  à 
tort  et  indûment,  la  déclarons  nulle 
et  de  nul  effet  ;  —  En  prononçons 
mainlevée  pure  et  simple  vis-à-vis 
de  M.  Marie,  tiers  saisi;  —  Disons 
qiM  eelui-ei  devra  n'y  avoir  nui 
égard  ;  —  Condamnons  Allée,  de- 
mandeur, en  10  francs  de  domma- 
ges-intérêts envers  Lannes  et  en 
Umis  las  dépens,,  taxés  et  liquidés 
à...,  en  ce  non.  compris,  le  dôpâS  et 
renregistrement  de  la  lettre  sns-in- 
diquée  et  les  frais^  si  besoin  est,  de 
la  signification  du  présent  jugement 
au  tiers  saisi.  » 

Obferrations.  —  Ce  jngement, 

très  intéressant,  est  surtont  basé 
sur  réqnité  et  fart  une  saine  appré- 
ciation du  droit  des  pcurties  ;  le  dé- 
biteur à  qui  son  créaneief  a  accordé 
un  délai  pour  s'acquitter  ne:p«nt 
pas  s'attendre  à  être  poursuivi 
avant  respiration  du  délai.  Par  suite 
et  si,  lorsqu'il  est  actionné,  il  est 
en  mesure  de  payer  ce  qull  doit, 
s'il  en  fait  offre  à  la  barre,  il  est 
certain  qae  les  frais  faits  sont  inu- 
tiles et  frustratoires,  et  il  est  juste 
de  les  laisser  à  la  charge  du  de- 
mandeur qui  a,  en  ce  cas,  tous,  les 
torts. 


Joatioft  d»  paix  du  canton  d«  Graonntt 

(Aisne). 

Présida  :  N.  Em.  BOURSE,  Jufftde  paix. 
17  féwî«r  1906. 

Responsabîité.  —  Mur  écrouU.  —  D*^ 
mande  et  réparation  du  préjudice  causé. 
—  Exceftion  d'incompétence.  —  Mi- 
toyenneti  contestée.  —  Rejet  de  l'tx- 
ception.  —  Expertise.  —  Dommages^ 
intérêts. 

Dans  une  demtnde  de  réparations  et  de 
dommages  intentée  detant  Ve  jogede  paix 
k  raison  de  l'écoulement  d*an  min^  «é- 
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parttif  survenu  par  U  faute  du  défen- 
deur, ca  dernier  D^estpas  foodéàsouieTer 
uoe  exception  d'incompétence  de  ce  ma* 
gistrat  basée  sur  ce  qu*il  y  a  contestation 
sur  la  mitoyenneté  du  mur,  alors  que  la 
question  de  mitoyenneté  n'est  pas  en 
cause. 

Le  juge  de  pair  est  compétent,  môme 
«n  dernier  ressort,  pour  eonnaltre  d'une 
demandie  en  evéculfon  de  travaui  de  ré- 
paration d^on  mur,  lorsque  le  demandeur 
lui-même  limite  à  300  francs  la  valeor 
des  traTaux  à  faire* 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<f  Novs,  lUGB  Ds  PAIX  :  -*•  Sans 
porter  préjudice  à  la  question  de 
mitoyenneté,  statuant  par  jugemeol 
€ontradicloire  en  dernier  ressort  et 
en  présence  des  parties,  vidant  no^ 
tre  délibéré; — Après  avoir  entendu, 
à  Taudience  du  3  de  ce  mois,  M.  Au* 
guste,  expert,  en  son  rapport  oral 
et  en  présence  des  parties,  et  les- 
dites  parties,  M.  Moreaux  par  M*  Ca- 
mus, son  avocat,  en  leurs  observa- 
tions respectives  et  eooclusions  ;  — 
1.  Sur  la  demande  d'incompétence 
par  M.  Moreaux,  à  cause  de  la  mi- 
toyenneté :  —  Attendu  que  M.  Mo- 
eaux  conteste  la  mitoyenneté  du 
pignon  de  la  grange  de  M.  Mar* 
<ïhand  ;  mais,  comme  dans  la  cita- 
tion introductive  d'instance,  il  est 
seulement  question  d'énonciation 
résultant  d*un  acte  de  vente  do 
l*'  avril  1872,  et  non  de  maintenue 
de  mitoyenneté,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  nous  arrêter  à  cette  excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par 
M.  Moreaux  à  l'occasion  d^une  mi- 
toyenneté qui  n'est  pas  en  cause 
dans  le  cas  présent,  mais  tout  sim- 
plement de  la  rejeter  et  de  donner 
acte  à  M.  Marchand  de  la  contesta- 
lion  par  M.  Moreaux  de  la  mitoyen- 


neté dudh  pignon  ;  —  Bt  qu'il  est 
fait  à  tort  grief  à  M.  Marchand  d'ar- 
voir  invoqué  rarlicle  662  du  Gode 
civil^  attendu  que  c'est  par  erreior 
s'il  a  invoqué  cet  article,  car  son 
intention,  bien  évidente  du  reste, 
était  l'article  1383  du  Gode  civil; 
-—  Par  ces  motifs,  rejetant  les  eoa- 
clusions  du  défendeur»  nous  don- 
nons acte  au  demandeur  de  la  con- 
testation par  ledit  défendeur  de  la 
mitoyenneté  du  pignon  ;  —  II.  Sur 
la  demande  d'ineompétenoe  par  le 
même  à  cause  de  l'indetarmination 
de  la  demande  par  M.  Marchand  : 

—  Attendu  que,  par  la  citation  in- 
troductive d'instance,  M.  Marchand 
demande  la  condamnation  de  M.  Mo- 
reaux, à  réparer  ou  à  faire  réparer 
le  pignon  dans  un  délai  de  quin- 
zaine à  compter  du  jour  du  juge- 
ment à  intervenir  et,  ce  délai  passé, 
l'autorisation  de  faire  faire  lesdits 
travaux  en  se  faisant  rembourser 
par  M.  Moreaux  ;  mais  que  cette  ci- 
tation contient  l'évaluation  de  ces 
travaux  à  la  somme  de  300  francs; 

—  Attendu,  ainsi  qu'il  résulte  du 
jugement  interlocutoire  du  13  jan- 
vier, qu'à  Taudience  du  6  dudit 
mois  de  janvier,  M.  Marchand  a 
demandé  l'adjudication  du  bénéfice 
des  mêmes  conclusions  comportant 
condamnation  principalement  des 
travaux  évalués  300  francs,  conclu- 
sions auxquelles  le  défendeur  a 
donné  son  adhésion,  sinon  eifecti^ 
vementy  au  moins  tacitement,  en 
consentant,  sans  contestation,  à  la 
visite  des  lieux  et  à  l'expertise  qu'il 
a  du  reste  demandée;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  le 
demandeur  a  incontestablement  le 
droit  de  moditier  sa  demande  et 
que,  dans  l'espèce,  M.  Marchand  a 
usé  de  aon  druii  sans  contestation 
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de  la  part  du  dérendeur,  en  deman- 
dant, à  Taudience  du  6  janvier, 
condamnation  des  travaux  évalués 
300  francs  ;  —  Attendu  que  ce  chif- 
fre de  300  francs  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  affaires  soumises  à  la 
juridiction  des  juges  de  paiz(art.i*' 
de  la  loi  du  Î2  juillet  1905)  ;  —  At- 
tendu en  conséquence  que,  dans 
Tespèce,  nous  sommes  compétent  ; 
—  Par  ces  motifs,  rejetant  les  con- 
clusions de  M.  Moreaux,  nous  nous 
déclarons  compétent  ;  —  III.  Sur  la 
demande  par  le  même  tendant  à 
faire  constater  Tabsence  de  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  et  de  rap  • 
port  de  l'expert  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  rapprochement  des  arti- 
cles 41,  42  et  43  du  Code  de  procé- 
dure civile  que,  dans  les  causes  non 
sujettes  à  Tappei,  le  j  uge  de  paix  n*est 
pas  tenu  de  faire  dresser  de  procès- 
verbal  de  la  visite  des  lieux,  ni  Tex- 
pert  de  dresser  un  rapport  (Cass., 
22  juillet  4895)  ;  —  Attendu,  dans 
l'espèce,  que  la  cause  n'est  pas  su  - 
jette  à  rappel;  — Par  ces  motifs, 
nous  rejetons  les  conclusions  sub- 
sidiaires du  défendeur;  —  Et,  ju- 
geant au  fond,  en  raison  des  con- 
clusions prises  par  M*Gamus,  avocat, 
aunom  de  M.  Moreaux  (Cass., -19  juin 
1888)  ;  —  IV.  Sur  la  demande  de 
M.  Marchand  et  les  autres  chefs  des 
conclusions  de  M.  Moreaux  :  —  At- 
tendu que  M.  Marchand  a  fait  citer 
M.  Moreaux  pour  le  faire  condam- 
ner à  réparer  ou  faire  réparer  le 
pignon  de  sa  grange ,  qui  s'est 
écroulé  le  28  décembre  1905,  par 
suite  de  travaux  exécutés  le  long  de 
ce  pignon  par  les  soins  du  défen- 
deur; mais  que,  dans  la  citation, 
les  travaux  sont  évalués  300  francs 
environ  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
du  6  janvier,  ainsi  du  reste  que  le 


constate  le  jugement  interlocutoire, 
M.    Marchand   a  demandé   contre 
M.  Moreaux  condamnation  princi- 
palement des  travaux  évalués300  fr. , 
conclusionsauxquelles  le  défendeur 
a  adhéré,  sinon  effectivement,  au 
moins  tacitement,   en  consentant, 
sans  contestation,  à  la  visite  des 
lieux,  ainsi  qu'à  l'expertise  qu'il  a, 
du  reste,  demandée  dans  ses  conclu- 
sions; — Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  le  demandeur  a  in- 
contestablement le  droit  de  modifier 
sa  demande  et  que,  dans  l'espèce, 
ledit  demandeur  a  usé  de  ce  droit 
en  concluant  à  l'audience  du  6  jan- 
vier, et  sans  protestation  de  la  pari 
du  défendeur,  à  la  condamnation 
des  travaux  évalués  300  francs  ;  — 
Attendu  qu'il   s'agit  donc  bien,  en 
conséquence,  d'une  action  rentrant 
dans  les  termes  de  l'article  f  de  ia 
loi   du  12  juillet  1905,  devant  se 
renfermer  dans  les  limites  tracées 
par  ledit  article  et  ayant  son  origine 
dans  l'article  1382  du  Ck>de  civil; 
—  Attendu  qu'aux  termes  du  juge- 
ment interlocu toit e,  notre  Iranspori 
sur  les  lieux  contentieux  a  été  or- 
donné, et  que,   de  l'avis  unanime 
des  parties,  M.  Auguste,  eotrepie- 
neur  de  maçonnerie  à  Corbiny,  dis- 
pensé  de  serment,    a   été  désigné 
comme  expert  pour  nous  assister  a 
l'effet  de  constater  Tétat  des  lieux 
et  faire  toutes  autres  constatations 
utiles   et  nécessaires  ;   —    Que    1« 
jeudi  25  janvier,  jour  ûxé,à  1  heure 
de  relevée,  assisté  du  greffier  et  de 
l'expert,  uons  sommes  transporlc  ù 
Berrieux,  rue  du  Tagnoo,  sur    les 
lieux  contentieux,  où  étant,  et  en 
présence   des  parties,  nous  avoii>> 
fait  les  constatations  utiles  et  néces- 
saires ;  —  Qu'à  l'audience  da  3  de 
ce  mois,  en  présence  des  parties  el 
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après  serment  par  lui  préalablement 
prêté  de  dire  la  vérité,  M.  Auguste, 
expert,  a  fait  son  rapport  oral  dont 
le  greffier  a  tenu  note  en  son  plu- 
mitif et  duquel  il  résulte  que  l'ef- 
fondrement du  mur  était  dû  au  dé- 
gagement du  pied  ;  et  que,  pour  la 
démolition  et  la  réfection  de  ce  pi- 
gnon cubant  27  mètres,  il  fallait 
compter  224  fr.  50,  en  tenant  compte 
de  la  vétusté  ;  —  Qu*aussitôt  cette 
audition  de  l'expert  et  comme  con- 
clusion de  sa  demande,  M.  Mar- 
chand a  dit  s'en  r^apporter  au  résul- 
tat de  Texperlise  ;  —  Qu'à  cet  in- 
stant, M*  Camus,  avocat,  au  nom  du 
défendeur,  a  déposé  les  conclusions 
ci-dessus  transcrites  et  auxquelles  il 
a  été  répondu,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  du  défaut  de  pro- 
cès-verbal de  visite  des  lieux  et  de 
rapport  d'expert  ;  —Qu'ensuite  ledit 
M*  Camus,  au  nom  de  son  client,  a 
adressé  quelques  questions  à  l'ex- 
pert dont  le  greffier  a  tenu  note  en 
son  plumitif,  ainsi  que  des  réponses 
qui  y  ont  été  faites; —  Mais,  attendu 
que  ces  questions  et  réponses  ne 
pouvant  avoir  aucune  influence  sur 
les  conclusions  dudit  expert^il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter;  —  Puis, tou- 
jours au  nom  de  son  client,  M*  Ca- 
mus, avocat,  a  développé  ses  moyens 
de  défense  et  pris  les  conclusions 
ci-devant  transcrites  et  auxquelles 
il  a  été  répondu  en  partie  ;  —  At- 
tendu que  la  visite  des  lieux  et  l'ex- 
pertise ayant  été  faites  du  consen- 
tement unanime  des  parties  et  con- 
formément aux  dispositions  des  ar- 
ticles 41,  42  et  43  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  c'est-à-dire  régulière- 
ment, il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  très  subsi- 
diaires ci-devant  transcrites  du  dé- 
fendeur demandant  la  commission 


d'un  expert  compétent;  —  Par  ces 
motifs,  rejetons  les  conclusions  très 
subsidiaires  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  et  des  explications 
des  parties  à  l'audience,  que  des 
réfections  au  pignon  ont  été  faites 
de  part  et  d'autre  par  lesdites  par- 
ties; —  Attendu  que,  lors  de  la  vi- 
site des  lieux,  il  a  été  constaté  des 
fouilles  et  l'établissement,  près  de 
ce  pignon,  d'un  cellier  à  environ 
1",20  en  contrebas,  et  ce,  par  les 
soins  de  M.  Moreaux;  —  Que  l'expert 
attribue  l'effondrement  du  pignon 
au  dégagement  du  pied;  —  Et  qu'il 
évalue  la  démolition  et  la  réfection 
decepignon  àlasommede224fr.50 
tout  en  tenant  compte  de  la  vétusté; 
—  Attendu  que  cet  effondrement, 
attribué  à  l'imprudence  de  M.  Mo* 
reaux,  cause  un  préjudice  à  M.  Mar- 
chand, à  qui  il  est  dû  réparation  en 
vertu  des  dispositions  des  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil;  —  En 
conséquence,  il  y  a  donc  lieu  d'o- 
bliger M.  Moreaux  à  réparer  ce  pré- 
judice en  le  condamnant  à  payer  à 
M.  Marchand  la  somme  de  224  fr.50 
à  laquelle  l'expert  a  évalué  la  dé- 
molition et  la  réfection  dudit  pi- 
gnon; —  Attendu,  comme  le  prétend 
du  reâte  à  tort  le  défendeur,  que  la 
présente  cause  n'a  aucune  corréla- 
tion  avec  la  difûculté  pour  laquelle 
les  parties  se  sont  rendues,  sur  sim- 
ple avertissement,  à  notre  audience 
de  conciliation  du  11  juillet  1905; 
—Attendu  que  M*  Camus,  avocat  de 
M.  Moreaux,  n'a  pas  conclu  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  ce 
dernier  en  dommages-intérêts  pour 
préjudice  à  lui  causé  par  la  chute 
du  pignon,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer cette  reconvenlion  comme 
abandonnée  par  le  défendeur;  — 
Attendu    que   la    partie   qui   suc- 
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combe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens ;  -^  Par  ces  motifs^  condam- 
nons M.  Moreaux  à  payer  à  M.  Mar- 
chand, tant  ponr  le  préjudice  à  lui 
causé  par  récroutement  dn  pignon 
qœ  ponr  dommages^intôrôts ,  la 
soin  me  de  S34  fr.  |50,  montant  de 
i*évalaation  par  l'expert  des  tra- 
Taux  de  réfection  de  ce  pignon;  — 
Disons  que  cette  somme  sera  payable 
sans  intérêt  jusqu'an  1"  mare  pro- 
chain; mais  qu*à  défaut  de  paye- 
ment à  cette  époque,  Tiiitérèi  courra 
axi  taux  légat  à  compter  dudit  jour 
1*  mars  jusqu'à  parfaite  libération  ; 

—  Le  condamnons,  en  outre,  aux 
dépens  comprenant  les  frais  de  ci- 
tation et  de  poste,  mais  non  com- 
pris coût  du  présent  jugement  au- 
quel il  est  également  condamné  ; 

—  Quant  aux  frais  de  *daite  de 
Beax  et  d'expertise^  ils  seront  sup- 
portés par  moitié  entre  les  parties, 
à  ce  condamnées;  —  Taxons  les 
frais  dus  à  l'expert;  —  Disons  que, 
pour  la  réfection  du  pignon,  M.  Mar- 
chand est  autorisé  à  passer  sur  la 
propriété  de  M.  Moreaux.  » 

Observations.  —  Procès  assez 
simple  et  qui  a  été  seulement  com- 
pliqué par  l'ofoslinalion  du  défen- 
deur à  soulever  des  exceptions  et 
des  mo3rens  peu  sérieux.  Avec  rai- 
son le  juge  saisi  du  litige  a  repoussé 
ces  exceptions,  et  condamné  le  dé* 
fondeur  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  à  son  voisin  par  sa  faute. 
Après  avoir  affirmé  qu'il  ferait  ap- 
pel du  jugement,  le  sieur  Moreaux 
y  a  renoncé  et  a  exécuté  la  sen- 
tence. 


Ja8tie«  de  paix  du  IS*  air.  de  Paris 

Présidmt  :  If.  J£GOU,  jfuge  de  paix. 
14  juin  1906. 

Distribution  par  tmiribuHon.  ^Article 
i5,  loi  du  i^juiUet  1909.  —  Campé- 
tenoe  du  tribwkd  dej>aix. 

Le  juge  de  paix  est  leal  compétent 
pour  procéder  aux  répertitio&s  par  Toie 
de  eoatrîbutîon  sar  toute*  somiBes  infé- 
rieures à  600  fmaes,  même  quand  oes 
sommes  sont  sutoaptibles  d^ètee  augmear 
tée>  par  des  Yorsemeats  postérieurs. 

Cette  solution  résulte  du  juge- 
ment suivant  : 

«  KooSy  juan  ob  Pâix  :  —  At- 
tendu que  Lbs  parties  comparantes 
exposent  d*abord  qu^ane  disiriba» 
tion  par  contribution  a  été  faite 
entre  ailes  par  le  tribvMl  de  la 
Seine  à  la  date  du  9  janvier  4906, 
d'une  somme  totale  de  i  379 francs; 
—  Attendu  qi»e  les  mandataires  des 
sieurs  Bohème  et  Lemarquis  sou- 
lèvent une  exception  d'incompé- 
tence ;  qu'ils  prétendent  que  les 
juges  de  paix  sont  seuls  désormais 
chargés  de  prooédor,  à  défaut  d'en- 
tente amiable  entre  les  créanciers 
opposants  à  la  distribution  par  con- 
tribution des  sommes  saisies,  c'est 
à  la  condition  sine  qua  non  que  les 
sonmies  entières  et  définitives  pou* 
vaut  être  à  répartir  à  ce  jour  et 
dans  l'avenir  n'excéderont  pas  600 
rancs  de  principal  ;  —  Que  d'après 
eux,  en  la  circonstance«si  la  somme 
à  distribuer  est  présentement  infé- 
rieure à  600  francs,  elle  fait  partie 
d'un  tout  qui  va  s'augmentant  cha- 
que mois  à  la  suite  de  retenues  suc- 
cessives ;  -^  Que  d'ici  peu,la somme 
sûsie-arrètée  aura  atteint  etdépassé 
le  chiffre  fixé  pour  voira  oompô- 
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.taice;  —Qu'ils sollicitent  donc  que 
nous  nous  déclairions  iocompélent 
et  i^ue  naas  re^voyioans  les  parties 
'devant  le  Tiribaaal  qui  .devra  -en 
oennaîlre; —  AHenda  que  les  aulares 
parties  .en  causeprésenies^  d'accord, 
oréancîers  aaîsissaïkls,  sai«î.,  réola- 
xaent  an  loontraire  que  nous  ire4e- 
nions  Taffaiise  «et  que  nous  prooé- 
dions  à  une  tdiâtpibutioB  par  coft- 
■tributioa; —  Àtte&du  que  ViaÈévAi 
bien  entendu  du  débiteur  «est  aiosi  : 
qu'il   le    fait     valoir     lui-même, 
d'Steindre  le  pius  rfirpîdemeot  sa 
âef€te,  de  diminuer  la  ohargre  des 
intôrèls  à  payer,  de  voir  le  moH» 
longtemps  po«5Îble  ses  fonds  dépe- 
sés \  la  caisfse  produire  nn  int-ft- 
rBtbîen  inférieur  à  o«lui -payé  à  »ses 
créanciers  «t  éviter  ainsa  de  laisser 
ses  charges  augmenter,  de  procéder 
par  suite  à  de   fréquentes  et  peu 
dispendieuses  répartitions,  moyen 
que  la  loi  nouvelle  de  1905  met  à 
sa  dîfïposilîon  ;  —  Altenida  que  k 
majorité  des  créanciers   opposants 
«st  de  cal  avis  ;  —  Que  ceux-ci  ré- 
clament de  toucher  de   fréquents 
acomptes;  qu'ils  font  observer  que 
SI  lïntérôt  de  leur  débiteur  eat  àd 
86  fibérer,  même  partiel i^meiit,  le 
plus  rapidement  possible^  à  moins 
de  frais,  il  est  de  leur  propre  inté- 
rêt bien  compris  de  recevoir  des 
acomptes  répétés  et  praporlionnel- 
lement  plus  élevés  ;  que  procéder 
autrement,  diaent-ils,  c'eai  vouk>ir 
xenoDcer  «ax  avantages  nouveaux 
ofltoHs  par  la  loi  de  1905,  reco«rtr 
sam  bénéfice  aucun  pour  les  inté- 
ressés  à  des   procédures  compli- 
quées, coûteuses  et  faites   à  ren- 
contre de  l'intérêt  de  tous  et  du 
leur  en  particulier;  ^Attendu  que, 
comme  Le  faisait  remarquer  M .  Giraud 
an  Sénat  lors  de  la  discussion  de 


l'article  15  de  la  loide  4905^  c'est  un 
moyen  nouveau  offert  permettant 
de  remédier  à  des  inconvénients, 
que  la  procédure  ancienne  de  dis- 
tribution par  contribution  exigeait 
nomination  de    juge,   sommation 
aux  créanciers,,  actes  de  produc- 
tion«  rédaction  iie  xi^glement  pro- 
visoire, puis  déânitiC^  etc.,  que  cette 
procédure  ne  se  faisait  pas  sans  de 
très  gros  frais;  — -  Que  très  souvent 
lorsque  les  sommes  à   distribuer 
étaientpeu  élevées  elles  étaient  en 
grande    partie    absorbées,    quand 
même  elles  ne  l'étaient  ,pas   en  to- 
talité;  —  Qu'il  arrivait  ainsi  fré- 
quemment que  de  petites  sommes 
«consignées  étaient    perdues  ^our 
les  intéressés  les  créanciers  n'ayant 
alors  aucun  avantage  à  provoquer 
l'ouveriure  d'une  distribution;  — 
Que  cette  situation  avait  à  maintes 
reprises  soulevé  dans  le  Parlement 
de  nombreuses  et  vives  réclama- 
tions ;  —  Que  ces  réclamations  se 
sont  traduites  par  divers  projets  de 
réforme  ;que  c'est  ainsi  que  l'article 
15  de  la  loi  4e  1905  a  été  intercalé 
4ans  le  texte  ordonnant  une  pro- 
cédure simplifiée,   expédiiive,  pro- 
curant   une    solution    rapide     et 
réduisant  au  mihimum  les  frais  par 
l'application   des  formes    prévues 
par  la  loi  du  12  juin  1895  et  la  dis- 
tribution  par  le  juge  de  paix  de 
toute  somme  inférieure   à  600  fr. 
em  principal  »;  —  Attendu   d'ail- 
leurs que  les  demandeurs  en  in- 
compétence   n'allèguent  à  Tappoi 
de  leur  thèse  aucun  moyeu  de  fait 
autres  que  la  faiblesse  du  dividende 
à  recevoir  lors  de   chaque  réparti- 
tion réclamée  par  le  saisi,  les  dé- 
rangements que  leur  causeront  ces 
répartitions    fréquentes,  hors    de 
proportion   avec  les  dividendes   à 
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recevoir,  enfin  la  nécessité  envisa- 
gée par  eux  d*abandonner  dans  ces 
conditions  leur  créance  :  que  ces 
observations  sont  de  peu  de  poids 
en  comparaison  des  raisons  invo- 
quées par  )es  autres  créanciers  et 
le  saisi  en  particulier;  —  Attendu 
que  le  texte  de  loi  est  formel  ;  — 
Que  Tarticle  15  ne  s'occupe,  pour 
fixer  la  compétence  des  juges  de 
paix  que  de  la  somme  à  distribuer, 
au  moment  mêmeoù  ils  sout  saisis, 
et  non  des  sommes  arrêtées  ou  à 
arrêter;  —  Que  les  juges  de  paix 
ont  seuls  compétence  pour  faire  la 
distribution  de  la  somme  saisie-ar- 
rêtée  ne  dépassant  p&s  600  francs 
de  principal;  ~  Que,  en  disant 
qu'ils  auront  à  procéder  auxdites 
opérations^  lorsque  les  sommes  dé- 
posées n'excéderont  pas  600  francs 
de  principal,  le  législateur  a  voulu 
seulement  ne  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  intérêts  pou- 
vant être  dus  par  la  caisse  ;  —  Que 
cet  article  15  doit  être  rapproché 
de  l'article  premier  de  cette  même 
loi  qui  fixe  la  compétence  des  juges 
de  paix  à  6C0  francs  ;  —  Attendu 
que  pour  admettre  la  théorie  des 
sieur  Bohème  et  Lemarquis,  il  fau- 
drait tenir  pour  certaine  une  éven- 
tualité seulement  possible  de  nou- 
velles consignations;  —  Que  les 
retenues  à  opérer  sur  les  salaires  de 
Laviron  peuvent  en  effet  cesser  par 
suite  de  circonstances  diverses,  dé- 
part, renvoi  du  saisi  ou  aulres;  — 
Que  si,  en  adoptant  la  thèse  soute- 
nue par  las  demandeurs  en  excep- 
tion,nous  nous  déclarions  incompé- 
tent, et  si,  pour  une  cause  quel- 
conque aucune  nouvelle  retenue  ne 
venait  grossir  le  dépôt  à  la  caisse 
pour  le  faire  dépasser  600  francs, 
le  Tribunal  de  première  instance 


serait  obligé  de  se  déclarer  lui- 
même  incompétent  à  son  tour;  — 
Attendu  qu'on  risquerait  ainn 
chaque  fois  qu'une  opposition  est 
faite  dans  des  conditions  sem- 
blables d'en  arriver  à  un  règlement 
de  juges;  —  Qu'indiquer  cette  con- 
trariété possible  des  décisions,  c'est 
fixer  la  solution  à  admettre.  —  En 
la  forme  nous  déclarons  compétent 
au  fond.  —  Validons  les  opposi- 
tions, etc..  » 

Observations.  —  Cette  question 
est  neuve,  et  il  n'est  pas  à  notre 
connaissance  qu'elle  ait  été  tran- 
chée avant  la  sentence  que  nous 
rapportons  ici.  Cette  sentence  pré- 
sente donc  un  très  réel  intérêt. 
Nous  en  adoptons  pleinement  la 
solution,  appuyée  d'arguments  so- 
lides et  difficilement  contestables. 


JasUoe  d«  palz  du  canton  àm  ViUandrant 

(Gironde).| 

Président  :  M.  DELRIVAL,  juge  de  paix, 
14  février  1907. 

Droit*  de  magasinage.  —  Demande  en 
payement  de  ces  droits.  —  Usage  local. 
—  Demande  en  garantie, 

Uq  usage  local,  dont  la  preuve  n'a 
pas  été  régulièrement  faite  ni  même  of- 
ferte ne  saurait  prévaloir  contre  les  prin- 
cipes généraux  du  droit. 

L'acheleur  d'une  marchandise  en  de- 
vient propriétaire  immédiatement  et  par 
suite,  si  8ur  sa  demande,  ces  marchan- 
dises ont  été  déposées  chez  un  magasi- 
nier, c*est  racheteur  et  non  le  vendeur 
qui  est  tenu  de  payer  les  frais  de  magasi- 
nage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 
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«   Nous,  JDGK    DE    PAIX  :  —  Vu   IcS 

exploits  originaires  et  en  garantie 
donl  il  a  élé  plus  haut  parlé  ;  •*- 
Oui  les  parties  en  cause  en  leurs 
explications  et  conclusions;  —  At- 
tendu que  toutes  parties  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  les  fais- 
sonnats  et  briquets  dont  il  s'agit 
avaient  été  achetés  antérieurement 
et  sur  place,  lorsque  Lasserre  ven- 
deur les  a  confiés,  sur  Tordre  de 
Jeandu,  acquéreur^  aux  soins  du 
magasinier  Choquet  ;  —  Que  ce  qui 
divise  actuellement  les  parties  c'est 
uniquement  le  paiement  des  droits 
de  magasinage  ;  —  Que  Lasserre  à 
qui  ils  sont  aujourd'hui  réclamés 
par  Choquet  soutient  que  c'est 
Jeandu  qui  en  étant  devenu  pro- 
priétaire avant  le  dépôt,  doit  en 
acquitter  les  droits  ;  —  Que  Jeandu 
acquéreur  et  Choquet  magasinier 
prétendent  au  contraire  que  c'est 
toujours  le  propriétaire  vendeur  qui 
les  dépose  qui  est  tenu  des  droits 
de  magasinage  et  ce,  d'après  un 
usage  constant  du  pays  ;  —  Atten- 
da  qu'il  en  serait  évidemment  ainsi 
si  une  convention  était  intervenue 
dans  ce  sens  lors  de  la  vente,  con- 
vention qui  n'est  même  pas  allé- 
guée ;  —  Qu^ii  en  serait  encore 
ainsi  si  les  faissonnats  en  question, 
avant  d'être  vendus,  avaient  été 
déposés  par  Lasserre  dans  les  dits 
magasins  pour  y  être  mis  en  vente 
et  où  Jeandu  s'en  serait  rendu  ac- 
quéreur; mais  que  tel  n'est  pas  le  cas 
en  l'espèce  ;  —  Que  les  faissonnats 
ayant  été  achetés  sur  place  à  Las< 
serre  par  Jeandu,  ce  dernier  en  est 
aussitôt  devenu  propriétaire  exclu- 
sif dès  que  vendeur  et  acquéreur 
ont  été  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix  et  avant  leur  dépôt  au  ma- 
gasin; —  Que  Jeandu  l'a  si  bien 


compris  ainsi  qu'après  en  être  de- 
venu acquéreur,  il  a  donné  ordre  à 
Lasserre  de  les  lui  transporter  au 
magasin  en  question  ;  —  Que  c'est 
donc,  à  n'en  pas  douter,  au  nom, 
dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de 
Jeandu,  acquéreur,  que  ce  dépôt  à 
été  effectué  au  magasin  de  Cho- 
quet à  la  garde  et  à  la  surveillance 
duquel  il  le  conflait;  —  Que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  Lasserre  a 
appelé  Jeandu  en  garantie  des  con- 
damnations qui  pourraient  Tattein- 
dre;— Que  vainementonexcipe  d'un 
usage  contraire  dans  le  pays  ;  que 
cet  usage  ne  saurait  exister  sans 
heurter  à  la  fois  le  droit  et  l'équité; 
—  Que  pour  qu'un  usage  ait  force 
de  loi,  il  faut  qu'il  revête  certaines 
conditions  et  que  la  preuve  de  cet 
usage  soit  offerte  conformément  aux 
formes  spécialement  prescrites  à 
cet  effet,  ce  que  ni  Choquet,  ni 
Jeandu,  n'offrent  de  faire;  —  par 
ces  motifs,  jugeant  publiquement 
et  contradictoirement  vidant  notre 
délibéré  du  7  de  ce  mois  ;  —  Sta- 
tuant sur  la  demande  originaire, 
condamnons  Lasserre  à  payer^à  Cho- 
quet la  somme  de  8  fr.  88^  montant 
des  droits  de  magasinage  en  ques- 
tion; —  Le  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  de  ladite  somme  àpartir 
du  jour  de  la  demande  et  aux  dé- 
pens liquidés  à...  —  Et  statuant 
sur  la  demande  en  garantie  que 
nous  déclarons  à  bon  droit  fondée 
par  Lasserre  condamnons  Jeandu  à 
garantir  et  relever  Lasserre  in- 
demne en  capital^  intérêts  et  frais 
des  condamnations  qui  viennent 
d'être  prononcées  contre  ce  der- 
nier. » 

Observations.  —Un  usage  local, 
si  bien  établi  qu'il  soit,  ne  peut  de- 
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vant  les  tribunaux  prévaloir  contre 
les  règles  généralies  du  droit  ei  du 
€ode  civil.  Sans  T^spèce  actuelle 
Les  marchandises  doat  il  s'agii  n*a- 
vaient  pas  été  eaalevées  directement 
par  Tacheteur  ;  sur  ^a  deinande  cae 
marchandises  avaient  été  déposées 
dans  les  magasins  du  demandeur. 
C*est  donc  certain^ement  dans  son 
seul  intérêt  qu«  le  dépôt  avait  été 
fait,  et  par  suite,  à  défaut  de  con- 
vention contraire,  c^estluiqui  de- 
vait les  frais  de  magasinage.  -*- 
Voix  aïAtre  Diczioknaiae  gèhèbaj^ 
5*  édit.,  v°  Usage.  Voir  aussi,  Gass.^ 
29  mai  id02.  Annales  14^03,  p.  56w 


Jiiatice  de  paix  de  Saint-Pierre-le-Mou- 

tler  (Nièvre). 

Président  :  M.  BOURQUET,  jugf4d€paix. 
22  féfvrier  ifW. 

Erreur  de  compte  —  Expertise  —  Vente 
de  vaches.  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Le  j«ge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  erreur  de  compte,  lorsque 
cette  erreur  rentre  par  sou  chiffre  dans 
la  oompéteace  de  ce  magistrat  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,    JUGE  DE   PAIX  :  —  Vu    la 

citation  introductive  dlnstaaee  en 
date  du...  etc.,  notre  jugement  in- 
terlocutoire du,  etc.,  ensemble  les 
articles  liiO,  M'3i,  1304,  1376  et 
i038  du  Ck>de  civil  ;  —  Attendu  qu'à 
la  date  du  20  de  ce  mois  à  sa  sortie 
du  domaine  d'Agoon,  M.  Fèvre  fit 
cession  dé  son  cheptel  au  fermier 
rentrant,  M.  Merle,  et  pour  procé- 
der à  l'évaluation  dit  dit  cbeplel, 
las  intéressés  ont  eu  recoors,  cha- 


cun de  leur  côté,  à  des  experts,  M. 
Jeudi,  fermier  à  Livry,  pour  M.  Fè- 
vre^ et  M.  Léon,  pour  Merle  ;  —  At- 
tendu que  les  experts  sus  désigné*, 
en  établissant  le  ménuMre  pour 
l'évaluation  du  cheptel,  ont  commis 
une  erreur  partielle  de  calcul  dans 
lopérationt  qui  consistait  à  mulii- 
plier  le  prix  d'une  vache  par  le 
nombre  total  de  vaches  de  même 
valeur,  l'évaluation  acceptée  réci- 
proquement étant  de  285  fr.  Tune, 
jsoit  285  fr.  multiplié  par  3  vaches, 
soit  855  fr...  et  non  755  fr.,  chiffre 
sorti  par  erreur;  —  Attendu  que  le 
défendeur  se  refuse  au  paiement 
de  ia  somme  de  100  francs  qni  lai 
est  réclamée,  basant  son  refus  sur 
les  motifs  suivants  :  —  Que  le  mar- 
ché, en  ce  qui  conoerne  le  règle- 
ment total,  s'élevaotà  8  475  £r.  40, 
avait  été  librement  consenti;  — 
Que  si  le  chiffre  total  avait  été  élevé 
de  iOO  francs  de  plut«  il  n^aurait 
peut-être  pas  consenti  le  marché; 
—  Qu'un  laps  de  temps  s'^tanl 
écoulé,  il  n'y  avait  plus  à  y  reve- 
nir; —  Ët<|u'enfîn,  si  une  pareille 
dednaade  (rectification  d'erreur) 
était  prise  en  considération  par  les 
Tribunaux,  après  que  les  comptes 
ont  été  réglés,  on  pourrait  à  tout 
instant  être  tracassé  par  des  redres- 
sements d'erreurs;  —  Cootsidécant 
que  le  fait  eu  lui-iaême  n'est  pas 
dénié  par  les  défendeurs,  que  de 
plus  il  est  reconnu  par  les  deux  ex- 
perts, <que  la  lM>nne  foi  du  défen- 
deur est  entière  et  absolue,  il  y  a 
lieu  d'examiner  le  litige  en  droit 
strict  ;  —  Attendu  qu'au  terme  de 
1  article  il  10  du  Code  civile  ainsi 
conçu. ..^  Ce  qui  rewni  à  dire  q«ie 
ai  rerreur  ne  tombe  ^ue  aur  «n 
moiif  partieulier  qui  a  porté  «ne 
personne  à  oontraicter  une  oUiga- 
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tioD,  el  que  Tobligation  ad^ailleurs 
une  cause  suffisante  dans  ce  que 
l'autre  partie  doit  donner  de  son 
CÔté^  l'erreur  n'entratne  pas  la  nul- 
lité de  rengagement  ;  —  Attendu 
que  dans  le  cas  soumis  à  notre  ju- 
gement la  couTention,  c'est  le  prix 
d'une  vache,  l'unité  ;  l'obligation, 
c^est  la  somme  produite  par  le  prix 
d*une  Tache,  multiplié  par  le  nom- 
bre de  vaches; — Attendu  qu'au 
terme  de  l'article  1131  du  Code  ci- 
vil ainsi  conçu l'erreur  entraîne 

la  nullité  de  l'acte  lorsque  la  cause 
de  l'engagement  le  rend  nul,  parce 
que,  alors,  la  cause  est  fausse;  — 
Attendu  que  l'article  1034  du  Code 
civil  limite  à  10  ans  l'action  en  nul- 
lité prescriptive,  pour  cause  d'er- 
reur, et  cela  à  partir  de  la  décou- 
verte de  l'erreur;  —  Attendu  que 
Tarticle  1376  du  Code  civil  dît  que 
celui  qui  a  reçu  par  erreur  une 
chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  doit  la 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçue;  —  Attendu  enfin  que 
l'article  2058  du  Code  civil  par  ces 
termes  précis,  impérieux^  impose 
la  réparation  d'erreur  de  calcul 
comme  dans  le  cas  qui  est  soumis 
à  notre  jugement;  —  Cette  théorie 
est  largement  confirmée  par  une 
jurisprudence  unanime  ;  —  Pajr  ces 
motifs,  jugeaot  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  accordons  au 
demandeur  les  bénéfices  de  sa  cita- 
tion, et  vu  l'article  130  du  Code  de 
procédure  civile^  condamnons  le 
défendenr  aux  frais.  » 

Observations.  — Onnous  signale 
que,  sur  appel,  ce  jugement  a  été 
infirmé  par  le  Tribunal  civil  de 
Nevers,  mais  il  nous  paraît  difficile 
d'accepter  la  décision  du  Tribunal. 
En  effet,  divers  arrêts  de  la  Cour 


suprême  ont  accepté  et  consacré  la 
doctrine  du  juge  de  paix  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  et  notamment 
un  arrêt  récent  du  l^août  1905, 
publié  dans  nos  Atmaies  de  sep- 
tembre 1906. 


Jnstiott  4«  p«iz  4n  oantaa  àm  te  Fertè« 
Nlaoè  (Orne). 

Président:  H^LEVILLAIN,  ju^ede  paisi. 
23  janvier  1907, 

Surendkère  tur  aUénaJtUm  volontaire. 
—  Effêty  réiolutionr  —  InUréts.  — 
FruUa^  e^e. 

L'adjadication  sur  aliénation  volontaire 
a  peur  effet  de  résoudre  le  contrat  de 
vente  et  d'opérer  directement  latransmif- 
flion  de  k  propriété  des  makis  da  vendeur 
danfl  eeUes  deradjudie&tatre.  — En  con- 
séquence, l'acquéreur  évincé  n*est  plus 
tenu  des  obligations  qui  résultaient  de 
son  titre  et  ne  peut  être  astreint  qu'à 
rendre  compte  des  fruit»,  s'il  en  a  perçu, 
pendant  son  administration  intérimaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  parties 
entendues  :  —  Attendu  que  sui- 
vant procès-verbal  d'adjudication 
volontaire  du  7  mai  1906  dressé  par 
M*  Gautier,  notaire,  le  sieur  Jamet 
a  acquis  de  M.  Maufillàtre,  an  prix 
de  22100  francs,  productif  d'inté- 
rêts à  4  OiO  l'an,  un  tissage  situé  à 
la  Ferté-Macé  ;  —  Attendu  que,  la 
dame  Guillanmin,  créancière  ins- 
crite, a  surenchéri  du  dixième  le 
prix  de  celte  vente,  et  par  jugement 
du  2i  septembre  suivant  rendu  au 
Tribunal  civil  de  Domfront,  elle  a 
été  proclamée  adjudicataire  nK)yen- 
nant  le  prix  de  36.300  francs  ;  — 
Attendu  que  la  dite  dame  réclame 
anjourd^'huî  au  sieur  Jamet  :  1*  la 
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somme  de  331  fr.  47,  représentant 
les  intérêts  de  i2100  francs,  son 
prix  d'acquisition,  conrus  du  7"  mai 
au  21  septembre  1906;  S""  celle  de 
143  fr.  28  pour  indue  occupation  et 
jouissance  de  Timmeuble  depuis 
Tadjudication  21  septembre  jus- 
qu'au 27  oclobre  dernier  ;  o®  enfin 
la  restitution  sous  contrainte  de 
100  francs  de  divers  objets  disparus 
du  tissage  pendant  ToQCupation  dn 
sieur  Jamet;  —  Sur  le  premier  chef 
de  demande  :  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que 
l'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  a 
pour  effet  de  résoudre  le  contrat  de 
vente  primitif  et  d'opérer  directe- 
ment la  transmission  de  la  pro- 
priété des  mains  dn  débiteur  en 
celles  de  l'adjudicataire;  — Attendu 
que  dans  ces  sortes  de  ventes  il 
n'est  pas  dressé  de  cahier  de  char- 
ges spécial,  mais  que  l'expédition 
du  contrat  de  vente  déposée  au 
greffe  du  Tribunal  sert  de  base  à 
la  nouvelle  adjudication;  —  At- 
tendu, dans  Tespèce,  que  l'adjudi- 
cataire surenchérisseur  n'a  pu  igno- 
rer la  charge  qui  lui  éiait  imposée 
de  servir  les  intérêts  à  partir  du 
jour  du  premier  contrat,  et  conser- 
ver à  cet  égard  l'espoir  d'une  répé- 
tition possible  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur évincé;  —  Attendu  que  la  nou- 
velle situation  créée  pour  celui-ci 
ne  le  soumet  qu'aux  exigences  qui 
cudécoulent;  —  Que,  ne  devant  plus 
d'intérêts  par  suite  de  la  résolution 
du  contrat,  il  peut,  tout  au  plus, 
être  astreint  à  rendre  compte  des 
fruits  perçus  par  une  jouissance 
utile  et  effective  qu'il  aurait  retirée 
depuis  le  jour  de  ce  contrat  au  jour 
de  la  nouvelle  adjudication  ;  —  At- 
tendu que  rimmeuble  dont  s'agit. 


consistantdans  un  tissage  abandonné 
et  fermé  depuis   environ  neuf  ans, 
n'était  pas  en  état  de  fonctionner 
sans  de  grosses  et  coûteuses  répa- 
rations^ que  le  défendeur  se  serait 
bien  gardé  d'entreprendre  sous  la 
menace  d'une  surenchère  faite  par 
le   gendre  et  le  mandataire  de  la 
dame  Guillanmin,  le  jour  même  de 
la  vente  en  l'élude  du  notaire,  ce 
qui  n'est  pas  contesté;  —  Que  pour 
ce  motif  encore,  le  sieur  Jamet  ne 
pouvait     sérieusement     songer    à 
transformer  le  tissage  pour  l'appro- 
prier à  tout  autre  usage,  afin  d'en 
retirer  un  revenu  quelconque;  — 
Attendu  qu'à  ce  point  de  vne  le  dé- 
fendeur n'a  donc  perçu  aucun  fruit, 
pas  plus  d'ailleurs   que  le  nouvel 
acquéreur  ne  pourra  en   percevoir 
lui-même,  tant  que  le  tissage  ne 
sera  pas  mis  en  état  de  fonclionoer 
eu  transformé  en  un  autre  usage; 
—  Attendu  que  dans  ses  dernières 
conclusions  la  demanderesse  allègae 
et  offre  de  prouver  certains  faits  de 
jouissance  effectués  par  le  sieur  Ja- 
met, au   nombre  desquels  :  celui 
d'avoir  cueilli  des  fruits  se  trouvant 
dans  le  jardin  de  l'usine  et  aux  es- 
paliers le  long  des  murs  et  notam- 
ment encore  deux  jours  avant  l'ad- 
judication sur  surenchère;  —   De 
s'être  servi  à  plusieurs  reprises  de 
la  forge  de  l'usine,  d'y  avoir  ferré 
des   portes  et  fenêtres;  —  d'avoir 
déposé  du  bois  et  des  meubles  ;  — 
d'avoir  accordé  l'autorisation    d'y 
garer  une  automobile  pendant  dix 
jours,  d'y  faire  deux  repas  de  ma- 
riage ;  —  d'y  confectionner  un   re- 
posoir,  et  à  un  peintre  d'y  peindre 
des  voitures  dans  la  cour  ;  —  Mais 
attendu  que  ces  faits,  dont  quelques- 
uns  sont    contestés,  ne   sauraient 
constituer  dans  leur  ensemble,  des 
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actesde  jouissance  réelle  et  effective 
du  lissage,  que  la  plupart  ne  sont 
en  réalité  que  des  actes  de  complai- 
sance et  de  bon  voisinage,  qui  n'ont 
causé  aucun  tort  à  Timmenble  et 
dontle  sieur  Jamet  n'a  retiré  aucun 
bénéfice  ;  •—  que  la  dame  Guillaumin 
n'allègue  pas  d'ailleurs  que  le  dé- 
fendeur en  ait  retiré  un  profit  pé- 
cuniaire quelconque;  —  Attendu 
que  les  seuls  faits  à  retenir  seraient 
la  récolte  de  quelques  paniers  de 
fruits  et  l'usage  de  la  forge  par  le 
défendeur,  entrepreneur  de  serru- 
rerie; —  Mais  attendu  que  ces  faits 
isolés  de  jouissance  sont  en  réalité 
minimes  et  hors  de  proportion  avec 
la  demande  de  la  dame  Guillaumin  ; 
—  Qu'à  cet  égard  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  recourir  à  une  expertise, 
nous  trouvons  dans  les  documents 
de  la  cause  les  éléments  nécessaires 
ponr  faire  celle  évaluation;*  qu'en 
accordant  les  dépens  de  l'instance 
à  titre  d'indemnité,  il  y  sera  suf- 
fisamment fait  droit;  —  Sur  le 
deuxième  chef  de  demande,  indue 
occupation  après  l'adjudication  sur 
surenchère:  —  Attendu  qu'il  dé- 
pendait de  l'adjudicataire  de  l'aire 
cesser  celte  occupation  par  une 
mise  en  demeure  à  compter  de  la- 
quelle elle  aurait  pu  réclamer  des 
dommages-intérêls  et  pour  y  avoir 
droit;  —  Attendu  que  la  dame 
Guillaumin,  adjudicataire  depuis  le 
SI  septembre  dernier^  n'a  fait  som- 
mation au  sieur  Jamet  que  le  25  oc- 
tobre suivant;  —  Qu*il  ne  lui  serait 
donc  dû  d'indemnité  que  du  25  au 
27  octobre,  jour  du  départ  définitif 
du  sieur  Jamet;  —  Mais  attendu 
que  ce  dernier  a  offert  à  la  barre 
une  somme  de  15  francs  à  titre  d'in- 
demnité, qu'il  y  a  lieu,  en  lui  don- 
nant acte  de  cette  ofi're  de  la  décla- 


rer valable  et  suffisante  pour  le  li- 
bérer sur  ce  chef  de  demande,  l'oc- 
cupation du  lissage  s'étant  réduite 
à  une  pièce  au  rez-de-chaussée;  — 
Sur  le  troisième  chef  de  demande, 
restitution  de  divers  ontils  :  —  At- 
tendu que  le  sieur  Jamet  ayant 
méconnu  avoir  enlevé  du  tissage 
les  outils  réclamés,  la  demanderesse 
lui  a  déféré  le  serment  décisoire 
comme  seul  moyen  de  preuve  en 
son  pouvoir,  à  défaut  d'inventaire 
entre  elle  et  le  sieur  Jamet  ;  —  At- 
tendu que  ce  dernier  a  prêté  le  ser- 
ment qui  lui  était  ainsi  déféré,  à 
notre  audience  du  11  janvier  cou- 
rant, jurant  qu'il  n'avait  détourné 
aucun  des  outils  on  objets  réclamés  ; 
—  Qu'il  lui  a  été  donné  acte  de  ce 
serment,  ainsi  qu'il  résulte  du  ju- 
gement  du  même  jour  ;  —  Que  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  débouter  la  de- 
manderesse sur  ce  chef  de  de- 
mande; —  Par  ces  motifs  :  —  Di- 
sons à  tort  et  mal  fondée  l'action  de 
la  dame  Guillaumin,  sur  le  premier 
chef  de  demande  :  paiement  par  le 
sieur  Jamet  des  intérêts  de  son 
prix  d'acquisition  ;  —  Disons  que 
ce  dernier  n'a  pas  eu  la  jouissance 
utile,  réelle  et  effective  du  tissage, 
mais  seulement  de  la  forge  et  de 
quelques  fruils  récoltés  aux  espa- 
liers du  jardin  et  que  nous  estir 
mons  à  la  valeur  des  dépens  de 
l'instance  ;  —  Donnons  acte  au  sieur 
Jamet  de  son  offre  de  15  francs  sur 
le  deuxième  chef  de  demande,  le 
condamnons  en  tant  que  de  besoin 
à  payer  cette  somme  à  la  dame 
Guillaumin;  —  Donnons  ilérative- 
ment  acte  au  défendeur  du  serment 
par  lui  prêté  sur  le  troisième  chef 
de  demande,  et  vu  ce  qui  enrésulte, 
déboutons  purement  et  simplement 
la  dame  Guillaumin  sur  ce  chef  ;  — 
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Et  attenda  qa'il  y  aurait  liea  de 
répartir  les  dépens,  les  parties  soc* 
combant  respectivement ,  dirons 
néanmoms  qu'ils  seront  supportés 
par  le  sîear  Jamei  à  raison  des  faits 
sus-énoûcés.  Taxons  les  dépens  à, 
etc.  » 

Observations.  —  Voir  dans  le 
sens  du  jugement,  Cass.,  15  déc. 
1862,  D.  P.  i863.  J,  461,  27  juillet 
1894.  D.R  1895,  IJ  90.  Au  surplus, 
la  sentence  a  été  acceptée  et  exé- 
cutée par  les  parties. 


Jnstlea   de  pcdx  du    oanten  d«   R«t«1 

Président:  M,  THOMAS,  Q,fuge  de  paix. 
9  léyrier  .1907. 

Tuberculose  dans  ^espèce  bwÀne,  — 
AbcUage  de  VanimcUet  saisie,  --  Jrr€* 
eevabmté  de  faetion  récuraoête^  «-» 
Délais  des  dislances.  -—  ïrrég<uiarU4 
du  precês-verbal  de  saisie.  —  Action 
en  garantie,  —  Rejet  de  la  demande. 

En  cas  d*abatftgB  d'un  nnrmal  de  l'es- 
pèce bobine  pour  cause  de  tuberculose, 
ractioB  63  nullité  de  la  vente»  ou  toute 
réolamatioii  de  l'acheteur  doit  être  inten- 
tée dam  les  dix  jours  à  partir  du  jour  de 
Tabatage. 

Passé  ce  délai  et  à  défaut  de  la  stricte 
observation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  23  février  1905,  l'action  n'est  plus 
recevable. 

L'action  récursoire  en  garantie  ne  peut 
être  reçue  qu'antant  qae  )a  demande  ori- 
ginaire est  elle-même  reeevable. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  DB  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit de  citation  du  ministère  de 
M*  Perrié,huissîer,en  date  du  27  dé- 
cembre 4906  enregistré  ;  —  Vu  l'ex- 
ploit de  mise  en  duse  du  2  janvier 


snivantt  du  ministère  de  M*  Gaa- 
bouiivea,  huissier  à  Saint-Paul -Cap- 
d^oax^  également  enregistré  ;  — 
Vtt  le  duplicata  du  oertifioat  de  su- 
sie  délivré  par  le  vélériAaire  en 
chef,  chaîné  de  Vinspection  des 
viandes  de  la  vilte  de  If arseille»  en 
date  du  14  décembre  i90&  ;  — -  Ouï 
le  Bieaf  Paul  David,  roarohand  de 
bestiaux  à  Narbonne,  demandeur, 
en  ses  conclasions  ;  —  Ouï  égale- 
ment Gisclard,  défendeur  principaU 
et  M*  Papailhiaii,avoeat  du  barreau 
de  Lavaur  (Tarn),  ponr  Je  aieor 
Anssaresses,  défendeur  en  garan- 
tie, en  leurs  moyens  de  défense  ; 
—  Vu  également  les  dispositions  de 
Tarticle  i*'  de  la  loi  da  i3  février 
i90H,  sur  les  vices  rôdhibitoiresdes 
animaux  domestiques  ;  —  Va  enfin 
les  dispositions  de  la  loi  du.  l2  juil- 
let 1905,  artiele  6;  —  Jugeaat  après 
délibéré,  publiquement,  oontradic* 
toirement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
Attendu  qu*il  est  établi  qoe  le  sieur 
Gisclard  a  acheté  au  neur  Aussa- 
resses,  une  paire  de  vaches  sur  le 
marché  de  Paiylaarens  (Tarn),  à  la 
date  du  5  déccNoabre  i9Q6,  moyen- 
nant le  prix  de  42u  francs  ;  —  Que 
l'une  de  ces  vaehes  a  été  revendue 
par  Gisclard,  acheteur  originaire, 
au  sieur  David,  marchand  de  bes- 
tiaux, à  Nârbonne,  lequel  Ta  expé- 
diée, à  son  tour,  à  Marseille,  où 
elle  a  été  ai>attue  dans  la  cabine 
d*un  sîear  Bouchard,  à  l'abattoir  de 
cette  ville  ;  —  Oa*une  partie  ^90  ki- 
los) de  viande  de  cette  vadhe  a  été 
saisie  comme  tnbercaieuse  par  le 
vétérinaire  inspectenr  le  i;^  déeem* 
bre  1906  ;  Que  d'après  la  déclara- 
tion faite  par  nn  sieur  Audric,  re- 
présentant des  coBunissionnaires 
en  beslianx,  cette  vache  appartien- 
drait à  David  de  Nârbonne  ;  —  At- 
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teada  qu^avanf  de  statuer  sur  la 
demande  en  garantie  formée  par 
Gisclard  contre  Ausaaresses^  il  con- 
vient de  rechnrober  si  la  demandft 
originaire  estrecerable;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Vartiele  i*^,  §  3^ de 
}a  loi  du  23  lèrriar  4905,  an  caa 
d^abatage  d'uD  animal  pooi  caase 
de  tuberculose,  raction  doât  âtia 
intentée  dans  les  dix  jours,  à  partir 
du  jour  de  Tabataga  ;  —  QÔ'auz 
termes  du  §  4  du  même   article, 
«  sera  sente  recevaWe  Faction  for- 
0  mée  par  rachetenr  qni  aura  fait 
((  au  préalable  la  déclaration  pres- 
te critepar  Tarticle  31  du  Code  rural 
(((Liv.  III,   Sect.  II)...  Dans  le  cas 
«  de  saisie  partielle  portant  sur  les 
tt  qaartiera„  Tacheteur  ne  pourra 
i(  intenter  qu'une  action  en  réduc- 
a  tion  de  prix  à  Tappui  de  laquelle 
«  il  devra  produire  un  duplicata  du 
«  procès-verbal  de  saisies  mention- 
«  nant  la  nature  des  parties  saisies  et 
ce  leur  valeur  calculée  d'après  leur 
«  poîdsy  la  qualité  de  la  viande  et  le 
«  cours  du  jour  »  ;  —  Attendu  qucla 
déclaration  prescrite  par  l'article  t^ 
de  la  loi  du  23  février   1905  a  été 
faite  par  un   sieur  Audric,  repré<» 
sentant    des  commissionnaires  en 
bestiaux  —  sans  autre  indication  — 
lequel  a  déclaré  que  la  vache  liti- 
gieuse appartiendrait  à  M.  David,  à 
Narbonne^  ainsi  que  cela  résulte  du 
duplicata  du  certificat  de  saisie  qui 
nous  a  été  produit  par  ce  dernier  ; 

—  Que  ce  même  certificat  constate 
que  ladite  vache  a  été  abattue  dans 
la  cabine  de  M.  Bouchard  ?  —  Que 
rien  n'indique  que  Audric  en  faisant 
la  déclaration  ait  agi  pour  le  compte 
de  David  ni  au  nom  de  ce  dernier  ; 

—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander si  la  vache  en  question  était 
toujours  en  la  possession  de  David 


au  momeet  de  son  abatage^  o«i  si 
au  contraire  Audiic  qui  a  fait  la  dé- 
claraiion,   on  mieox  eqicore  Bou- 
chard, dans  la  loge  duquel  elle  a 
été  abattoe,  n*en  étaient  p«9  deve- 
nus les    véritables    p^ropriétaîfeS' ; 
qn'oo  s^expliqne   difficilement   en 
effet,  que  David  qui  est  marcfiaftd 
de  beslianx  à  Narbovine  et  nuOe* 
ment  boucher  à  Marseille  ait  fait 
;  abattre  une  vaebe  pour  son  propre 
'  compte  dans  la  cabine  d'un  tiers,  à 
Marseîlltf;  —  Attends  qu'il  y  abeu 
de  conolore  de  tous  ces  faits  que  la 
varhe  litigieuse  n'était  plus  la  pro- 
priété die  David  au  moment  où  elle  a 
été  abattue^  et  qrve  ee  dernier  aura 
désintéressé  son  acheteur  afin  de 
pouvoir  se  retourner   contre  Gîsr 
clard,  ee  qu'il  n'aurait  pu  faire  uti- 
lement,   s'il  avait  laissé   agir  son 
acheteur,  la  loi  du  âd  février  1909 
ayant  implicitement  abrogé  toutes 
les   actions  récur^^eires,   qui,  sous 
Tempère  de  la  loi  ancienne, dégéné- 
raient en  v^ritahàes  abus  (Voâr  Tri- 
banal  civil   de    Raffee,   d^  janvier 
1906)  ;  —  Attendu, d'antre  parl,qise 
la  vaehe  dont  s'agit  a  été  abattue  le 
13  décembre  19011  e4   Faction  in- 
tentée le  27  du  même  mois,  c'est- 
à-dire  quatorze  jours  après  ;  —  Que 
la  loi  du  23  lévrier  19^(5  dispose; 
qu'au  cas  d'abatage  d'un  animal  Tac- 
tion  doit  être  intentée  dans  les  dix 
jours  à  partir  du  jour  de  l'abatage  ; 
et  qu'il  est  généralement  admis  que 
ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'auge 
menlation  à  raison  «les  distances 
(Godard  et    GoKetfe,    Manmel  des 
vices  rédhibitoires  ;  —  Chevresson, 
Baudry-Lacan tins  rie    et  Taugirot, 
Traité  de  la  vente,  n»*  45i  et  suiv.)  ; 
—  Que  pour  admettre  avec  ces  au- 
teurs que  ce  délai  de  dix  jours  est 
rigeureusemwt  strict,  il  y  a  lieu  de 
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remarquer  que  le  législateur  lors  du 
vole  de  la  loi  du  2  aoûl  1884  a  for- 
mellement indiqué  que  les  délais 
seraient  augmentés  à  raison  des 
distances,  ce  quUl  n*aurait  pas 
manqué  de  faire  si  telle  avait  été 
son  intention  lors  du  vote  de  la  loi 
du  23  février  1905,  mais  qu*au  con- 
traire, cette  dernière  est  complète- 
ment muette  sur  ce  point  ;  —  Qn'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  tirer  cette  con- 
séquence, que  Tarticle  1033  du 
Code  de  procédure  civile  n*est  pas 
applicable  en  la  matière^etque  par 
suite  David  ne  se  trouverait  plus 
dans  les  délais  pour  intenter  son 
action  ;  —  Attendu  enfin  que  con- 
trairement au  §  4  de  Tarlicle  1"'  de 
la  loi  du  23  février  1905,  le  dupli- 
cata du  procès-verbal  de  saisie  pro- 
duit par  le  demandeur  ne  renferme 
pas  les  indications  exigées  par  la 
loi,  et  notamment  la  nature  des 
parties  saisies  ni  leur  valeur  calcu- 
lée d'après  leur  poids,  la  qualité  de 
la  viande  ni  le  cours  du  jour  ;  et 
que  la  demandé  formée  par  David 
se  trouverait  encore  de  ce  chef, 
sans  base  légale  ;  —  Sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  Gis- 
clard  contre  Aussaresses  et  la  de- 
mande reconventionnelle  de  ce  der- 
nier en  dommages-intérêts  ;  '—  At- 
tendu que  la  demande  en  garantie 
est  entièrement  liée  à  la  demande 
principale  et  doit  suivre  le  sort  de 
cette  dernière  ;  que  d'autre  part 
Aussaresses  ne  justifie  pas  avoir 
éprouvé  un  préjudice  quelconque 
du  fait  de  Tappel  en  garantie  formé 
contre  lui  par  Gisclard  ;  —  Par  tous 
ces  motifs  :  —  Déclarons  irreceva- 
ble et  en  tout  cas  mal  fondée  la  de- 
mande de  David,  Ten  déboulons  ; 
—  Mettons  Aussaresses  hors  de 
cause,  condamnons  David  en  tous 


les  dépens  ;  —  Rejetons  le  surplus 
des  conclusions  des  parties.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  clair  et  très  complet»  est  l'ap- 
plication exacte  de  la  loi  du  23  fé- 
vrier 1905,  publiée  dans  nos  Anna- 
les, 1905,  p.  109.  Nous  ne  pouvons 
que  l'approuver  entièrement,  en  la 
forme  ei  au  fond. 


Justloe  dft  p4ix  da    oantoa  4«  Mgaj 
(Yonne) 

Président  :  M.  RAGOT,  juge  de  paix 

20  féTrier  1906 

Société  de  chasse.  —  Partage  du  gibier 
entre  tes  sociétaires,  —  Potnxnr  d'ap- 
préciation du  juge. 

Tous  les  membres  d^une  société  de 
chasse  ont  droit  à  une  part  du  gibier 
abattu  par  un  ou  plusieurs  membres  de 
la  société,  à  moios  qu'il  ne  soit  justifié 
d'une  convention  contraire. 

Ainsi  décidé  par  le  jngement  sol- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
conclusions  el  observations  à  notre 
audience  du  6  février  présent  mois, 
jugeant  publiquement  et  en  der- 
nier ressort  ;  —  Attendu  quesuivant 
exploit  de  M'  Perin,  huissier  à  Jol- 
gny,  en  date  du  2  février  présent 
mois  enregistré  ;  Martinal,  père, 
comme  cessionnaire  des  droits  de 
son  (Ils,  Léon  Marti nat,  adjudica- 
taire du  droit  de  chasse  dans  les 
bois  communaux  de  Villecien,  pen- 
dant six  années  qui  ont  commencé 
le  i"  juillet  4902,  pour  finir  le 
30  juin  1908,  a  fait  citer  par  devant 
nous  Brodart,  comme  associé  el  co- 
fermier  et  comme  s'étant  engagé  à 
exécuter  les  charges  et  conditions 
ayant  signé  le  procès-verbal  dresse 
en  la  forme  administrative  le  29  juin 
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1903  enregistré  à  Joigny  )e  if  août 
suivant,  folio  71,  case  8,  par  le  re- 
ceveur qui  a  perçu  les  droits  ;  — 
Altendu  que  le  gibier  tué  dans  cette 
chasse    aurait  été  jusqu'en  janvier 
dernier,  partagé  entre   Marlinat  et 
Brodard  ;  que  le  14  janvier  dernier 
Brodard  et  ses  invités  auraient  tué 
un  chevreuil  pesant  environ  25  ki- 
los, et  un  sanglier  pesant  50  kilos  ; 
queMartinat  aurait  réclamé  sa  part 
ou  la  moitié  de  ce  gibier  à  différent 
les  reprises  sans  pouvoir  obtenir  de 
Brodard  une  réponse  satisfaisante; 
par  suite,  il  s'est  trouvé  dans   la 
nécessité  de  le  faire   citer  devant 
noBs  ;  —  Attendu   que  le  droit  de 
chasse  qu'exerce  Martinat  et  qui  a 
comme  associé  et  cofermier   Bro- 
dard, est  fait  dans  un  intérêt  com- 
mua aux  parties  associées,  attendu 
par  suite  qu'ils   doivent  en   avoir 
les  mêmes  avantages  ;  —  Attendu 
que  dans  l'affaire  qui  nous  est  sou- 
mise et  par  suite  du  déFaul  de  con- 
vention relative  au  partage  du  gi- 
bier, il  paraît  équitable  de  déclarer 
que  chaque   associé   doit  réparti!* 
aussi  également  le  gibier  qu'il  tue 
entre  tous  les  associés  ;  —  Attendu 
encore  que   dans  une  société  ordi- 
naire, en  effet,  chaque  associé  agit 
pour  la  société  et  non  pour  son  in- 
térêt personnel,  et  les    bénéfices 
réalisés  par  chaque  associé  doivent 
être  mis  en  commun  ;  — Attendu, 
d'^ailleurs,  qu*anx  termes  de  Tarti- 
ctei83âduGodecivil^lasociétèestun 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre 
quelque  chose  en  commun  dans  la 
ywe  de   partager    le   bénéfice  qui 
pourra  en  résulter  ;  —  Attendu  de 
plus,  que  bien  que  Martinat  et  Bro- 
dart  exercent  séparémcnt,avec  leurs 
coassociés  respectifs,   le  droit    de 

SEPTEMBRE    1907. 


chasse  dans  les  bois  communaux  de 
Yiiiecien,  et  quoiqu'il  ne  99ii  porté 
ni  représenté  aucune   convontion 
ayant  trait  au   partage  du  gibier 
susceptible  d'être  tné  dans  ces  bois 
de  Villccien,  soit  par  l'une  ou  l'io- 
tjre  des  parties  en  cause,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  comme  Fa  déelaré 
Brodard,  qu'il  faisait  cadeau    de 
temps  en  temps  d'un  morceau  de 
gibier  à  Martinat,  il  reconnaissait 
donc  lui  Brodard,  implicitement  1« 
droit  an  piartage  du  gibier  qu'il  tue 
dans  les  bois  de  Yiiiecien,  et  dont 
ils  ont  la  chasse  en  commun  ;  *^  At- 
tendu enfin  que,  s'il  est  vrai  que  la 
jarisprudenee  est  d'accord  pour  re^ 
connaître  que  le    gibier   est    res 
nuliiui^  il  ne  saurait  être  considéré 
ainsi  dans  cette  caQse,eomme  étant 
la  propriété  entière  de  Brodard,  an 
détriment  de   son  coassocié  Marti- 
nat, que  d'ailleurs  la  convention  in^ 
tervenue  entre  l'adjudicataire  d'un 
droit  de  chasse,  et  un   tiers   que 
Tadjudicataire  s'adjoint  comme  as- 
socié solidaire,  constitue  une  asso- 
ciation. —  Par  tous  les   motife  ci- 
dessus  déduits,  et  vu  les  circons- 
tances de  la  cause  ;  —  Condamnous 
Brodard  à  payer  à  Martinat  père,  la 
somme  de  i5  francs  à  laquelle  nous 
fixons  le  prix  de  la  portion  de  gi- 
bier réclamée  par  ce  dernier  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  —  Statuant 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  ; 
—  Disons  y  avoir  lieu    de    tenir 
compte  de^  dissentiments  survenus 
entre  les  parties  en  cause,  à  l'occa- 
sion de  cette  chasse  ;  —  Par  suite  ; 
condamnons  Brodard   en  tous  les 
dépens,  pour  tous  dommages  et  in- 
térêts. » 

Obaervations.  —  Si  le  gibier  est 
en  principe  res  nuliius,  il  cesse  de 
rêtre  lorsqu'il  est  abattu,  en  ce  cas 

13 
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il  appartient  au  chasseur  qui  Ta  lue. 
S*ll  8*agit  d*une  société  de  chasse 
la  question  de  savoir  à  qui  il  appar- 
tient est  ordinairement  tranchée  par 
la  convention  ou  les  [olauses  du 
cahier  des  charges  deTadjudication. 
Dans  Tespèce,  il  y  avait  une  vérita- 
ble société  de  chasse  à  clauses  éga* 
les  pour  tous.  Par  suite  le  juge 
saisi  a  pensé  que  le  gibier  devait 
être  partagé  entre  les  associés.  Ce- 
pendant cette  solution  nous  laisse 
quelques  doutes.  Nous  cormprenons 
bien  que  si  tous  les  sociétaires  ou 
actionnaires  de  la  chasse  ont  pris 
ensemble  part  à  la  battue  ou  action 
de  chasse,  le  produit  de  la  journée 
doive  être  partagé  également  entre 
tous.  Mais  il  ne  semble  pas  juste 
d'attribuer  part  égale  à  ceux  des 
actionnaires  qui  sont  restés  chez 
eux  bien  tranquilles  et  n'ont  prêté 
aucune  aide  à  leurs  coassociés.  Il 
semble  qu'en  général  l'action  ou 
part  de  société  de  chasse,  donne  au 
porteur  le  droit  de  chasser,  mais 
non  le  droit  de  profiter  du  travail 
des  autres. 


Jastio«  da  paix  du  oanton  ém  Pont-PETéga* 
(CalTAdos). 

Président  :  M.  HERVIEU,  juge  de  paix, 
7  juin  1907. 

Justioa  d«  paix  du  canton  de  Iiivarot 
(GalTados) 

Président  :  ROSIER,  Juge  de  paix 

Gui,  — Plantes  nuisibles.  — Arrêté  pré- 
fectoraL  —  Destruction.  —  Procès-' 
verbal.  —  Gendarmes. 

Le  procès- verbal  dressé  par  un  simple 
gendarme  contre  un  propriétaire  qui  n'a 
pas  obéi  à  un  arrêté  préfectoral  prescri- 
vant Tealèyement  du  gui^  lorsque  cet  ar- 
lèté  dispose  que,  en  cas  de  eontravention, 
procès- verbal  sera  dressé  par  le  maire, 
l'adjoint,  Tofficier  de  gendarmerie,  etc., 


est-il  bon  et  valable^  et  peaUl  servir  de 
base  à  la  poursuite  ? 

Cette  question  est  traitée  et  réso- 
lue en  sens  contraire,  par  les  deux 
jugements  que  nous  rapportons  ci- 
dessous  : 

i"  jugement  dans  le  sens  de  la 
négative  ;  rendu  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Pont-VËvêque  : 

<x  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  en 
droit  que,  quelle  qu'ait  pu  être  l'an- 
torité  des  lois  du  28  septembre  1791 
et  du  28  germinal  an  VI  la  matière 
est  aujourd'hui  régie  parla  loi  pos- 
térieure du  24  décembre  1888  ;  — 
Attendu  qu'une  loi  ne  peut  être 
abrogée  ou  modifiée  que  par  une 
autre  loi  :  qu'en  conséquence,  qoel 
que  soit  le  respect  dû  au  décret  du 
20  mai  i903  il  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  faire  échec  à  la  loi  sus-vi- 
sée, ni  de  la  modifier  dans  aucune 
de  ses  parties;  —  Attendu  que  cette 
dite  loi  autorise,  par  son  article  1*' 
les  préfets  à  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  ou  préve- 
nir les  dommages  causés  à  l'agri- 
culture par  les  insectes,  les  cripto- 
gameset  autres  végétaux  nuisibles  ; 
—  Que  l'article  3,  visé  par  l'arrêté 
préfectoral  du  9  septembre  190i  dit 
qu'  «  en  cas  d'inexécution  dans  les 
délais  fixés  procès-verbal  est  dressé 
par  le  maire,  Tadjoinl,  l'officier  de 
gendarmerie,  le  commissaire  de 
police,  le  garde  forestier  ou  le  garde 
champêtre.  —  Que  cette  énuméra- 
tion  est  limitative  :  qu'il  n'y  a,  pour 
s'en  convaincre,  qu'à  se  reporter 
aux  travaux  préparatoires  de  la  loi; 
qu'en  effet,  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  constate  d'abord  qu'  «  il 
s'agit  de  contraventions  d'un  ordre 
particulier,  en  ce  sens  qu'elles  ré- 
sultent non  pas  d'un  fait  isolé  et 
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précis,  mais  d'an  ensemble  de  faits 
minnscoles,  dont  i*apprécîation  a 
toujours  quelque  chose  d'élastique 
et  de  relatif  »  ;  que  plus  loin,  il  dit, 
dans  ce  même  rapport  :  «  sur  la  de- 
mande du  gouvernement,  nous 
avons  ajouté  à  la  nomenclature  des 
fonctionnaires  chargés  de  verbaliser 
contre  les  contrevenants  les  officiers 
de  gendarmerie  et  les  gardes  fores- 
tiers ;  leur  assimilation  à  ces  fonc- 
tionnaires résulte  des  arlicles  9, 16 
et  48  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle ;  —  Qu'apparaissent  ainsi  clai- 
rement les  molifs  qui  ont  guidé  le 
législateur  et  sa  volonté  bien  arrêtée 
de  ne  confier  le  soin  de  constater 
que  par  des  procès-verbaux  «  ces 
contraventions  d*un  ordre  particu- 
lier dont  l'appréciation  a  toujours 
quelque  chose  d*élastique  et  de  re- 
latif »  qu'aux  seuls  fonctionnaires 
ainsi  limitivement  désignés,  c'est- 
à-dire  uniquement  à  des  agents  de 
la  police  judiciaire  ;  —  Attendu 
qu*en  présence  d*un  texte  aussi  pré- 
cis et  aussi  impératif,  il  paraît  im- 
possible d'admettre  que  le  procès- 
verbal  puisse  être  dressé  par  d'au- 
tres agents  que  ceux  désignés  par  la 
loi,  qu'il  parait  plus  impossible  en- 
core de  se  passer  de  procès-verbal 
et  d'y  suppléer  par  un  autre  genre 
de  preuve,  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  ;  que  ce  serait  aller 
directement  contre  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  en  permettant  de 
constater  ces  contraventions  à  des 
personnes  autres  que  celles  qu'elle- 
même  a  pris  soin  de  désigner;  qu'il 
semble  bien  résulter,  au  contraire, 
de  tout  ce  qui  précède  d'abord  que 
la  loi  a  entendu  déroger  à  l'article 
154  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  que  la  poursuite  doit  né- 
cessairement s'appuyer  sur  un  pro- 


cès-verbal, ensuite  que  tout  pro- 
cès-verbal rédigé  par  tous  autres 
agents  que  ceux  auxquels  la  loi 
donne  spécialement  et  limitative- 
ment  qualité^  doit  être  considéré 
comme  radicalement  nul.  —  Par  ces 
motifs  ;  ^  Le  ministère  public,  en- 
tendu dans  ses  conclusions  et  ré- 
sumé, et  lecture  faite  de  la  loi;  — 
Dit  que  l'accusation  manque  de 
base  légale;  —  En  conséquence, 
renvoie  Lepecq  de  la  plainte  sans 
dépens.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cette  sentence. 

Deuxième  jugement  dans  le  sens 
de  l'arfirmative. 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  24  avril  1907,  les  gendarmes 
de  la  brigade  de  Livarot  ont  dressé 
procès-verbal  contre  le  sieur  X... 
pour  ne  pas  avoir  enlevé  le  gui  excru 
sur  6  pommiers  et  une  aubépine 
existant  sur  la  propriété  qu'il  ex- 
ploite à conformément  à  l'ar- 
rêté de  M.  le  Préfet  du  Calvados  et 
pris  à  la  date  du  9  septembre  1902, 
après  avis  du  Conseil  général,  et  ce 
en  conformité  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  24  décembre  1888;  —  Atten- 
du que  l'apticle  8  de  la  dite  loi,  re- 
produit dans  l'arrêté  préfectoral, 
est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'inexé- 
cution dans  les  délais  fixés  (P' avril), 
procès- verbal  est  dressé  parle  maire, 
l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie, 
le  commissaire  de  police,  le  garde 
forestier  et  le  garde  champêtre,  et 
le  contrevenant  est  cité  devant  le 
juge  de  paix  ;  —  Attendu,  il  est 
vrai,  que  dans  l'article  3  parmi  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  agents 
ayant  qualité  pour  dresser  les  pro- 
cès-verbaux de  contraventions,  ne 
figurent  pas  les  gendarmes,  briga- 
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diers  et  sons-ofRcîers  de  gendar- 
merie: —  Mais  attendu  qu'il  est 
certain,  en  présence  des  art.  8  et  9 
du  Gode  d^in^trnction  crimineUe  et 
du  décret  da  I"  mars  1854  portant 
règlement  de  la  gendarmerie  qu'en 
indiquant  la  qualité  :  <c  officier  de 
gendarmerie  »  la  loi  fait  abstraction 
du  grade  qui  lui  indiffère  et  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  fonction...  officier 
de  gendarmerie...  qui  fait  office  de 
gendarme;  officier...  titre  de  tonte 
personne  qui  a  une  charge,  un  of- 
fice, on  emploi,  un  service  à  rem- 
plir. Attendu  au  surplus  q«e  la 
constatation  des  contraventions  de 
toute  espèce  est  conférée  aux  gen- 
darmes par  l'art.  488  du  décret  du 
!•'  mars  1854;  —  Que  dans  ces 
conditions  les  gendarmes  de  Liva- 
rot avaient  qualité  pour  dresser  la 
contravention  relevée  contre  le 
sieur X...  —  Farces  motifs,  faisant 
au  prévenu  l'application  des  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  24  décembre  t888 
ainsi  conçu  :  —  Art. 5.  —  Les  con- 
traventions aux  dispositions  des  art. 
1  et  2  de  la  présente  loi  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  6  à  15  francs. 
L'amende  est  doublée  et  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus  peut  même  être  pro- 
noncée,{en  cas  de  récidive.  -^Art. 
6.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  pénalités  prononcées 
par  la  présente  loi  ;  —  Condamne  le 
sieur  X...  à  1  fr.  d'amende.  Le 
condamne  en  outre  aux  dépens.  — 
Fixe  an  minimum  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps.  » 

Observations.  —  Comme  on  le 
voit,  la  question  résolue  ci-dessus 
est  sérieusement  controversabîe. 
Les  jugements  rendus  par  deux  ma- 
gistrats dont  nous  connaissons  les 


excellents  esprits,  l'ont  résolue  ea 
sens  absolument  contraire  et  perdes 
arguments  sérieux.  Q««nt  à  nous, 
nous  nous  sommes  déjà  prononcés 
sur  ee  point  dètkat  dans  la  5*  édi- 
tion de  notre  Dieliwmaire  généml^ 
V*  Procèi-verbmÊX,  n"^  16S  et  saiv., 
et  nous  citons  en  notre  sens  le  dé- 
cret du  30  matt  1903  ^  deux  arrêts 
anciens  de  la  Cour  de  cassation  du 
49  juillet  i838  et  du  i^  mars  1844. 
Les  lois  actudles  et  notamment  la 
plus  récente  sur  la  gendarmerie 
ont  donné  aux  gendarmes  les  pou* 
voirs  les  plos  étendas  pour  verba- 
liser à  propos  des  oontravenlioiis 
rurales.  Un  arrêté  préfectoral  ne 
saurait  limiter  ce  droit  établi  pwr 
la  loi.  En  résumé  la  solution  do 
juge  de  paix  de  Livarot  nous  parait 
préférable,  et  c'est  celle  que  sofiis 
avons  adoptée  depuis  longtemps 
déjà.  —  D'ailleurs,  est4I  bien  cer- 
tain qu*en  noenlionnant  les  ofBciers 
de  gendarmerie  le  préfet  ait  voulu 
exclure  les  simples  gendarmes. 
Nous  ne  le  pensons  pas,  il  a  pu  pen- 
ser que  les  gendarmes  étant  tous 
des  officiers  de  police  judiciaire 
cette  qualification  s*apptiquait  à 
tous  les  gendarmes  gradés  ou  non. 


Jostico  âm  paix  du  canton  de  8t-Anand 
(LoaireK 

Président  :  M.  BARBUT,  Ju^e  de  paix. 

2  octobre  1906. 

Action  pour  dommages  aux  champs,  — 
Servitude.  —  Demande  reconvention- 
nelle  en  maintien  de  la  possession  de 
cette  servitude,  —  Terres  jectisses.  — 
Béalière, 

La  possession  d'un  canal  ou  béalière 
entraîne  celle  des  servitudes  accessoires 
telles  que  le  droit  de  passage  sur  les  berges 
pour  dévier  les  eaux  et  pour  opérer  le  cu- 
rage, droit  de  jet  de  pelles,  etc. 
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Le  propriétaire  du  fonds  eerviiat  ne  peut 
9  opposer  à  T^iercice  de  ces  droits  acoe»* 
fioiroB» 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sai- 
vant: 

(c  Nous,  lUGE  DE  PAIX  :  *-*-  AtUrnda 
que  les  consorts  Bonnet,  deman- 
deurs^  réclament  à  Tardîeu,  défeD*^ 
deur,  la  somme  de  400  franee,  ea 
réparation  du  préjudice  résultant 
de  dépôts  effocloés  sar  l<e6  berges 
d'ane  béalîère  de  transmission  qoe 
ce  dernier  possède  à  titre  de  servi* 
tude  à  travers  ]a  prairie  Bonnet  ap- 
pelée la  Levade,  dépôt  de  matériaux 
provenant  des  curages  effectués  de- 
puis moins  d'an  et  Jour  parle  défen- 
deur ;— Attendu  que  ce  dernier 
reconnaît  en  principe  le  fait  maté^ 
riel  des  dépôts  dont  se  plaignent  les 
demandeurs  ;  —  Mais  qu'il  excipe 
de  ce  que,  possédant  à  travers  la 
parcelle  Bonnet  depuis  temps  immé- 
morial une  servitude  de  conduite 
d'eau,  servitude  qull  exerce  an 
fDoyen  d'un  canal  de  transmission 
à  ciel  ouvert  établi  surr.etle  même 
parcelle,  il  possède  également  à  titre 
d'accessoire  de  ladite  servitude,  non 
seulement  le  droit  de  passer  sar  les 
rives  de  ladite  béalière,  mais  encore 
celui  d'y  déposer  les  matériaux  pro- 
venant des  divers  curages  dont  cette 
béalière  peut  être  l'objet  sans  qu'il 
soit  tenu  d'en  opérer  l'enlèvement  ; 
—  Que  cet  enlèvement  mis  à  sa 
charge,  aurait  d'ailleurs  pourconsé- 
q  ence  naturelle  de  rautorie^  à 
s'approprier  des  matériaux  qui  en 
principe  appartiennent  aux  consorts 
Bonnet,  puisque,  n'ayant  lui-même 
qu'un  simple  droit  de  servitude,  le 
sol  du  canal  de  transmission  et  les 
berges  qui  le  délimitent  n'en  res- 
tent pas  moins  la  propriété  de  ces 


derniers;  ^  Qu'an  ^arplus,  c'est 
ainsi  qnll  a  toujours  procédé,  lais- 
sant lesdits  matériaux  en  dépôt  sur 
les  berges  à  la  disposition  des  con* 
sorts  Bonnet,  demandeurs  ;  —  At^ 
tendu  qne  la  réalité  du  point  de  fait, 
concernant  le  dépôt  sur  les  berges 
des  terres  jectisses  provenant  du 
curage,  avec  pour  les  consorts  Bon* 
net  la  faculté  d'en  opérer  i'enlèTe* 
ment  si.  bon  leur  semble,  se  dégage 
amplement  des  données  de  l'en  quête 
fournie  parle  défendeur  ;  «^  Que  ce 
dernier  en  tire  argument  pour  pré- 
tendre quec'est  là  un  mode  de  jouis- 
sance d'une  servitude  non  contestée, 
mode  de  jouissance  dont  il  est  par 
suite  en  possession  plus  qu'annale 
et  qui  se  lie  intimement  avec  la  ser- 
vitude principale  dont  il  est  un  des 
accessoires  nécessaires  ;  —  Que  dans 
ces  conditions,  il  ne  saurait  y  avoir 
réparation  d'un  préjudice  quand 
celui-ci  résulte  uniquement  de 
l'exercice  d'un  droit  possédé;  — • 
Qull  réclame,  -en  conséquence^  par 
voie  reconventionnelle,  sa  mainte- 
nue en  possession  de  ladite  servi- 
tude, telle  qu'il  Ta  exercée  jusqu'à 
ce  jour,  à  la  charge  par  les  consorts 
Bonnet  de  lui  payer  pour  cause  du 
trouble  que  leur  action  a  porté  à  sa 
dite  possession  la  somme  de  400  fr. 
à  litre  de  dommages-intérôte  ;  — 
Attendu  que,  de  l'exposé  des  pré- 
tentions et  conclusions  respectives, 
il  résulte  que  l'action  soumise  à 
notre  examen  a  pour  objet  en  ré- 
sumé la  contestation  suivante;  — 
Les  consorts  Bonnet  actionnent  Tar- 
dieu  à  raison  du  dégât  occasionné 
SUT  leur  héritage  et  à  leur  récolte  ; 
—  Ce  dernier  excipe  de  ce  que  le 
dommage  sllégué,en  admettant  qu'il 
existe,  provient  uniquement  de 
l'exercice  d'un  droit  dont  il  est  en 
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possession  iiiimémoriaIe,eii  tout  cas 
plus  qu^annale  ;  —  Attendu  que  la 
demande^  ainsi  présentée,  n^est  au- 
tre chose,  en  déflnilive,  qu'une  ac- 
tion pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  ou  récoltes,  action 
prévue  et  réglementée  par  le  pre- 
mier numéro  de  Tarticle  6  de  la  loi 
Gruppi  du  12  juillet  1905  ;  —  Que, 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1838,1a 
connaissance  des  actions  ^e  cette 
nature  échappait  à  la  juridiction 
cantonale  dès  l'instanl  que,  comme 
dans  Tespèce  actuelle,  se  trouvait 
sérieusement  contesté  le  droit  de 
servitude  excipé  par  le  défendeur  ; 
—  Mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
avec  la  loi  nouvelle  précitée  exten- 
sivede  la  compétence  des  tribunaux 
de  paix  ;  —  Qu*eneffet,1edit  article  6, 
par  deux  numéros  distincts,  les  nu- 
méros 1  et  2,  reproduit  textuelle- 
ment les  actions  qui  faisaient  Tobjet 
du  premier  numéro  de  Tarticle  5  de 
la  loi  de  1838,  avec  cette  différence 
essentielle  que  ce  même  article  6, 
dans  son  premier  numéro,  régle- 
mente expressément  la  compétence 
des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs, fruits  ou  récoltes,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  arti- 
cles 1384  à  1385  du  Gode  civil,  sans 
limiter  cette  compétence  au  cas  où 
les  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude ne  seront  pas  contestés  ;  —  Que 
cette  mention  se  trouve  seulement 
inscrite  à  la  suite  du  numéro  2  du 
même  article  et,  dès  lors,  cette  li- 
mitation de  compétence  ne  s^adresse 
évidemment  qu'aux  actions  prévues 
et  réglementées  par  ce  dernier  pa- 
ragraphe ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  il  nous  incombe  de  pas- 
ser  outre  à  la  solution  du  différend, 
tel  qu^il  nous  est  soumis  par  l'exposé 
de  la  demande  principale  jointe  à 


l'exception  de  servitude  proposée 
parle  défendeur  ;  —  Qu'en  Tétat,  la 
solution  du  litige  réside  dans  les 
situations  respectives  qu'engendrent 
les  servitudes  en  général  et  dépend 
surtout  de  Texamen  de  la  demande 
reconventionnelie,  à  savoir  notam- 
ment si  Tardieo,  possesseur  incon- 
testé d'une  servitude  de  conduite 
d'eau  à  travers  la  prairie  Bonnet  par 
une  béalière  de   transmission,  se 
trouve  juridiquement  possesseur  à 
titre  accessoire  du  droit  de  déposer 
sur  les  berges  de  ladite  béalière  les 
terres  jectisses  provenant  du  curage 
sans  être  tenu  d'en  opérer  l'enlève- 
ment  ;  —  Attendu  qu'il  est  acquis 
aux  débats  que  Tardieu  ne  possède 
sur  la  prairie  Bonnet  qu'un  simple 
droit  de  servitude,  se  manifestant 
par  rexistence  d'une  béalière  desti- 
née à  transmettre  les  eaux  du  ruis- 
seau de  la  Levade  dans  sa  parcelle 
dénommée  le  Pastural  et  en  vue  de 
son  irrigation  ;  —  Que  ce   droit  de 
servitude,  établi  sans  titre  par  le 
seul  effet  d'une  possession  constante, 
ne  saurait  à  lui  seul  engendrer  au 
profit  de  son  titulaire  aucun  droit 
de  propriété  sur  le  fonds  assujetti  et 
notamment  sur  le  canal  lui-même, 
abstraction  faite  des  eaax  qui  y  cir- 
culent ;  —  Qu'en  d  autres  lermes^le 
propriétaire  du  fonds  traversé  ne 
cesse  point  pour  cela  de  rester  pro- 
priétaire du  lit  du  canal  et  de  ses 
bords,  avec  par  suite  la  pleine  fa- 
culté d'y  exercer  tous  les  actes  de 
propriété  compatibles  avec  l'exer- 
cice de  la  servitude  qui  le  grève  et 
notamment   de  recueillir  tous    les 
produits  dont  les  berges  peavent 
être  susceptibles^voire  même  avec  le 
droit  éventuel  de  recouvrer  la  libre 
jouissance  de  son  fonds  au  cas  de 
dessèchement  eflectif  du  canal  ;  — 
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Attendu  que,  la  mise  en  état  d*nn 
canal  d'amener  comportant  le  cu- 
rage proprement  dit  et  le  retaillage 
des  berges,  il  est  bien  évident  que 
ces  matériaux,  avant  d*ètre  déta- 
chés, font  partie  intégrante  du  fonds 
grevé  et  qae,  par  suite,  ils  appar- 
tiennent de  plein  droit  au  proprié- 
taire de  ce  fond^  qui  peut  les  em- 
ployer à  tel  usage  que  bon  lui  sem- 
ble ;  —  De  telle  sorte  qu*en  l'espèce 
actuelle,  il  semble  de  prime  abord 
qu'en  laissant  sur  les  berges  lesdits 
matériaux  à  la  disposition  des  con- 
sorts Bonnet,  Tardieu  aurait  tout 
simplement  respecté  les  droits  des 
demandeurs,  lesquels,  par  suite,  de- 
vraient être  déclarés  malTondés  à  se 
plaindre  ;  —  Mais  attendu  que  l'ar- 
gument, tiré  de  ces  principes  et  qui 
constitue  la  base  principale  des 
moyens  de  défense  présentés  par 
Tardieu,  nous  parait,dans  son  appli- 
cation à  l'espèce,  au  moins  tiès 
contestable  ;  —  Qu'en  effet,  nous 
avons  déjà  exposé  que  le  proprié- 
taire du  tonds  grevé  possède  la  fa- 
culté de  recueillir  tous  les  produits 
dont  les  berges  peuvent  èlre  suscep^ 
tibles  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
entraver  l'exercice  de  la  servitude; 
—  Or,  attendu  que  les  matériaux 
provenant  du  curage  se  composent 
naturellement,  du  moins  en  partie, 
de  matières  nuisibles,  telles  que 
graviers  et  sables,  dont  le  dépôt  ne 
peut  que  nuire  à  la  fertilité  du  fonds 
qui  le  supporte  ;  —  De  telle  sorte 
que,  s'il  veut  conserver  aux  berges 
du  canal  qui  grève  son  fonds  leur 
fertilité  intrinsèque  à  l'effet  d'en 
recueillir  les  produits  comme  c'est 
son  droit,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
se  trouve  obligé  par  la  force  des 
choses  à  opérer  l'enlèvement  desdits 
matériaux  au  fur  et  à  mesure  des 


curages  successifs  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  solution,  qui,  en  l'espèce  ac- 
tuelle^  autoriserait  Tardieu  &  laisser 
indéfiniment  sur  les  berges  les  terres 
jectisses,  aurait  naturellement  pour 
effet,  somme  toute,  d'imposer  au 
propriétaire  du  fonds  servant  une 
véritable  prestation  résultant  direc- 
tement des  actes  d'exercice  de  la 
servitude  elle-même  ;  —  Qu'il  est 
bien  évident  qu'on  ne  saurait  de 
piano  adopter  ici  une  telle  solution, 
sans  méconnaître  par  là  même  et 
heurter  de  front  le  principe  indis- 
cutable en  conformité  duquel  la 
conséquence  naturelle  du  caractère 
essentiel  de  toute  servitude  consiste 
à  n'imposer  au  propriétaire  du  fonds 
assujetti  d'autre  obligation  que  celle 
purement  passive  de  tolérer  et  de 
souffrir,  ui  pat&tur  aui  non  faciaty 
c'est-à-dire,  de  laisser  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  le  libre  exer- 
cice de  la  servitude  telle  qu'elle  a 
été  constituée  ou  possédée  ;  — 
Attendu  qu'étant  donné  ces  deux 
principes  contradictoires,  l'un  et 
l'autre  également  indiscutables,  ii 
nous  incombe  de  chercher  ailleurs 
la  solution  du  procès  et  de  nous 
rappeler  aussi  que,  dans  la  pratique, 
les  questions  de  cette  nature  ne 
sont  souvent  susceptibles  d'être  ré- 
solues qu'au  moyen  d'une  sorte 
d'arbitrage  ex  aequo  et  bonOy  et  dans 
lequel  il  convient  en  général  de 
prendre  pour  guide  cette  double 
règle,  à  savoir,  d'une  part,  la  con- 
ciliation de  ce  qui  est  le  plus  avan- 
tageux pour  le  fonds  dominant  avec 
ce  qui  est  le  moins  incommode  pour 
le  fonds  servant,  et,  d'autre  part, 
dans  le  doute,  de  décider  en  faveur 
de  ce  dernier  fonds  ;  qu'il  convient, 
notamment,  d'examiner  la  demande 
reconventionnelle  et  de  rechercher 
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et  apprécier  si,  en  l'absence  de  titre 
consiitutif,  les  actes  habituelsd'ezer- 
cice^réyélés  par  Tinforniation  elles 
faits  de  la  cause,  peuvent  être  de 
nature  à  eonstituer  au  profit  de 
Tardieu  la  base  d'une  jouissance 
utile,  an  regard  des  dépdts  dooi 
s*aglt,  avec  la  non-obligation  pour 
ce  dernier  d'en  opérer  l'enlève- 
ment;  —  Attendu  que,  suivant  les 
prévisions  de  l'article  696  du  Gode 
civil,  l'établissement  d'une  servi* 
tude  engendre  par  ellewnème  aa 
profit  de  son  titulaire  la  ilBCHdté 
d'exercer  tons  les  actes  nécessaires 
pour  en  user  ou  la  conserver;  que, 
du  principe  édicté  par  cette  dispo- 
sition légale,  se  dégage  implieite- 
ment,  mais  nécessairement,  la  pro- 
position suivante,  à  savoir,  que  si 
une  servitude  peut  exister  comme 
accessoire  d'une  autre  servitude 
qui  seule  est  due  principalement, 
il  est  indispensable  que,  dans  cette 
bypotbèse,  la  servitude  accessoire 
ne  s'exerce  qu'en  vue  d'assurer 
l'exercice  de  la  servitude  prinoi* 
pale,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
servitude  accessoire  n'est  réelle- 
ment due  que  tout  autant  qu'elle 
est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  servitude  principale;  que, d'autre 
part»  l'article  '708  du  même  code, 
lorsqu'il  dispose  que  le  mode  de  la 
servitude  se  prescrit  comme  la  ser- 
vitude elle-même  et  de  la  même 
manière,  a  pour  objet,  non  pas  l'ex- 
tension des  droits  que  pourrait  ac- 
quérir le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, mais  bien  uniquement  les 
facultés  inhérentes  aux  actes  d'exer- 
cice qui  constituent  les  accessoires 
nécessaires  de  la  servitude  princi- 
pale ;  —  Attendu  que  Les  francs- 
bords  ou  rives  du  canal  litigieux» 
dès  l'instant  de  sa  constitution,  se 


sont  trouvés  de  plein  droit  assujet- 
tis aux  servitudes  accessoires  né- 
cessaires.  pour  assurer  l'existeiice 
de  ce  mfime  canal  conformément 
à  sa  destination  qui  est  la  trammis- 
sion  des  eaux  du  ruisseau  de  (la 
Levade  dans  la  parcelle  Tardien  ; 
que  ce  dernier,  ayant  le  droit  in- 
contestable d'entretenir  le  canal 
précilé  en  état  de  pouvoir  assurer 
la  circulation  des  eaux  à  la  traas- 
misaion  desquelles  il  est  afEecté,  a 
par  conséquent  acquis  et  possédé 
la  faculté  accessoire  de  passer  sur 
les  berges  pour  opérer  les  curages 
nécessaires,  en  usant  dn  droit  de 
jet  de  pelle,  celui-ci  comportant 
virtuellement  comme  conséquence 
nécessaire  le  droit  d'entreposer  les 
terres  jectisses  sur  les  rives,  droit 
de  passage,  droil  de  curage,  droit 
de  jet  de  pelle  et  droit  d'entrepôt, 
qui  se  sont  constitués  et  oonservés, 
à  défaut  de  titre,  par  le  seul  exer- 
cice de  la  servitude  principale  de 
transmission  dont  ils  sont  les  acces- 
soires nécessaires;  — Attendu, néan- 
moins, que  s'il  est  de  principe 
qu'une  servitude  accessoire  de  né- 
cessité appartient  au  possesseur 
d'un  canal  de  transmission  établi 
dans  la  propriété  d'un  tiers,  cela 
revient  à  dire  que  ce  possesseur  ne 
peut  faire  à  titre  de  nécessité»  que 
strictement  ce  que  la  nécessité  exige 
et  légitime  ;  —  Or,  attendu  qu'il  est 
à  peine  besoin  de  dire  que  le  dépôt 
des  matériaux  sur  les  berges  à  per- 
pétuelle demeure  ne  constitue  pas 
un  acte  indispensable  à  l'exercioe 
d'une  servitude  de  conduite  d'eau; 
— D'où  il  suit  qu'en  l'espèce  actuelle 
la  possession  de  Tardieu  ne  saurait 
être  efflcace  qu'au  regard  des  dé- 
pôts momentanés,  seuls  absolument 
indispensables  pour  assurer  la  cir- 
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culation  des  eaux  ;  qu'en  effet,  la 
faoBité  de  laisser  indéflniment  sur 
les  berges  les  terres  jeciisses,  sans 
être  obligé  d*eii  opérer  Teniève* 
ment,  constitue  en  eUe-même  et  à 
ce  point  de  voe,  non  pas  un  mode 
indispensable  de  jouissance  de  la 
servitude  principale,  mais  bien  au 
contraire  l'exercice  d'une  servitude 
absolument  distincte,  servitude,  qui 
plus  est,  e^entiellement  discon- 
tinue, laquelle  ne  peut  exister  lé* 
gaiement  qu*étayée  d*un  titre  po- 
sitif; —  De  telle  sorte  que  la 
possession  incontestée  de  Tardieu 
au  regard  du  canal  précité,  ne  sau- 
rait ipso  facto  Tautoriser  à  laisser 
indéfiniment  sur  les  rives  les  maté- 
riaux provenant  do  curage,  encore 
moins  pourraiUil  prétendre  aujour- 
d'hui que  les  consorts  Bonnet  rive- 
rains,ayant toujours  enlevé  les  terres 
jectisses,  sont  assujettis  à  les  enle- 
ver toujours  ;  —  Car  ce  serait  là  une 
véritable  corvée,  tout  au  moins  une 
servitude  personnelle  incompatible 
avec  l'esprit  de  notre  législation;  — 
Qu'en  d'autres  termes,  il  peut  j 
aYoirdroitaoquis  pour  les  matériaux 
déposés  déjà  depuis  Tan  et  jour, 
mais,  pour  les  dépôts  récents  et 
surtout  pour  les  curages  à  venir, 
aucun  droit  ne  peut  être  réellement 
possédé  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tîoii  ;  —  Car  la  possession,  ne  s'exer- 
çant  pas  sur  des  éventualités,  ne 
peut  gagner  droit  sur  elles  ;  —  Qu'en 
un  mol,  la  tolérance  dont  jn<;qu'à 
ce  jour  ont  fait  preuve  les  consorts 
Bonnet  en  cette  occurrence,  peut 
bien  couvrir  des  faits  accomplis, 
mais  ne  peut  constituer  la  base 
d'xme  jouissance  utile  ;  —  Quant 
aux  dommages  réclamés  ;  ~  Attendu 
que  les  consorts  Bonnet  paraissent 
avoir  supporté   de  tout  temps  les 


dépôts  dont  s'agit;  —  Qu'il  faut  bien 
en  induire  que  ces  dépOts  ne  les 
gênaient  pas  outre  mesure  ;  —  Que, 
même  pour  les  récents  dépôts,  ce 
qui  a  fait  naître  le  conflit  de  posses- 
sion, c'est  moins  le  dépôt  en  lyi- 
mêmeqne  la  prélention  émise  par 
Tardieu  de  faire  considérer  le  trou*- 
ble  comme  résultant  de  l'exercice 
d'un  droit  accessoire  de  sa  servitude  ; 

—  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  rejeter 
lademandereconventionnelie  quant 
à  ce,  de  laisser  les  matériaux  dépo- 
sés dès  avant  ce  jourà  la  disposition 
des  consorts  Bonnet,  dépôts  que 
pouvait  tacitement  autoriser  la  to- 
lérance manifestée  p^r  les  deman- 
deurs jusqu'à  ces  derniers  temps  et» 
pour  tous  dommages,  condamner  le 
défendeur  aux  entiers  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  contradictoirement, 
en  premier  ressort,  maintenons  le 
défendeur  Tardieu  en  possession  de 
ladite  servitude^  telle  qu'elle  se  ma- 
nifeste par  l'existence  de  ladite  béa- 
lière  de  transmission  ;  —  Le  main  • 
tenons,  en  outre,  en  possession  des 
accessoires  nécessaires  que  com- 
porte l'exercice  de  cette  même  ser- 
vitude^savoir  :  droit  de  passage  sur 
les  berges  pour  dévier  les  eaux  et 
opérer  le  récurage  du  canal  susdit  ; 

—  Droit  de  jet  de  pelle,  droit  d'en- 
trepôt momentané,  le  tout  à  la  charge 
par  le  sieur  Tardieu  d'effectuer  ces 
travaux  à  des  époques  convenables 
en  vue  de  causer  le  moins  de  dom- 
mage possible  à  la  récolte  du  fonds 
servant,  auxquels  droits  il  convient 
d'ajouter,  également  à  titre  de  né- 
cessité, celui  de  passer  avec  des 
attelages,  pour  renlèvement  des 
terres  jectîssea;  —  Le  déboutons  du 
surplus  de  sa  demande  reconven- 
tionnelle ;  —  Disons  que  c'est  à 
tort  que  Tardieu  a  refusé  d'enlever 
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les  matériaux  par  lui  entreposés 
récemment,  sous  prétexte  que  cette 
obligation  incombait  aux  deman- 
deurs, et,  pour  le  préjudice  causé, 
le  condamnons  aux  entiers  dépens.  » 

Obserrations.  —  Sur  appel,  et 
par  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Monde,  en  date  du  42  juin  1907,  la 
sentence  dont  le  texte  est  rapporté 
ci-dessus  a  été  confirmée  avec  adop- 
tion de  motifs.  Il  y  a  donc  lieu  de 
supposer  que  cette  sentence  est 
exacte,  et  elle  Test  en  effet  dans 
toutes  ses  dispositions  essentielles. 


Jastio«  de  paix  dti  eantoa  de  Reqo«fort 

(LandM.] 

Président:   M.  François  LAMBERT,  sic, 
juge  de  paix. 

2  juin   1907. 

Tuteur  à  l'interdiction.  —  Conseil  de 
famille.  —  Délibération.  —  Bequéte 
au  juge  de  paix.  —  B,ejet. 

Le  père  et  la  mère  d'un  majeur  interdit 
ne  peuvent  lui  donner  un  tuteur  par  tes- 
tament. Cette  tutelle  ne  peut  être  consti- 
tuée que  par  Je  conseil  de  famille. 

Ce  conseil  est  régulièrement  composé 
des  membres  surviTants  de  Tancien  con- 
seil de  famille,  et  à  défaut  de  parents  à 
la  distance  Toulue,  d*amis  de  la  famille. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

L'an  i907  et  le  2  juin,  à  7  heures 
du  matin,  par  devant  nous,  Fran- 
çois Lambert,  juge  de  paixdu  canton 
de  Roquefort,  a  comparu  M.  Ëdouard- 
Gaôtan  du  Bouett,  propriétaire,  li- 
cencié en  droit,  domicilié  de  la  ville 
de  la  Bastide  d'Armagnac,  lequel  a 
exposé  : 


Qu'à  la  suite  d*une  demande  en 
interdiction   dirigée   par  la  dame 
Marie  d'Argenton,  veuve  du  Brntx, 
quand  vivait  propriétaire  à  la  Bas- 
tide d*Armagnac,  à  rencontre  de  la 
demoiselle  Anna-Albanie  du  Bmtz, 
sa  fille,  célibataire  majeure,  atteinte 
d'aliéuation  mentale,  domiciliée  de 
droit  à  la  Bastide  d*  Armagnac,  mais 
depuis  des  années  internée  à  l'asile 
Saint-Luc  à  Pau,  il  était  intervenu, 
à  la  date  du  15  février  i884,  on  ju- 
gement de  défaut  prononçant  Tin- 
lerdiction  de    cette   dernière;    — 
Ou*après  que  ledit  jugement  de  dé- 
faut avait  eu  acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée^  il  avait  été  pourvu, 
dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  à  la  tutelle  de  celle-ci,  et  que, 
par  délibération  en  date  du  21  sep- 
tembre 1895,  dûment  enregistrée, 
prise  sous  la  présidence  de  H.  Lu- 
dovic de  Biensan,  notre  prédéces- 
seur immédiat,  le  conseil  de  famille 
avait  confié  à  M**  veuve  du  Bruiz 
les  fonctions  de  tutrice  dative  de  sa 
fille  ;  —  Que  ladite  dame  étant  dé- 
cédée  ,à  la  Bastide  d*Armagoac   le 
6  mai  1897,  nous  avions  immédia- 
tement apposé  nos  scellés,  en  con- 
formité de  Tarticle  911  du  Code  de 
procédure  civile,  sur  les  meubles, 
effets,  titres,  papiers  et  objets  mo- 
biliers composant  sa  succession  ;  — 
Que,  suivant  testament  olographe 
en  date  du  12  juillet  1906  réguliè- 
rement déposé  en  rétude  de  M*La- 
barlhe-Vacquier^  notaire  audit  lieu, 
la  dame  du  Brutz   l'avait  désigné 
commetuteur  de  sa  fillesusnommée, 
et  qu*en  cette  qualité  il  nous  re- 
quérait de  vouloir  bien  procéder  à 
la  levée  de  nos  scellés,   aux  jour 
et  heure  qu'il  nous  plairait  fixer.  — 
Et  a  M.  du  Bouett  signé.  —    Sur 
quoi  : 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OàOISIONS    DBS   JUOB8   OB    PAIX. 


231 


«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Yu    la 
réquisition  qui  précède,  ensemble 
les  dispositions  de  la  loi;  —  At- 
tendu que  la  qualité  invoquée  par 
M.  du  Bouett  repose  sur  un  acte 
illégal;  —  Que  nommée,  dans  les 
conditions  susénoncées,  tutrice  da- 
tive  de  sa  fille  célibataire  majeure, 
la  dame  veu?e  du  Brutz,  née  d'Ar^ 
genton,  ne  pouvait  pas  disposer  à 
son  gré  d*une  charge  qui  lui  avait 
été  à  elle-même  conférée  et  qu'elle 
ne  détenait  pas  de  la  loi  ;  —  Qu'à 
la  différence  de  la  tutelle  légale,  la 
tutelle  dative  ne  peut  se  liguer,  et 
que  ce  que  les  auteurs  d'un  mineur 
ont  la  faculté  de  faire,  les  auteurs 
de  ces  mêmes  mineurs  devenus  ma- 
jeurs n'ont  plus  en  l'espèce  le  droit 
d'en  disposer;  —  Que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  enseignent  que  le 
père  ou  la  mère  d'un  majeur  inter- 
dit ne  peuvent  pas  lui  nommer  un 
tuleur  par  testament,  ainsi  qu'ils 
auraient  pu  le  faire  à  leur  fils  ou 
fille  mineure  d'après  l'article  307  du 
Code  civil  (voir,  en  ce  sens^  Cass., 
11  mars  1812;  Paris,  !•'  mai  1813; 
Sic  Merlin,  Itép.,  v®  Tutelle,  sect.II, 
§  l",n«  8;  Duranton,  t.  III,  n»  751  ; 
TouUier,  t.  II,   n«  1336;  Favarl, 
JS^ouv.  Réf.,  v«  Interdiction^  §  2,  n»,9; 
Chardon,  n*  230;  Marcadé,  art.  506  ; 
Demolombe,  t.  VIII,  n«  563  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  PS  §  «26,  p.  519;  De- 
manie,  t.  II,  no  278  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  1*',  §  235,  note  4,  p.  468;  —  At- 
tendu que  nous   ne  pouvons,  dès 
lors,  déférer  à  la  requête  qui  nous 
est  présentée;  —  Disons  n'y  avoir 
pas  lieu,  pour  le  moment  du  moins, 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés 
requise,  et  invitons  M.  du  Bouett  à 
faire  procéder  par  le  subrogé-tuteur 
deTinterdite  susnommée  aune  nou- 
velle réunion  de  son  conseil  de  fa 


mille,  seul  chargé  de  pourvoir  au 
remplacement  et  à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  505  du  Gode 
civil  précité.  » 

La  délibération  exigée  a  été  prise, 
et  le  conseil,  obéissant  au  vœu  ex- 
primé par  H**  veuve  du  Brutz,  a 
nommé  M.  du  Bouett  pour  tuteur 
datif. 

Au  lendemain  de  cette  délibéra- 
tion, un  cousin  par  alliance  de  l'in- 
terdite, domicilié  dans  une  localité 
du  Gers  distante  de  18  à  20  kilo- 
mètres de  la  commune  où  la  tutelle 
dont  s'agit  s'était  ouverte,  m'a  re- 
quis d'avoir  à  procéder  à  une  nou- 
velle réunion,  excipant  de  ce  qu'il 
n'y  avait  pas  été  convié,  ainsi  que 
de  la  façon  irrégulière  dont  le  con- 
seil de  famille  dont  s'agit  avait  été 
composé,  et  me  menaçant  enfin,  si 
je  ne  déférais  pas  hic  et  nunc  à  sa 
demande,  de  faire  annuler  ladite 
délibération.  » 

A  cette  requête,  réponse  en  ces 
termes  : 

<(  Attendu  que  le  conseil  de  fa- 
mille incriminé  a  été  régulièrement 
composé,  et  que  dans  sa  constitu- 
tion, aussi  bien  que  dans  les  diver- 
ses questions  qu'il  a  eu  à  résoudre, 
toutes  les  formes  légales  ont  été 
aussi  rigoureusement  que  scrupu- 
leusement observées;  que,  requis 
par  M.  Touzet,  subrogé-tuteur, 
a  sans  doute  fort  malade  et  à  la 
«  veille  d'expirer  »,  mais  en  pleine 
possession  cependant  de  toutes  ses 
facultés  mentales,  il  a  été  composé 
à  défaut  de  parents  à  la  dislance 
légale  :  1®  des  membres  encore  vi- 
vants du  premier  conseil  ;  2°  et  des 
amis  de  la  famille  du   Brutz;  en 
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tous  gens  d'une  indiscatable  hono- 
rabilité et  susceptible»  de  s'oceuper 
d'une  façon  anssi  sériease  que  dé- 
sintéressée du  sort  de  l'infortunée 
demoiselle  Albanie  du  Brutz; — Que 
réunie  à  la  Bastide  d'Armagnac  par 
suite  de  l'état  désespéré  du  subrogé 
tuteur,  cette  assemblée  a  été  appe- 
lée à  statuer  tant  sur  la  nomination 
d'un  tuteur  que  sur  le  remplace- 
ment dudit  subrogé-tuteur,  dans 
Timpossibilité  désormais  de  s*ac- 
quitter  de  ses  fonctions;  —  Qac 
l'antorisation  d'accepler  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  a 
été,  enfin,  octroyée  an  tatenr 
nommé  ;  —  Que  tons  les  votes  aux- 
quels ces  questions  ont  doBué  lieu 
ont  été  émis  à  Tnnanimitéf  et  que 
si  le  siear  de  Lissalde  n'a  pas  été 
appelé  à  y  participer,  c'est  qne  son 
existence  était  ignorée;  —  Attendu 
que  les  règles  tracées  par  les  arti* 
ticles  4D7  et  409  du  Gode  civil 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  et  qu'en  admettant  même 
qu'il  se  fût  glissé  dans  la  constitu- 
tion dudit  conseil  certaines:  irrégu- 
larités, il  n'y  aurait  pas  plus  lieu  de 
procéder  à  une  nouvelle  convoca- 
tion que  de  prononcer  la  nullité  de 
la  délibération  contestée  du  mo- 
"rnent  qu'aucune  pensée  de  dol  on 
de  fraude  ne  saurait  y  être  relevée, 
et  que   tout  a  été  mis  en   œuvre 


pour  sauvegarder  les  iniérMs  de 
l'interdite  en  faisant  l'objet  (voir, 
en  ce  sens,  Ganrs  d'Orléans,  9  mars 
1894  (loi  da  7  avril  i»94);  C.  pr.; 
Cass.,  7  février  4893  (Sirey,  1893, 
I,  241)  ;  Cour  de  Justice  civile  de 
Genève  (Suisse),  16  septembre  18d3 
(Sirey,  î894,  III,  3);  Co«r  d'Aix, 
18  juillet  1894 (loi  du  âO août  1894); 
—  Par  ces  motifs,  nous,  juge  de 
paix;  —  Disons  n'y  avoir  pas  lieu 
de  déférer  à  rinjonction  qui  nous 
est  faite,  et  informons  le  sienr  de 
Lissalde  que,  sauf  opposition  dû- 
ment en  forme  de  sa  parU  il  sera, 
par  nous,  procédé  à  la  date  du 
8  juin  présent  mois,  k  9  beuresdu 
matin,  à  la  levée  des  scellés  par 
noas  apposés  au  domicile  de  feue 
M~  veuve  du  Brutz,  xeqnise  par 
M.  du  Bouett,  tnlenr  datif  nommé, 
et  ce,  en  conformité  des  artiGles930, 
931  et  937  du  Gode  de  procédure 
civile,  ainsi  qu'en  exécution  des 
dispositions  des  articles  451  el  509 
du  Gode  civil.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes sur  tous  les  points.  Voir  les  ar- 
rêts et  les  autorités  cités  dans  les 
deux  ordonnances.  Voir  aussi  noire 

DlCTlONNAffiK    GÉMÉRAL,    5*    édit-,    V» 

Conseil  de  famille,  n*»-  64,  112  et 
suivants,  et  Inierdxclion, 
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Tribunal  de  simple  police  de  Rive-  de-  Gier 

(Loire). 

Président  :  M.  Ed.  PERRm.juge  depaix, 

4  décembre  1906. 

Vérification  annuelle  des  poids  et  mesures. 
— Personnes  assujetties.  —  Cultivatettrs 
vendant  au  marché. 

Le  propriétaire  cultivateur  qui  Tend 
dans  un  lieu  public  les  produits  de  sa 
récolte  est  assimilable  au  marchand  am- 
bulant en  ce  qui  concerne  la  vérification 
annuelle  des  poids  et  mesures. 

Est  donc  passible  des  peines  de  simple 
police  le  propriétaire  cultivateur  qui, 
ayant  apporté  des  produits  au  marché,  est 
trouvé  possesseur  de  poids  et  mesures 
non  poinçonnés  à  la  marque  de  vérifica- 
tion de  Tannée. 

Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  il  ne 
86  servirait  pas  à  ce  moment  des  poids  et 
mesures  trouvés  en  sa  possession. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui 
concerne  les  nommés  Bret,  dame 
Besson,  etc.  :  —  Attendu  qu'ils  re- 
connaissent avoir  été  trouvés  déten- 
teurs,sur  le  marché  de  Rive-de-Gier, 
de  poids  et  mesures  non  revêtus  de 
la  marque  de  vérification  de  l'année 
1906;  — Maisqu'ilssouiiennentque, 
n'étant  pas  marchands  ambulants, 
les  prescriptions  de  la  loi  du  4  juillet 
1837  et  de  l'ordonnance  du  17  avril 
i  839  ne  sauraient  leur  être  rendues 
applicables  ;  —  Attendu  que  c'est 
évidemment  par  erreur  que  l'agent 
vérificateur  a  qualifié  les  prévenus 
des  marchands  ambulants  ;  —  Qu'il 
est  acquis  aux  débats  que  tous  sont 
des  propriétaires  ou  des  cultivateurs 
apportant  au  marché  les  produits 
de  leurs  récoltes  ;  —  Mais  attendu 
que  le  fait  même  de  venir  vendre 
celles-ci  dans  un  lieu  public  les  assi- 
mile, pour  la  vérification  annuelle, 

OCTOBRE  4907. 
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auxmarchands  ambulants; —Qu'en 
effet,  la  Cour  de  cassation  a  bien 
décidé,  dans  un  arrêt  du  14  mai 
1837,  que  l'article  479,  n«  6,  du  Gode 
pénal  n'est  pas  applicable  à  une 
personnd  qui  n'a  fait  que  vendre, 
en  qualité  de  propriétaire,  une  den^ 
rée  de  son  domaine  ;  ^  Mais  qu'elle 
a  eu  soin  de  spécifier  qu'il  n'en 
était  ainsi  qu'autant  que  la  vente 
s'opérait  dans  un  lieu  non  public  ; 

—  Attendu  que  touteslesfois  qu'un 
propriétaire  vend  ses  récoltes  au 
marché,  il  est  donc  tenu  de  n'avoir 
avec  lui  que  des  poids  et  mesures 
poinçonnés  à  la  marque  de  l'année  ; 

-  Qu'il  en  est  ainsi  quand  bien  môme 
il  ne  se  servirait  pas  des  poids  et 
mesures  dont  il  est  détenteur  à  ce 
moment  ;  —  Que  la  contravention 
est  réalisée  par  cette  double  circons- 
tance  que  le  propriétaire  a  rois  en 
vente  des  produits  sur  la  place  pu- 
blique  et  qu'il  possède  des  poids  et 
mesures  non  revêtus  de  la  marque 
annuelle  ;  -~  Par  ces  motifs,  con- 
damne.  » 

Observations.   —  Jurisprudence 
aujourd'hui  constante.  Jugé  que  la 
bonne  foi  même  n'est  pas  une  excuse. 
Gass.,  14  août  1884,  Annales  1886 
p.  67. 


Just.  de  paix  da  canton  Sud  de  Grenoble 

(Isère). 

Président  :  M.  ANDRÉ, /w^e  de  paix. 
4  mai  1907. 

Accident  du  travail  survenu  en   cours 
de  rouie.  —  Responsabilité. 

Le  patron  est  responsable  de  Taccident 
dont  son  ouvrier  a  été  victime,  non  pas 
dans  l'usine  ou  Tatelier,  mais  en  cours  de 
route  et  à  l'occasion  du  travail  commandé 
à  l'ourrier. 

Dans  ce  cas,  l'ouvrier  blessé  a  droit  à 
19 
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Tindemnité  de  demi-Balaire  qui  devra  lui 
êlre  payée,  jusqu'à  la  consolidatioa  de  la 
blessure. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vo  Tar- 
ticle  i"  de  la  loi  du  9  avril  «898;  — 
Attendu  que  par  ia  cilalion  intro- 
ductive  dïus  tance ,  Oraziano  dit  avoir 
été  viclinae  d'un  accident  en  gare 
de  Montmeillan,  alors  qu'il  revenait 
d'exécuter  un  travail  à  Albertville 
pour  le  compte  de  MM.  Bouchayer 
et  Viallet,  constructeurs  à  Greno- 
ble ;  --  Attendu  que  nous  avons  été 
j'égulièrement  saisi  de  la  demande, 
par  application  des  formalités  pres- 
crites au  sixième  alinéa  de  Tarti- 
cle  15  de  la  loi  du  31  mars  1905  ;  — ■ 
Attendu  que  la  blessure  entraîne 
une  incapacité  temporaire  de  tra- 
vail ;  —  Attendu  que,  de  ce  fait, 
Graxiano  réclame  aux  défendeurs 
son  <lemi-sataire,  lequel  s*élève  à 
'd  £r.  25,  à  partir  du  jour  de  Tacct- 
dent  et  jusqu'à  celui  de  la  consoli- 
dation de  la  blessure  dont  la  date 
sera  ultérieurement  établie  ;  —  At- 
tendu que  les  parties  sont  d'accord 
sur  le  montant  du  demi-salaire;  que 
le  taxi  de  la  blessure  n'est  pas  non 
plus  contesté  ;  —  Attendu  encore 
que  MM.  Bouchayer  et  Viallet  ne 
soulèvent  aucune  objection  au  su- 
jet du  lieu  de  Taccident,  survenu  en 
dehors  de  Tusine  et  en  cours  de 
route  ;  que,  du  reste,  ayant  pris  à 
Itnr  charge  le  transport  dt  GraaniBO 
au  retour  et  après  exécuiioii  d'un 
trawil  k  lui  commandé,  ils  ont  as- 
aumé  la  responsabilité  de  cette  cir- 
culation ;  que»  par  suUe^  le  train 
qoi  itt  ramenait  à  GreBoble,  son  éo- 
micile,  et  dans  lequel  raocideot 
s'est  produit,   doit   être  coi^idéré 


comme  le  prolongement  du  chan- 
tier (Cour  de  Paris,  6  juin   1883; 
Dalloz,  1860,  II,  129;  Loubat,  RU- 
ques  professionnels^  p.  61,  n»  50; 
Souchet,  3«  édit.,  t.  I",  n«3i2);  — 
Attendu  que  les  défendeurs  préten- 
dant se  soustraire  au  payement  da 
demi-salaire  par  la  raison  que  Tac- 
cident  se  serait  produit,  de  Taven 
même  de  Graziano  et  du  sous-chef 
de  gare  de  Montmeillan,  alors  que 
la  victime  passait  à  titre  gracieux 
des  colis  à  des  voyageurs,  et  que  ce 
fait  ne  saurait  ni  de  près  ni  de  loin 
se  rattacher  au  travail  ;  —  Mais  at- 
tendu que   les  défendeurs  ne  rap- 
portent nullement  la  preuve  d'une 
telle  allégation;   que,  si  Graziano 
reconnaît  avoir  fait  passer  leurs  ba- 
gages à  des  voyageurs,  il  n'a  jamais 
dit  en  effet  que  l'accident  fût  le  ré- 
sultat de  cet  acte  de  complaisance  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ses 
déclarations  &  la  mairie  de  Mont- 
meillan, de  ses  dires  à  Taudience  et 
de  la  déposition  elle-même  de  Tu- 
nique témoin  de  l'enquête,  que  c'est 
en  prenant  sa  caisse  d'outils  sur  la 
banquette  de    la  voiture  que   son 
doigt  a  été  écrasé  par  la  portISre  ; 
—  Attendu  que  nous  sommes,  dès 
lors,    en  présence    d'un  accident 
dont  la  cause  est  inhérente  au  tra- 
vail effectué  pour  le  compte  et  dans 
nntérêl  du  patron,  et  résultant  de 
l'exécution  du  contrat  de  travafl  ; 
qu'il  est  donc  de  ceux  prévus  par 
la  loi  du  9  avrâ  1898,  et  qu'ainsi  ia 
demande  de  Granano  est  bien  jus- 
tifiée ;  — -  Attendu  que  la  partie  gm 
soetombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; —  Farces  motifs,  statuant 
comtradictoirement  et  en   dernier 
ressort;  —  Disons  ht  demande  de 
(jrrazîano  recevable  et  bien  fondée, 
et  l'admettons  ;   —   Gondasmoiis 
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Bouchaycr  et  Viallet  à  payer  à  Gra- 
ziano  la  somme  de  3  fr.  â5  repré- 
sentant son  indemnité  journalière 
de  demi-'salaire,  et  disoira  que  cette 
indemnité  luijsera  payée  à  compter 
dn  S9  décembre  1906,  lendemain  du 
joor  de  Taccldent,  jusqu'à  consoli- 
dation de,  latbles8ure^trmeit*con- 
statée  par  un  certificat  médical.  » 

Observations.  —  Pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  rapplication  de  la  loi  du  9  avri  l 
i898  et  à  la  responsabilité  du  pa- 
tron, il  faut  que  l'accident  soit  sur- 
venu par  le  fait  et  à  l'occasion  du 
travail.  Dans  l'espèce  ci-dessua,  le 
demandeur  a  été  blessé  en  prenant 
sa  caisse  d'outils  pour  les  ramener 
chez  son  patron.  De  plus,  Touvrier 
voyageait  par  ocdre  et  aux  frais  du 
patron,  qui  lui  avait  commandé 
d'aller  faire  un  travail  chez  un 
client  et  hors  de  l'atelier.  Il  nous 
semble  donc  impossible  de  nier  que 
le  travail  effectué  chez  le  client 
n'eût  pas  un  rapport  très  direct 
avec  le  mandat  de  Touvrier  et  que, 
quand  il  a  été  blessé,  il  ne  fût  dans 
Texercice  de  ses  fonctions* 

A  annoter  au  Dictionnaire  géné- 
«AL^S^édit»,  "9"*  Accidenta  du  travail, 
n^"*  4  et  suivants. 
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Justice  de  paix  du  canton  £et  de  Tartae 
(Landes). 

Présid.  :  M.  TRAVERSIER,  juge  Je  paix. 

26  na^embrd  1906. 

Louage,  —  Congé  donné  par  Tun  des 
propriétaires  seul,  —  Production  tar- 
dive d'une  êous^locoHon.  — Congé  an- 

Le  congé  donné  au  locataire  par  mi- 
nistère dTiuîssîer,à  la  requête  d'un  seul 
des  propriétaires,  n'est  valable  qu'autant' 
qal!  est  mentionné  sur  l'exploit  qa'îl'  a 


été  donné  avec  TasseatimeAt  des  antres 
propriétaires. 

Par  suite  ne  saurait  être  accepté  le 
congé  donné  par  un  seul  copropriétaire, 
et  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  en  va- 
lidité ne  saurait  valider  ce  congé  en  se 
basant  sur  une  prétendue  sous-location 
qui  n'est  pas  dûment  établie. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ees  que  voici  : 

Par  exploit  du  14  juin  1906,  en- 
registré, du  ministère  d'EsteCfe,  huis- 
sier à  Tartas,  le  sieur  Darzac,  pro- 
priétaire à  Sonprosse,  a  fait  signi- 
fier un  congé  an  sieur  Dupont, 
tailleur,  pour  voir  cesser,  à  partir 
du  H  novembre,  le  local  qu'il  oc- 
cupe suivant  bail  verbal,  înoycn- 
mirtt  le  prfr  annuel  de  70  francs.  — 
Le  sieur  Dupont  ayant  persîgté  à 
occuper  le  susdit  local,  le  deman- 
deur, par  antre  exploit  dn  même 
hnissier  en  date  du  (6  novembre 
4900,  Ta  fait  citer  &  Comparaître  à 
notre  audience  du  1^  novembre  à 
Feffet  de  voir  vaïrder  le  congé  à  lui 
û&Mié  en  juin  et  ordonner  son 
expulsion  des  lieux. 

A  ladite  audience  du  49  novem- 
bre, tontes  partiesr  ont  comparu.  — 
Le  demandeur  a  persisté  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  et  déve- 
loppées ta  Texploît  d^instance  et  a 
sontemi  qu'il  avait  sous-loué  à  sa 
nièce  la  partie  de  maison  lui  appar- 
tenant et  occupée  par  le  sietrr  Du- 
pont, et  qu'à  ce  titre  il  avatt  le 
droit  de  louer  seul  l'immeuble  en 
question  et  d'en  donner  congé.  — 
Le  défendeur  a  répondu  que  lors- 
qn'i)  avait  loué  les  trois  pièces  de 
immeuble  Darzac,  H  avait  entendu 
loueraux  denx  propriétaires  indivis, 
M.  Darzac  et  M"«  Darzac,  sa  nièce; 
qne,  contrairement  aux  asserifons 
du  demandeur,  ce  dernier  n'était 
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pas  le  sous- locataire  de  sa  nièce,  et 
que  cette  préleution  invoquée  au 
dernier  moment  n'était  qu'un  pré- 
texte pour  légitimer  le  congé  irré- 
gulier qu'il  lui  avait  fait  signifier; 
que,  dans  ces  conditions,  il  refuse 
de  quitter  les  lieux  parce  que  le 
congé  ne  lui  a  pas  été  signifié  par 
les  deux  copropriétaires,  et  proteste 
en  terminant  contre  les  mauvais 
procédés  de  M.  Darzac  qui  ne  lui  a 
donné  le  congé  que  pour  satisfaire 
une  rancune  politique. 

L'affaire,  mise  en  délibéré,  fut  re- 
mise au  26  novembre  pour  le  pro- 
noncé du  jugement  suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  le 
congé  signifié  le  14  juin  4906  au 
sieur  Edouard  Dupont,  tailleur  d'ba- 
bits  àSouprosse,  en  ce  canton,  par 
M"  Daniel  Esteffe,  huissier  à  Tartas, 
et  enregistré;  — Vu  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  en  date  du  16  no- 
vembre, prêtent  mois;  —  Vu  la  loi 
du  12  juillet  1905,  art.  3  ;  —  Ouï 
Je  sieur  Darzac  (Louis-Dominique), 
demandeur,  et  le  sieur  Dupont 
(Edouard),  défendeur,  en  leurs  di- 
res, explications  et  conclusions  ;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'à  la  date 
du  14  juin  1906,  le  sieur  Louis- 
Dominique  Darzac  a  fait  signifier  un 
congé  au  sieur  Edouard  Dupont 
pour  qu'il  eût  à  quitter,  le  11  no- 
vembre suivant,  les  trois  pièces  de 
l'immeuble  qu'il  occupe  à  Sou- 
prosse  et  dont  il  est  coproprié- 
taire ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Edouard  Dupont  n'ayant  point  ob- 
tempéré à  cette  réquisition,  le  de- 
mandeur, par  autre  exploit  du  16no- 
vembre,  l'a  fait  ciier  à  comparaître 
devant  nous  pour  voir  statuer  sur  la 
validité  du  congé  ;  —  Attendu  qu'à 
noire  audience  du  19  novembre,  le 


défendeur  a  dit  que  ce  n'était  pas 
M.  Darzac  seul  qui  lui  avait  cou- 
senti  le  bail  verbal  de  la  partie  de 
maison  dont  s'agit,  mais  bien  anssi 
M"*»  Darzac,  sa  nièce;  qu'il  savait 
parfaitement  que  cette  dernière 
était  copropriétaire  de  l'immeuble 
loué,  au  même  titre  que  son  oncle; 
qu'il  n'a  point  à  déférer  aujour- 
d'hui au  congé  à  lui  douné  le  I4juin 
dernier,  ce  congé  ne  lui  ayant  élé 
donné  que  parle  sieur  Darzac  seul; 
—  Attendu  que,  de  son  côté,  le  de- 
mandeur soutient  que,  suivant  con- 
ven<iions  verbales  intervenues  entre 
M"«  Darzac,  sa  nièce,  et  lui,  il  était 
devenu  locataire  de  sa  nièce,  et 
qu'à  ce  titre  il  avait  seul  qualité  de 
donner  congé  et  que  le  congé  doit 
être  valable;  —  Attendu  que,  des 
explications  fournies  par  les  par- 
ties et  des  débats,  il  ressort  que 
M.  Darzac  et  M"*  Darzac  possèdent 
ensemble  une  maison  d'habitation 
indivise  à  Souprosse  et  louée  en 
partie  au  sieur  Dupont,  tailleur,  et 
que  ce  dernier,  au  refus  de  M.  et 
de  M"»  Darzac  d'accepter  contre 
quittance  signée  des  deux  le  mon- 
tant du  loy'iT,  soit  la  somme  de 
70  francs,  les  a  déposés  entre  les 
mains  de  M.  le  maire  de  Souprosse 
suivant  reçu  signé  par  ce  digne  ma- 
gistrat et  produit  devant  noas,  ce 
qui  d'ailleurs  a  été  reconnu  exact  à 
l'audience  du  19  novembre;  —  Que 
M.  Darzac,  qui  se  prétend  le  gérant 
d'affaires  de  M"*  Darzac,  sa  nièce,  et 
son  locataire  même,  s'est  présenté 
à  l'audience  sans  mandat  régulier, 
et  en  l'espèce  sans  procuration,  qui 
put  fournir  des  éléments  sérieux 
d'une  convention  intervenue  entre 
lui  et  sa  nièce  ;  qu'il  n'a  pu  justifier 
sa  demande,  ni  prouver  qu'étant 
locataire  de  sa  nièce,  il  avait  sous- 
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loué  au  sieur  Dupont;  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  pour  le  Tribunal  de  re- 
jeter entièrement  un  mandat  verbal 
qui  lui  a  paru  fictif  et  exclusive- 
ment de  circonstance,  créé  par 
M.  Darzac  pour  les  besoins  de  sa 
cause,  et  de  tenir  également  pour 
nulle  la  prétendue  location  verbale 
faite  par  M"*  Darzac  à  son  oncle, 
comme  entièrement  dénuée  de  preu- 
ves ;  —  En  droit  :  —  Attendu  qu'en 
matière  de  louage,  lorsque  Tim- 
meuble  appartient  à  plusieurs  co- 
propriétaires indivis,  le  congé  doit 
être  donné  au  locataire  par  tous 
les  copropriétaires  et  non  par  un 
seul  d'entre  eux  ;  qu'il  n'en  serait 
différemment  que  si  le  coproprié- 
taire qui  a  donné  le  congé  avait  agi 
avec  le  consentement  des  autres,  et 
que  cet  assentiment  fût  exprimé 
sur  le  congé  ;  —  Attendu  qu'en  l'es- 
pèce il  ressort  des  faits  de  la  cause 
que  M.  et  M"*  Darzac  sont  copro- 
priétaires indivis  de  Timmeuble  loué 
au  sieur  Dupont,  tailleur,  et  qu'en 
cette  qualité  ils  étaient  tenus  Tun 
et  l'autre  d'intervenir  dans  le  congé 
donné  à  ce  dernier  pour  qu'il  fût 
régulier;  qu*il  résulte,  au  contraire, 
des  termes  mêmes  de  l'exploit  du 
14  juin,  en  contradiction  avec  celui 
du  i6  novembre,  que  ce  n'est  qu'à 
la  requête  de  M.  Darzac  seul  que  le 
sieur  Dupont  a  reçu  congé  le  14  juin 
1906  ;  qu'il  eût  été  facile  à  M.  Dar- 
zac à  ce  moment-là,  s'il  avait  été 
véritablement  et  réellement  le  gé- 
rant d'affaires  de  sa  nièce  ou  son 
locataire,  de  le  mentionner  sur 
l'exploit  signifié;  que  cette  absence 
de  conventions  impliquait  bien  qu'il 
n'en  avait  jamais  existé,  et  que  se 
produisant  aujourd'hui  aussi  tardi- 
vement, elles  ne  sauraient  être  ac- 
ceptétjs,  par  suite  le  congé  ne  sau- 


rait être  déclaré  valable  n'étant 
donné  que  par  un  seul  des  copro- 
priétaires ;  —  Attendu  que,  s'il  est 
naturel  de  relever  en  les  blâmant 
certains  procédés  peu  délicats  et 
employés  par  un  propriétaire  qui 
n'a  d'autres  griefs  à  invoquer  contre 
son  locataire  pour  exiger  son  ren- 
voi que  celui  de  ne  pas  le  voir  par- 
tager ses  idées,  il  est  aussi  de  toute 
justice  de  rejeter  la  demande  exa- 
gérée et  injustifiée  de  M.  Darzac  en 
300  francs  de  dommages-intérêts 
pour  un  loyer  de  70  francs  déjà 
payé,  car  non  seulement  une  pa- 
reille demande  met  en  doute  Tim- 
partialité  du  Tribunal  uniquement 
préoccupé  de  l'accomplissement  de 
son  devoir,  mais  encore  elle  est 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  par 
conséquent  entachée  de  fraude, 
puisqu'elle  n'a  été  suscitée  par  son 
auteur  que  pour  se  réserver  le  droit 
de  faire  appel  de  la  décision  à  in- 
tervenir devant  de  nouveaux  juges, 
et  de  voir  vider  par  eux  une  ques- 
tion d'amour-propre  froissé  et  pour- 
suivre de  ses  vexations  un  ouvrier 
honnête  et  laborieux  ;  —  Et  attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort;  —  Déclarons 
nul  et  de  nul  effet  le  congé  donné 
le  14  juin  1906  par  le  sieur  Darzac 
seul,  et  en  sou  nom  personnel,  au 
sieur  Edouard  Dupont;  —  Débou- 
tons, en  conséquence,  le  sieur  Dar- 
zac (Louis)  de  ses  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamnons  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 
été,  sur  appela  confirmé  purement 
et  simplement  par  le  Tribunal  civil 
de  Saint-Sever,  le  3  février  1907. 
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Voir,  danfi  le  m6me  sens,  notre 
Dictionnaire  général,  5*  édit.,  v* 
Louage,  n"^  226,  et  les  jugements 
cités, 


JuBt.  de  paix  du  canton  de  Saint-Hilalre- 
da-ttoroouêt  (Ibncha). 

Président:  M.  CAlLhkB.^,  Juge  de  paix. 

U  îéiTÏer  1907. 

Responsabilité.  —  Chienne  enragée.  — 
Chiens  ixppairienant  à  un  tiers  mordus, 
puis  abattus.  -*  Demande  en  demmth 
geS'intér^ts.  —  Preuve^  -^  EnquéU. 

Le  seul  fait  qu'un  propriétaire  d'un 
chien  enragé  Ta  laissé  di'vagner  dans  les 
rues  d*une  yille  sans  surveillance  le  consti- 
tue en  faute,  et  si  F  animal  malade  a 
mordu  d^autres  chien  §  que  leur  proprié- 
taire a  été  obligé  de  faire  abattre,  oe  der- 
nier est  recevable  et  fondé  à  intenter 
contre  le  premier  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. 

Il  ne  reste  en  ce  cas  au  procès  qu'une 
seule  question  douteuse,  celle  de  la  valeur 
des  chiens  mordus  et  ab&ttus.  Pour  la  dé- 
terminer, le  juge  peut  ordonner  une 
enquête. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan^ 
ces  que  voici  : 

«  Par  exploit  de  M«  L...,  huissier 
à  Saînt-Hilaire-du-Harcouôt,  M.  B... 
aTait  fait  citer  M.  G... à  comparaître 
devant  nous  à  l'audience  du  il  jan- 
vier dernier  pour  :  —  Attendu  que 
le  mardi  18  septembre  1907,  dans 
l'après-midi,  lachiennedn  sieur  G..., 
qui,  depuis,  a  été  reconnue  atteinte 
de  la  rage,  a  parcouru  la  ville  de 
Saint- Hilaire,  mordant  de  nombreux 
chiens  dont  deux  au  demandeur  : 
savoir  :  l*"  une  chienne  courante  de 
chasse,  âgée  de  six  ans  et  nommée 
Ramonette  ;  9*  Bob ,  chien  race 
terrier,  âgé  de  trois  ans,  ainsi  que 
de  nombreux  témoins  peuvent  en 


justifier;  — Attendu  qu'à  la  snitede 
ce  fait,  M.  B..., demandeur, dut,  sur 
les  instances  formelles  et  régulièree 
de  l'administration  compétente, 
faire  procéder  à  Tabatage  des  deux 
chiens  mordus  ;  que  la  chienne  cou- 
rante fut  abattue  le  jeudi  S7  sep- 
tembre 1006  et  le  chien  terrier  le 
30  septembre  suivant;  —  Attendu 
qn'il  en  résulte  que  M.  B...  a  sohi 
un  dommage  assez  considérable  par 
suite  de  la  faute  de  G...  qni  a  laissé 
divaguer  sa  chienne  atteinte  de  la 
rage,  et  qu'en  tout  cas,  aax  termes 
de  Tarticle  1385  du  Gode  civil,  le 
propriétaire  d'un  animal  est  respon- 
sable du  dommage  que  Tanimal  a 
causé,  soit  que  l'animal  fûlt  sons 
sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  on 
échappé;*— Attendu quele  préjudice 
subi  par  le  deraandeurnesauraitêtre 
évalué  à  moins  de  350  francs;—  Par 
ces  motifs,  s'entendre  condamner, 
le  sieur  G...,  à  payer  à  M.  B.«.  la 
somme  de  350  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  ce,  en  vertu  des 
articles  1382  et  1385  du  Code  civil  ; 
s'entendre  en  outre  condamner  en 
tous  les  dépens.  » 

Aux  offres  de  prouver  par  témoins 
les  faits  allégués  en  la  présente  ci- 
tation et  d'établir  par  même  voie  la 
valeur  des  deux  chiens  abattus, 
M.  G...,  tout  en  reconnaissant  que 
sa  chienne  atteinte  de  la  rage  avait 
en  effet  mordu  sur  la  voie  publique 
les  deux  chiens  du  demandeur,  pré- 
tendit qn'il  n'était  pas  responsable 
parce  que  le  dommage  éprouvé  par 
M.  B...  était  la  conséquence  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou 
bien  d'une  faute  du  demandeur. 

«f  Nous,  JUGB  DB  PAIX  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tarticle  1385  du 
Code  civil,  le  propriétaire  d'un  aiii- 
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mal  ou  celai  qui  s*ea  sert  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsa- 
ble du  dommage  que  l'animal  a 
causé,  soit  que  Tanimal  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé;  —  Mais  attendu  que  cette 
responsabilité  implique  naturelle- 
ment et  de  soi  une  faute  person- 
nelle quelconque ,  directe  ou  indi* 
recte,  et  qu'en  attribuant  au  pro- 
priétaire d'un  animal  la  responsabi- 
lité du  dommage  causé  par  celui-cit 
l'article  1385  du  Code  civil  n'a  voulu 
faire  et  n'a  fait  qu'établira  son  en- 
contre une  présomption  légale  de 
faute  qui  consiste  soit  k  avoir  man* 
que  de  surveillance,  soit  à  avoir 
possédé  un  animal  vicieux  que  la 
surveillance  la  plus  attentive  ne  pou- 
vait empêcher  de  nuire;  —  Qu'au 
cours  des  travaux  préparatoires  du- 
dit  article  1385,  ce  principe  a  été 
proclamé  dans  les  termes  «uivanis  : 
«  Le  dommage,  pour  qu'il  soit  sujet 
«  à  réparation,  doit  être  reCTet  d'une 
«  faute  ou  d'une  imprudence  de  la 
«  part  de  quelqu'un.  S'il  ne  peuLêtre 
«  attribué  à  celte  cause, il  n'est  plus 
«  que  l'ouvrage  du  sort  dont  chacun 
<(  doit  supporter  les  chances.  Mais 
«  s'il  y  a  faute  ou  imprudence,  ^k^/- 
«  que  légère  que  soit  leur  influence  sur 
«  le  dommage  commû,  il  est  dû  répa- 
rt ration;  que,  d'autre  part,  la  pré- 
somption de  faute  dont  il  s'agit  n'ap- 
partenant point  à  la  catégorie  des  pré- 
somptions  limitative  ment  énumé- 
rées  par  l'article  1352  du  Gode  civil, 
peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  que  cela  est  générale- 
ment admis  lorsque  le  propriétaire 
de  l'animal  se  prévaut, so.*t  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  soit  de 
la  faute  de  la  victime;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  méconnu  par  M.  G..., 
que,  le  lundi  24  septembre  1906, 


sa  chienne,  qui,  depuis,  a  été  re- 
connue atteinte  de  la  rage,  a  par- 
couru la  ville  de  Saint-Hilaire  mor- 
dant ou  roulant  plusieurs  chiens, 
dont  deux  au  demandeur, et  qu'à  la 
suite  de  ce  fait  M.  B...  a  dû,  sur  les 
instances  formelles  et  régulières  de 
radministralion  compétente,  faire 
procéder  à  l'abalage  de  ses  deux 
chiens;  — Attendu  que,  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  M.  G...  invo- 
que: l'^le  cas  fortuLtou  de  force  ma- 
jeure, et  2°  la  faute  de  M.  B...  en 
s'appuyant  sur  ce  que  les  chiens  de 
ce  dernier  divaguaient  sans  surveil- 
Unce  sur  la  voie  publique  lorsqu'ils 
ont  été  mordus  ou  roulés  ;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
convient  tout  d'abord  de  remarquer 
que  le  fait  d'un  animal  domestique 
ne  peut  jamais  constituer  de  plein 
droit  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure parce  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1385  du  Code  civil  tons  les  faits 
dommageables  de  cet  animal  sont 
présumés  se  produire  par  suite  d'une 
faute  du  propriétaire;  que  ce  der- 
nier, pour  dégager  sa  responsabi- 
lité, devra  donc  toujours  prouver 
qu'il  est  exempt  de  faute;  qu'il  est 
môme  de  jurisprudence  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  s'exonérer  en  fai- 
sant une  preuve  négative,  l'arti- 
cle 1385  n'ayant  pas  reproduit  les 
termes  de  l'article  1384  qui  permet 
aux  père  et  mère  d'échapper  à  la 
responsabilité  du  dommage  causé 
par  leurs  enfanls  mineuse  habitant 
avec  eux,  en  prouvantqu'ilsn'ont  pas 
pu  empêcher  le  fait  dommageable; 
que  cette  comparaison  de  texte  suf- 
tit  à  démontrer  que  la  présomption 
de  faute  imputable  au  propriétaire 
de  l'animal,  ne  peut  céder  que  de- 
vant la  preuve  positive  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  la  faute  de  la  victime;  — 
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Altendu  que,  dans  la  circonstance, 
pour  établir  le  cas  fortuit,  M.  G... 
demande  à  prouver  que  sa  chienne, 
âgée  de  dix-huit  mois,  élevée  par 
lui,  soignée  et  nourrie  comme  ses 
autres  chiens  dans  les   meilleures 
conditions,  très  douce  d»  caractère, 
n*avait  jamais,  avant  le  24  septem- 
bre, été  en  contact  avec  un  chien 
enragé  ou  suspect,  et  n^avait  jamais 
présenté  aucun  symptôme  suspect; 
—  Mais  attendu  que  ces  faits,  tous 
négatifs  on  non  'pertinents,  ne  sau- 
raient être  concluants  ;  qu*il  y  a  donc 
lieu  d'en  repousser  la  preuve  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  M.  B..., 
basant  également  son  action  sur 
Tarticle  1382  du  Code  civil,  allègue 
qu'au  moment  deTaccident,  M.  G... 
était  en  faute,  sa  chienne  divaguant 
sans  surveillance  sur  la  voie  publi- 
que ;  —  Qu'il  importe   de  vérifier 
cette  allégation;  —  Or,  attendu, 
qu'en  efifet,  il  est  vrai,  que  même  en 
dehors  de  tout  règlement  adminis- 
tratif, le  fait  de  laisser  divaguer  un 
chien  même  inofifensif^sans  surveil- 
lance sur  la  voie  publique,  constitue 
une  faute  civile  (Just.  de  paix  de 
Cambrener,  2  janvier  1899;  Tribu- 
nal civil  de  Lyon,  3  mars  1899;  Just. 
iepaix  de  Vouvray,  25  avril  1902; 
Tribunal  civil  de  Pontarlier,  26  no-, 
vembre  1903;  Trib.  civ.  de  Baugé, 
15  mars  1904;  Trib.  de  simple  police 
de  Boulogne-sur-Seine,  23  octobre 
1905);  —  Attendu  que  M.  G...  a  re- 
connu que,   lorsque  l'accident  est 
arrivé,  sa  chienne  divaguait  sans 
surveillance  dans  les  rues  de  Saint- 
Hilaire,  que,  par   suite,   il    était 
en    faute,  ce    qu'il  a,   du   reste, 
reconnu    implicitement    en    invo- 
quant comme  deuxième  moyen  la 
faute  commise  par  M.  B...;  —  At- 
tendu que,  par  définition,  le  cas  for- 


tuit ou  de  force  majeure  ne  peut 
comporter  en  lui-même  aucune 
fautes  si  légère  soit-elle,  de  Tauleur 
de  Taccident;  —  Que,  dans  ces  con- 
ditions, c'est  évidemment  à  tort  que 
M.G.  invoquecommepremiermoyen 
le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Al- 
tendu que  M.  B...  ne  méconnaît  pas 
avoir  commis  la  faute  que  lui  repro- 
che M.  G...,  mais  qu'il  allègue  que 
cette  faute  n*est  pas  de  nature  à 
faire  disparaître  la  responsabilité 
incombant  au  défendeur  aux  ter- 
mes des  articles  1382  et  1385  du 
Godecivil; — Sur  la  faute  commune: 

—  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
ressort  clairement  que  Taccident  pré 
judiciable  a  été  le  fait  de  la  chienne 
de  M.  G...,  et  que  lorsque  cet  acci- 
dent s'est  produit  les  deux  parties 
étaient  en  faute;  —  Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  que  Tarticle 
1385  du  Gode  civil  ne  hmite  pas  la 
responsabilité  qu'il  prononce  contre 
celui  par  la  faute  duquel  l'accident 
est  arrivé,  au  seul  cas  où  cette  faute 
a  été  la  cause  unique  et  immédiate 
de  Taccident  préjudiciable;  —  At- 
tendu que  la  faute  de  M.  B...  con- 
siste à  avoir  laissé-deux  chiens  inof- 
fensifs divaguer  sans  surveillance 
sur  la  voie  publique^  et  celle  de 
M.  Genson  à  avoir  laissé  divaguer 
sans  surfeillance  sur  la  voie  publi- 
que une  chienne  qu'il  croyait  inof- 
fensive, mais  qui  était  cependant 
devenue  dangereuse  par  sa  faute; 
qu'en  effet,  sa  chienne  est  présumée 
avoir  contracté  la  rage  par  sa  faute 
aux  termes  dudit  article  1385,  et  les 
faits  qu'il  s'est  appointé  à  prouver 
sont  insuffisants  pour  démontrer  le 
contraire;  —Attendu  que  si  la  faute 
commise  par  M.  B,..  n'est  pas  suf- 
fisante pour  faire  disparaître  la  res- 
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ponsabilité  de  M.  G...,  elle  doit  Tat- 
téiiuer  dans  de  fortes  proportioos  ; 

—  Snr  Je  préjudice  :  —  AUenda 
qn'ea  dehors  de  la  valear  réelle  de 
ses  deux  chiens^  M.  B...  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  appréciable  ;  — 
Attendu  enfin,  que,  quant  à  la  va- 
leur des  deux  chiens  en  question, 
les  parties  sont  contraires  en  faits 
pertinents  et  concluants  dont  la 
preuve  testimoniale  offerte  est  utile 
et  admissible  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  par  jugement  contradic- 
toire en  premier  ressort;  —  Donnons 
acte  à  MM.  B...  et  G...  de  leurs  dé- 
clarations, rectifications  et  mécon- 
naissances; —  Rejetons  comme  non 
concluante  la  preuve  des  faits  cotés 
sous  le  numéro  i*"  des  conclusions 
de  M.  G...,  et  comme  reconnus  ou 
contredits  légalement  la  preuve  des 
faiis  cotés  sous  le  numéro  S""  des 
mêmes  conclusions;  —  Appointons 
M.  B...  à  prouver  par  toutes  voies  et 
moyens  de  droit,  notamment  par 
témoins,  que  le  chien  Bob  était 
d'une  valeur  de  iOO  francs,  que  la 
chienne  Ramonette  valait  80  francs; 

—  La  preuve  contraire  réservée  à 
M.  G...;  —  Fixons  les  enquêtes  à  no- 
tre audience  du  28  février  courant.  » 

Observations.  —  Nous  ne  voyons 
aucune  objection  à  faire  à  cette  dé- 
cision très  exacte  en  fait  et  en  droit, 
et  très  bien  rédigée.  Nous  avons 
déjà  rapporté  dans  ce  recueil  plu- 
sieurs décisions  dans  le  même  sens. 
Voir  notamment  celles  citées  dans  le 
jugement.  Voir  aussi  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  mars  4886, 
Annales  1886,  p.  232.  Après  Ten- 
quête,  le  juge  saisi  a  statué  au  fond 
et  le  jugement  a  été  immédiatement 
exécuté. 


Justice  do  paix  du  canton  de  Ltstour- 
dc-Francc  (Pyrènèca-Oricntalea). 

Prisid.:  M.COURTILLER,  QJugedepaîx. 

4  mai  1907. 

Demande  en  payement  de  fournitures.  — 
Livres  de  commerce.  --  Demande  re- 
conventionnelle.^  Négation  de  la  dette, 
—  Exception, de  prescription  non  rece- 
vable. 

La  courte  prescription  d'un  an  opposa- 
ble aux  marchands  repose  sur  une  pré- 
somption de  payement. 

Par  suite,  elle  ne  peut  être  opposée  par 
celui  qui  a  commencé  par  nier  la  dette. 

Les  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus  peuvent  être  produits  en  justice, 
mémecontreun  défendeur  non  marchand, 
lorsque  les  diverses  circonstances  de  la 
cause  et  les  explications  rendent  vraisem- 
blables les  prétentions  du  demandeur 
marchand. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Vu  la  cita- 
tion iotroductive  d'instance,  par  mi- 
nistère de  M.  A.  Saly,  huissier,  en 
date  du  30  avril  1907,  enregistrée, 
dans  laquelle  le  sieur  Yinnent  Mon- 
taqué,  demandeur,  réclame  au  sieur 
André  Prédal ,  défendeur ,  une 
somme  de  252  fr.  11  pour  diverses 
fournitures;  —  Vu  la  loi  du  12  juil- 
let 1905,  art.  10;  —  Point  de  droit: 
—  Le  Tribunal  doit-il  faire  droit  aux 
conclusions  prises  par  le  deman- 
deur? Le  Tribunal  doit-il,  au  con- 
traire, relaxer  le  défendeur  de  la 
demande  formée  contre  lui?  Que 
doit-il  être  statué  quant  aux  dé- 
pens? —  Ouï  les  parties  dans  leurs 
explications,  moyens  de  défense  et 
conclusions;  —  Considérant  qu*â 
Taudience  de  ce  jour,  le  sieur  Mon- 
taqué  dit  maintenir  entièrement  sa 
réclamation  et  offre  d'en  faire  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


262 


0ÉQI8I0NS   D&S  JUaKS   DS-PliX. 


preuve  par  ses  livres  de  commerce; 
—  Considérant  que  le  sieur  Prédal 
a  dédaré  formelleaiefti  ne  rien  de* 
voir  au  sieur  Montaqué;  il  affirme, 
en  outre,  n'avoir  jamais  rien  pris  à 
crédit  ebez  ce  fournisseur,  et  n'a* 
voir  aucunement  soUkité  Touver- 
tare  d^nn  compte  ;  à  Tappui  de  ses 
explications,  Prédal  dépose  sur  le 
bureau   du    Tribunal   des   conclu- 
sions  dont  il  demande  rinserlion 
et  qui  sont  ci-dessus  transcrites  lit- 
téralement;  —  Coasidérant  qu'en 
réplique,  le  sieur  Montaqué  nous 
présente   ses   livres  de  commerce 
composés  de  livre-journal,  livre  de 
caisse,   grand-livre,  etc.;   îl  nous 
montre  qu'à  la  date  du  mercredi 
7  janvier  1903  un  compte  fut  ouvert 
par  lui  aux  époux  Prédai,  pour  la 
fourniture    d'avoine  ,   pommes  de 
terre,  paille,  pain,  fourrage,  etc., 
compte  qui  s'élevait,  à  la  date  du 
mercredi  14  février  1906,  à  la  somme 
de  300  £r.  il,  sur  laquelle  somme 
il  reconnaît  avoir  reçu,  à  valoir  : 
35  francs  pour  de  la  laine,  et  15  fr. 
pour  travaux  qui  ont  été  fails  à  l'é- 
poque des  vendanges  par  les  deux 
fils  Prédal;  il  réduit  donc  sa  récla- 
mation à  250  fr.  Il,  plus  le  billet 
d'avertissement,  et  nie   avoir  em- 
prunté 100  francs  à  Prédal  ;  —  Con- 
sidérant que  Prédal,  questionné  par 
nous  sur  l'existence  du  prêt  qu'il 
prétend  avoir  fait  à  Montaqué,  ne 
nous  donne  aucune  explication  sé- 
rieuse; qu'après  avoir  nié  l'ouver- 
ture d'un  compte  cbez  ce  conuner- 
çant,  le  défendeur  avoue  avoir  pris 
à  crédit  différentes  fournitures  cbez 
le  demandeur  pour  se  rembourser 
d'un  soi-disant  prêt  de  iOO  francs 
qu'il  ne  justifie  pas,  et  se  décide  en 
outre  à  invoquer  les  prescriptions 
de  l'article  2272  du  Gode  civil;  — 


Qu'au   contraire,    Montaqué  nous 
montre  par  ses  livres  tenus  réguliè-- 
rement,  l'existence  réelle  de  ses  ré- 
clamations; —  Attendu  que  pour 
bénéficier  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2272  du  Gode  civil,   il  faat 
qu'elles  soient  basées  sur  une  pré- 
somption de  payement  (Gass.,  26 
janvier  1881,  Momtew\  1881,  136); 
jugé   que  celui  qui,    actionné   ea 
payement  d'nne   somme  d'argent» 
prétend  compenser   cette    somme 
avec  le  prix  de  fournitures  qu'il  pré- 
tend avoir  faites  à  son  créancier,  et 
qui  sont  reconnues  n'avoir  pas  été 
effectuées,  se  rend  non  recevable  fk 
opposer  les  prescriptions  comme 
moyen  de  libération  ;  en  un  tel  cas,. 
il  doit  être  présumé  avoir  tadle- 
meut  reuoncé  à  la  prescription,  car 
il  a  lui-même,  par  une  fausse  allé- 
gation, fait  dispaniitre  la  présooip- 
tion   de  payement  (1"   mai   1859^ 
Just.  de  paix  de  Clary)  ;  —  La  pres- 
cription de  Tarticle  2272  ue  doit  pas 
être  admise  lorsque  la  somme  que 
le  défendeur  allègue  avoir  payée  est 
inférieure  au  montant  réel  et  jus- 
tifié de  la  créance  réclamée  (Just. 
de  paix  de  Gbéroy,  24  déc.   1867) 
ou  lorsqu'il  est  établi  par  les  débats 
qu'il  y  a  compte  à  faire  avec  les  par- 
ties (Just.  de  paix  de  Hallencoort, 
25  jain  1860)  ;  —  Attendu  qii'îl  res- 
sort   clairement   des    explications 
écbangées  par  les  parties,  que  la 
dette  existe  réellement  et  qu'elle 
n'a  été  nullement  réglée  par  le  dé- 
fendeur; il  y  a  donc  lieu  d'accorder 
au  sieur  Montaqué  les  bénéfices  de 
sa  demande;  —  Qu'au  contraire,  la 
demande  reconventionnelleenSOOfr. 
de  dommages-intérêts  faite  par  Pré- 
dal est  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  et  il  ne  nous 
apporte  pas  la  preuve  d'un  préja- 
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dice  causé,  il  y  a  lieu  pour  nous  de 
rejeter  cette  demande  comme  n'é- 
tant nuiiement  fondée,  ainsi  que  sa 
réclamation  en  5  francs  qai  resie^ 
raient  dus  par  Montaqné,*  cette  ré- 
clamalion  n'ayant  pas  été  jn^tîfiée  ; 
—  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils 
doivent  être  laissés  à  la  ciiarge  de  la 
partie  qui  succombe  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  aux  parties  et 
jugeant  contradictoirement  en  der* 
nier  ressort,  donnons  acte  au  sieur 
Montaqné  de  sa  réduction  en  250  f.  li 
et  condamnons  Prédal  a  payer  à 
Montaqué  ia  somme  de  â50  fr*  ii, 
montant  de  diverses  fournitures  de 
pain,  farine,  avoine;  paille  et  four- 
rage, faites  à  crédit; . —  Disons  que 
le  payement  de  ladite  somme  sera 
effectué  par  payements  partiels  de 
20  francs  qui  devront  être  faits  mea- 
snellement  et  dont  le  premier  paye- 
ment devra  avoir  lieu  le  l"  juin  pro- 
chain, et  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur ne  serait  pas  exact  dans  le 
payement  d'un  seul  acompte  aux 
époques  ci-avant  fixées,  réservons 
an  demandeur,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'acte  de  mise  en  demeure,  la 
faculté  d'exiger,  sans  autre  délais  la 
totalité  de  la  somme  due;  — Le  con- 
damnons, etc.  » 

Observations.  —Sur  la  question 
de  prescription,  la  jurisprudence  est 
depuis  longtemps  fixée  dans  le  sens 
du  présent  jugement.  En  effet,  les 
prescriptions  à  court  terme  sont 
toutes  basées  sur  une  présomption 
de  payement.  Or,  lorsque  le  défen- 
deur a  tout  d'abord  soutenu,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  qu'il  ne  doit 
rien  à  son  adversaire  et  que  sa  pré- 
tendue créance  n'a  jamais  existé, 
laprésomption  de  payement  dispa- 
raît par  cela   seul,  et,  en  consé- 


quence, le  juge  peut  refuser  d'ad- 
mettre rexception  de  prescription 
tardivement  soulevée.  Au  fond,  le 
juge  saisi  du  litige,  après  avoir  en- 
tendu les  parties,  a  pensé  qu'il  ré- 
sultait  de  leurs  explications  que  le 
défendeur  était  bien  léeilement  dé- 
biteur de  la  somme  réclamée.  Dans 
ces  circonstances,  il  a  pu  consulter 
les  livres  de  commerce  du  deman- 
deur et  en  tirer  la  confirmation  de 
son  impression  première  et  un  mo* 
tif  de  condamnation.  On  sait  qu'en 
thèse  générale  les  livres  de  com- 
merce ne  peuvent  faire  preuve  com- 
plète contre  les  défendeurs  non 
marchands,  mais  constituent  tout 
au  moins  une  présomption  et  un 
commencement  de  preuve  quaud  ils 
sont  très  régulièrement  tenus. 


Justice  de  paix  du  eanton  d«  Bort 

(C«rrèze). 

Président  :  M.  BERTHAUT,  juge  de  paix. 

7  novembre  1906. 

Accident  du  travail, — Certificat  de  méde- 
cin, —  Incapacité,  —  Demi-salaire. 

Les  indemnités  temporaires  ou  de  demi- 
salaire  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  bles- 
sure. 

Elles  sont  dues  par  le  chef  d'entreprise 
alors  que  la  blessare  pacaissait  légère  à 
roriginc,  si  elle  est  devtinue  plus  çrave 
et  plus  persistante  depuis. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Par  exploit  de  Gayton,  huissier  à. 
Bort,  en  date  du  45  octobre  4906, 
enregistré, le  demandeur  a  fait  citer 
le  défendeur  à  notre  audience  du 
47  octobre  pour  s'entendre  condam- 
ner à  payer  une  indemnité  journa- 
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Hère  de  2  fr.  50  par  suite  d'uQ  acci- 
dent du  travail  dont  Molinier  a  été 
Tictime  le  2  octobre  4906. 

Les  parties  ont  comparu  à  ladite 
audience.  Le  sieur  Girard  a  déclaré 
ignorer  Taccident  dont  se  plaint 
Molinier.  Il  a  reconnu  avoir  employé 
ce  dernier  au  chargement  des  tra- 
verses dans  le  chantier  de  Bort, 
moyennant  un  salaire  de  5  francs 
par  jour. 

Aucune  pièce  relative  à  cet  acci- 
dent ne  nous  ayant  été  remise,  nous 
avons  renvoyé  la  cause  à  Tnudience 
du  24  octobre  et  invité  les  parties  à 
produire  les  documents  prévus  par 
la  loi  du  9  avril  i 898. 

Et  le  2i  oclobre,  à  l'appel  de  la 
cause,  ie  sieur  Molinier  a  comparu 
en  personne,  il  nous  a  remis  un  cer- 
tificat délivré  par  le  docteur  La- 
vialie,  de  Bort^  en  date  du  3  octobre 
i906,  déclarant  qu*il  a  visité  le 
même  jour  Jean  Molinier,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  au  service  de  M. 
Girard,  blessé  le  2  octobre, à  10  heu- 
res du  matin,  et  avoir  constaté  une 
excoriation  à  la  cheville  interne, 
produite  par  la  chute  d'une  tra- 
verse; que  cette  blessure  n'aura 
aucune  suite;  qu'on  pourra  se  pro- 
noncer sur  le  résultat  définitif  vers 
le  20  octobre. 

Le  sieur  Molinier  nous  a  aussi 
remis  copie  de  la  déclaration  faite 
par  lui  à  la  mairie  de  Bort  le  8  octo- 
bre 1 906,  le  chef  d'entreprise  n'ayant 
pas  rempli  cette  formalité ,  et  le 
sieur  Molinier  a  persisté  dans  sa 
demande. 

Le  sieur  Girard,  affilié  à  la  Com- 
pagnie d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  la  Participation, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n®  92,  s'est  fait  représen- 
ter par  le  sieur  Chantagrel,  direc- 


teur régional  de  la  Participation  à 
Clermont-Ferrand,  rue  Haute-Saint- 
André,  n^  5,  suivant  procuration 
sons  signature  privée,  en  date,  à 
Bort,  du  23  octobre  1906,  enregis- 
trée gratis  à  Bort  le  même  jour, 
folio  69,  n«  280,  par  M.  Juillard,  re- 
ceveur. 

Au  nom  de  son  mandant,  le  sieur 
Chantagrel  a  prétendu  qae  la  bles- 
sure dont  se  plaint  Molinier  n'a  pas 
en  lieu  pendant  le  travail;  qu'il  n*a 
été  fait  aucune  déclaration  de  l'acci- 
dent: qu'il  ne  peut  établir  la  preuve 
du  traumatisme  et  qu'il  ne  peat  bé- 
néficier de  la  loi  de  1898. 

Le  sieur  Chantagrel  a  soutenu  que 
Tapplication  de  la  loi  de  1898  étant 
contestée,  nous  n'avions  pas  ie  pou- 
voir de  statuer,  il  a  conclu  à  ce 
qu'il  nous  plaise  nous  déclarer  in- 
compétent, débouter  Molinier  de  sa 
demande  et  le  condamner  aux  dé- 
pens. 

Les  contestations  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  prévues  par  la  loi 
spéciale  du  9  avril  1898,  ni  par  les 
lois  postérieures  qui  l'ont  modifiée, 
nous  avons  procédé  suivant  les  rè- 
gles du  droit  commun. 

Nous  avons  rejeié  les  conclusions 
du  sieur  Chantagrel,  nous  sommes 
déclaré  compétent^  et,  par  juge- 
ment interlocutoire,  nous  avons  au- 
torisé les  parties  à  faire  la  preuve 
de  leurs  allégations  respectives  à 
notre  audience  du  3t  octobre. 

Après  avoir  entendu  les  témoins 
cités  de  part  et  d'autre, nous  avons 
renvoyé  la  cause  en  délibéré  à  ce- 
jourd'hui  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement. 

Aujourd'hui  7  novembre  1906  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  témoins  en  lenrs 
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dépositions  et  les  parties  en  leurs 
explications  et  conclusions;  —  Vi- 
dant notre  délibéré  et  statuant  pu- 
bliquement par  jugement  contra- 
dictoire en  dernier  ressort;  — Point 
de  droit  :  —  La  demande  du  sieur 
Molinier  est-elle  justifiée  ?  Faut-il 
condamner  le  sieur  Girard  à  lui 
payer  Tindemnité  qu'il  réclame? 
Quid  des  dépens?  —  Attendu  que  le 
3  octobre  dernier,  le  docteur  La- 
vialle,  de  Bort,  a  délivré  un  certi- 
ficat par  lequel  il  déclare  avoir  vi- 
sité le  sieur  Molinier  au  service  du 
sieur  Girard,  blessé  le  2  octobre,  et 
avoir  constaté  une  excoriation  à  la 
cheville  interneproduite parla  chute 
d'une  traverse;  que,  le  7  octobre,  il 
a  délivré  un  second  certificat  cons- 
tatant que  Molinier  porte  à  la  che- 
ville une  excoriation  qui  se  com- 
plique d'inflammation  due  à  des 
varices;  —  Attendu  que  le  sieur 
Girard,  à  qui  les  certificats  médi- 
caux ont  été  communiqués,  a  sou- 
tenu que  la  blessure  de  Molinier 
n'avait  pas  été  contractée  dans  ses 
chantiers  pendant  le  travail,  qu'il 
ne  pouvait  bénéficier  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  et  que,  par  suite,  nous 
étions  incompétent  pour  connaître 
de  ce  litige;  —  Attendu  que  le 
sieur  Girard,  comprenant  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  a  sol' 
licite  du  docteur  Laviallc  un  certi- 
ficat destiné  à  détruire  ou  atténuer 
l'efl'et  des  deux  certificats  délivrés  à 
Molinier;  —  Attendu  que  le  doc- 
teur LaviaUe,  cédant  aux  sollicita- 
tions du  chef  d'entreprise,  a  délivré 
à  ce  dernier,  le  17  octobre  1906, 
un  certificat  déclarant  vaguement 
qu'il  s'est  lié  à  la  bonne  foi  de 
Molinier,  et  qu'il  ne  peut  ni  con- 
firmer ni  infirmer  les  conclusions 
de  son   premier   certificat  ;  —  At- 


tendu qu'il  résulte  de  notre  pro- 
cès-verbal d'enquête  du  31  octobre, 
que  le  ^  octobre,  en  travaillant  au 
Dépôt  de  Boit,  pour  le  compte  de 
Girard,  Molinier  a  été  blessé  à  la 
cheville  interne  du  pied  gauche  par 
le  choc  d'une  traverse  ;  —  Attendu 
que  cette  blessure,  qui  paraissait 
d'abord  légère,  s'est  compliquée  de 
varices;  qu'il  résulte  des  déclara- 
tions faites  par  le  docteur  Lavialle, 
sous  la  foi  du  serment,  que  ladite 
blessure,  qu'il  a  examinée  publi- 
quement devant  nous,  est  en  voie 
de  guérison,  mais  qu'elle  ne  sera 
entièrement  guérie  que  dans  un 
délai  de  quinze  à  vingt  jours,  et 
qu'elle  ne  fera  subir  aucune  inca- 
pacité permanente  de  travail  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  avis 
du  Comité  consultatif  des  assuran- 
ces, le  plus  léger  accident  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion 
du  travail  entraîne  l'application  de 
la  loi  du  9  avril  1H98,  quelque 
aggravation  que  subisse  cet  ac  - 
cident  initial  (circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  22  août  1901);  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  31  mars  1905 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  à  quelque  chiffre 
que  la  demande  puisse  s'élever  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  de- 
mande, les  contestations  relatives 
tant  aux  frais  funéraires  qu'aux 
indemnités  temporaires  ;  —  les  in- 
demnités temporaires  sont  dues 
jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à 
la  consolidation  de  la  blessure;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  25  mai  f  838,  non 
abrogé  parla  loi  du  \2  juillet  1905, 
disons  que  le  présent  jugement, 
bien  que  qualifié   en   démit r  res- 
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sort,  sera  sujet  à  Tappel  comme 
ayant  statué  sur  une  question  de 
compétence  ;  —  Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu'au  moment  de  l'accident 
Molinier  ganait  5  francs  par  jour, 
et  qu'aucune  des  parties  n'invoque 
une  incapacité  permanente  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  est  suffi- 
samment justifiée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamnons  le  sieur  Girard  à 
payer  au  sieur  Molinier  la  somme 
de  72  fr.  50,  actuellement  exigible 
pour  indemnité  de  demi-salaire  dn 
3  au  31  octobre  dernier,  soit  vingt- 
neuf  jours  à  2  fr.  50  ;  —  Le  con- 
damnons, en  outre,  à  continuer  le 
payement  de  l'indemnité  j  o umaHère 
de  2  fr.  50  à  partir  du  i**"  norem- 
bre  courant  (190B)  jusqu'à  com- 
plète guérison  ;  —  Condamnons  en- 
fin le  sieur  Girard  aux  dépens  de 
l'instance  liquidés  à  41  fr.  55,  non 
compris  les  frais  du  présent  juge- 
ment qui  y  seront  ajouté».  » 

OieerTatioas.  —  La  responsabi- 
lité du  patron  à  l'égard  des  acci- 
dents dn  travail  est  aussi  large  que 
possible.  Elle  existe  alors  même  que 
la  blessure  est  sans  importance  ni 
gravité.  Par  suite,  et  si  les  parties^ 
à  raison  de  son  peu  de  gravité  ont 
cru  devoir  la  négliger  d'abord,  elles 
n*en  sont  pas  moins  fondées  à  récla- 
mer l'application  de  ht  loi  si  la  bles- 
sure s'est  peu  à  peu  aggravée  et  si 
elle  deTÎent  ensuite  onéreuse  et  in- 
commode pour  le  blessé.  Toutes  les 
'décisions  mmistérielles  et  circulai- 
res se  saut  prononcées  en  ce  sens. 


Jofltice  de  pasz  du  esiiUm  dm  Dansia 

(Nord). 

Président,  M.  GILLON,  juge  de  paix. 

27  lévrier  4907. 

Caisse  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 
—  Opérations  électorales.  —  Demande 
en  annulation. 

La  loi  da  i^*  avril  489&,  ftnx  termes  de 
Ma  article  38,  n'est  applicable  aux  sociétés 
ou  caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
que  dans  ses  articles  13, 18, 19  et  2i  spé- 
cialement et  uniquement  désignés. 

Les  opérations  électorales  des  caisses  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  existant 
antérieurement  à  la  loi  du  29  juin  1804, 
comme  les  opérations  subsé^entes  des 
Bourelies  sociétés,  doivent  se  Uâneen- 
formémeat  à  leurs  statatt  ;  lorsqui^les 
stttitB  sont  incomplets  ou  peu  précU,  il 
faut  s'en  référer  au  mode  électi>ral  des 
article»  il  et  13  de  la  loi  da  29  juin  idM, 
ladite  loi  étant  une  loi  de  procédure  ayant 
un  effet  rétroactif  et  s' appliquant  indirer.- 
tement  à  tous  les  ouvriers. 

Dans  le  silence  des  statuts,  au  premier 
tour  de  scrutin,  la  majorité  des  suflhiges 
exprimés  ne  suffit  pas;  il  faut  aur  candi- 
dats, pour  être  élus,  la  ma)orf(é  abMliie, 
eonformémeot  à  TarCteie  12  de  la  loi  du 
29  jnin  i8d4,  qui  n'est  que  b  réfétilioii 
d'une  règle  générale  qui  denine  tout  le 
droit  électoral  français. 

Lorsqu'au  moment  du  serutin,  rÂ;&seBà- 
blée  générale  décide  que  les  sociétaires 
au-dessous  de  21  ans  ne  prendront  pas 
part  au  vote,  une  telle  décision  est  one 
véritable  modiûcation  des  stsrtuts  qui, 
mise  à  exécution  immédfatemeiLt,  sans 
avt>ir  reçQ  Papprebation  ministérieilé  ; 
eet  de  mtupe  à  vider  les  opérafloiis  étoc- 
tondes;. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Suii^aHt  dféclaratioa  faite  aor  greffe 
de  la  iastîce  de  paix  de  Denais  le  31 
janvier  I9OT ,  M.  FVançeis  Lefebyn^ 
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délégué  mineur  suppléant,  demeu- 
rant à  Denain,  a  demandé  l'annula- 
tion des  opérations  électorales  faites 
le  dimanche  20  janvier  4907  de  Ja 
Société  de  Secours  Mutuels  des  ou- 
vriers mineurs  de  Denain,  relatives 
à  la  nomination  des  membres  du 
Comité  de  cette  Société  pour   les 
faits  indiqués  dansnne  lettre  jointe 
à  sa  déclaration  et  repris  ci-après  : 
Snr  convocations  régulièrement  fai- 
tes à  toutes  les  parties  intéressées", 
celles-ci  ont  comparu  en  notre  pré- 
toire à  notre  audience  ortiinaire  du 
1?  février  1907  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  Il  a  été   donné  leclure 
des  Imotifs  invoqués  par  Lefebvre 
dans  sa  lettre  jointe  à  sa  déclaration 
éa  31  janvier  1907  pour  réclamer 
Fannnlation  des  opérations  électo- 
rales. Puis  les  parties  intéressées  et 
M*  Delcourt  ont  été  entendus  suc- 
cessivement dans  leurs  observations 
et  conclusions.  En  résumé,  Lefebvre 
base  sa  demande  en  nullité  sur  les 
motifs  repris  ci-après,  soit  contenus 
^ans   sa  déclaration,  soit  produits 
à  l'audience,  savoir  :  —  1*  (A)  Les 
membres  de  la  Société   ne  furent 
conft)qué8  que  trois  jours  à  l'avance 
par  Toie  d'affiche.  —  (B)  Les  affi- 
ches n'indiquaient  pas  qne  les  élec- 
tions se  feraient  au  scrutin  de  liste, 
alors  qu'autrefois  elles  se  faisaient 
toujours  à  mains   levées,   qu'ainsi 
ie  mode  de  vote  a  été  changé,  sans 
être  porté  à  la  connaissance  des 
électenrs.  —  2®  (A)  Aucune   liste 
des  électemrs  ne  figurait  dans  les 
bureaux  de  vote.  —  (B).  Il  est  donc 
impossible  de  savoir  si  le  nombre 
âe 405  voix  obtenu  par  les  élus,  re- 
présente le  quart  des  électeurs,  ce 
qui  est  douteux,  et  par  conséquent 
H.  le  Président  ne  savait  pas  si  le 
nombre  des  voix  nécessaires  avait 


été  obtenu  quand  il  déclara  «  élus  » 
les  membres  de  ce  comité.  —  (C)  Si 
tous  les  sociétaires  sont  électeurs 
aux  termes  des  s^tatuts  on  n'avait 
pas  le  droit  de  déclarer  avant  le  vote 
que  tes    sociétaires    n'ayant    pas 
21  ans  ne  seraient  pas  admis  à  vo- 
ter. —  3*  (A)  Les  statuts  ne  déter- 
minant aucun  mode  de  votation,  il 
était  impossible  de  savoir  comment 
se  ferait  l'élection.  Il  devait  y  avoir 
une  élection  individuelle  pour  cha- 
que membre  du  Comité  administra- 
tif, ou  un  vote  particulier  au  scru- 
tin de  liste  pour  chaque  catégorie  ; 
—  (B)Dans  la  liste  des  élus,  il  est 
impossible  d'indiquer  quels  sont  les 
membres  élus  à  titre  de  membres 
bienveillants  ;  —  (C)  Sur  la  liste 
des  élus  figurent  sans  droit,  18  col- 
lecteurs qui,  au  dire  du  Président, 
ne  font  pas  partie  du  Comité.  Ils 
ne  sont  pas  d'ailleurs  prévus  aux 
statuts;  — 4"*  Une  pression  scanda- 
leuse a  été  faite  sur  les  ouvriers  qui 
devaient  voter  sous  la  surveillance 
de  leurs  chefs;  —  5°  L'exploitant 
devait  désigner  un  tiers  des  admi- 
nistrateurs et  n'avait  pas  le  droit  de 
présenter  une   liste  oïl  figuraient 
neuf  représentants  de  la  Compa- 
gnie ;  ■—  6**  Il  n'était  pas  possible 
aux  délégués  mineurs  et  délégués 
suppléants  de  poser  leur  candida- 
ture d'une  façon  déterminée  ;  — 
Les  élus  concluent  au  rejet  de  la 
contestation  de  Lefebvre  en  préten- 
dant que  les   motifs  allégués  par 
lui  sont  inexacts  et  non  justifiés  ;  — 
Que  leur  élection  a  eu  lieu  en  con- 
formité tant  des  statuts  que  de  Tar- 
ticle  18  de  la  loi  du  29  juin  i894  et 
de  Tarticle  3  de  la  loi  du  V  avril 
1898,  notamment  ;   —  i*»  (A)  Que 
l'affichage  a  été  fait  7  jours  et  non 
3  jours  à  Tavance;  —  (B)  Que  les 
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affiches  n'avaient  pas  à  indiquer  la 
façon  de  voter,  que  c'est  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1"  avril  1898  (art.  3)  qu'on  a  voté 
au  bulletin  secret  qui  d'ailleurs 
donne  plus  de  garantie;  —  2*»  (A) 
Que  la  liste  des  sociétaires  n'est  pas 
nécessaire,  que  d'ailleurs  on  a  ins- 
crit les  votants  au  moment  de  leur 
vote;— (B)  Que  l'article  12  de  la 
loi  de  1894  qui  exige  la  majorité 
absolue  n'est  pas  applicable  à  la 
Société,  que  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés  suffit;  — (C)  Que 
l'exclusion  des  sociétaires  n'ayant 
pas  21  ans  a  été  décidée  sans  pro- 
testation par  l'assemblée  générale  ; 
—  Qu'elle  n'a  pas  d'ailleurs  modifié 
le  résultat  détinilif ;  —  b°  (A)  Que 
les  statuts  déterminent  suffisam- 
ment le  mode  d'élection  qu'on  a 
d'ailleurs  voté  au  bulletin  secret 
exigé  par  la  loi  du  i"  avril  1898  ;  — 
(B)  Que  les  ingénieurs  et  chefs  pe- 
rlons figurent  à  titre  de  membres 
bienveillants,  selon  Tusage  suivi 
jusqu'ici  sans  protestation;  —  (C) 
que  les  collecteurs  ont  été  éga- 
lement élus  suivant  les  usages;  — 
4°  Qu'aucune  pression  n'a  été  exer- 
cée sur  les  ouvriers,  les  ingénieurs 
et  autres  chefs  étant  sociétaires, 
ont  le  droit  de  demeurer  dans  la 
salle;  —  5°  Que  la  désignation  du 
tiers  du  comité  par  l'exploitant  est 
la  répétition  de  l'article  10  de  la  loi 
de  1894  qui  n'est  pas  applicable  à 
la  Société  ;  —  6<*  Que  les  délégués 
mineurs  devaient  connaître  leurs 
droits,  puisqu'ils  avaient  fait  dis- 
tribuer des  bulletins  la  veille.  — 
Après  avoir  ainsi  entendu  les  par- 
ties en  leurs  explications,  observa- 
tions et  conclusions  à  la  dite  au- 
dience du  13  février  1907,  nous 
avons  alors  mis  l'affaire   en   déli- 


béré. Et  à  l'audience  de   ce  jour^ 
27  février  1907, 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  nous  avons  rendu 
le  jugement  suivant  :  —  Vu  notre 
jugement  de  mise  en  délibéré  du 
13  février  1907  ;  —  Vu  la  déclara- 
tion faite  à  notre  grefl'e  le  31  janvier 
4907  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  du  20  janvier 
1907  de  la  Société  de  Secours  mu- 
tuels des  ouvriers  mineurs  de  De- 
nain  ;  —  Vu  la  loi  du  29  juin  Ib94; 

—  Vu  la  loi  du  1'^  avril  1898  ;  —  Vu 
les  statuts  de  la  Société  approuvés 
par  M.  le  Préfet  du  Nord  le  24  jan- 
vier 1866  et  le  l'J  mars  1902;  — 
Vu  les  conclusions  écrites  et  mises, 
ou!  les  observations  verbales  des 
parties  faites  à  notre  audience  du 
13  février  1907  ;  —  En  la  forme  :  — 
Attendu  que  le  contestant  Lefebvre 
François  est  membre  de  la  Société 
sus-visée  ;  —  Que  sa  contestation  a 
été  faite  par  une  déclaration  au 
greffe  en  date  du  31  janvier  1907, 
c'est-à-dire  dans  les  formes  et  dé- 
lais de  l'article  13  de  la  loi  du 
29  juin  1894  ;  —  Qu'ainsi  sa  contes- 
tation est  régulière  en  la  forme, 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  la 
recevoir  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  tant  des  conclusions 
des  parties  intéressées  que  de  leurs 
observations  verbales,  qu'elles  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  prescrip- 
tions légales  qui  régissent  la  Société 
sus-visée  et  notamment  leurs  opé- 
rations électorales,  qu'il  importe 
donc  de  les  rechercher  tout  d'abord  ; 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  que 
toutes  les  parties  intéressées  et  aussi 
tous  les  membres  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  dont  ils  font  partie 
sont  des  ouvriers  et  employés  de 
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la  Compagnie  des  mines  d'Ânzin, 
qae  dès  lors  en  principe,  la  Société 
comme  ses  membres  sont  soumis 
anx   obligations   et  jouissent  des 
avantages  de  la  loi  du  29  juin  I89i 
sur  les  caisses  de  secours  des  ou- 
vriers  mineurs  ;  —  Qu'en  consé- 
quence les  prescriptions  de  cette  loi 
sont  applicables  à  ia  Société  de  Se- 
cours mutuels  des  ouvriers  mineurs 
de  Denain  malgré  son  titre  «  Société 
de  Secours  mutuels  »  et  ce,  même 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
i"  avril  4898  sur  îes   Sociétés  de 
Secours  mutuels  ;  —  Attendu  en 
effet  que  Tarlicle  38  de  la  loi  du 
!•'  avril  1898  est  ainsi  conçu  :  — 
Art.  38.  —  Les  articles  13,  18, 19, 
21,  de  la  présente  loi,  à  l'exception 
pour  ce  dernier  pour  ce  qui  con- 
cerne le  fond  commun,  s'appliquent 
aux  Sociétés  régulièrement  consti- 
tuées en  conformité  du  titre  3  de  la 
loi  du  ^9  juin  4894  dont  l'article  20 
est  abrogé  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de   cet  article   38  que  la   loi  du 
i»' avril  1898  n'est  applicable  aux 
Caisses    de    secours    des    ouvriers 
œinenrs  que  dans  ses  articles  13, 
48,  19,  ^1  tout  spécialement  et  uni- 
quement désignés  ;  —  Que  de  plus 
ledit  article  38  ayant  formellement 
abrogé  rarticle  20  de  la  loi  du  ^ 
juin  1894,  il  en  ressort  doublement 
«t  de  toute  évidence  que  i*artk!le3, 
§  5,  pas  plus  que  tout  autre  des  arti- 
oias  de  la  loi  de  1898  non  compris 
dans  ia  désignation  limitative  pré- 
eàtéB,  ae  peut  s'appliquer  aux  Cais- 
ses de  secours  des  ouvriers  mineurs  ; 
—  Attendu  enSn  qu^il  est  constant 
ai  reconnu  par  tous  les  intéressés, 
ainsi  d'ailleurs  qu'en  font  foi  les 
documents    produits   (notamment 
UJD  duplicata  d'un  arrêté  préfectoral 
du  24  janvier  1866)  que  la  Société 
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susvisée  est  antérieure  à  la  loi  de 
I89i  ;  —  Que  déplus  elle  a  toujours 
été,   et  est  encore  régulièrement 
approuvée,  ainsi    que  Tindiquent 
les  mentions  portées   aux  statuts 
ainsi  conçus  :  —  Vu  et   approuvé, 
Lille  le  2  janvier  1895,  le  préfet  du 
Nord,  signé  :  Vel  Durand  ;  —  Vu  et 
approuvé  :  Lille  le  19  mars  1902,  le 
préfet  du  Nord  signé  Vincent  ;  — 
Qu'en  conséquence  remplissant  les 
conditions  prévues  par  Tarticle  18 
de  la  loi  de  1891  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  elle  a  béné- 
ficié des  dispositions  de  cet  arti- 
cle 18  ainsi  conçu  :  —  Art.  18.  — 
Les Sociélésde  secours  actuellement 
existantes  et  dont  les  statuts  sont 
régulièrement  approuvés  par  Tau- 
torité  administrative,  conserveront 
leur  organisation  et  leur  mode  de 
fonctionnement  pour  ce  qui  touche 
les  obligations  du  présent  titre, sauf 
dans  le  cas  où  la  transformation 
serait  reconnue  nécessaire  par  le 
ministre  des  travaux   publics   sur 
l'avis  du  Conseil  général  des  mines: 

—  Elles  jouiront  d'ailleurs  des 
recettes  prévues  par  l'article  6  qui 
précède:  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'article  18  que  la 
Société  susvisée  a  par  exception 
dérogé  à  certaines  prescriptions  des 
articles  10,  11  et  12  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  que  notamment,  elle 
a  conservé  un  conseil  admîoistratif 
de  six  membres,  au  lieu  des  neuf 
membres  imposés  par  l'article  10; 

—  Qu'elle  n'a  pas  de  membres  sup- 
pléants, mais  qu'elle  a  un  comité 
adjoint;  —  Que  ses  président,  se- 
crétaire et  trésorier  sont  élus  par  les 
sociétaires  au  lieu  d'être  nommés 
par  les  membres  du  Conseil,  etc., 
etc.;  —  Qu'enfin  elle  a  été.  dis- 
pensée des  premières  élections  pré- 
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vues  par  rariicle  H  et  provoquées 
par  arrêté  préfectoral  (voir  §  14, 
Cire,  minist.,  30  juin  1894)  ;  —  At- 
tendu qulci  se  pose  la  question  de 
savoir  comment  doivent  se  faire  les 
opérations  électorales  delà  Société  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  29  juin 
1894  en  obligeant  les  exploitants  des 
mines  à  créer  des  Caisses  de  secours 
s'est  bornée  pour  les  Sociétés  nou- 
velles à  provoquer  la  première  élec- 
tion et  à  en  régler  les   formes  et 
conditions  ;  —  Que  pour  les  élec- 
tions subséquentes  aux  termes  de 
l'article  11   in   One,  elle  a  édicté 
qu*elles  auraient  lieu  dans  lesformes 
et  aux  conditions  prescrites  par  les 
statuts  :  —  Qu'en  conséquence  et  à 
plus  forle  raison  les  élections  des 
Sociétés  anciennes  antérieures  à  la 
loi    que   celle-ci  a  entendu   favo- 
riser, doivent  bénéficier  de  ces  pres- 
criptions, et  se  faire  conformément 
à  leurs  statuts  ;  —  Attendu  qu'alors 
se  pose  une  nouvelle  question,  celle 
de  savoir  dans   le  silence  partiel 
des  statuts  quelles  formes  et  condi- 
tions doivent  remplir  les  opérations 
électorales  pour  être  valables  lors- 
que   lesdits    statuts    sont   incom- 
plets ou  peu  précis  ;  —  Attendu  que 
dans    ce   cas,    pour    les    Sociétés 
nouvellei  comme  pour  les  Sociétés 
anciennes,  il  nous  paraît  non  seule- 
ment légal  et  rationnel,  mais  encore 
obligatoire  de  compléter  le  silence 
des  statuts   par  les  articles   il  et 
12  de  la  loi  du  29  juin  1894  et 
de  dire  que  les  statuts  ont  entendu 
implicitement    s*en  référer   à    ces 
articles;  qu'en  effet,  ceux-ci  cons- 
tituent   d'une  façon    indiscutable 
avec  l'article  13  le  droit  commun 
électoral  en  matière  de  caisses  de 
Secours  des  ouvriers  mineurs,  et 
s'appliquent   indistinctement    aux 


unes  comme  aux  autres,  la  loi  de 
1894  étant  une  loi  de  procédure  et 
ayant  un  effet  rétroactif;  qu*en 
outrecetle  interprétation  paraîtètre 
en  effet  celle  indiquée  indirecte- 
ment par  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  au  lendemain  des  débats 
législatifs,  lorsqu'il  écrit  au  para- 
graphe 27  de  sa  circulaire  du  30 
mars  1894  aux  préfets  :  «  Les  inté- 
ressés pourront  rédiger  leurs  statuts 
avec  la  lîbeité  que  la  loi  a  entendu 
leur  laisser,  sous  les  seules  réserves 
qu'elle  a  formulées  aux  articles  6, 
7  et  8,  ou  aux  articles  12  et  13  pour 
ce  qui  concerne  les  élections  ;  — 
Attendu  que  ces  principes  généraux 
étapt  posés  il  nous  reste  à  les  ap- 
pliquer à  l'examen  des  prescrip- 
tions électorales  des  statuts  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  ou- 
vriers mineurs  de  Denain  et  des 
griefs  apportés  contre  les  opéra- 
tions électorales  du  20  janvier 
1907. 

I.  —  Sur  les  prescriptions  électo- 
rales des  statuts  :  Attendu  que  les  ar- 
ticles 10  et  30  des  statuts  de  ladite 
Société  qui  réglementent  l'adminis- 
tration de  la  Société  et  les  opéra- 
tions électorales  sont  ainsi  conçus: 
Article  10. ~  L^administration  de  la 
Société  est  confiée  à  un  Comité  com- 
posé de  six  membres,  savoir  :  un 
président,  un  vice-président,  un 
secrétaire,  un  trésorier^  un  vérifica- 
teur des  comptes,  et  un  commissaire 
général  des  malades;  outre  ce  comité 
administratif  les  sociétairesbienveil- 
lantset  intéressés  désignenttousles 
ans  parmi  eux  six  membres  de  cha- 
que catégorie,  pour  former  avec  les 
membres  du  Comité  le  bureau  àe% 
receltes  et  dépenses  tenu  chaque 
dimanche  du  mois.  Le  président 
ainsi  que  tous  les  autres  membres 
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sont  élus  pour  uû  *an  dans  le  coa- 
rant  de  janvier  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  sociétaires.  — 
Article  20.  — jTous  les  ans,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  le  prési- 
dent du  Comité  fait  convoquer  tous 
les  sociétaires  en  assemblée  géné- 
rale, dans  cette  réunion  il  rend 
compte  de  la  situation  de  la  Société 
et  fait  procéder  à  Télection  des 
membres  du  Comité  administratif 
et  du  bureau  des  recettes  et  dépen- 
ses ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
statuts  :  i°  Que  la  Société  est  ad- 
ministrée par  un  comité  dit  admi- 
nistratif composé  de  six  membres, 
qu'à  ce  Comité  sont  adjoints  six 
membres  bienveillants  et  six  mem- 
bres sociétaires  pour  former  le  bu- 
reau des  recettes  et  dépenses  ;  — 
2<*  Que  les  formes  et  conditions  élec- 
torales sont  :  (Â)  Que  tous  les  dix* 
huit  membres  sont  élus,  qu'aucun 
n'est  désigné  par  l'exploitant  (déro- 
gation à  Tarticle  10)  ;  (B)  Que  tous 
les  sociétaires  sont  électeurs  (déro- 
gation à  l'article  11);  (C)  Que  les 
élections  ont  lieu  en  assemblée  géné- 
rale, qu'il  n'y  a  donc  pas  de  convo- 
cation ou  de  réunions  spéciales 
pour  les  élections  ;(D)  Que  les  opé- 
rations électorales  ont  toujours  lieu 
en  janvier;  (E)  Qull  est  laissé  toute 
latitude  au  président  pour  les  for* 
mes  et  délai  de  convocations;  — 
Qu'enfin  lesdits  statuts  sont  incom- 
plets, que  notamment  ils  ont  gardé 
le  silence  (a)  sur  le  jour  de  l'élec- 
tion, (b)  sur  le  mode  de  scrutin,  (c) 
sur  la  majorité  exigée,  etc.  ;  —  4** 
Qu'en  conséquence  en  rertu  des 
principes  par  nous  précédemment 
établis,  il  faut  s'en  référer  sur  ces 
derniers  points  à  la  loi  du  29  juin 
1894  (article  12). 

II.  — Sur  les  griefs  invoqués  contre 


rélection.  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
d'écarter  tout  d'abord  du  débat  le 
grief  relevé  sous  le  numéro  4  et  rela- 
tif  à  la  pression  qui  aurait  été  faite 
sur  les  sociétaires,  le  contestant  Le- 
febvre,invité  à  en  fournir  la  preuve, 
ayant  refusé  de  chercher  à  l'établir 
sous  le  prétexte  de  ne  pas  faire  de 
victimes  parmi  ses  camarades  ou- 
vriers; —  Attendu  que  le  grief  re- 
levé sous  le  numéro  5  sur  la  désigna- 
tion du  tiers  des  administrateurs 
par  l'exploitant  ne  nous  paraît  pas 
non  plus  devoir  être  retenu,  car  il 
est  en  contradiction  avec  l'organi- 
sation administrative  indiquée  aux 
statuts  qui  régissent  la  Société  (ar- 
ticle 10),  organisation  que  celle-ci 
a  conservée  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  loi;  que  ce  grief  est  même  en 
contradiction  avec  les  termes  de 
l'article  iO  de  la  loi  du  29juin  1894  ; 
—  Attendu  que  le  grief  relevé  sous 
le  numéro  6  ne  paraît  pas  non  plus 
de  nature  à  être  retenu.  Qu'en  effet, 
si  le  contestant  n'a  pas  su  poser  sa 
candidature  d'une  façon  détermi*- 
née,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  bien 
inspiré  des  statuts  et  de  la  loi  de 
1894  ;  qu*il  avait  le  droit  de  briguer 
n'importe  quelle  fonction  et  d'exi- 
ger que  l'élection  fut  faite  confor- 
mément aux  statuts  et  à  la  loi; 
qu'en  conséquence  son  ;manque  de 
connaissance  de  ses  droits  ne  peut 
constituer  une  irrégularité;  —  At- 
tendu que  le  grief  relevé  sous  le  nu- 
méro 1  (A)  relatif  au  mode  et  au 
délai  de  convocation  ne  nous  pa- 
raît pas  non  plus  fondé;  qu'en  effet 
l'article  20  des  statuts  de  la  Société 
sus-visée  que  nous  avons  rappelé 
laisse  au  président  toute  liberté 
pour  le  mode  et  les  délais  de  convo- 
cations; qu'en  outre  la  loi  elle- 
même  est  muette   sur  les  mêmes 
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points,  car  Tafficbage,  précédant  de 
quinze  jours  les  opérations  électo- 
raies,  prévu  parTarticle  il  ne  vise 
que  ]a  première    éleclion;    qu'en 
conséquence  en    convoquant    par 
affiches  apposées  aux  fosses    aux 
lieux  ordinaires  des   convocations 
sept  ou  trois  jours  à  l'avance  (le  dé- 
lai est  sans  importance)  ainsi  qu'on 
le  faisait  habituellement,  le   prési- 
dent n'a  pas  violé  les  statuts  ni  pro- 
cédé irrégulièrement;  —  Attendu 
que  Vautre  grief  relevé  sous  le  numé- 
ro 1  (B)  est  relatif  au  changement 
de  mode  de  votation,  vote  au  scru- 
tin de  liste,  alors  qu'autrefois  il  se 
faisait  à  mains  levées  ;   —  Attendu 
que  d'après  les  principes  que  nous 
avons  précédemment  établis^  il  est 
évident  que  les  affiches  ne  devaient 
pas  mentionner  que  le  vole  aurait 
lieu  au  bulletin  secret;  qu'en  effet 
dans  le  silence  des  statuts  le  scrutin 
de  liste  ou  bulletin  secret  est  le  scru- 
tin de  droit  par  application  du  droit 
commun  de  l'article  12  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  que  c'est  à  tort  si  ju#- 
qu'ici  il  n'a  pas  été  pratiqué  ;  que 
c'est  à  tort  également  que  l'on  a  in- 
voqué l'artide  3,  §  5,  de  la  loi  du 
i"  avril  1898  pour  justifier  de  son 
emploi  ;  que  tout  sociétaire  pouvait 
l'exiger;  qu'en  résumé,si  le  mode  de 
votalion  en  fait  a  été  changé  cette^ 
année,  rien  d'abord  n'établit  que  la 
certitude  du  bulletin  secret  eûtame- 
néplus  d'électeurs  et  surtout  chan- 
gé  le  résultat    final   du    scrutin; 
qu'en  tout  cas,  la  conséquence  a  été 
que  le  président,  celte  année,  dans 
la  seule  élection  que  nous  avons  & 
examiner,  s'est  conformé  à  la  léga- 
lité et  que  dès  lors  nous  ne  pouvons 
relever  d'irrégularité    dans  le  fait 
que  l'on  a  voté  au  bulletin  secret, 
mode  préféré  par  la  loi  ;  —  Attendu 


que  le  grief  relevé  sous  le  numéro  2 
{lettre  A),  vise  la  liste  des  électeurs; 
—  Attendu  que  bien  que  les  statuts 
de  la  Société  sus-visée  (et  la  loi  de 
1894  ne  parlent  pas  dans  les  élec- 
tions faites  conformément  aux  sta- 
tuts, delà  présence  d'une  liste  des 
électeurs  sur  le  bureau  de  vote,  les 
principes  qui  régissent  toutes  les 
opérations    électorales   ordinaires, 
exigent  la  présence  d'une  liste  des 
électeurs  dans  les  bureaux  de  voie 
afin  de  faciliter  r$margemeat,le  con- 
trôle et  l'établissement  de  la  majo- 
rité; —   Attendu    toutefois    que 
l'omission  de   cette   formalité    ne 
pourrait  seule  être  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  du 
moment  que    la  majorité   pouvait 
être  déterminée  d'une  façon  abso- 
lument    certaine;    qu'en    l'espèce 
tous  les  électeurs  votants  ayant  été 
inscrits  au  moment  oîi    ils  dépo- 
saient leur  bulletin,  et  tous  les  so- 
ciétaires étant  électeurs  de  droit,  il 
suffisait  de   connaître  leur  nombre 
et  de  l'indiquer  à  l'assemblée  géné- 
rale pour  déterminer  facilement  la 
majorité  exigée;  Que  toutefois  il  y 
a  lieu  de   retenir  que  cette  indica- 
tion n'a  pas  été  faite  et  que  le  procès- 
verbal  est  muef  sur  ce  point;  — 
Attendu  que  Vautre  grief  relevé  soui 
le  numéro  2  (B)  relative  à  la  majo- 
rité obtenue  par   les  élus  nous  pa- 
raît plus  important;  —  Attendu  en 
effet  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  non  contesté  sur  ce 
point  par  les  déclarations  des  par- 
ties que  le  nombre  des  volants  a 
été  de  542:  que  les  proclamés  élus 
ont  obtenu  de  402  à  405  voix  et  leurs 
concurrents  de  98  à  HO  voix;  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  n'in- 
dique pas   le  nombre  des  électeurs 
inscrits,  qu'il  n'en  a  môme  pas  été 
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parié  au  moment  de  la  proclama* 
tien  du  résultat  ;  qu'ainsi  au  mo* 
ment  oii  le  président  proclamait  les 
^tus,  il  ne  pouvait    affirmer   que 
■ceux-ci  avaient  obtenu  la  majorité 
absolue,  c'est-à-dire  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des   éleet^vurs 
inscrits  ;  —  Attendu  que  le  prési- 
dent et  les  autres  membres  procla- 
mes  élus,  dont  Vélection  est  contes- 
tée, prétendent  que  la  minorité  des 
suffrages  exprimés  suffit,  les  statats 
de  la  Société  ne  renfermant  aucune 
clause  relative  à  la  majorité  néces- 
saire pour  la  validité  des  élections  ; 
—  Attendu  que  cette  opinion  n'est 
basée  sur  aucun    principe,   qu'au 
-contraire  nous    avons   [précédem- 
ment établi  que  dans  le  silence  des 
statuts  le  droit  commun  reprenait 
son  empire,  et  qu'en  matière   de 
Caisse  de  Secours,  le  mode  électo- 
ral en  ce  cas  était  régi  par  rarlicle  12 
de  la  loi  de  1894  qui  porte  que  nul 
n'est  élu  au  premier  tour  de   scru- 
tin, s'il  n'a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits, etc.;  —  Attendu   en  outre 
que  cette  prescription  de  l'article  12 
n'est  que  la  répétition  d'une  règle 
générale  qui  domine  tout  le  droit 
électoral   français    (élections  poli- 
tiques :  du  chef  de  l'Etat,  des  séna- 
teurs, députés»  conseillers  généraux, 
conseillers   municipaux,    élections 
consulaires,  élections  des  conseillers 
prud'hommes)  ;  qu'il  est  donc  im- 
possible qu'une  seule  exception  soit 
faite  en  faveur  de  la  société  de  De- 
nain   sus- visée  ;   —  Attendu  enfin 
qu'il  nous  a  été  déclaré  à  l'audience 
par  le  président  et  qu'il  a  été  re- 
connu par  tous  les  proclamés  élus, 
^t  le   contestant  Lefebvre    que  le 
ombre  des  sociétaires    électeurs 


était  de  1  d56^  qu'ainsi  le  quart  des 
électeurs  est  de  489  ;  qu'en  consé- 
quence les  plus  favorisés  des  élus 
n'ayant  obtenu  que  405  voix,  aucun 
d'eux  n'a  atteint  la  minorité  absolue 
au  premier  tour  ;  que  c'est  donc  à 
tort  qu'ils  ont  été  proclamés  élus, 
aucun  de  ces  candidats  n'ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue;   •—  At- 
tendu que  sous  le  numéro  2  (lettre  C) 
est  porté  un  autre  grief,  grief  relevé 
à  l'audience  et  relatif  à  ce  que  le 
20  janvier  on  a  exclu  du  vote  les- 
sociétaires  n'ayant  pas  21  ans,  ainsi 
que  le  relate  le  procès-verbal   de 
l'assemblée:    —    Attendu   qu'aux 
termes  des  statuts  de  la  Société  an- 
térieurs à  la  loi  de  1894,  tous  les 
sociétaires  sont  électeurs;  qu'ainsi 
il  est  évident  que  c'est  sans  droit 
qu'au  moment  du  scrutin  l'assem- 
blée a  décidé  que  les  électeurs  de 
moins  de  21  ans  ne  prendraient  pas 
part  au  vote;  qu'une  telle ;décision, 
bien  que  paraissant  n'avoir   sou- 
levé aucune  discussion  ni  aucune 
réclamation  immédiate^  est  une  vé- 
ritable modification  des  statuts  et 
qu'elle  devait,  pour  être  valable  et 
pour   être  mise  à  exécution,  être 
soumise  à  l'approbation  préfecto- 
rale et  ministérielle,  que  pmr  consé- 
quent prise  queiq  ues  instants  avant  le 
vote,  et  mise  immédiatement  à  exé- 
cntion,  cette  décision  est  illégale  et 
de  nature  à  vicier   également  les 
opérations  électorales,  quel  que  soit 
le  nombre  des  électeurs  ainsi  arbi- 
trairement exclus.  Que  la  protesta- 
tion du  contestant  Lefebvre,  bien 
que  tardivement  faite  à  l'audience, 
n'en  a  donc  pas  moins  toute  sa  va- 
leur. Attendu  que  pour  les  motifs 
relevés  sous  le  n**  2  et  d'après  les  con- 
sidérations qui  précèdent  il  est  d'o- 
res et  déjà  évident  que  nous  devons 
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prononcer  l'irrégularité  des  opéra- 
tions électorales  de  la  société  de 
Denain,  sus  visée,  du  20  juin  1907, 
et  annuler  les  électionstantdesmem- 
bres  du  Comité  administratif  que 
celle  des  membres  du  comité  ad- 
joint; —  Attendu  que  pour  être  com- 
plet,il  nous  reste  à  examiner  le  grief 
relevé  sous  le  n»  3  (A)  relatif  à  la  fa- 
çon dont  devait  se  faire  et  s'est  faite 
Télection;  —  Attendu  que  les  sta- 
tuts de  la  Société  étant  muets  sur  ce 
point,  et  la  loi  indiquant  simple- 
ment le  scrutin  de  liste  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  précédemment, 
ce  mode  de  scrutin  devait  être  pra- 
tiqué ;  que  rien  ne  paraît  interdire 
le  scrutin  de  liste  par  catégorie, 
qui  nous  paraît  même  préférable 
d'après  la  division  du  Comité  indi- 
quée aux  statuts;  que  toutefois  la 
non  division  ne  nous  paraît  pas 
constituer  une  irrégularité  ;  —  At- 
tendu que  Vautre  grief  relevé  sous  le 
n«  3  [B)  est  sérieux.  Qu'en  effet  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas 
quels  sont  les  membres  proclamés 
élus  à  titre  de  membres  bienveil- 
lants du  comité  adjoint;  qu'aucun 
sociétaire  bienveillant  de  la  liste 
qui  nous  en  a  été  remise  ne  figure 
parmi  ceux  proclamés  élus  qui  tous 
sont  des  membres  participants  que 
les  statuts  désignent  sous  le  nom 
de  membres  intéressés;  Que  cette 
anomalie  s'explique  par  ce  fait  que 
Tarticle  10  des  statuts  anciens  n'a 
pas  été  modifié,  alors  que  la  loi  de 
i894  modifiait  la  situation  des  so- 
ciétaires, qu'elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  irrégularité  grave  fai- 
sant que  l'on  a  voté  contrairement 
aux  prescriptions  des  statuts  et  que 
le  bureau  des  recettes  et  dépenses 
est  ainsi  irrégulièrement  composé; 
—  Attendu  enQn  que  la  présence 


sur  la  liste  des  membres  proclamés 
élus  dedix-huit  collecteurs  non  pré- 
vus aux  statuts  a  contribué  non  pas 
seulement  à  une  confusion  regret- 
table, mais  encore  a  pu  fausser  le 
résultat  du  scrutin  en  faisant  béné- 
ficier les  proclamés  élus  des  voix 
amenées  par  leur  présence  sur  la 
liste;  que  ce  grief  ainsi  établi  joint 
au  grief  précédent,  serait  encore 
suffisant  pour  entraîner  la  nullité 
des  opérationsi  électorales  si  les 
membres  proclamés  élus  avaient 
obtenu  la  majorité  absolue; — Par 
ces  motifs  :  •—  Statuant  en  dernier 
ressort  et  contradictoirement  :  — 
Disons  irrégulières  les  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lieu  à  la  Mai- 
rie de  Denain  le  20  janvier  4907 
pour  la  nomination  des  divers  mem- 
bres du  Comité  administratif  de  la 
Société  de  Secours  Mutuels  des  ou- 
vriers mineurs  de  Denain  et  pour  la 
nomination  des  membres  du  Comité 
adjoint,  formant  avec  le  Comité  ad- 
ministratif le  bureau  des  recettes  et 
dépenses,  —  En  conséquence,  les 
annulons. 

Observations.  —  Ce  jugement, 
rédigé  avec  beaucoup  de  soin,  a  été 
vivement  critiqué  par  les  membres 
du  Comité  dont  l'élection  a  été 
annulée;  ils  avaient  exprimé  l'in- 
tention de  se  pourvoir  en  cassation. 
Mais  après  réflexion  ils  y  ont  re- 
noncé et  le  jugement  est  devenu 
définitif. 
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Justlea    de  paix  du  eanton  de  X«a  Ghèse 

(Gôtea-da-Nord). 

Président  :   M.  GASSE,  O,  juge  de  paix- 

8  juin   i906. 

Voisinage.  —  Jeux  de  houles,  —  Visite 
des  lieux.  —  Enquête. 

Chacun  a  droit  de  faire  sur  son  terrain 
ce  qui  lui  plaît  à  la  seule  condition  de  ne 
point  nuire  au  voisin. 

Spécialement,  rétablissement  d'un  jeu 
de  boules  peut  être  nuisible  au  proprié- 
taire Yoisin.  Pour  déterminer  le  préjudice 
que  ce  jeu  peut  lui  causer,  le  juge  saisi 
peut  ordonner  une  visite  de  lieux  et  une 
enquête. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  ;   ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens  et  conclusions, 
ouï  M.  Radiguer,   avocat,  pour  le 
demandeur  ;  M*  Le  Ghaix^  avocat, 
pour  le  défendeur  ;  Vu  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  ;    —    Attendu 
que   l'espèce  à  nous  soumise  sou- 
lève  la  délicate  question  des  con- 
flits de    voisinage,  Bouïtard    pré- 
tendant avoir  le  droit  de  faire  ce 
qui  lui  platt  sur  son  terrain  et  Lo- 
rand  soutenant  que  son  voisin  n'a 
pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  sa 
tranquillité  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de    rechercher   jusqu'où    vont  les 
droits  respectifs   de    chacune   des 
parties  en  cause  ;  —  Attendu  qu'il 
est  excessif  de  soutenir  que  la  li- 
berté de  chacun  est  illimitée,  chez 
soi  ;  —  que  ce  serait  de  la  licence, 
ou,  tout  au  moins,  de  l'abus;  que 
chacun  a  le  droit  de  jouir  tranquil- 
lement de  ce  qui  lui  appartient, 
mais  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  personne  ne  dépasse  les 
inconvénients  ordinaires  du  voisi- 


nage, sans  quoi  l'un  des  voisins  ne 
jouirait  pas  de  la  tranquillité  à  la- 
quelle il  a  droit  ;  —  Attendu  que 
toute  la  question  est  là  ;  que  les 
auteurs  et  la  jurisprudence,  notam- 
ment celle  de  la  Cour  de  Cassation, 
proclament  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  mais  toujours  sous 
la  restriction  de  ne  pas  excéder,par 
leur  exercice,  les  inconvénients  or- 
dinaires du  voisinage  ;  —  Que  les 
dispositions  de  police  et  les  règle- 
ments administratifs  imposent  des 
obligations  spéciales,  en  matière 
d'établissements  dangereux,  insa- 
lubres, ou  simplement  incommodes 
et  qu'on  voit  ranger,  au  nombre  de 
ces  derniers,  ceux  dont  l'incommo- 
dité ne  provient  que  du  bruit  ;  — 
Que  ces  règlements  réservent,  en 
outre,  la  réparation  du  dommage 
qui  peut  être  causé  aux  tiers; —  At- 
tendu qu'il  faut  donc  admettre, dans 
notre  droit,  qu'une  installation 
bruyante,  quelle  qu'elle  soit,  donne 
lieu  à  indemnité  de  la  part  des 
voisins,  s'il  est  reconnu  qu'elle 
excède  les  inconvénients*  ordinaires 
du  voisinage  ;  que  c'est  ainsi  qu'on 
voit  journellement  la  justice  accor- 
der des  allocations  du  chef  des  ma- 
chines à  coudre,  forges,  boulange- 
ries, etc..  ;  —  Que  Bouïtard  sem- 
ble d'ailleurs  en  admettre  le  prin- 
cipe, puisqu'il  prétend  avoir  établi 
un  tampon  entre  son  jeu  de  quilles 
et  le  mur;  qu'il  reconnaît  ainsi  la 
nécessité  de  certaines  précautions 
et  qu'il  reste  à  démontrer  si  celle 
qu'il  a  prise  est  suffisante  ;  —  At- 
tendu que  le  principe  étant  ainsi 
posé,  il  reste  à  savoir,  en  fait,  si 
Tinstallation  d'un  jeu  de  quilles 
sous  le  portail  de  Bouïtard  excède 
les  inconvénients  ordinaires  du  voi- 
sinage ;  —  Qu'à  cet  égard  Lorand 
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fait  observer  qu'un  pareil  jeu  dans 
un  espace  restreint  et  couvert, 
■cause  par  le  jeu  de  la  boule 
et  des  quilles  un  bruit  et  une 
trépidation  insupportables  ;  que  ce 
bruit  dure  tout  raprès-midi  du  di- 
manche et  des  jours  de  fôte,  et 
quelquefois  dans  la  semaine,  sans 
discontinuer  et  jusqu'à  une  heure 
très  avancée  de  la  soirée  ;  —-  Que 
pendant  ce  temps  les  appartements 
adjacents  au  pignon  du  mur  mi- 
toyen sont  intolérables,  principale- 
ment au  rez-de-chaussée  où  le  de- 
mandeur a  son  cabinet  de  travail  ; 
—  Que  Bouïtard  conteste  la  fré- 
quence de  ces  jeux  et  J'intensilé  du 
bruit,  prétendant  Tavoir  amorti, par 
une  couche  de  tan,  placée  entre  le 
pignon  et  son  jeu  de  quilles  ;  — 
Qu*il  y  a  lieu  de  vérifier  les  faits  et 
qu'à  cet  effet,  une  visite  de  lieux 
avec  enquête  nous  semble  indispen- 
sable. —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort,  disons  que  Tinstallation 
d*un  jeu  de  quilles ,  par  Bouïtard, 
sous  un  portail  couvert  et  contre  la 
maison  Lorand  est  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité^  si  elle 
excède,  en  fait,  les  inconvéoieuts 
ordinaires  du  voisinage,  et  pour 
nous  fixer  sur  cette  question  défait, 
disons  que  le  mardi  12  juin  courant, 
aux  deux  heures  de  Taprès-midi, 
nous  nous  transporterons  sur  les 
lieux,  où  nous  nous  rendrons; 
compte  :  1**  D'abord  eu  nousplaçint 
dans  les  appartements  Lorand,  du 
bruit  et  de  l'incommodité  qui  peu- 
vent être  causés  pendant  le  jeu, 
que  nous  ferons  exécuter;  —  2*  par 
une  enquête  que  nous  ordonnons 
à  cet  efret,sur  la  fréquence  des  jeux, 
intimant  à  cet  égard  les  parties  de 
faire  citer  ou  comparaître  leurs  té- 


moins, sur  les  lieox  à  ces  jour  et 
heure  ;  —  Réservons  les  dépens  et 
toutes  demandes  tant  principales 
que  reconventionnelles  » . 

Observations.  —  La  question  de 
savoir  si  l'exercice  d*un  jeu  cause 
au  voisin  nn  préjudice  sérieux  et 
suffisant  pour  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts 
est  essentiellement  une  question  de 
fait  d'appréciation,  par  suite,  dans 
le  cas  où  le  préjudice  est  contesté 
et  n*est  d'ailleurs  pas  suffisamment 
établi,  le  juge  a  le  droit  de  recou- 
rir à  tous  les  moyens  d'instruction 
parmi  lesquels  la  visite  de  lieux  et 
l'enquête  sont  certainement  les  plus 
sûrs. 


Justice  de  paix  du  canton  de  IfOcnbes 

(Qep»). 

Président  :  M.  MARSERON, /w^e  de  paix, 

0  août  1907. 

Bail  à  colonage.  —  Tacite  reconduction. 
Durée  du  nouveau  bail.  —  Congé,  — 
Dépens. 

Le  bail  à  colonage  renouTclé  par  tacite 
recoûduction  n*a  qu'une  durée  d'un  an. 

En  conséquence  doit  être  validé  le 
congé  donné  par  le  propriétaire  au  colon 
pour  le  jour  de  Texpiration  de  cette  an- 
née. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu*il  paraît  établi  qu'un  bail  à  co- 
lonage partiaire  a  lié  les  parties  du 
4*'  novembre  1903  au  1^'  novembre 
1906,  et,  qu'à  l'expiration  de  ce 
bail  verbal,  d'un  commun  accord 
entre  les  parties,  Argagnou  est 
resté  dans  la  métairie  de  la  demoi- 
selle de  Castelpers,  et  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  bail,  renouvelé  par  ta- 
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cite  reconduction,  doit   avoir  une 
durée  de  trois  années,  comme  le 
prétend  le  colon  Argagnon,  ou  une 
durée  d'un  an,  comme  le  soutient 
Mlle  de  Castelpers  ;  —  Attendu  que 
la  prétention  d^Argagnon  ne  saurait 
être  accueillie  ;  qu*en  effet,  Tarticle 
1774  du  Code  civil,  qu'il  invoque, 
est  contenu  dans  la  section  3  du 
titre  relative  aux  «  règles  particu- 
lières des  baux  à  ferme  »  et  ne  peut 
avoir  aucune  application  dans  Tes- 
pèce,  oîi  il  s'agit  de  bail  à  colonage  ; 
—  Que  c'est  dans  les  règles  du  con- 
trat de  société  qu'il  faut  chercher 
les  principes  applicables  à  la  ma- 
tière ;  —  Que  le  bail  à  colonage  est 
une  véritable  association  entre  le 
propriétaire  qui  fournit  sa  terre  et 
le  colon  qui  apporte  son  travail,  en 
vue  de  partager  le    bénéfice    qui 
pourra  en  résulter  ;  —  Que  dès  lors, 
l'un  des  associés  a  le  droit  de  met- 
tre fin  à  cette  association  en  expri- 
mant sa  volonté  de  le  faire,  pourvu 
que  cette  manifestation  ne  soit  pas 
faite  à  contre-temps  (Code  civ.  1865 
et  1869);  qu'il  ne  s*agit  donc  que 
de  rechercher  si  la  volonté  de  Mlle 
de  Castelpers  de  résilier  l'associa- 
tion n'est  pas  faite  à  contre-temps  ; 
—    Attendu    que   l'usage   reconnu 
dans  le  canton  de  Lombez  est  que 
les  baux  à   colônat  faits  verbale- 
ment,  n'ont   qu'une   durée    d'une 
année  et  se  renouvellent  pour  une 
période  égale  par  tacite  reconduc- 
tion ;  —  Que,  dans  ces  conditions, 
il  est  bien  établi  que  la  renonciation 
maDifestée  par  Mlle  de  Castelpers 
n'est    pas  faite   h  cootre-temps   et 
que  le  congé  qu'elle  a  fait  donner 
à  son    colon  est  bien  venu  ;  -^  At- 
tendu    que  le   défendeur    prétend 
vaineoient  que  son  bail  a  été   re- 
nouvelé, à  partir  du  1®'  novembre 


dernier  1906,  par  tacite  reconduc- 
tion, pour  une  période  de  trois  ans 
égale  à  la  durée  du  bail  primitif;  — 
mais,  la  tacite  reconduction  (d'a- 
près l'article  1738  du  Code  civil) 
donne  naissance  non  à  un  bail  de 
la  même  durée  que  le  bail  primitif, 
mais  à  un  nouveau  bail  dont  l'ef* 
fet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux 
locations  faites  sans  écrit  ;  —  Or, 
l'usage  des  lieux  du  pays  de  Lom- 
bez ne  donne  qu'une  durée  d'un  an 
aux  baux  à  colonage  faits  sans  écrit; 
—  Et  tout  le  monde  doit  se  sou- 
mettre à  cet  usage,  comme  à  la  loi 
elle-même.  Voir  Usages  locaux  du 
Gers^  édition  de  1891,  page  19,  où 
il  est  dit  que  :  «  Le  bail  à  bordel- 
lerie  est  annuel,  en  ce  sens  que,  par 
un  congé  à  temps,  on  peut  toujours 
le  limiter  à  Tannée  courante.  Mais, 
à  défaut  de  congé  à  temps,  il  se 
renouvelle  de  droit  pour  une  autre 
année  (par  tacite  reconduction)  ;  — 
Attendu  d'autre  part  que  les  délais 
de  congé  sont  réglés  par  un  usage 
non  moins  constant,  que  ce  délai 
est  de  six  mois,  en  matière  de  co- 
lônat partiaire;  —  Attendu  que  le 
plus  souvent  ia  durée  des  baux  à 
colonat  partiaire  est  fixée  par  la 
convention  ou  par  l'usage  des  lieux 
et  que,  lorsque  aucun  terme  n'est 
mis  à  sa  durée,  le  métayage  est 
régi  par  l'article  1736  du  Gode 
civil  (loi  du  48  juillet  1889,  article 
13);  —  Que  par  suite  il  sera  suscep- 
tible de  durer  indéfiniment,  mais 
que  chaque  partie  peut  donner 
congé  à  l'autre,  en  se  conformant  à 
l'usage  des  lieux  ;  —  Que  par  ce 
renvoi  à  l'article  1736  du  Gode  ci- 
vil, la  loi  écarte  l'application  des 
règles  spéciales  aux  baux  à  ferme 
établies  dans  l'article  1774  et  no- 
tamment celle  qui  consiste  à  faire 
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durer  le  bail  des  terres  assolées 
autant  d'années  qu'il  y  a  des  soles; 
—  Attendu  donc  que  le  congé  de 
la  demoiselle  de  Castelpers  est  Ré- 
gulier, donné  en  temps  utile,  opé- 
rant et  conforme  aux  usages  des 
lieux  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  validons  le  congé  donné 
par  Mlle  de  Castelpers  à  Argagnon, 
son  bordier  ;  —  Ordonnons  que  ce 
dernier  devra  évacuer,  de  corps  et 
de  biens,  les  lieux  loués  le  4*'  no- 
vembre prochain  1907,  le  condam- 
nons aux  entiers  dépens  et  décla- 
rons qu'il  n*y  a  pas  lieu,  pour  le 
moment,  à  accorder  des  dommages 
à  la  demanderesse,  les  droits  de 
toute  partie  demeurant  réservés 
au  sujet  des  comptes  qu'il  peut  y 
avoir  à  régler  ultérieurement  entre 
le  propriétaire  et  son  bordier.  » 

Observations.  -—  Solution  exacte 
et  très  bien  motivée  en  droit.  Môme 
dans  les  pays  où  il  n^existe  pas 
d'usage  local  parfaitement  établi, 
dans  le  même  sens,  cette  solution 
doit  êtreappliquée. Le  silence  et  sou- 
vent la  négligence  du  propriétaire, 
peuvent  créer  au  profit  du  colon 
laissé  en  possession  des  lieux  une  ta- 
cite reconduction,  mais  en  ce  cas  le 
nouveau  bail  ne  saurait  excéder 
une  année  et  le  propriétaire  en  si- 
gnifiant en  temps  utile  un  congé 
régulier  reste  le  maître  de  le  faire 
cesser  à  Texpiralion  de  cette  pre 
mière  année. 


Jastioe  de  paix  de  Finniay  (I«oir«). 

Prend.  :M.  CHAMPION  OJuge  de  paix, 

4jaDvier  1906. 

Droits  de  place.  —Entrepreneur  de  spec- 
tacles.  —  Tarif  du  cahier  des  charges. 
—  Saisie  foraine.  —  Annulation.  — 
Demande  reconventiannelle. 

Le  fermier  des  droits  de  place  dans 
une  commune  ne  peut  réclamer  quoi  que 
ce  soit  de  plus  que  ce  que  lui  accorde  le 
tarif  du  cahier  des  charges  dressé  lors  de 
l'adjudication  de  la  ferme. 

Lorsque  Tun  des  débiteurs  des  droits 
de  place  a,  avant  même  de  prendre  pos- 
session des  lieux,  consigné  une  partie  Im- 
portante de  ces  droits^  le  fermier  est  mal 
fondé  à  faire  pratiquer  une  saisie  sur  son 
débiteur,  et  alors  que  la  totalité  des  droits 
a  été  payée,  il  appartient  au  Juge  d'an- 
nuler la  saisie  et  d'en  mettre  les  frab  à.la 
charge  du  saisissant. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  appert  du  cahier  des  charges, 
dressé  pour  la  mise  en  ferme  des 
droits  de  place  en  la  ville  de  Fir- 
miny,  et  du  tarif  y  annexé  :  4*  que, 
pour  les  spectacles  de  curiosités,  il 
a  été  établi  trois  séries  de  prix  de 
droits  de  perception,  soit  20  centi- 
mes par  jour  pour  les  premiers 
50  mètres,  15  centimes  de  W  mè- 
tres à  100  mètres,  et  iO  cenlimes  à 
partir  de  100  mètres  (art.  15  da 
tarif)  ;  2"  que  le  fermier,  substitué  à 
radmloistration  municipale,  ne  peut 
rien  exiger  en  dehors  ou  en  sus  des 
taxes  autorisées,  à  peine  d^être  sus- 
ceptible de  poursuites  pour  concus- 
sion (art. 22  du  cahier  des  charges); 
3^  que  les  spectacles  de  curiosités 
sont  exempts  de  la  perception  les 
jours  oh  ils  ne  travaillent  pas  (art.  Il 
du  cahier  des  charges)  ;  —  Attendu 
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que  le  fait  par  le  fermier  d'exiger 
uDe  rétribution  à  laquelle  il  n'aurait 
pas  droit  en  vertu  du  bail  et  du 
tarif  régulièrement  établi^  consti- 
tuerait la  perception  d*nn  impôt 
illicite,   et  que   toute    convention 
contraire  serait  frappée  d'une  nul- 
lité absolue  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  et  qu'il  ne  paraît 
pas  sérieusement  contesté  par  les 
demandeurs,  que  Reiss,  directeur 
d'un  spectacle  forain,  installé  sur 
Tune  des  places  qui  lui  a  été  assi- 
gnée, y  a  occupé   une  surface  de 
202  mètres  carrés,  qui  d'après  les 
calculs    du    tarif  pouvait    donner 
lieu  y  pour  les  cinq  jours  de  repré- 
sentations offertes  au  public,  à  une 
perception  de  163  fr.  50  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  contesté  non  plus   que 
cette  somme  a  été  versée  entre  les 
mains  des  demandeurs  en  deux  en- 
vois de  la  poste,  l'un  de  80  francs,  à 
titre  d*arrbes,  avant  Tinstallation  ; 
l'autre  de  ^3  fr.  50,   le  5!5  octobre 
1905  ;  —  Qu'ainsi  Reiss  est  actuelle- 
ment libéré  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
exiger  de  lui  pour  son  occupation 
temporaire; —  Que  vainement  les 
fermiers  soutiennent  que  Reiss,  dès 
le  19  juin  1905,  et  avant  son  arri- 
véCy  avait  consenti  à   payer  une 
somme  de  350  francs,  à  forfait  ;  — 
Qu'une  telle  convention,  eu  suppo- 
sant même  qu'elle  eût  été  contractée 
de  bonne  foi  et  en  connaissance  de 
cause,  serait  nulle  de  plein  droit, 
comme  contraire  à  la  loi  et  aux 
règlements  en  vigueur,  et  pourrait 
même  donner  lieu,  en  cas  d'exécu- 
tion, à  la  répétition  de  l'indu;  — 
En  ce  qui  toucbe  la  saisie  foraine  : 
—  Attendu  qu'avant  son  installation 
Reiss  avait  déjà  versé,  à  titre  d'ar- 
rhes, une  partie  des  droits  de  place 
qui   lui  incombaient  ;  que,  pour  le 


surplus,  les  parties  étaient  en  dé- 
saccord jsérieux  sur  le  chiffre  de  la 
perception  ;  —  Qu'au  lieu  de  faire 
régler  ce  différend  sur  l'heure  par 
le  juge,  s'ils  prétendaient  qu'il  y  eût 
une  extrême  urgence,  les  fermiers 
ont,  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable, cru  devoir  pratiquer  une  saisie 
foraine  de  tout  le  matériel  du  dé- 
fendeur,    dont    l'importance   était 
hors  de  proportion  avec  la  minime 
somme  qu'il  restait  devoir  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  a  énergi- 
ouement  protesté  dans  le  procès- 
verbal  contre  cette  mesure  excessive 
dans  les   conditions  où  elle  était 
exercée  ;  —  Qu'il  a  immédiatement, 
et  le  jour  même,  fait  parvenir  par 
la  poste  aux  demandeurs  le  solde 
des  droits  de  place  qu'il  devedt  lé- 
gitimement et    dont  le  payement 
avait  été  uniquement  retardé  par 
les  exigences  immodérées  des  fer- 
miers; —  Que  s'il   est  vrai  que, 
rigoureusement,  il  eût  dû  procéder 
par   voies  d'offres    réelles,  soit   à 
l'huissier  saisissant, soit  par  exploit 
séparé,  il  faut  reconnaître  que  les 
fermiers  ont  eu,  les  premiers,  le 
tort  grave  d'exiger  des  droits  exor- 
bitants,contrairementàleur  contrat 
de  bail  et  au  tarif  qui  leur  était 
imposé  ;  —  Que  la  mesure  brutale 
qu'ils  ont  ainsi  exercée,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  est  donc  excessive  et 
constitue  un  véritable  abus  que  la 
Justice  ne  saurait  sanctionner,  et 
qui  ne  peut  trouver  d'excuse  dans 
l'imminence  du  départ,  d'ailleurs 
prévu,  du  marchand  forain;  —  Sur 
la  demande  reconventionnelle  :  — 
Attendu  que,  de  son   côté,  Reiss 
doit  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas 
employé   les   moyens   que  la   loi 
mettait  à   sa  disposition   pour  se 
libérer    régulièrement    au   moyen 
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d'offres  réelles;  qu'il  a  ainsi,  par 
son  retard  et  son  inaction.  laissé 
perpétrer  un  acte  qui  lui  est  préju- 
diciable et  qu'il  pouvait  éviter;!  — 
Qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  obtenir 
des  dommages-intérêts;  —  Qu'au 
surplus,  Texonération  de  tous  frais 
d'installée,  dont  la  totalité  demeu- 
rera à  la  charge  des  demandeurs, 
lui  sera  une  suffisante  indemnité  ; 
—  Par  ces  motifs,  disons  qu'au 
moyen  de  la  somme  de  163  fr.  50^ 
qu'il  a  versée  aux  demandeurs,  le 
défendeur  est  intégralement  libéré 
des  droits  de  place  qu'il  devait  pour 
son  occupation  ;  —  Déclarons  abu- 
sive et  nulle  la  saisie  foraine  pra- 
tiquée par  l'huissier  Mouvel,  le 
23  octobre  1905  ;  en  faisons  main- 
levée pure  et  simple  ;  —  En  consé- 


quence, déclarons  les  demandeurs 
mal  fondés  dans  leur  demande, 
fins  et  conclusions  dont  ils  sont 
déboutés  ;  —  Rejetons  également, 
comme  étant  non  justifiée,  la  de- 
mande reconventionnelle  du  dé- 
fendeur; —  Et  condamnons  les 
demandeurs  en  tous  les  dépens  dt 
rinstance.  » 

Observations.  —  Les  solutions 
de  ce  JQgement  sont  justes  en  fait 
tt  en  droH.  Nous  ne  vojrons  pas 
d'ohjeeiions  à  formuler.  La  yérité 
est  qiM  très  souvent  les  adjudica- 
taires des  droits  de  place  abusent 
de  leur  privilège  et  veulent  obtenir 
plus  qu'il  ne  leur  e^t  légitimement 
dû.  C'est  le  rôle  des  juges  de  les 
maintenir  dans  l'observation  de  leur 
cahier  des  charges. 
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Tribunal  'dJ6  élmplé  pblicJB 
de  Sottèville-lèa-Rofien  (Seine-infiferienre) 

Président  :  M.  Hèwri  SËNARD  O,  jugcdepàlx 

35  juillet  1907 

Automobile.  —  Excès  de  vitesse,  —  Pro- 
cès-verbal —  Crarde-champétre.  —  Dé- 
faut d'affichage  de  l^arrété  municipal. 
—  Relaxe. 

Lorsqu'il  est  constant  potir  lé  tribu- 
nal que  l'arrêté  municipal  qui  fixe  et 
limite  la  vitesse  des  automobiles  dans  la 
traversée  d'Une  cotnmune  à  la  kilomè- 
tres à  l'heure,  n'a  été  jJorté  à  la  coil- 
naissance  que  des  habitants  de  cette 
commune,  mais  qu'aucune  pancarte  ou 
affiche  n'a  été  placée  à  l'entrée  de  façon 
à  la  faire  connaître  aux  étrangers,  cet 
arrêté  n'est  poiiit  applicable  àxix  tburls- 
teâ  étrangers  qui  traversent  le  terri toltë 
à  une  vitesse  supérieure  à  celle  prescrite 
(!•»  jugèmeht). 

Le  Tribiinal  dott  acquitter  le  prévetiu; 
lorsqu'il  n'est  pad  démontré  que  la  vi- 
tesse relevée  à  la  charge  de  ce  dernier 
l'a  été  à  l'aide  d'un  instrument  suffi- 
samment exact,  et  alors  qu'il  apparaît 
au  contraire  que  l'automobile  dopt  s'a- 
gît ne  pduvait  atteindre  une  telle  vitesse 
(a*  jugement). 

Il  appartient  ail  jugé  dé  pblibd  dé  dé- 
cider s'il  ^  à  eti  bu  non  eicès  de  vitesse 
ibld. 

Ainsi  décide  par  deux  jugements 
de  même  date  rendus  par  le  même 
tribunal  : 

Premîet"  jugement  : 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  prd- 
cès-^et-bâl  dbui  lecture  a  été  donnée; 
ouï  le  ffliiiistère  public  en  ses  réqui- 
silôiréS,  leb  inculpés  pdr  leur  inan- 
datalre  tégliliér  en  ses  èiplicâtibns  et 
Inoyens  de  défense  vidarit  son  déli- 
béré ;  ~  Attendu  tjuë  le  iB  niai  der- 
tliér,  à  3  heures  i/a  dii  fedit-,  Debas, 
gûrde-champôtré  de  la  ville  d'Olssél- 
sur-Selne  a  consldté  qu'une  auiomô- 
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bile  portàiil  à  ràrrière  le  n**  960  irt 
passait  à  une  vitesse  exagérée,  tra- 
versant ragglomération  de  la  ville 
d'Oissel  à  une  allure  de  36  kiloinè- 
très  à  l'heure  comme  ayant  parcouru 
660  mètres  en  une  miriiite  ;  que  l'ar- 
rêté de  M.  lé  Maire  en  daté  du  18 
juillet  1903  fixait  la  vitesse  des  au- 
tomobiles h  12  kilomètres  à  THeuî-e  ; 
—  Attendu  que  M.  Mactiet,  chaûiteur 
de  M.  Bertel,  et  ce  dernier,  cothine 
propriétaire  dé  la  voiture,  sont  pour- 
siiivis  S  la  requête  dii  ministère  pu- 
blic pour  contravëiitioh  audit  arrêté  ; 
— ^  Attendu  qu'il  résulté  des  débats 
qiie  celte  voiture  automobile  iie  mar- 
chait, conformémeait  aii  décret  dii 
là  mars  1899,  qu'à  Une  vitesse  dé  18 
à  26  kil.  à  l'heure,  le  chauiffeiir  igno- 
rant l'arrêté  de  M.  lé  Maii-e  d'Dissel 
prescrivant  une  allure  de  12  kil.  aux 
automobilistes  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  régulièrement  approuvé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine-Ihférieuré,  à 
été  affiché  et  publié,  qu'il  est  cbii- 
forihe  aux  dispositions  de  la  loi  dii 
5  avril  1884  et  par  siiité  légal  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour 
le  Tribunal  que  cet  arrêté  li'a  été 
poi-té  qu'à  la  connaissance  dbs  habi- 
tants d'Oissel,  qii'aucune  pancarte  ni 
affiché  n'ont  été  et  rie  soht  jplacéés 
aux  entrées  de  la  ville  d'Oiissél  fai- 
sant cohnattre  aux  étràiigers  et  tou- 
ristes que  là  vitesse  des  automobiles 
dans  là  traversée  de  la  ville  doit  être 
ranieriééà  12  kil.  à  l'heure  ;  que,  par 
suite,  cet  arrêté  ne  peut  être  applica- 
ble qu'aux  personnes  qui  eh  ont  été 
régulièrement  touchées  et  non  à  des 
étirarigers  ou  touristes  qui  l'ignorent 
et  qui  se  conforment  aii  décret  dii 
io  riiârs  1899  ;  que  sanctionner  im 
semblable  arrêté  vis-à-vis  de  touris- 
tes, ce  serait  porter  lihe  très  ^ravè 
atteinte  àii  développèineiit  sàris  cessé 
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grandissant  de  Tindustrie  automo- 
bile, car  Ton  ne  saurait  plus  entre- 
prendre de  voyage  sans  courir  le  ris- 
que de  trouver  à  son  retour  une 
abondante  moisson  de  procès-ver- 
baux, étant  donné  que  dans  la  géné- 
ralité des  communes  de  France, 
MM.  les  Maires  ont  pris  des  arrêtés 
similaires  fixant  tantôt  à  i6  kil., 
tantôt  à  12  kil.,  comme  dans  Tes- 
pcce,  voir  même  à  8  kil.,  la  vitesse 
des  automobiles  dans  la  traversée 
des  agglomérations  ;  —  Attendu  que 
pour  faire  respecter  ces  arrêtés  plus 
ou  moins  fantaisistes,  bien  que  lé- 
gaux, la  plus  grande  partie  des  mu- 
nicipalités les  indiquent  ou  les  font 
afficher  aux  portes  d'entrée  de  leurs 
communes,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
pour  la  ville  d'Oissel  ;  —  Attendu  en- 
fin, en  ce  qui  concerne  la  vitesse 
constatée  par  le  garde-champetre 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  juris- 
prudence de  ce  Tribunal,  à  savoir  : 
que  les  montres  ordinaires  à  secon- 
des avec  lesquelles  les  agents  consta- 
tent les  vitesses,  ne  sont  pas  des  ins- 
truments suffisamment  précis  ;  que 
seul  à  ce  jour  et  à  la  condition  de 
bien  repairer,  le  tachymètre  peut 
être  considéré  comme  instrument  de 
précision;  qu'il  y  a,  par  suite,  un 
doute  dans  l'esprit  du  Tribunal,  les 
inculpés  affirmant  n'avoir  pas  dé- 
passé la  vitesse  de  i8  à  20  kil.  à 
l'heure,  conformément  au  règlement 
général  sus-rappelé,  doute  qui  doit 
leur  profiter  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Vu  l'article  ibg  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ainsi  conçu  :  —  Si  le 
fait,  etc.  ;  —  Annule  le  procès-verbal 
dont  M.  Machet  a  été  l'objet  et  dont 
M.  Bertel  est  responsable  et  tout  ce 
qui  a  suivi,  en  conséquence  les  ren- 
voie purement  et  simplement  de  la 
poursuite,  sans  amende  ni  dépens  ». 


Deuxième  jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
ces- verbal  dont  lecture  a  été  don- 
née ;  ouï  le  ministère  public  en  ses 
réquisitions  ;  l'inculpé  en  son  inter- 
rogatoire et  en  ses  moyens  de  dé- 
fense, vidant  son  délibéré;  —  At- 
tendu que,  le  26  mai  dernier,  Hardy, 
garde-champêtre  de  la  ville  de  Solt&- 
ville-lès-Rouen,  a  constaté,  route 
d'Elbeuf,  à  Sotteville- lès- Rouen, 
qu'une  automobile  portant  le  n* 
87 1  T  2  avait  exactement  parcouni 
deux  cents  mètres  en  quinze  secon- 
des, soit  une  vitesse  de  48  kil.  à 
l'heure  ;  que  l'arrêté  de  M.  le  Maire 
de  la  ville  de  Sotteville,  en  date  du  9 
mai  1904,  fixait  à  16  kil.  à  l'heure  la 
vitesse  maxima  des  véhicules  de 
toute  nature  ;  —  Attendu  qu'en  rai- 
son de  ce  fait  M.  Denis,  propriétaire 
et  conducteur  de  ladite  automobile, 
a  été  cité  à  la  requête  du  milnîstère 
public,  devant  ce  Tribunal,  pour  con- 
travention audit  arrêté  municipal  ;  — 
Attendu  que  l'inculpé  dénie  de  la  fa- 
çon la  plus  formelle  avoir  pu  mar- 
clier  à  48  kil.  à  l'heure,  sa  voiture  ne 
pouvant  dépasser  en  palier  une  vi- 
tesse de  plus  de  3o  kil.  à  l'heure  et 
qu'à  l'endroit  indiqué  par  le  garde 
dans  son  procès-verbal,  sa  vitesse  ne 
pouvait  être  de  plus  de  i5  kil.  à 
l'heure,  étant  donné  qu'à  la  demande 
de  ses  cinq  enfants  il  s'était  mis  en 
première  vitesse  ;  —  Attendu  que  si 
les  excès  de  vitesse  doivent  être  ré- 
primés, c'est  à  la  condition  que  la 
vitesse  soit  exactement  contrôlée  ;  or, 
ce  n'est  qu'avec  la  montre  appelée 
«  tachymètre  »  qu'il  est  possible  d'é- 
tablir un  chronométrage  sérieux  et 
non  avec  une  montre  ordinaire  à  se- 
condes qui  n'a  rien  d'un  instrument 
de  précision  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
démontré  au  Tribunal  que  la  voiture 
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automobile  de  Tinculpé  ne  peut  dé- 
passer la  vitesse  de  trente  kilomètres 
à  l'heure  en  palier  et  que  si  le  pro- 
cès-verbal constate  qu'elle  marchait 
à  48  kil.,  il  a  la  conviction  que  la  vi- 
tesse a  été  mal  chronométrée  ;  que 
par  suite  il  y  a  un  doute  dans  son  es- 
prit, doute  qui  doit  profiter  au  pré- 
venu ;  —  Attendu  en  droit  que  si  les 
maires  peuvent  réglementer  la  vitesse 
des  automobiles  dans  Tintérieur  des 
agglomérations  communales  et  la  ré- 
duire à  une  allure  inférieure  à  celle 
de  ao  kil.  à  Theure  fixée  parTart.  i4 
du  décret  du  lo  mars  1899  sur  la  cir- 
culation automobile,  c'est  sous   la 
réserve,  cependant,  du  droit    qu'a 
l'autorité  supérieure  d'annuler  des 
arrêtés  municipaux  qui  seraient  par 
trop  fantaisistes  et  qui  aboutiraient 
à   rendre  impossible  la  circulation 
des  automobiles  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation  (chambre  criminelle)  du    9 
mars   dernier  (1907)   qu'en  dehors 
des  agglomérations  communales  la 
vitesse  des  automobiles  est  celle  dé- 
terminée par  le  règlement  général  de 
1899  :  3o  kil.  à  l'heure  en  rase  cam- 
pagne, notamment  sur  les  routes  na- 
tionales ;  que  l'agglomération  dont 
parle  l'art.  98  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884  ne  peut  s'entendre 
d'une  simple  agglomération  d'habi- 
tants sur  un  point  déterminé,  mais 
bien  d'une  agglomération  dans  l'in- 
térieur de  laquelle  s'effectue  la  cir- 
culation soumise  à  la  réglementation 
de  l'autorité  municipale  (il  s'agissait 
en    l'espèce  d'une  ferme  sise  sur  la 
route  nationale  au  territoire  de  Payus 
(Aube)  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
se  trouve  en  présence  d'une  situation 
identique  ;  qu'en  fait  la  route  d'El- 
beuf ,  sur  le  territoire  de  Sotteville  et 
c\  l'endroit  où  a  été  vue  l'automobile 


est  en  dehors  de  l'agglomération 
communale  ;  qu'elle  est  pour  ainsi 
dire  dépourvue  de  maisons,  qu'il 
n'existe,  du  reste,  que  quelques  villas 
et  un  restaurant  situés  tous  en  bor- 
dure et  même  assez  éloignés  de  la 
route  nationale  n"  3  dite  route  d'El- 
beuf  ;  —  Que  jusqu'à  ce  jour  tous  les 
automobilistes  se  considèrent,  et  ce 
à  bon  droit,  à  notre  avis,  une  fois  le 
Jardin  des  Plantes  de  la  ville  de 
Rouen  dépassé,  comme  étant  en  rase 
campagne  et  prennent  l'allure  fixée 
par  le  règlement  général  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Vu  l'article  169  du  Code 
d'instruction  criminelle  ainsi  conçu  : 
—  Si  le  fait  ne  présente,  etc.  ;  —  An- 
nule le  procès-verbal  dont  M.  Denis 
a  été  l'objet  et  tout  ce  qui  a  suivi  ; 
en  conséquence,  le  renvoie  purement 
et  simplement  des  fins  de  la  pour- 
suite, sans  amende  ni  dépens  ». 

Observations.  —  L'une  au  moins 
des  questions  traitées  dans  les  juge- 
ments rapportés  ci-dessus  est  neuve 
et  intéressante.  Tout  d'abord  il  est 
bien  certain  que  le  juge  de  simple 
police  a  plein  pouvoir  de  décider 
souverainement  si,  en  fait,  il  y  a  eu, 
de  la  part  de  l'inculpé,  excès  de  vi- 
tesse, et  si,  par  suite,  il  y  a  eu  ou 
non  une  contravention  punissable. 
A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  plusieurs  fois  dans 
le  sens  du  second  des  jugements  ci- 
dessus.  Mais  le  fait  qu'un  arrêté  mu- 
nicipal n'a  pas  été  affiché  sur  toutes 
les  voies  d'entrée  d'une  commune 
suffît-il  pour  motiver  l'annulation 
du  procès-verbal  et  la  relaxe  du  con- 
trevenant ?  Ici  nous  avons  beaucoup 
de  doutes.  Tout  d'abord  il  a  été  sou- 
vent décidé  par  la  Cour  suprême  que 
l'ignorance  d'un  règlement  de  police 
n'est  pas  une  excuse  d'une  contra- 
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mention   à  ce    règlement.  V.  notre 

DlCTIO?iNAIRE  GÉNÉRAL,    V*   ExCUSC  n° 

:a4  et  Cass.  17  nov.  i855.  Jugé  aussi 
que  Taffichage  d'un  arrêté  munici- 
pal, contenant  des  dispositions  géné- 
rales, répond  aux  exigences  de  la  loi 
relativement  à  la  publicité,  et  rend 
dès  lors  cet  arrêté  obligatoire  pour 
ious.  Cass.  3  août  i ^00  Annales  1901, 
p.  3o8t  II  semble  bien  résulter  de  ces 
décisions  que  du  moment  où  l'arrêté 
avait  été  publié  dans  la  commune  il 
^tait  obligatoire  même  pour  les  tou- 
ristes étrangers  qui  ne  faisaient  que 
traverser  son  territoire.  Nous  avons 
donc  quelque  peine  à  admettre  que, 
dans  l'espèce  du  premier  jugement, 
l'inculpé  dût  être  acquitté  pour  l'u- 
nique raison  que  le  règlement  dont 
s'agit  n'avait  pas  été  affiché  sur  tou- 
tes les  voies  donnant  accès  au  terri- 
toire communal.  Cette  solution  du 
Tribunal  de  Sotteville  est  peut-être 
conforme  à  l'équité,  mais  il  semble 
qu'elle  est,  en  droit,  pour  le  moins 
contestable.  Nous  devons  dire  que 
dans  beaucoup  de  communes  les 
maires  ont  soin  de  faire  placarder 
leurs  arrêtés  à  l'entrée  du  territoire. 
Cette  précaution  est  louable. 


jtistioô  de  i>aiz  dû  d^xitôn  de  Këaville 
(Vienne). 

Président  :  M.  THIAULT,  Juge  de  paix. 
38  mars  1906. 

Derriande  en  payement  de  billeis  souscrits. 

—  Notaire.  —  Novation.  —  Compétence. 

—  Demande  reconventionnelte. 

Lorsqu'un  notaire  à  cessé  ses  foric- 
tiôtis,  il  tic  peut  plus  être  question  de 
frais  et  honoraires  dans  nrl  compte 
dressé  fcntre  lui  et  l'un  de  ses  anciens 
clients,  et  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en 
payement  du  solde  dû,  lorsque  cette 


demande  n'excède  pas  la  compétence 
de  ce  magistrat  en  matière  personnelle 
et  mobilière,  d'après  la  loi  dû  la  juillet 
igoS. 

Ainsi  décidé  par  le  jugeiiient  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'à  l'audience  du  9  mars  igo6,  les 
époux  Berthault  ont  reconnu  les 
billets  qu'ils  avaient  souscrits  au 
compte  de  M'  Chillault  notaire  ho- 
noraire à  Neuville  ;  mais  qu'ils  ont 
allégué  qu'ils  avaient  fait  en  juil- 
let 1902  un  emprunt  de  2.000  francs 
en  rétude  de  M'  Chillault  ;  que  M' 
Chillauit  avait  touché  les  2.000 
francs  pour  faire  la  liquidation 
de  leur  faillite  ;  que  M'  Chiilault  ne 
leur  ayant  rendu  aucun  compte,  ils 
prétendaient  que  c'était  M"  Cliillault 
qui  leur  en  devait  ;  —  Attendu  que 
l'affaire  renvoyée  au  28  mars  les 
parties  ont  comparu  ;  —  Attendu 
qu'à  l'audieiice  du  2^  mars  M"^  Chil- 
lault donne  des  explications  suHîsan- 
tes  pour  chaque  somme  versée  pour 
la  faillite  des  époux  Berthault  ;  que 
les  époux  Berthault  tout  en  recon- 
naissant exactes  les  explications  de 
M' Chillault  pour  l'emprunt  de  2.000 
francs  et  voyant  que  la  première 
demande  reconventionnelle  ne  peut 
pas  être  maintenue  l'abandonnent 
pour  en  faire  une  autre  de  i.ooo  fr.. 
prétendant  que  M**  Chillault  doit 
leur  donner  le  détail  de  toutes  les 
opérations  faites  en  son  étude  pen- 
dant qu'il  était  iiotaire  ;  —  Attendu 
que  M'  Chillault  a  cessé  ses  fonctions 
de  notaire  en  août  1902  ;  —  Attendu 
que  des  règlements  de  comptes  ont 
été  faits  entre  M'  Cliillault  et  les 
époux  Berthault  i**  le  12  mai  1^2 
c'est-à-dire  avant  l'emprunt  —  2°  le 
24    mai    1903   c'est-à-dire  après  la 
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liquidation  complète  de  }a  faillite 
Berthault  ;   qu'au,  pioment  de    ce 
dernier  règlement  M' Chillault  n'était 
plus  notaire  ;  —  Attendu  que  ces 
deux  règlements  oi^t  été  arrêtés  par 
des  billets  à  ordye  signés  des  époux 
Berthault    pqur  le  pompte    dé    M*" 
Chillault  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Berthault  en  signf^nt  ces  billets  au 
compte    de    ]\1'    Chillault    ont    i* 
reconnu  ex^ict  le  pompte  de  1^1'  Chil- 
lault  2"  fait  d'après  l'art.   1271  du 
Code  civil  novation  de  dettes  ;   — 
Attendu  que  la  novation  est  l'extinc- 
tion ^'ui^e  dette  par  une  autre  dette  ; 
que   Ppthiçr  la  définit  ainsi    «   La 
substitution  d'une  dette  nouvelle  à 
une  ancienne  dette  »  ;    —  Attendu 
qu'en  l'espèce  il  ne  peut  plus   être 
question    ^e  frais  et   d'honoraires, 
puisque  d'après  les  billets  souscrits 
par  les  époux  Berthault  au  compte 
de  M'  Chillault,  les  parties  ont  fait 
d'après  l'art.  1271  C.  C.  novation  de 
dettes  ç'est-à-dirc  qu'ils  ont  changé 
l'objet  c|e  la  dette  en  la  transformant; 
cette  nouvelle  dette  est  personnelle 
et  mobili're  ;  que  le  taux  ne  dépasse 
pas    la    compétence    attribuée  aux 
juges  de  paix  d'après  la  loi  du    i3 
juillet    1905  ;   —   Attendu  que    la 
demande  reconventionnelle  de  i.ooo 
francs  faite  par  les  époux  Berthault, 
pour  non  flél|vrance  par  M.  Chillault 
(le  son  cpmpte  détaillé,  ne  peut  pas 
avoir  le  caractère  de  reconventipn, 
attendu    que   les    époux    Berthault 
veulent   protester  contre  des  règlç- 
ments;  de  comptçs  qu'ils  ont  accep- 
t('s  volpntairement   et  signés  ;  que 
cette  demande  ne  peut  se  rattacher 
même  implicitement  à  la  demande 
principale,    qu'il    ne  peut  y   avoir 
aucune    convexité   évidente,  que  le 
seul  l^ut  de  cette  demande  doit  être 
de   retarde^*  le  jugement  qui    doit 
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intervenir,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  cette  demande  reconvention- 
nelle ;  —  Attendu  que  d'après  l'art. 
i3o  C.  P.  C.  la  partie  qui  succombe 
est  condamnée  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Statuant  publi- 
quement contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  condamnons  les 
époux  Berthault  à  payer  i  M'  Chil- 
lault la  somme  de  682  fr.  les  intérêts 
échus  compris.  Les  condamnons  à 
tous  les  dépens.  » 


Observations, 
bien  motivée. 


•  Solutiou  exacte  et 


Justice  de  Paix  du  canton  de  ^ozay 
(Loire-Inférieure). 

président  :  M.  MINAUD,  juge  de  paix. 

17  juin  1907. 

Vente  d'animaux.  —  Tuberculose.  — 
Police  sanitaire  des  animaux.  —  Code 
rural.  —  Action  en  nullité. 

Lorsq^i'une  vache  a  été  l'objet  de 
plusieurs  ventes  successives  et  que  lo 
dernier  acheteur  constate  chez  Taninial 
l'existence  de  la  tuberculose,  cet  ache- 
teur a  seul  qualité  pour,  après  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  3r 
du  Code  rural,  intenter  contre  le  der- 
nier vendeur  une  action  en  nullité  de 
vente. 

Lp  dernier  vendevir  ne  serait  donc  pas 
recevable,  après  avoir  reconnu  la  nulli- 
té de  la  vente  p£^r  lui  consentie,  rçpris 
l'animal  et  fait  la  déclaration,  à  inten- 
ter une  action  en  nullité  contre  son 
propre  vendeur. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  mi- 
nistère de  Saillant,  huissier  à  Nozay,. 
en  date  du  6  juin,  présent  mois,  par 
lequel  le  sieur  Cochais  demande  :  i" 
de  prononcer  la  nullité  de  la  vcntq 
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que  lui  a  faite  le  sieur  Durand  le  7 
mai  dernier,  à  la  foire  de  Blain, 
moyennant  le  prix  de  170  fr.,  payé 
comptant,  d'une  vache  de  race  nan- 
taise, âgée  de  6  à  8  ans  ;  2"  la  con- 
damnation du  sieur  Durand  au 
paiement  de  la  somme  de  170  fr.  et, 
en  outre,  les  frais  de  fourrière,  ho- 
noraires du  vétérinaire  et  autres, 
ainsi  que  tous  les  dépens  ;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  explications,  conclu- 
sions et  moyens  de  défense  ;  —  At- 
tendu que  le  7  mai  dernier,  à  la  foire 
de  Blain,  le  sieur  Durand  vendit  une 
vache  au  sieur  Cochais  moyennant 
le  prix  de  170  fr.  payé  comptant  ;  — 
Attendu  que  le  17  du  même  mois, 
la  même  vache  fut  revendue  à  la 
foire  de  Nort-sur-Erdre,  par  Cochais 
à  un  nommé  Violant,  lequel,  voyant 
rétat  maladif  de  la  hête  la  fit  visiter 
par  un  vétérinaire  ;  —  Attendu  que 
le  vétérinaire  ayant  reconnu  la  vache 
tuberculeuse ,  Violant  s'empressa , 
avant  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  Tart.  3i  du  Code  rural  (livre  III 
section  II),  d'en  informer  son  ven- 
deur, le  sieur  Cochais,  qui  reconnut 
la  nullité  de  la  vente  passée  entre  lui 
et  Violant,  reprit  la  bête  après  en 
Avoir  remboursé  le  prix  de  vente  au 
dit  sieur  Violant  ;  —  Attendu  que 
Cochais  ayant  fait  ensuite,  à  la  mairie 
de  SafTré,  à  la  date  du  6  juin,  présent 
mois,  dans  le  délai  prévu  par  la  loi, 
du  23  février  igoS,  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  3i  du  Code  rural, 
vient  aujourd'hui  exercer  contre  Du- 
rand une  action  récursoire  ;  —  En 
droit  :  Attendu  qu'il  est  dit  à  l'art,  i 
S  4  de  la  loi  du  a3  février  1906  : 
((  Toutefois  en  ce  qui  concerne  la  tu- 
((  berculose,  sera  seule  recevable  l'ac- 
«  tion  formée  par  l'acheteur  qui  aura 
,  ((  fait  au  préalable  la  déclaration  pres- 
«  critepar  l'art.  3i   du  Code  rural 


«  (livre  III  section  II)  »  ;  —  Qu'il  en 
résulte  que  seul  peut  exercer  Faction 
l'acheteur  qui  a  fait  la  déclaration 
prescrite,  ce  qui  exclut  évidemment 
les  acheteurs  précédents,  et  comme 
conséquence  met  fin  au  circuit  des 
actions  récursaires  qui  dégénéraient 
auparavant  en  véritable  abus  ;  —  At- 
tendu que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
formellement  déclaré  au  Sénat  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  par  son 
rapporteur,  M.  Darbot,  qui  s'est  ex- 
primé ainsi  :  <(  Dans  notre  pensée, 
«  seul  pourra  attaquer  son  vendeur, 
«  l'acheteur  qui  aura  fait  lui-même  la 
«  déclaration  prévue  par  la  loi,  ce  qui 
«  veut  dire  que  le  vendeur  poursuivi 
«  ne  pourra  se  tourner  du  coté  de  son 
«  vendeur  à  lui,  et  l'obliger  de  se 
«  mettre  à  son  lieu  et  place. . .  »  ;  et 
plus  loin  M.  le  sénateur  Fortier  ayant 
demandé  au  rapporteur  si  le  vendeur 
actionné  par  l'acheteur  aurait  re- 
cours contre  son  propre  vendeur, 
M.  Darbot  répondit  :  «  Evidemment 
non!  ».  —  Attendu  que  la  vache 
vendue  par  Durand  au  sieur  Cochais 
le  7  mai  dernier  et  revendue  par  ce 
dernier  au  sieur  Violant,  reconnue 
tuberculeuse  par  le  vétérinaire,  a  été 
reprise  par  Cochais  qui  a  reconnu  la 
nullité  de  la  vente  passée  entre  lui 
et  Violant  et,  après  avoir  remboursé 
à  celui-ci  le  prix  de  la  bête,  vient 
aujourd'hui  exercer  une  action  récur- 
soire contre  Durand,  son  vendeur  ; 
—  Attendu  que  Violant,  possesseur 
de  la  vache  lorsque  le  vétérinaire  i*a 
reconnue  tuberculeuse,  était  dans 
Tobligation  de  faire  sur-le-champ  la 
déclaration  de  la  maladie  contagieuse 
à  l'autorité  administrative,  confor- 
mément à  l'art.  3i  du  Code  rural  ;  — 
Attendu  que  d'après  les  art.  3i,  Sa 
et  36  du  môme  Code  rural,  dès  que 
la  déclaration  est  faite,  l'animal  qui 
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en  est  Fobjet  est  séquestré  et  ensuite 
abattu  par  ordre  du  maire  ;   —  At- 
tendu, en  conséquence,  que  cet  ani- 
mal ne  peut  plus,    à  partir  de  la 
déclaration,    faire   Tobjet  d'aucune 
vente;  —  Attendu  que,   par  suite, 
seul  Violant,  dernier  acheteur,  pou- 
vait exercer  l'action  récursoire,  parce 
que  lui  seul  pouvait  faire  la  déclara- 
tion prescrite;  —  Attendu  qu'aucune 
dérogation  à  la  disposition  de  la  loi 
du  23  février  igoS  n'est  permise,  car 
d'une  part,  le  but  de  la  loi  qui  est 
de  sauvegarder  la  santé  publique  est 
évidemment  d'ordre  public  et,  d'au- 
tre part,  en  interdisant  les  recours 
successifs  le  législateur  a  voulu,  en 
premier  lieu,   frapper  de  déchéance 
l'acheteur  imprudent  qui,  avant  de 
revendre  Tanimal  acheté  par  lui,  a 
négligé  de  le  faire  examiner  pour 
rechercher  s'il  est  atteint  ou  non  de 
tuberculose  et  en  second  lieu,  sup- 
primer la  multitude  des  procès  aux- 
quels donnaient  lieu  antérieurement 
les  actions  récursoires  ;  que  ces  deux 
motifs  de  la  disposition  delà  loi  tou- 
chent à  l'ordre  public  et  que  par  suite, 
il  est  absolument  interdît  d'y  déroger 
par  des  stipulations  particulières;  — 
Attendu,    en    outre,    que    Cochais 
n'ayant  plus  la  qualité  d'acheteur,  la 
déclaration  qu'il  a  faite  après  la  vente 
n'a  plus  de  valeur  ;   —  Attendu,  en 
conséquence    que    la    demande   du 
sieur  Cochais  doit  être  déclarée  irre- 
cevable ;  —  Attendu  que  les  dépens 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe ;   —   Par  ces  motifs,  jugeant 
contradictoirement    et    en    dernier 
ressort,  déclarons  le  sieur  Cochais 
non  recevable  dans  sa  demande,  l'en 
déboutons  et   le    condamnons   aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 


été  publié  dans  différents  recueils 
spéciaux  intéressant  les  vétérinaires 
et  y  a  soulevé  des  controverses. 
D'autre  part  M.  le  juge  de  paix  de 
St-Floren t-le- V ieil  (Maine-et-Loi re) . 
auquel  avait  été  soumis  une  espèce 
semblable,  a  reconnu  au  dernier 
vendeur  le  droit  d'intenter  contre 
son  propre  vendeur  une  action  en 
nullité,  après  avoir  désintéressé  le 
dernier  acheteur,  et  ce  par  applica- 
tion des  articles  i64i,  1 643  et  i644 
du  Code  civil.  Il  nous  paraît  tout 
d'abord  que  le  législateur  en  traçant 
des  règles  spéciales  pour  l'exercice 
des  actions  en  nullité  de  la  vente 
des  animaux  atteints  de  tuberculose, 
a  par  là  même  suHîsamment  manifes- 
té son  intention  de  soustraire  ces  ac- 
tions aux  règles  générales  et  ordi- 
naires du  Code  civil.  D'autre  part, 
nous  estimons  que  la  décision  ci- 
dessus  rapportée  constitue  une  saine 
et  juste  interprétation  de  la  loi  du 
33  février  1906.  Dès  l'instant  où  le 
dernier  acheteur  avait  reconnu  chez 
l'animal  à  lui  vendu  rcxistcncc  de 
la  tuberculose,  il  se  trouvait  astreint 
à  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  3 1  du  Code  rural  ;  et  dès 
l'instant  aussi  où  celle  déclaration 
devenait  obligatoire,  l'animal  était 
retiré  du  commerce  et  ne  pouvait 
plus  faire  l'objet  d'aucune  négocia- 
tion, quelle  qu'elle  fut,  même  entre 
le  dernier  acheteur  et  le  dernier  ven- 
deur. Ce  dernier  ne  pouvait  donc 
plus  reprendre  l'animal  ;  et  l'action 
en  nullité  n'était  ouverte  exclusive- 
ment qu'au  profit  du  dernier  ache- 
teur, à  charge  par  lui  de  faire  en 
temps  utile  la  déclaration  légale. 
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Ja9|içe  de  paix  du  Clantpn  de  y^^o^tiere 
(Orne). 

Président  :  ^.  PEISDRIÉ  Q  A.,  J{ige  de  Paix. 

3  et  17  mai  1907. 

Action  en  dommages-intérêts.  —  Maire. — 
Plainte  personnelle.  —  Con\pétence  da 
juge  de  paix.  —  Acte  de  VÉlat-Çivil. — 
Nom  patronymique. 

Le  fait  par  un  maire,  en  procédant 
au  mariage  de  I*un  de  ses  administrés, 
de  modifier  l'acte  de  l'état-civil  de  ce 
derfiier,  en  l'espèce  son  acte  de  nais- 
saiicç,  de  façon  à  lui  donner  l'apparencp 
d'un  e^fant  naturel,  alors  qu'il  est 
Irien  enfant  légitirne,  constitue  un  acte 
dommageable  dont  réparation  est  due 
à  celui  qui  en  a  été  victime. 

Lorsqu'une  demande  en  3oo  fr.  de 
dommages-intérêts  le  défendeur  oppose 
une  demande  reconventionnelle  dépas- 
sant par  son  chiffre  la  compétence'  du 
juge  de  paix,  celui-ci  peut  disjoindre, 
retenir  la  demande  principale  et  ren- 
voyer le  défendeur  i  se  pourvoir  sur  sa 
demande  reconventionnel|e  devant  Içs 
juges  de  paix  compétents  pour  en  con- 
naître. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

«  Suivant  exploit  de  M"  Champiop 
Huissier  à  Yiinoutiers  en  date  du  2a 
avril  1907,  enregistre,  le  siepr  Che- 
ncl  a  fait  citer  le  sieur  Sauquet  à 
comparaître  sl  cettp  audience  aux 
lieu  et  heure  sus-indiqués  ponr  : 
Attendu  que  le  demandeur  né  an 
Theil  (Orne)  a  été  déclare  à  l'étaj- 
civil  de  celte  conimnne  comme 
étant  issu  cju  légitime  mariage  de 
Chenel  Isidore  Pierre  et  d'Eugénie 
Locarcl,  son  épouse,  que  par  suite  le 
demandeur  a  bien  le  nom  patrony- 
mique de  Chenel  et  les  prénoms  de 
Isidore- Alexandre  ;  —  Attendu  que 
le  37  janvier  1904  Sauquet  en  qua- 
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\\ié  de  piaire  de  Yindoutlpr^  »  c^l^ 
bfé  le  mariage  du  dewandeuif  av^ 
la  demoiselle  Lefrèrç.  niqs  qu*il  a 
refusé  de  l'inscrire  sous  Ip  noin  de 
Chenel  et  Ta  appelé  Pierre  Isidore- 
Alexandre  supprimant  ainsi  le  pofn 
patronymiqup  de  Chenel  qui  liguiait 
à  l'apte  de  naissance  et  y  substituant 
cel^i  de  Pierre  qui  n'y  figurait  pas  ; 

—  Attendu  que  Sauquet  s'est  bas^ 
pour  agir  ainsi  sur  lîacte  de  décès 
du  père  du  demandeur  e^  suf  un 
prétendu  acte  de  ^Q^oripté  dressé 
p^r  ]\!.  le  juge  de  pajx  de  Yimou- 
tjers  sur  U  déclaration  d^  quatre 
témoins  ;  —  At^pndu  que  le  deman- 
deur a  alors  assigné  Sauquet  devant 
le  ïril)unal  d'Argentan  qui,  par 
jugement  du  4  juillet  1906  a  ordonne 
la  rectification  de  l'apte  dq  mariage 
du  27  janvier  1904  et  condamné 
Sauquet  à  des  doq^images-intérèts, 
pnais  que  siir  app^l  la  Cour  de  Caen 
a  infirmé  le  dit  jugement  eij  déci- 
dant que  l'affaire  wraif  dû  être 
intfpduite  sur  requête  et  jugée  sur 
rapport  en  Ch^palife  du  Gpnseil, 
réservant  le  4cmandeur  à  revenir 
ensuite  devant  le  Tribunal  coïnpé- 
tent  pom*  y  réciamef  4  Sauquel  les 
dommages-inlcrcfs  qu'il  croirait  lui 
être  dûs  et  ce  pfir  voie  d'aclio|i 
directe  et  principale  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  s'est  alofs  pour\'u 
devant  le  Tribunal  4* Argentan  qui, 
en  observant  ila  procédure  réglée 
par  r^rt.  ïi5  du  Cpde  de  procédure 
civile,  a  prononcé  à  la  date  du  37 
njars  dernier  la  rectification  de 
l'acte  de  mariage  du  27  janvier  1904; 

—  Attendu  qu'en  c)<^nnant  au  de- 
mandeur dans  son  acte  de  mariage 
le  nom  de  Pierre  dit  Çbenel  alors 
qu«  son  acte  de  naissance  portait  le 
nom  de  Chenel,  Sauquet  a  commis 
une  faute  lourde  ou  a  fait  preuve 
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d'uae  incurie  équiy^leutp  à  U  faute 
au  point  de  vi^e  de  la  rpçpon^abilité 
civilp  ;  —  Atfepdu  qu*fl  ?^  ^^^si 
c^usé  au  denaandeur  un  grave  pré- 
judice dont  il  lui  doit  réparation 
aux  termes  des  art.  ^383  et  i383  du 
Code  cfvil  ;  —  Par  ces  motifs  :  S'ep- 
tendre  le  dit  sieur  Saucjuet  cpndam- 
ner  à  payer  ^u  denaap^eur  la  ^on^xne 
4e  3qo  fr.  à  ti^fc  de  dommqges-inté- 
^:êts  en  réparî^tion  du  préjudice  qu'il 
lui  2f  causé  p^r  sqn  fait  014  son  incu- 
rie ;  —  S'entendre  en  outre  condain- 
pçr  ^ux  dépeu^  ;  —  Sou^  toutes 
réseryes.  » 

4.  TapppJ  de  I4  cause  par  Tljuissier 
d^  service,  }c  4emapde}^r  par  For- 
gfine  de  M'  Licgard,  son  (|éfeuseur 
déclare  persiste^  aux  fins  ^e  l'exploit 
intfoductif  d'instance. 

1|.  Auquetain  au  nom  du  d^fen- 
fieur  cpncli^t  à  cp  qu'il  pjaise  à  M.  le 
juge  de  paix. 

n  Attendu  que,  suivant  pxploit  jsp 
date  ^u  7  avril  1906  \p  sieur  C^bepel 
a  introduit  devant  le  Tril)unal  civil 
d*Argenta|i  cpptfe  le  concluant  une 
demande  en  rectification  de  son  apte 
de  mariage  en  datç  du  37  janvier 
1904  et  une  demande  ep  xpille  ff£^liçs 
de  dommages-intérêts  ;  —  Attepdu 
que  le  Tribunal  saisi  a,  par  jugcmpnt 
çn  date  du  4  juillet  def*nier  accueilli 
celte  demande  et  pondampé  le  con- 
cluant en  cent  francs  de  domfpage^ 
intérêts  mais  que  sur  appel  la  Cour 
de  Caen  a  par  «irr^t  en  datp  du  6 
m^rs  1907  réforiné  ce  jugerpent  ep 
dépidant  qu'une  demande  en  rectifi- 
cation d'acte  fie  l'état-civil  ne  pou- 
vait être  introduite  contradictoi re- 
ment contre  l'Officier  de  l'élat-civil, 
mais  sepleipent  par  voie  de  reqvfêle 
sauf  ^u  fl(^mandeur  à  réclamer  ^u 
dit  officier  par  voie  directe  et  prinpi- 
pale,  compte  du  préjudice  que  celui- 
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ci  aurait  pvj  lui  cçiuser  par  son  fait 
Q\L  spn  ipçurie  ;  —  Attepdu  que  le 
sieur  Chenel  s'est  alors  pourvu  par 
la  yoip  judiciaire  et  a  obtenu  la  rec- 
tification de  son  acte  de  mariage  ;  — 
Attendu  qu'il  a  ensuite  par  exploit 
du  33  avril,  §aisi  M.  le  juge  de  paix 
d'une  action  en  paîeuient  d'une 
somme  de  3qo  fr.  seuleipent  à  titre 
de  dompiages-intcrets  ;  —  Attendu 
que  le  concluant  entend,  d'une  part, 
protester  de  la  façon  la  plus  énergi- 
q^e  pontrç  la  nouvelle  instance 
introduite  contre  lui  et  d'autre  part 
fqrmer  contre  le  sieur  Chenal  pne 
demande  reconventipnnellp  en  3.5oo 
fr.  de  dommages-intérêts  applica- 
bles :  Pour  5oo  fr.  au  préjudice  à  lui 
causé  par  la  première  deniande  in- 
troduite 4eyant  le  Tribunal  d'Argen- 
tan ;  —  popr  1.600  fr.  au  préjudice 
à  lui  causé  par  les  conséquences 
adpiinistratiyes  qui  ont  suivi  la  dite 
ips tance  ;  —  et  pour  ^oo  fr.  au  pré- 
judice à  lui  causé  par  la  deuxième 
instance  introduite  devant  M.  le 
juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  dans 
ces  cpudi lions  M.  le  jugp  de  paix 
devient  et  doit  se  déclarer  incompé- 
tent sur  le  tout  ;  —  Par  ces  motifs 
et  tous  autres  à  suppléer  d'audience. 
—  En  donnant  acte  au  concluant  : 
r  De  ce  qu'il  proleste  contre  l'action 
introduite  contre  lui  ;  —  3"  r(c  ce 
q^'il  se  porte  reconvcntionnellcment 
demaudeur  en  3.5op  fr.  de  domma- 
ges intérêts  applicaj^les  :  1°  Pour 
5oq  fr.  i\u  préjudice  à  lui  causé  par 
l£f  première  demande  introduite  de- 
va^it  le  Tribunal  cjvil  d'Argentan  ;  — 
2*  Pour  1.600  fr.  au  préjudice  à  lui 
c^usé  par  les  conséquences  adminis- 
tratives qui  ont  suivi  Ifi  dite  ins- 
tefupe  ;  —  ^i  PP^f  4R^  ^f  •  ^^  Pf^^i^" 
dice  à  lui  causé  pfar  la  deuxième 
demande   introduite  devant    M.    le 
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juge  de  paix  ;  —  Se  déclarer  incom- 
pétent, tous  dépens  en  ce  cas  réser- 
vés. » 

M**  Liégard  au  nom  de  M.  Qienel 
conclut  de  son  côté,  à  ce  qu*il  plaise 
à  M.  le  juge  de  Paix. 

Condamner  M.  Sauquet  en  3oo  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  —  Le  tout 
en  rejetant  comme  mal  fondée  la 
demande  reconventionnelle  en  4oo 
fr.  de  dommages-intérêts  formé  par 
Sauquet  et  basée  »ur  le  prétendu 
préjudice  à  lui  causé  par  la  présente 
instance.  Et  en  se  déclarant  incom- 
pétent sur  les  demandes  prétendues 
rcconventionnelles  en  5oo  fr.  et 
1.600  fr.  de  dommages-intérêts  ba- 
sées sur  le  prétendu  préjudice  causé 
par  une  instance  suivie  devant  une 
autre  juridiction,  soit  par  des  actes 
de  l'autorité  administrative. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Jugcaut 
urTexception  d'incompétence  op- 
posée par  Sauquet  ;  —  Attendu  que 
l'exception  d'incompétence  invoquée 
par  le  défendeur  est  basée  sur  une 
reconventionnelle  de  la  somme  totale 
de  3.5oofr.  opposée  par  Sauquet  à 
la  demande  principale  de  Ghenel,  et 
se  décomposant  ainsi  :  —  i*  5oo  fr. 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  la 
première  demande  introduite  devant 
le  Tribunal  d'Argentan  ;  —  a*  Pour 
1.600  pour  le  préjudice  à  lui  causé 
par  les  conséquences  administratives 
qui  ont  suivi  la  dite  instance  ;  —  3" 
Et  pour  400  fr.  au  préjudice  à  lui 
causé  par  la  deuxième  instance 
introduite  devant  nous  ;  —  Attendu 
qu'une  pareille  demande  prise  dans 
son  ensemble,  dépasse  notre  compé- 
tence tant  en  raison  de  sa  nature 
que  de  sa  valeur,  qu'elle  ne  nous 
paraît  pas  sincère  et  qu'elle  a  surtout 
pour  but  de  gagner  du  temps  et  de 


permettre  à  Sauquet  qui  jouit  incon- 
testablement d'une  brillante  situation 
de  fortune  de  chercher  à  décourager 
et  fatiguer  par  des  frais  et  une  pro- 
cédure intenninable,  un  demandeur 
pauvre  ;  —  Attendu  que  dans  ces 
conditions  et  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  nous  confère 
l'art.  II  S  5  de  la  loi  du  II  juillet 
1905,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la 
reproduction  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  a5  mai  i838, 
réglant  la  compétence  des  Juges  de 
paix,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  disjonction  de  la  de- 
mande principale  dont  nous  sommes 
compétemment  saisi,  d'avec  la  de- 
mande reconventionnelle  dont  nous 
ne  pouvons  connaître.  —  Par  ces 
motifs  :  Retenons  le  jugement  de  la 
demande  principale  formée  par  Ghe- 
nel. —  Disjoignons  de  cette  demande 
principale  la  demande  reconvention- 
nelle  en  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  Sauquet  pour  laquelle  nous  ren- 
voyons ce  dernier  à  se  pourvoir 
contre  Chenel  devant  le  Tribunal 
compétent  ;  —  Disons  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats  et  plaidé  au 
fond  sur  la  demande  principale.  — 
Condamnons  Sauqi^ct  aux  dépens  de 
l'incident.   » 

Après  nouvelles  conclusions  dépo- 
sées par  les  conseils  des  parties, 
jugement  défmitif  en  ces  termes  : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attendu 
que  par  exploit  de  M*  Champion, 
Huissier  à  Vimouticrs,  en  date  du  22 
avril  dernier,  le  sieur  Chenel  a  fait 
citer  Sauquet  pour  avoir  paiement 
de  la  somme  de  3oo  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
à  lui  causé  par  son  fait  ou  son  incu- 
rie, en  supprimant  dans  son  acte  de 
mariage  le  nom  patronymique  de 
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Chenel  qui  figurait  sur  son  acte  de 
naissance  et  en  y  substituant  celui 
de  Pierre  qui  n'y  figurait  pas  ;  — 
Attendu  que  par  conclusions  écrites 
et  développées  à  la  barre.  IM*  Auque- 
tain  au  nom  du  défendeur  a  conclu  à 
ce  qu'il  nous  plaise  :  Dire  à  tort  et 
mal  fondée  Faction  du  sieur  Chenel, 
Ten  débouter  et  Fen  condamner  aux 
dépens,  ce  dernier  n'ayant  pas  fait 
la  preuve  que  ce  fut  de  par  sa  faute 
ou    son    incurie    que   Sauquet    eût 
commis    l'irrégularité   qui    lui    est, 
reprochée,  les  officiers  de  l'état-civil 
ne  pouvant  d'après  lui  être  respon- 
sables que  lorsqu'il  est  établi  qu'il  y 
a  eu  de  leur  part  une  faute  grave, 
une  faute  lourde  ou  inexcusable  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  débats  et  de 
l'examen  des  pièces  que  lors  de  son 
mariage  auquel  il  fut  procédé  le  27 
janvier  1904,  en  la  mairie  de  Vimou- 
ticrs  Chenel  avait  produit  un  acte  de 
naissance  régulier  en  la  forme,  cons- 
tatant que  le  a6  mai  1876,  il  était  né 
dans    la    commune    du    Theil-sur- 
lluisne,    du    légitime    mariage    de 
Chenel  Isidore-Pierre  et  de  Locard 
Eugénie  son  épouse  ;   —  Attendu 
que  pour  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  i5d  du  Code  civil  et 
pour  suppléer  à  son  consentement, 
l'acte  de  décès  de  son  père  survenu 
le  18  juin  1891,  fut  consulté  et  il  fut 
conta  té  que   sur  cet  acte  le  défunt 
était    dénommé    Pierre-Isidore    dit 
Chenel  ;  —  Que  cette  irrégularité 
commise  au  décès  de  ce  dernier  ne 
peut  provenir  que  de  son  acte  de 
naissance  duquel  il  résulte  que  le  ai 
mai    1847,  un  sieur  Chenel  Pierre  a 
déclare  à  la  mairie  de  IMaisoncelles- 
la-Jourdan,  que  Lefèvre  Caroline  est 
accouchée  en  sa  maison  d'un  enfant 
du    sexe  masculin  auquel  ont    été 
donnés    les  prénoms  de  Pierre-Isi- 


dore, le  déclarant  ajoutant  de  par 
l'acte  lui  même  «  Qu'il  n'avait  pas 
encore  contracté  le  mariage  avec  sa 
future,  à  cause  que  son  père  ne  vou- 
lait pas  donner  son  consentement  ;  » 

—  Attendu  que  si  la  reconnaissance 
doit  être  formelle,  aucune  formule 
spéciale  n'est  prescrite  pour  la  rédac- 
tion, des  actes  de  cette  nature,  et 
qu'il  s'ensuit  que  la  sus-dite  déclara- 
tion faite  dans  ces  formes  par  Che- 
nel en  la  mairie  de  Maisoncelles-la- 
Jourdan  pouvait  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  de  l'en- 
fant dont  il  déclarait  la  naissance  ; 

—  Attendu  que  le  nom  de  tout 
citoyen  français  est,  sauf  rectifica- 
tion prévue  par  la  loi,  celui  porté 
dans  son  acte  de  naissance  ;  —  que 
celui  produit  par  Chenel  était  en 
tous  points  régulier,  et  que  si  une 
irrégularité  s'était  glissée  dans  l'acte 
de  décès  de  son  père  qui  n'était 
consulté  en  la  circonstance  que  pour 
suppléer  au  consentement,  il  suffisait 
à  Sauquet  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  ao  juin  1896, 
ou  à  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  3o 
mars  1808,  en  déférant  aux  témoins 
que  le  futur  époux  était  bien  le  fils 
de  Pierre-Isidore,  dit  Chenel,  décédé 
à  Vimoutiers  le  18  juin  1891  ;  — 
Qu'en  admettant  même  qu'il  ne 
voulut  pas  consentir  à  lui  laisser  le 
nom  de  Chenel  qui  était  pourtant 
bien  le  sien,  ainsi  que  l'a  reconnu  le 
Tribunal  civil  d'Argentan  par  son 
jugement  du  a7  mars  dernier,  il  ne 
pouvait  tout  au  moins  lui  refuser 
celui  de  sa  mère  naturelle  et  l'ins- 
crire sous  le  nom  de  Lefèvre  ;  —  que 
rien  enfin  ne  l'autorisait  à  rectifier 
par  lui-même  un  acte  de  naissance, 
rectification  qui  ne  pouvait  être 
ordonnée  que  par  le  Tribunal  de 
première  instance  ;  —  que  même  si 
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par  impossible,  les  connaissances 
juridiques  qu'il  doit  avoir  eix  sa 
quali|.(3  4'ex  suppléant  de  la  ju3tice 
de  pai^^  et  d'apcjen  notaire,  lui 
eussent  permis  de  croire  qu'un  açtp 
de  notoriété  pouvait  suppléer  un 
jugement  du  Tribunal,  \\  n'ignorait 
pas  que  cet  acte  devait  tout  au  moins 
ctre  dressé  sur  l'attestation  de  sept 
témoins  au  lieu  de  quatre  et  homo- 
logué par  le  Tribnnal  ;  —  Maïs 
attendu  gue  les  éléments  de  la  cause 
nous  ont  démontré  que  Sauquet  n'a 
agi  en  l'espèce  que  pour  assouvir 
une  basse  rancune  ;  qu'à  rencontre 
de^  instructions  fies  pouvoirs  piU^lics 
donnés  aux  ofpciers  de  l'élat-civil 
pour  réduire  daps  la  plus  grande 
proportion  possible  le  nombre  des 
enfants  naturels  qui  opt  à  supporter 
toute  leur  vje  les  désagrépients  et  la 
honte  que  leur  causq  le  nom  bizarre 
qi^'on  leur  a  donné  et  qui  rappelle 
leur  origine  illégitime,  desag;*éments 
qui  ont  le^ur  répercussion  suf  plu- 
sieurs générations,  il  a  tepu  en  cette 
circonstance  à  faire  un  enfant  natu- 
rel  d'un  homme  qiji  avait  up  état- 
civil  rpgulier  ;  —  qu'il  n'a  agi  ainsi 
que  pour  se  yenger  du  père  de  la 
future  de  qui  il  croyait  'avoir  à  se 
plaindra,  en  rappelant  dans  une 
cérémonie  publique  que  le  père  du 
futur  épqu^  avait  son  origine  dans 
une  liaison  illégitinie,  circonstance 
ignorée  du  public  et  peut  être  de  la 
famille  elle-mcme  ;  —  Attendu  que 
ces  agissements  sont  certainement 
répréhensibles  et  doivent  f  l^c  répri- 
més d'au  faut  plus  sévèrement  qu'ils 
émanent  d'une  personne  qui  pro- 
fite pour  les  commettre  des  préroga- 
tives que  lui  accordent  ses  fonctions 
de  maire  et  d'ofQcier  de  Tétat-pivil  ; 
—  Attendu  qup  pour  arriver  à  la  cer- 
tification de  rétat-civH  désobligeant 
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que  lui  avait  fajt  Sauquet,  Chenel 
intenta  à  ces  |ins  une  action  contre 
lui,  lui  réclamant  en  outre,  des 
dommages-intérêts.  —  Que  le  f  ri- 
bunal  civil  d'Argentan  faisant  (Jroit 
à  sa  demande  ordonna  d'abord  la 
rectification  de  son  acte  de  ijiariage, 
condamnant  Sauquet  en  cent  francs 
de  dommatçes-intérets  envers  le 
demandeur,  mais  que  appel  ayant 
été  formé  dq  ce  jugement,  la  Cour 
par  ^on  arrêt  en  date  du  6  mars  der- 
nier ^  jnfirma  }e  dit  jugement  pour 
vice  de  procédure  seulement,  esti- 
mant que  la  rectification  devait  être 
Pfdonn^e  ^ur  requête  conformément 
à  l'art.  855  du  Gode  de  procédure 
civile,  mais  laissant  à  Chenel  le  droit 
de  deipander  à  SauqueJ  et  par  acUon 
directe,  tels  dommages-intérêts  qu'il 
jugerait  utile  4©  depiander,  tout  en 
le  condamnant  aux  frais  de  première 
instance  et  d'appel  ;  —  Amenda 
qu'à  ce  sujet  encore  Sauquet  a  fait 
preuve  d'une  méchance^  évidente  ; 
—  qu'il  n'a  pas  hésité  à  poursuivre 
immédiatement  par  les  moyens  fie 
droits  les  plus  rigoureux  le  recou- 
vremppt  de  ces  frais  ;  —  que  par 
commandement  de  M"  Maugard, 
hqissier  à  Yimputiers,  il  \m  fit  faire 
spmnialion  d'avoir  à  lui  payer  dans 
les  24  heures,  sous  peiné  de  saisie- 
ipobilière,  la  somme  de  396  ff.  5i 
centime^  qu'il  lui  devait  pquf  les 
fins  sus-énonçées  ;  —  que  sa  maiiière 
d'agir  en  celte  occasion  dénote  chez 
lui  une  extrême  malveillance  ;  — 
qu'il  est  non  moins  évident  que  guidé 
par  soii  caractère  haineux,  il  usa  de 
ce  moyeu  pour  essayer  par  intimida- 
tiou  et  par  répression  d'avoir  raison 
d'un  (adversaire  qu'il  savait  dans  une 
situation  de  fortune  très  précaire,  et 
sous  ce  rapport  ne  pouvait  se  défen- 
dre que  difficilement  contre  lui  •  — 
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Attendu  que  contrairement  aux  pré- 
tentions de  M'  Àuquetain  les  officiers 
de  rétat  civil  sont  soumis  à  la  règle 
du  droit  commun  et  n'échappent  pas 
à  la  responsabilité  civile  prévue  par 
les  art.  1882  et  i383  du  Godecivii  ; 
—  que  les  causes  ci-dessus  nous 
fournissent  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  le  préjudice  causé  à 
Chenel  par  le  fait  de  Sauqûet  ;  — 
que  sans  même  envisager  la  question 
du  préjudice  moral,  pourtant  la 
plus  importante  dans  cette  affaire, 
et  sans  môme  aborder  les  frais  et 
démarches  occasionnées  au  deman- 
deur, sa  demande  en  3oo  fr.  resté 
même  au-dessous  de  la  somme  qu'il 
a  été  obligé  de  verser  à  Sauquét,  et 
résultant  pourtant  de  la  faute  inex- 
cusable et  réfléchie  de  ce  dernier  ;  — 
Qu'il  est  pourtant  compréhensible 
que  Chenel  ait  réduit  sa  demande  au 
taux  de  notre  compétence  en  dernier 
ressort,  sa  situation  de  fortune  ne 
lui  permettant  pas  de  soutenir  un 
appel  qui  aurait  pu  être  porté  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Vidant  notre  déli- 
béré, jugeant  en  audience  publique 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
12  juillet  1305  ;  Et  par  application 
des  art.  1882  et  suivants  du  Gode 
civil  ;  —  Condamnons  Saùquet  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
trois  cents  francs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  à  lui 
causé  de  par  son  fait  ;  —  Le  con- 
damnons, en  outre  aux  dépens  de 
l'instance  conformément  à  l'art.  i3o 
du  Code  de  procédure  civile.  » 

Observations.  —  C'est  évidemment 
de  la  part  d'un  maire  un  fdit  essen- 
tiellement gravé,  une  faute  domma- 
geable que  celle  de  modifier  dans 
un  acte  de  mariage  l'état-civil  d'un 
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de  ses  administrés,  alors  surtout 
que  le  nom  de  ce  dernier  et  sa  lîlia- 
tion  légitime  étaient  dûment  établis 
par  son  acte  de  naissance.  Le  juge- 
ment prouve  très  suffisamment  que 
le  maire  avait  agi  par  vengeance  et 
avec  intention  de  nuire,  t'est  donc 
avec  toute  raison  que  le  juge  a 
accordé  au  demandeur  sans  aucune 
réduction  la  somme  de  dommages- 
intérêts  qu'il  réclamait.  —  Sur  la 
seconde  solution,  application  exacte 
des  règles  de  la  matière.  Lorsque  le 
juge  de  paix  est  saisi  de  deux  deman- 
des, l'une  principale  rentrant  dans 
sa  compétence,  l'autre  reconventlon- 
nellë,  mais  qui  l'excède  par  son 
chiffre,  ce  magistrat  a  le  choix  ou 
de  se  dessaisir  sur  le  tout  ou  de 
retenir  devant  lui  la  demande  prin- 
cipale. Il  a  à  cet  égaM  un  pouvoir 
discrélionnaire. 


Jastlca  de  Paix  de  Roquefort  (Landes). 

Président  :  M.  LAMBERT,  juge  de  paix, 

Chevalier  âa  Mérite  Agricole, 

a3  Mai  1907. 

Lettre  de  change,  —  Demande  en  paye- 
nient,  —  Caractère  commercial  dé 
l'acte.^  Incompétence  dujtige  de  paix. 

Lé  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connattte  de  Iti  demande  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change,  alors 
même  qu'elle  est  signée  par  uh  nori 
comtnerçant.  Ce  magistrat  doit  se  des- 
saisir et  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  c'est-à-dire 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Madame  tJrsule  Lacoste,  veuve 
de  M.  Ismacl  Lùssan,  propriétaire  à 
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Mirande  (Gers),  réclame  :  i'  à  Ma- 
dame Marie  Dutarct,  épouse  de  M. 
Julien  Bascanles  ;  a**  à  M.  Julien  Bas- 
canles,  propriétaires,  les  deux  mariés 
domiciliés  ensemble  à  Roquefort, 
quartier  de  Couloumés  ;  la  première 
en  sa  qualité  de  seule  et  unique 
héritière  de  ses  auteurs  décédés.  Et 
le  second  tant  aux  fins  de  l'autori- 
sation maritale  que  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  la  commu- 
nauté, la  somme  de  cinq  cents  francs 
représentant  le  montant  d'une  lettre 
de  change,  n°  1220,  de  la  Banque 
Bazillac  de  Mirande,  souscrit  le  vingt- 
cinq  Janvier  1880,  par  M.  Frédérîc- 
Arispt  Dutarct  ancien  huissier,  pro- 
priétaire, et  par  Malhilde- Marie 
Delaëtre  son  épouse,  tous  deux  do- 
miciliés à  Aurensan,  canton  de 
Riscle  (Gers),  père  et  mère  de  la  déi- 
fenderesse,  à  M.  Bars,  ancien  gérant 
de  la  Banque  Bazillac,  en  exécution 
d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  de  là 
somme  de  huit  mille  francs,  retenu 
le  quinze  Juillet  1874  par  M*  De  La 
Forest  de  Laumont,  alors  notaire  à 
Viella  ;  —  Que  porteur  de  ladite 
lettre  de  change,  que  au  cours  de  ces 
débats  elle  qualifie  par  l'organe  de 
son  avocat,  reconnaissance  de  dette  ; 
la  demanderesse  explique  qu'elle 
détient  ledit  titre  pour  l'avoir  re- 
cueilli dans  la  succession  de  feu  M. 
Ismaël  Lussan  son  mari,  depuis 
longtemps  décédé,  qui  l'avait  reçu 
lui-même  en  échange  d'autres  titres 
ou  valeurs  de  la  Banque  Bazillac 
sus-nommée,  tombée  en  faillite  de- 
puis ;  —  Attendu  qu'à  la  demande 
en  payement  qui  leur  est  faite  par 
ladite  dame  veuve  Lussan,  les  mariés 
Bascanles  opposent  plusieurs  fins  de 
non-recevoir  ;  —  Qu'affirmant  de 
prime  d'abord  que  les  époux  Dutarct, 
père   et  ^mère  de    la    défenderesse 


s'étaient  entièrement  libérés  vis-à-vis 
de  la  Banque  Bazillac  des  sommes 
dont  ils  avaient  été  crédités  par  elle 
sous  le  couvert  de  son  gérant  Bars, 
tout  en  négligeant  d'effectuer  le  re- 
trait des  lettres  de  change  constitu- 
tives dudit  crédit  à  ce  moment-là  en 
circulation  :  Madame  Bascanles  pré- 
tend s'ôtre  affranchie  du  reliquat  de 
dettes  paraissant  dû  à  la  dite  banque 
faillie  entre  temps,  par  la  remise 
d'une  somme  de  trois  mille  francs 
grevant  la  succession  de  ses  auteurs, 
de  la  négligence  ou  de  l'excès  de 
bonne  foi  desquels  elle  se  dit  avec 
quelque  apparence  de  raison  la  xic- 
time  ;  —  Qu'à  l'appui  de  ses  dires 
elle  produit  deux  lettres  de  change 
semblables  à  celle  faisant  l'objet  du 
présent,  justifiant  de  sa  libération 
de  la  somme  sus-relatée  ;  et  objecte 
que  les  syndics  de  la  faillite  sus-visée 
ont  renoncé  au  renouvellement  de 
l'acte  d'affectation  hypothécaire  et 
de  l'inscription  qui  garantissait  leur 
créance  ;  —  Qu'elle  ajoute  que  la 
dame  Veuve  Lussan  a  pareillement 
renoncé  à  l'exécution  de  son  titre 
vis-à-vis  d'elle  par  le  fait  qu'elle  a 
produit  ledit  titre  à  la  faillite  dont 
s'agit,  de  l'actif  de  laquelle  elle  a 
retiré  un  dividende  de  5  fr.  25  •/•  ^ 
—  Que  par  suite,  elle  a  considéré  à 
tort  ou  à  raison  comme  non  existant, 
«  sans  que  nous  ayons  à  discuter  ou 
à  nous  prononcer  pour  l'instant  sur 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  ses  pré- 
tentions » ,  l'effet  de  commerce  faisant 
l'objet  de  l'instance  dont  s'agit  par 
suite  d'un  prétendu  défaut  de  signi- 
fication de  ce  titre,  non  paraius 
ad  executionem  ;  —  Qu'en  outre 
elle  excipe,  pour  ladite  lettre  de 
change  de  la  prescription  quinquen- 
nale, et  de  la  prescription  Irenle- 
naire,    pour    l'acte   d'ouverture   de 
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crédit  dont  il  a  été  plus  haut  parlé 
et  dont  en  tout  état  de  cause  nous 
n'aurions  à  nous  occuper  que  pour 
mémoire  ;   —    Qu'enfin  les  mariés 
Bascanles  arguent  de  notre  incompé- 
tence, vu  le  caractère  commercial  de 
l'affaire  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que 
la  demanderesse,  tant  dans  les  con- 
clusions   par  elle  déposées  qu'aux 
termes  des  explications  par  son  avo- 
cat verbalement  fournies,    combat 
chacun  des  arguments  de  son  adver- 
saire et  qu'elle  tend  à  leur  rejet  com- 
plet et  à  l'adjudication  pure  et  simple 
de  ses  revendications  ;   —   Attendu 
que,  sans  rentrer  plus  avant  dans  le 
fond  des  débals,  il  convient  pour 
nous   d'examiner  si  l'exception   de 
compétence  soulevée  par  les  défen- 
deurs  et  énergiquement    repoussée 
par  la  demanderesse,  vu  sans  doute 
le  danger  qu'elle  présente  pour  elle, 
est  oui  ou  non  fondée  ;    —    Que 
c'est  là  notre  devoir  le  plus  strict, 
car  les  pouvoirs  conférés  aux  diver- 
ses juridictions  étant  d'ordre  public, 
Celle  d'entre  elles  qui  est  saisie  d'une 
action  dont  la  loi  lui  a  refusé  con- 
naissance, doit  se  déclarer  incom- 
pétente même    d'office,    conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  170 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —  At- 
tendu qu'en  la  cause  qui  nous  oc- 
cupe,   nous  nous  trouvons  bien  en 
présence    d'une    lettre    de    change 
aussi  régulièrement  créée  que  ration- 
nellement causée,  prenant  sa  source 
dans  un  acte  authentique  d'ouver- 
ture de  crédit  d'essence  commerciale 
et  revêtant  tous  les  caractères  con- 
sacrés   par  l'art,    iio  du  Gode  de 
commerce  ;  —  Que  l'on  ne  saurait 
sérieusement  prétendre  que  a  cette 
seule  de  change  »,  ainsi  qu'elle  est 
dénommée  dans  Toriginal,  qualifiée 
telle  d'abord,  puis  baptisée  ensuite 


reconnaissance  de  dette,  constitue 
une  simple  promesse  au  sens  de  l'art. 
112  du  Gode  précité  susceptible  de 
bénéficier  des  dispositions  de  l'art. 
636  du  même  Gode  ;  —  Que  consé- 
cutive à  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
sus-visé,  elle  a  été  souscrite  à  Au- 
rensan,  canton  de  Riscle  (Gers),  par 
M.  Frédéric- Arispe  Dutarct,  non 
plus  huissier,  ainsi  que  l'on  a  bien 
voulu  le  prétendre,  mais  bien  an- 
cien huissier,  propriétaire,  et  à  titre 
de  supplément  de  garantie  sans 
doute,  par  la  Dame  Dutarct,  née 
Glotilde  DelalHre,  son  épouse  tous 
deux  domiciliés  ensemble  audit  lieu, 
au  profit  de  M.  Joseph  Bars,  fondé 
de  pouvoirs  de  la  Banque  Bazillac, 
agissant  dans  un  but  de  spéculation, 
au  nom,  pour  le  compte  et  avec  les 
deniers  dudit  établissement  financier 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de 
Mirande  en  date  du  27  Juin  1884  ;  — 
Que  transférée  à  l'actif  de  ladite 
Banque  en  exécution  du  Jugement 
sus-visé,  elle  a  été  admise  au  passif 
de  sa  faillite  survenue  depuis  son 
émission  et  qu'un  dividende  de  5  fr. 
25  pour  cent  a  été  de  ce  chef  distri- 
bué à  la  dame  veuve  Lussan  porteur  ; 
—  Attendu  que  la  loi  répute  acte  de 
commerce  :  Toutes  les  opérations 
des  Banques  publiques  ;  Et  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de 
change  ;  —  Que  ces  dernières,  pour 
ne  parler  que  d'elles,  étant  donc  par 
elles-mêmes  un  acte  de  commerce, 
tous  ceux  qui  y  apposent  leur  signa- 
ture s'obligent  commercialement, 
qu'ils  apposent  leur  signature  sur 
pareils  titres  à  l'occasion  d'une  opé- 
ration commerciale  ou  civile  :  (Voit 
en  ce  sens  :  Lyon,  Gaen  et  Renault, 
Manuel  de  Droit  Commercial,  page 
38  ;  —  Gode  de  commerce  annoté  de 
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î)àlloz,  art.  632  et  687),  dans  lequel 
un  émiheht  juriscorisiilte  s'exprime 
ainsi  :  La  lettre  de  change  cons- 
titue uii  acte  de  comiherce  à  re- 
gard des  personnes  qui  l'oiit  tirée, 
acceptée,  endossée  ou  garantie  par 
avis  ;  —  Qu  enfin  aux  termes  de 
Tart.  687  précité,  et  cela  iiiiiqueinënt 
pour  ne  laisser  dans  Tombre  aucun 
des  points  de  la  qiiéstion,  lès  lettreâ 
de  changé  même  réputées  simples 
promesses  dans  toute  racceptalion 
de  Tart.  iia  sus-visé,  sont  de  la 
coiiipétencé  des  seuls  tribunaux  dé 
commerce,  alors  qu'elles  sont  revê- 
tues de  signatures  d'iiidividus  négo- 
ciants ou  noii  négociants.  (Voir 
Fuzier-llcrmàh.  Compétence  civile 
et  coinmeiT:iàle  n*  72^)  ;  —  Que  la 
doctrine  et  la  jurîsprudeiice  consa- 
crent donc  indiscutablement  ce  prin- 
cipe et  attribuent  à  la  juridiction 
consulaire  la  connaissance  excliisivé 
de  toutes  les  contestations  nées  de 
ces  sortes  dé  titrés,  alors  même  qu'il 
s'agirait  au  regard  de  l'une  dés  par- 
ties d'une  obligation  purement  civile. 
(Càss.  18  avril  i86G  ;  —  (Sirey,  66, 
i,  287);  —  Cass.  i5  février  1882. 
(Dalloz,  82,  I,  4oi)  ;  —  Pand.  fr., 
Rèp.  ;  T*  Effets  dé  commerce,  n" 
3^7)*»  —  G®  4"i  ^ri  l'espèce  n'est 
même  pas  le  cas,  car  si  oh  ne  peiit 
dénier  la  qualité  commerciale  dé 
Bars,  l'on  ne  saurait  refuser  davan- 
tage celle  de  spéculateur  à  M.  Pré- 
déric-Orispe  Dutai-ct,  ancien  huisfeier 
propi-iétaire,  qui  sollicitait  dans  un 
but  commercial  l'ouverture  de  crédit 
dont  il  a  été  plus  haut  parlé,  ache- 
tant et  revendant  au  lendemain  db 
sa  réalisation  nombre  de  propriétés; 
ainsi  que  cela  résulté  dé  certaines 
pièces  du  dossier  produit  par  la 
défehdërésse  portant  :  î*  à  là  date 
dû  16  août  187S,  achat  d'un  domaine 
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et  venté  du  mênie  dôinainé  le  16 
Juin  187G  ;  2*  à  là  date  du  9  octobre 
1876,  riduvel  achat  dé  terres  reven- 
dues lé  12  novembre  1877  ;  3*  à  la 
daté  dû  20  niai  1878,  aUtre  achat  de 
propriété  revendue  le  26  octobre  de 
la  mêiiie  année,  fetc.  —  Attendu  que 
dans  ces  condîtionâ  hotirè  incompé- 
tence ràlloné  maté'riœ  s'impose,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  défen- 
deurs l'ont  sôiilèvée.  '- —  Par  ces 
motifs  :  Nous,  juge  de  îpaix,  sta- 
tuant contràdictoireméiit  et  en  pre- 
mier ressort;  —  Faisant  droit  à 
l'exception  soulevée  par  les  mariés 
Bascânlés  nous  déclarons  incompé- 
tent et  renvoyons  là  cause  et  les 
parties  devant  les  Jugés  qui  doivent 
eh  connaître  ;  —  Laissons  à  là  charge 
de  la  daine  veuve  Lûssàii  les  dépens 
par  elle  devant  nous  indûment  ex- 
posés. » 

Observations.  —  Beaucoup  d'actes 
et  d'obligations  peuvent  avoir  la 
qualité  civile  et  cbmihércîâle  sfelon 
lés  circonstances  dans  lesquels  ils 
ont  été  souscrits,  circonstances  que 
le  jugé  saisi  du  litige  à  pouvoir  d'ap- 
précier. Notamment,  il  est  certain 
que  nâêihe  ûri  négociant  dé  jprofes- 
sion  né  fait  pas  acte  de  coitimërtc 
qûârid  il  acheté  dés  niàrchandises 
pour  ses  besoins  et  son  usfigë  pàtti- 
culiërs.  Mais  il  en  est  autrement  si 
une  përsdhne  signé  ûhë  lettre  dé 
changé  et  là  donne  en  payement.  En 
effet,  l'art.  682  du  Code  de  cdmnierce 
déclaré  actes  de  conimerce  les  lettres 
de  changé  entré  toutes  pei-feontiés.  Il 
en  résulte  que  si  sui:  cette  lettré  de 
changé  il  s'élëvë  une  contestation, 
elle  ne  pourra  être  portée  que  devant 
les  jiigës  cohimerciaux.  La  loi  à  cet 
égard  est  foririelle,  et  le  tribiinal 
saisi  Ile  peut  que  TappliclUer  a  la 
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lettre.  —  Cependant  le  Code  de 
commerce  admet  une  exception, 
c'est  le  cas  où  la  lettre  de  change 
n'est  réputée  qu'une  simple  promesse 
(art.  636  Co.).  Dans  l'espèce  actuelle, 
il  y  avait  incontestablement  une 
opération  de  commerce  et  l'interven- 
tion d'une  maison  de  banque  ;  V. 
notre  Dictionnairs  général  de  la 
compétence  des  Justices  de  paix,  5* 
édition,  v*«  acte  de  Commerce,  n*'  i 
et  suivants  et  Compétence  civile  n"' 
88  et  suivants. 


Trlbanal  de  simple  polioa  de  Verdun 

(Meuse). 

Président:  M.  GAUDË.  Q.  A.  juge  de  paix. 

34  mars  1907. 

Eepos  hebdomadaire.  —  Gérant,  —  Eta- 
blissement de  commerce.  —  Relaxe. 

La  personne  chargée  de  gérer  et  diri- 
ger, pour  le  compte  d*un  chef  d'indus- 
trie, un  magasin  de  vente  au  détail  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  un  simple 
employé  ayant  droit  au  repos  hebdo- 
madaire, mais  est  elle  même  une  gé- 
rante. 

En  conséquence  doit  être  annulé  le 
procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  du 
travail  contre  le  chef  d'industrie  pour 
n'avoir  pas  donné  à  sa  gérante  le  repos 
hebdomadaire  prescrit  par  la  loi. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  qui 
suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  et  en 
ses  conclusions  déposées  par  son 
avoué  M*  Noël,  demeurant  à  Verdun; 

—  Ouï  le  Ministère  public  en  ses 
résumé  et  conclusions  ;  —  En  fait  ; 

—  Attendu  que  M.  Léon  Braquier, 
fabricant  de  dragées  au  Coulmier, 
écart  et  commune  de  Verdun,  a 
depuis  longtemps,  établi  à  Verdun, 

NOVEMBRE    I907. 


rue  Beaurepaire  n*"  i3,  un  magasin 
de  vente  en  détail  des  produits 
fabriqués  à  son  usine  à  Coulmier  ; 
—  Qu'il  a  confié  la  gérance  de  ce 
magasin  de  vente  en  détail,  à  M""* 
Alice  Geoffroy,  qui  l'occupe  avec 
deux  employées  ;  —  Attendu  que 
suivant  procès-verbal  dressé  le  27 
décembre  1906,  par  M.  Pourcine, 
inspecteur  départemental  du  travail, 
demeurant  à  Nancy  le  dit  jour  27 
décembre,  il  a  été  constaté  le  1 1  du 
même  mois,  à  une  heure  vingt 
minutes  après-midi,  que  d'après  le 
registre  de  contrôle  prescrit  par  le 
décret  du  24  août  1906,  tenu  au 
magasin  de  détail,  aucun  repos  heb- 
domadaire n'était  donné  à  M""'  Alice 
Geoffroy,  employée  au  dit  magasin 
et  qui  n'a  de  «  gérante  »,  que  le 
nom  ;  Que  M.  Braquier  ne  tenant 
aucun  compte  des  prescriptions  de 
la  loi  du  i3  juillet  1906,  est  pour- 
suivi devant  le  Tribunal  de  simple 
police,  pour  infraction  aux  articles 
I  et  2  S  I"  de  la  dite  loi,  étant  tenu 
de  donner  à  son  employée  M**"* 
Geoffroy,  le  repos  hebdomadaire 
auquel  elle  a  droit  ;  —  Attendu  que 
M.  Braquier  prétend  que  M"""  Geof- 
froy n'est  pas  son  «  employée  »,  mais 
qu'elle  est  «  gérante  »  responsable 
de  sa  maison  de  détail,  ayant  elle- 
même  deux  employées  et  une  ser- 
vante sous  ses  ordres  ;  Que  suivant 
conventions  verbales  intervenues 
entre  lui  et  M'"'  Geoffroy,  celle-ci  a 
accepté  «  la  gérance  »  du  magasin 
de  confiserie  en  détail  et  de  ses 
accessoires,  situé  à  Verdun,  rue 
Beaurepaire  ;  Qu'elle  est  responsable 
des  marchandises  et  du  matériel  ; 
Qu'un  inventaire  a  été  fait  à  son 
entrée  en  jouissance  et  doit  être  fait 
à  nouveau  tous  les  six  mois  ;  Qu'elle 
touche  un  tant  pour  cent  sur  le  pro- 
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duit  de  la  vente  au  détail  ;  Qu'en 
garantie  de  sa  gestion  et  de  la  vente 
qu'elle  fait  à  la  clientèle,  elle  doit 
laisser  constamment  dans  la  caisse 
de  H.  Braqtiier,  une  somme  de  deux 
mille  francs  ;  Qu'elle  a  charge  d'une 
ou  plusieurs  demoiselles  de  magasin, 
selon  les  besoins,  et  d'une  bonne 
attachée  à  son  service  ;  Qu'elle  doit 
entretenir  à  ses  frais,  le  logement 
occupé  par  elle,  en  bon  état  de  répa- 
rations locatives  ;  Qu'elle  a  l'éclai- 
rage à  sa  charge,  sauf  celui  du  maga- 
sin ;  Qu'elle  a  les  charges  de  la  Ville 
et  de  la  police  ;  Qu'il  lui  est  alloué 
une  indemnité  pour  dragées  offertes 
par  elle  aux  clients  ;  —  En  droit  ; — 
Attendu  qu'il  s'agit  de  distinguer,  si 
comme  le  prétend  M.  Braquier,  M*"' 
Geoffroy,  qu'il  qualifie  de  a  gérantes 
peut  être  assimilée  aux  «  Directeurs 
et  Gértmis  )>  dont  il  est  question  en 
l'article  i3  de  la  loi  du  i3  juillet 
1906,  ou  si  au  contraire,  elle  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
«  employés  »  appelés  à  bénéficier  du 
repos  hebdomadaire  établi  par  cette 
loi  ;  —  Attendu  que  doit  être  consi- 
déré comme  ((  gérant  »  le  chef  d'une 
maison  de  vente  au  détail  dont  l'Im- 
portance de  la  fonction,  parait  faire 
un  collaborateur  du  chef  d'industrie  ; 
QuelM.  Braquier,  fabricant  de  dragées 
au  Coulmier,  écart  de  Verdun,  ne 
peut  diriger  sa  fabrique  lui-même,  et 
en  même  temps  diriger  sa  maison  de 
vente  au  détail  installée  en  ville  ; 
Qu'il  est  donc  obligé  de  confier  la 
direction  de  cette  maison  de  vente, 
à  un  ((  directeur  ou  gérant  »  qui 
devient,  par  le  fait  même,  son  colla- 
borateur ;  Qu'en  effet  M"""  Geoffroy, 
d'après  le  contrat  verbal  qui  la  lie, 
est  bien  la  collaboratrice  de  M.  Bra- 
quier, puisqu'elle  «  gère  et  dirige  » 
la  maison   au  détail   des  produits 


fabriqués  à  Tusine  du  Coulmier  * 
Qu'elle  est  responsable  des  mar- 
chandises et  du  matériel  qui  lui 
sont  confiés  ;  Qu'elle  doit  se  sou- 
mettre à  des  vérifications  et  à  des 
inventaires  tous  les  six  mois  ;  Qu'elle 
touche  un  tant  pour  cent  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  au  détail  ;  Qu'elle 
est  responsable  de  toutes  les  ventes 
faites  à  la  clientèle  ;  Que  comme 
garantie  elle  doit  laisser  constam- 
ment dans  la  caisse  de  M.  Braquier, 
une  somme  de  deux  miUe  francs  ; 
Qu'elle  a  la  charge  de  deux  demoi- 
selles de  magasin  et  d'une  servante  ; 
Qu'elle  doit  entretenir  à  ses  frais,  le 
logement  occupé  par  elle  en  bon  état 
de  réparations  locatives  ;  Que  l'éclai- 
rage est  à  sa  charge,  sauf  celui  du 
magasin  ;  Qu'elle  a  les  charges  de 
la  ville  et  de  la  police  ;  —  Attendu 
que  M*"'  Geoffroy  assume  ainsi  une 
responsabilité  qui  dépasse  de  beau- 
coup celle  d'un  simple  u  employé  0  ; 
Que  cette  responsabilité  apparaît 
même  tout  à  fait  inconciliable  avec 
la  qualité  «  d'employé  »  ;  Que  par  la 
nature  même  de  ses  fonctions,  M'"* 
Geoffroy  est  complètement  maîtresse 
de  s'adjuger  le  repos  qui  lui  parait 
nécessaire,  n'étant  pas  astreinte  à  un 
temps  de  travail  réglementaire  et 
déterminé,  et  ayant  deux  demoiselles 
de  magasin  sous  ses  ordres,  mais  à 
l'égard  desquelles  elle  est  tenue  de 
faire  l'application  du  repos  hebdo- 
madaire ;  Qu'ayant  ainsi  la  direction 
effective  de  la  maison  de  vente  en 
détail,  avec  toute  initiative  pour 
l'administrer,  pour  régler  les  con- 
ditions du  travail,  et  ayant  de  plus 
autorité  sur  un  personnel.  M*"*  Geof- 
froy ne  peut  être  assimilée  à  une 
(c  employée  »  ayant  droit  au  repos 
hebdomadaire  ;  Qu'elle  doit  être 
considérée  comme  une  a  gérante  o  et 
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traitée,   sous   le    rapport  du  repos 
légal,  comme  les  chefs  d'entreprises 
eux-mêmes  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi  du 
i3  juillet  1906,  les  «  directeurs  »  et 
«  gérants  »  sont  assimilés  aux  «  chefs 
d'entreprises  »,  et  tout  comme  ceux- 
ci,  sont  pénalement  responsables  de 
l'inobservation  du  repos  hebdoma- 
daire, par  le  personnel  placé  sous 
leurs  ordres  ;  Qu'en  sa  qualité  de 
«  gérante  »  M'"*  Geoffroy  ne  saurait 
donc  être  soumise  personnellement, 
comme  ses  deux  employées  de  ma- 
gasin, desquelles  elle  est  responsa- 
ble^    k  l'obligation  du  repos  légal 
imposé,   après  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  obligatoire  ;  — 
Attendu  que  dans  ces  circonstances, 
M.  Braquier  n'est  donc  pas  tenu  de 
donner  à  sa   «  gérante  »  le  repos 
hebdomadaire  duquel  ont  seuls  droit 
les  «  employés  et  ouvriers  »  astreints 
{\  un  travail  obligatoire  ;  Que  c'est 
à   tort  qu'un  procès-verbal  lui  a  été 
dressé  pour  infraction  h  la  loi  du  î3 
juillet  1906  ;  Que  la  relaxe  doit  être 
prononcée  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Annule    la   citation    et   renvoie    le 
prévenu  Léon  Braquier  des  fins  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  sans 
amende  ni  dépens.  » 

Observations  :  —  Ce  jugement  est 
tr^s  intéressant,  en  ce  sens  qu'il  dé- 
limite exactement  les  conditions 
clans  lesquelles  doivent  se  trouver 
les  gens  de  travail,  ouvriers  et  em- 
ployés, pour  avoir  droit  au  repos 
hebdomadaire.  Dans  l'espèce,  la  de- 
moiselle Geoffroy,  qui  dirigeait  le 
magasin  de  vente  pour  le  compte  du 
sieur  Braquier  était  bien  l'employée 
de  ce  dernier.  Mais  elle  était  elle- 
même  un  chef  d'industrie,  car  elle 
gérait  le  magasin,  faisait  la  recette  et 


la  dépense,  et  avait  sous  àes  ordres 
deux  employées.  Si,  à  ces  employées, 
elle  avait  refusé  le  repos  hebdoma- 
daire, procès-verbal  aurait  pu  être 
dressé  contre  elle.  Mais  elle  avait 
toute  liberté  pour  feUe-môme  et  pou- 
vait laisser  son  magasin  ouvert,  re- 
cevoir le  public  et  vendre  selon  ses 
convenances.  C'est  ce  que  décide 
avec  raison  le  jugement  rapporté  ci- 
dessus. 


Justice  d6  t>aiz  d' Annotiay  (Ardèoha) 

Président  :  M.  OLLIViEh,  juge  de  paix 

12  octobre  1907 

Mitoyenneté.  —  Action  possessoîre.  — 
Démolition.  —  Arbres.  —  Destination 
du  père  de  famille. 

Lorsqu'au  mépris  d'une  servitude 
non  altius  tollendiy  des  constructions  ont 
été  élevées  au-delà  de  la  hauteur  per- 
mise, le  bénéficiaire  de  la  servitude  peut 
demander  par  voie  de  complainte  la  ré- 
duction de  ces  constructions. 

Le  propriétaire  exclusif  d'un  mur, 
lorsqu'un  voisin  vient  à  y  adosser  des 
constructions,  a  le  droit  de  revendiquer 
par  voie  de  complainte  là  possession  ex- 
clusive de  son  mur  et  la  démolition  des 
constructions  sur  lui  appuyées. 

Mais,  en  pareil  cas,  le  juge  de  paix 
peut,  au  lieu  d'ordonner  la  démolition 
des  constructions,  se  borner  à  faire  sup- 
porter à  leur  auteur,  le  défendeur,  l'ac- 
quisition de  la  mitoyenneté. 

Lorsque  le  propriétaire  de  deux  fonds 
voisins  plante  sur  l'un  d'eux  un  arbre 
pour  l'utilité  de  l'autre,  il  crée  ainsi  une 
servitude  par  destination  du  père  de  fa- 
mille pour  le  temps  où  les  deux  fonds 
seront  séparés.  Cette  séparation  accom- 
plie, le  propriétaire  du  fonds  pour  l'uti- 
lité duquel  l'arbre  avait  été  planté,  a  le 
droit,  en  cas  d'arrachage  du  dit  arbre 
par  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
il  était  plante,  d'en  revendiquer  contre 
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ce  dernier  la  possession  par  voie  de 
complainte. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  et  leurs  conseils,  en  leurs  di- 
res, explications  et  plaidoiries  ;  — 
Vu  l'article  7  $  a  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1905,  l'art.  29  G.  P.  G.  et  les  art. 
655,  661,  692,  693  et  694  du  G.  G.  ; 

—  Vu  la  citation  d'instance  du  22 
août,  notre  jugement  interlocutoire 
du  24,  notre  visite  des  lieux,  nos  en- 
quête et  contre-enquête  du  28  et  les 
rapport  et  plan  des  lieux  dressés  le 
25  septembre  par  le  sieur  Truc,  ex- 
pert commis  sans  serment,  de  l'agré- 
ment des  parties,  le  tout  enregistré  ; 

—  Statuant  par  jugement  contradic- 
toire et  en  premier  ressort  ;  —  At- 
tendu que  le  demandeur  a  actionné 
le  défendeur  k  enlever  et  démolir  di- 
vers travaux,  exécutés  à  une  hauteur 
supérieure  à  ses  droits,  la  dite  cons- 
truction, appuyée,  sans  droit  de  mi- 
toyenneté, contre  la  maison  qu'il 
possède,  dans  l'enceinte  de  cette 
ville,  place  Saint-François,  comme 
aussi  à  l'indemniser  pour  coupe  et 
destruction  d'un  cep  de  vigne,  por- 
tant ombrage  à  sa  terrasse  et  à  obte- 
nir des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  occasionné. 

i"  chef  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  actes  communiqués, 
de  notre  >isite  des  lieux  et,  plus  spé- 
cialement de  l'exposé,  en  son  rap- 
port, de  l'expert,  que  Badel  a  élevé 
de  5'"5o  et  5"25  sa  construction,  joi- 
gnant la  maison  du  demandeur  et 
donnant  sur  la  cour  commune,  alors 
qu'il  ne  pouvait  construire  au-delà 
de  4"5o  de  hauteur  ;  —  Que  ces  tra- 
vaux et  notamment  l'exhaussement 
moyen  de  o"*6o  au-delà  de  la  hauteur 


permise  ont  été  exécutés  depuis 
moins  d'un  an  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  le  propriétaire  demandeur  a  le 
droit  de  contraindre  le  constructeur 
à  démolir  à  ses  frais  la  surélévation 
supérieure  aux  4"5o  auxquels  il  a 
seulement  droit. 

2*  chef  :  —  Attendu  qu'il  est 
prouvé  et  établi  que  Badel,  aussi  de- 
puis moins  d'une  année,  a  appuyé  sa 
construction  contre  le  mur  du  de- 
mandeur, dans  toute  la  partie  indi- 
quée sur  le  plan  croquis,  annexé  au 
rapport,  par  les  lettres  N.  N'  0.  P. 
Q.  et  R.,  et  sans  avoir  acquis,  ni 
même  demandé  la  mitoyenneté  ;  — 
Qu'en  appuyant  sa  construction  sur 
un  mur  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
Badel  a  commis  une  usurpation  qui 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  ravir  à  son 
voisin  la  propriété  entière  de  son 
mur  ;  —  Attendu  toutefois  et  sans 
ordonner  la  démolition  de  la  cons- 
truction appuyée,  à  hauteur  régle- 
mentaire, qu'il  nous  incombe  de 
faire  supporter  au  défendeur  l'acqui- 
sition de  cette  mitoyenneté  en  se  ba- 
sant sur  l'évaluation  de  reipert. 

3*  chef  :  —  Attendu  que  les  lé- 
moins  de  l'enquête  et  l'expert  ont 
suffisamment  démontré  que  le  cep 
de  vigne  portant  ombrage  à  la  ter- 
rasse du  demandeur  avait  été  planté 
par  Bruhay,  propriétaire  des  deux 
immeubles  Goubertier  et  Badel, 
avant  vente  de  ces  deux  propriétés, 
et  pour  l'utilité  de  la  maison  Gou- 
bertier ;  —  Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  si  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages,  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  dispose  de  l'un  des  héri- 
tages, sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la  ser- 
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vilude,  elle  continue  d'exister  acti- 
vement ou  passivement  en  faveur  du 
fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné  ; 
—  Attendu  que  ce  cep  de  vigne, 
créant  servitude  continue  et  appa- 
rente, valait  dès  lors  destination  du 
père  de  famille,  et  ne  devait  être  ar- 
raché, sous  prétexte  d'obstacle  à  l'é- 
dification du  mur  de  la  remise  Ba- 
del,  et  ce,  encore,  malgré  que  les  ra- 
cines fussent  dans  son  fonds  ;   — 
Que  là  encore  réparation  du  dom- 
mage, que  nous  évaluons  à  5o  fr., 
est  due  au  demandeur  ;  —  Attendu 
que  de  tous  les  faits  ci-dessus,  qui 
sont  un  trouble  à  la  possession  pai- 
sible et  plus  qu'annale  de  la  maison 
et  de  la  cour  commune  dont  s'agit, 
il  résulte  que  Badel  a  surélevé  illé- 
galement  sa  construction  ;   qu'il  a 
appuyé  sur  le  mur  voisin,  sans  ac- 
quisition de  mitoyenneté,  et  qu'il  a, 
enfin,  détruit  un  cep  de  vigne  appar- 
tenant à  Goubertier  par  destination 
du  père  de  famille  ;  —  Que  tout  en 
reconnaissant    le    préjudice    occa- 
sionné, il  y  a  lieu  de  ramener  à  un 
chiffre  plus  raisonnable  que  celui  de 
la  demande,  le  montant  des  domma- 
ges-intérêts  réclamés  ;    —   Par  ces 
motifs  et  tous  droits  et  moyens  des 
parties,   réservés    au  pétitoire  ;   — 
Approuvant  le  rapport  de  l'expert, 
que  nous  homologuons  ;  —  Ordon- 
nons  la  démolition  par   Badel  des 
travaux  exécutés  par  lui,  jusqu'à  la 
limite  de  4'"5o,  conformément  aux 
indications  portées  sur  le  plan  an- 
nexé au  rapport,  autorisons,  à  défaut, 
le  demandeur  à  faire  exécuter  ces  tra- 
vaux aux  frais  du  défendeur,  deux 
mois  après  la  signification  du  juge- 
ment ;  —  Condamnons  le  dit  Badel 
à  payer  à  Goubertier  :  i"  la  somme 
de  lo  fr.  35  pour  droit  d'acquisition 
de  mitoyenneté  contre  la  maison  de 


ce  dernier  ;  2°  celle  de  5o  fr.  à  titre 
d'indemnité  pour  le  cep  de  vigne 
détruit  ;  3**  celle  de  30  fr.  à  titre  de 
dommages-inlérôts,  pour  le  préju- 
dice énoncé,  et  4"  en  tous  les  dépens 
de  l'instance  et  ceux  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement,  s'il  y  a 
lieu. 

Observations  :  —  Sur  le  premier 
chef  :  la  possession  des  servitudes 
non  apparentes  ne  peut  s'établir  que 
par  titre.  En  première  matière,  le 
juge  du  possessoire  n'a  à  s'appuyer, 
pour  en  ordonner  la  maintenue,  que 
sur  l'intention  de  posséder  conser- 
vée conformément  au  titre.  V.  notre 
Dictionnaire  général,  5*  édition,  V* 
Action  possessoire,  n*  543.  —  Sur  le 
deuxième  chef  :  le  propriétaire,  jus- 
tifiant de  la  possession  annale  exclu- 
sive du  mur,  était  en  droit  de  faire 
réprimer  toulc  atteinte  portée  à  cette 
possession  ;  et  le  fait  par  le  défen- 
deur d'avoir  adossé  des  construc- 
tions contre  ce  mur  constituait  in- 
contestablement un  trouble  à  la  pos- 
session du  dit  mur.  Mais  nous  fai- 
sons toutes  réserves  à  l'égard  de  la 
mesure  ordonnée  parle  juge  de  paix 
et  consistant  à  imposer  au  défendeur 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  : 
nous  craignons  qu'on  ne  puisse  voir 
là  un  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire.  Y.  en  ce  sens  notre  Dic- 
tionnaire   GÉNÉRAL,    5"    édition,     V* 

Mitoyenneté,  n*  89.  —  Sur  le  troi- 
sième chef  :  la  destination  du  père 
de  famille  aux  termes  de  l'art.  69a 
du  Code  civil  équivalant  à  un  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et 
apparentes  pouvait  donc,  dans 
l'espèce,  servir  de  base  à  une  action 
en  complainte.  D'ailleurs,  le  cep  de 
vigne  lui-même  étant  immeuble  par 
sa  nature,  était  susceptible  de  pos- 
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session  iiidépendamment  du  sol  où 
il  avait  ses  racines.  Y.  en  ce  sens  no- 
tre DlCtlONNAlRfi  GÉNÉRAL»  V'i4r6rM, 

n"  73  et  74. 


Tribunal  4«  simple  police  de  Tonnerre 
(Tonfaej 

Président  :  M.  MAZILIER,  jage  de  paix 

2  juillet  1907 

Bicyclette.  —  Absence  de  plaque.  —  Con- 
travention. —  Amende. 

Le  tribunal  de  simple  police  sai^i  d*un 
procès-Yorbal  dressé  contre  le  proprié- 
taire d*une  bicyclette  pour  défaut  de 
pla(|ue  réglementaire,  doit  prononcer 
contre  ce  propriétaire  Tamende  simple 
et  non  une  condamnation  au  quintuple 
dés  droits  fraudés,  lorsque  l'intention 
de  fraude  ti'est  pas  démontrée  à  la 
charge  du  prétetiu. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  le  10  mai  1907  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  à 
Atixerre,  dùqilel  il  résulte  que  le  9 
dudit  mois  de  mai,  des  agents,  étant 
en  surveillance  à  Dannemoine,  ont 
constaté  que  la  bicyclette  conduite  à 
la  rtiain  pat  M"*  Bergère,  accompa- 
gnant son  mari,  n'était  pas  munie 
de  la  plaque  de  contrôle  réglemen- 
taire. 

M.  Mahgin,  mandataire  de  là  Ré- 
gie, a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

attendu etc condamner  la 

dame  Bergère,  i*  à  une  amende  de  i 
à  i5  fr.,  doubles  décitnes  en  sus  ;  3* 
à  la  quintuple  taxe  sur  les  bicyclettes, 
soit  i5fr.,  et  aux  dépens  ;  dire  que 
la  Régie  tenue  des  frais  en  qualité  de 
partie  civile  aura  son  recours  contre 
la  condamnée. 


La  prévenue,  par  Torgane  de  M* 
Bergère,  avoué,  son  mari,  a  pris  et 
développé  à  la  barre  les  conclusions 
ci-^après  :  attendu  queladéfendet^se 
justifie  avoir  acheté  une  plaque  de 
contrôle  à  la  date  du  3o  mars  1907 
et  aimii  avoir  acquitté  la  taxe  sur  les 
vélocipèdes  antérieurement  k  la  con- 
travention ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu 
fraude  et  qu'elle  ne  peut  être  con- 
damnée qu'à  l'amende  encouroe 
pour  défaut  d'apposition  de  la  pla- 
qué sur  sa  machine.  Attendu,  etc..., 

etc 

Par  ces  motifs,  dire  que  la  peine 
supplémentaire  du  quintuple  de  la 
taxe  sur  les  vélocipèdes  n^est  pas  en- 
courue, rejeter  sur  ce  point  les  con- 
clusions de  Tadministration  des  Con- 
tributions indirectes. 

En  réponse  à  ces  conclusions,  M. 
Mangin,  es  (|ttalité,  a  déclaré  qu'il 
reconnaissait  que  ia  taxe  de  S  francs 
avait  bien  été  acqvdtlée  par  M'^*  Btry- 
gère  par  l'acquisition  d'une  plaque 
de  contrôle  destinée  à  sa  bicyclette, 
mais  que  le  9  mai,  cette  plaque  n'é- 
tait pas  fixée  au  tube  de  devant  de 
la  tnachine  qu'elle  conduisait  et 
qu'elle  se  trouvait  ainsi  en  contraven- 
tion à  l'art,  a  de  l'arrêté  ministériel 
du  3ô  janvier  1907. 

Le  ministère  public  a  résumé  l'af- 
j^ire  ;  il  a  soutenu  que  la  contraven- 
tion pour  défaut  dé  plaque  de  con- 
trôle fixée  à  la  bicyclette  de  Tincul- 
pée  était  constante  ;  que,  toutefois, 
comme  il  est  établi  que  celle-ci  n'a- 
vait pas  fraudé  le  Trésor,  comme  c'é- 
tait bien  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  sa  volonté  que  la  plaque 
n'était  pas  fixée  au  tube  de  sa  bicy- 
clette, il  a  requis  contre  elle  condam- 
nation à  Taincnde  seulement  par  ap- 
plication dti  S  a  de  l'art.  a4  de  la  lot 
du  3o  janvier  1907  sur  l'admission 
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de  circonstances  atténuantes   dans 
une  très  large  mesure. 


â03 


LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  l'adminis- 
tration demanderesse  en  ses  conclu- 
sions ;  —  Ouï  M"  Bergère,  avoué, 
pour  la  prévenue  en  ses  explications 
et  conclusions  ;  ouï  le  ministère  pu- 
blic en  son  réquisitoire  ;  vu  l'exploit 
d'assignation  fit  le  prpcès-verbal  sus 
daté  ;  —  Attendu  «{ue  dudit  procès- 
verbal  il  résulte  <{ue  le  9  mai  1907,  k 
4  h.  45  m.  du  soir,  M"*  Bergère,  ac- 
compagnée de  son  mari,  a  été  ren- 
contrée à  Dannemoine,  conduisant  à 
la  main  une  bicyclette,  laquelle  n'é- 
tait pas  munie  de  la  plaqué  de  con- 
trôlé réglementaire  ;  —  Que  ce  fait 
est  avoué  par  la  prévenue  et  qu'il 
constitue  à  sa  charge  la  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  les  art.  d3 
et  2h  de  la  loi  du  3o  janvier  1907, 
Tart.  a4  portant  notamment  :  a  Les 
contraventions  constatées  et  poursui- 
vies comme  en  matière  dé  contribu- 
tions indirectes  seront  déférées  aux 
tribunaux  de  simple  police  et  punies 
d'une  amende  de  i  à  i5  fr.,  indépen-- 
damment   du    qvUntupU    du  '  droit 
fraudé  ;  —  En  ce  qui  concerne  Fap- 
pltcation  de  la  partie  in  fine  (S  a)  du- 
dit article,  prescrivant  condamnation 
au  quintuple  des  droits  fraudés  ;  — 
Attendu    qu'il    8*agit    évidemment 
d'ulie  peine  supplémentaire  qui  doit 
être  prononcée  s'il  y  a  eu  fraude  dé 
la    part  du  contrevenant  envers  le 
Trésor,   c  est-à-dire  si  la  taxe  exigée 
par  l'art.  a3  de  la  loi  du  3o  janvier 
1907  n'a   pas  été  acquittée;  —  At- 
•  tendu  que  la  loi  a  voulu  établir  une 
distinction  entre  celui  qui,  n'ayant 
pas  payé  l'impôt  de  sa  bicyclette,  se 
trouve  en  contt-avention  à  l'art.  a3  de 
la  loi  précitéeetcelui  qui,  l'ayant  ac- 
quitté, est  en  possession  d'une  pla- 


que, a  seulement  omis  de  la  fixer  au 
tube  de  direction  de  sa  machine, 
contrevenant  ainsi  à  l'art,  s  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  39  mars  dernier  ; 
que  ce]ui-ci  ne  saurait  être  assimilé 
ail  fraudeur  pour  l'application  de  la 
peine  édictée  par  ledit  article  a4  ;  — 
Or  attendu  qu'il  est  établi  qu'une 
plaque  de  contrôle  destinée  à  la  bi- 
cyclette de  M"'  Bergère  a  été  achetée 
le  3o  mars  dernier  par  son  mari  au 
bureau  de  tabac  tenu  par  M.  Pialot, 
rue  du  Pont,  à  Tonnerre  ;  qu'ainsi  la 
taxe  de  3  fr.  a  bien  été  acquittée  ; 
que  cela  a  été  reconnu  i  l'audience 
par  M.  Mangin,  ës-qualité  qu'il  agite  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions fournies  par  la  défense  que 
cette  plaqiie  a  toujours  été  fixée  au 
tube  de  direction  de  la  machine  de 
la  contrevenante  ;  que  si  le  9  mai 
dernier  elle  en  était  dépourvue,  c'est 
par  une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  de  ladite  dame  ;  —  At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude  de 
la  part  de  M*"  Bergère  envers  le  Tré- 
sor ;  qu'elle  a  acquitté  la  taxe  exigée 
par  la  loi  ;  qu'elle  est  encore  en  pos- 
session de  la  plaque  quj  lui  a  été  dé- 
livrée et  que  par  conséquent  le  $  a 
in  fine  de  l'art.  a4  ne  saurait  lui  cire 
applicable;—  Vu  les  art.  a  a  et  a4 
de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  ainsi 
conçus  : 

—  Vu  l'art,  a  de  l'arrêté  ministériel 
du  29  mars  1907,  ainsi  conçu  :    .     . 

;  —  Vu  les 

art.  167,  i58  du  décret  du  18  juin 
181 1  ;  —  Vu  enfin  l'art.  162  du  code 
d'instruction  criminelle  ;  —  Attendu 
que  la  dame  Bergère  n'est  pas  en  état 
de  récidive,  qu'il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  pai*  juge- 
ment contradictoire  en  dernier  res- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


304 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


sort  ;  —  Vu  les  articles  de  lois  pré- 
cités dont  il  a  été  donné  lecture  à 
laudience  ;  —  Déclare  la  contreve- 
nante convaincue  d*avoir  circulé 
avec  une  bicyclette  non  pourvue  de 
la  plaque  réglementaire,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art,  a  de  Tarrêté  ministériel 
sus  énoncé  ;  faisant  application  de 
Tart.  24,  S  I"  de  la  loi  du  3o  janvier 
1907  ;  —  La  condamne  à  un  franc 
d'amende  et  aux  dépens,  liquidés  à 
la  somme  de  10  fr.  78,  lesquels  se- 
ront avancés  par  la  Régie,  sauf  son 
recours  contre  la  condamnée  ;  — 
Fixe  à  5  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  ». 

ObservationB.  —  Ainsi  que  le  dé- 
termine très  bien  la  décision  que 
nous  venons  de  rapporter,  Tart.  24 
de  la  loi  du  24  janvier  1907  édicté 
deux  sanctions  distinctes  :  i"*  pour  la 
simple  contravention,  une  amende 
de  I  à  i5  fr.  ;  2*  pour  le  cas  de  frau- 
de et  en  sus,  des  réparations  civiles 
consistant  dans  le  quintuple  des 
droits  fraudés.  Dans  Tespèce,  il  y 
avait  eu  simplement  contravention, 
mais  non  fraude  :  par  suite,  la  pré- 
venue n'était  passible  que  de  l'amende 
et  ne  devait  pas  de  réparations  civi- 
les. La  Cour  de  cassation  va  être  ap- 
pelée, d'ailleurs,  à  se  prononcer  sur 
la  question,  car  le  jugement  ci-dessus 
a  fait  l'objet  d'un  pourvoi. 


Jastioa  d«  paix  dn  10«  arrondiasement 
de  Paris 

Président  :  M.  G.  ENRIQUEZ, 
juge-suppléant, 

a  octobre  1907. 

Elrennes.  — -  Facteurs.  —  Répartition,  — 
Décision  de  Vassemblée  générale  des 
facteurs. 

Lorsqu'une  assemblée   générale  des 


facteurs  a  décidé  que  le  partage  dea 
étrenncs  recueillies  dans  des  circons- 
criptions nouvellement  établies  par 
Tadministration  des  postes  serait  effec- 
tué entre  les  facteurs  qui  les  desser- 
vaient à  cette  époque,  les  facteurs  indi- 
viduellement sont  tenus  de  respecter 
cette  décision,  et  ce  en  vertu  du  prin- 
cipe que  les  conventions  font  la  loi  des 
parties. 

Le  juge  de  paix  doit  donc  rejeter 
toute  demande  du  facteur  qui  refuserait 
d*exécuter  la  décision. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  ;  —  Attcndu 
que  si  l'on  considère  que  ceux  qui 
donnent  des  étrenncs  entendent 
aussi  bien  rémunérer  les  services 
rendus  dans  le  courant  de  Tannée 
que  stimuler  le  zcle  pour  l'année 
qui  commence  ;  —  Attendu  que  le 
mode  de  répartition  a  toujours  été 
ignoré  du  public  qui  laissait  aux 
intéressés  le  soin  de  reffectuer  entre 
eux  selon  une  tradition  établie  par 
eux-mêmes  ;  —  Attendu  en  outre 
que,  par  suite  de  Taugmentation  de 
la  correspondanc  postale  résultant 
de  l'abaissement  à  dix  centimes  du 
port  des  lettres,  l'administration  des 
Postes  se  trouva  au  mois  d'octobre 
icp6  dans  l'obligation  de  diminuer 
le  parcours  de  tous  les  facteurs  de 
Paris  ;  —  Attendu  qu'à  cet  effet  il 
s'ensuivit  une  mutation  entre  les 
facteurs  qui  durent  abandonner  une 
partie  des  maisons  qu'ils  desser- 
vaient et  reprendre  la  distribution 
dans  la  nouvelle  circonscription  ;  — 
Attendu  qu'envisageant  l'approche  • 
des  étrennes  une  assemblée  générale 
des  facteurs  s'est  réunie  à  l'effet  d  en 
discuter  le  mode  de  répartition 
nécessité  par  le  nouvel  état  de  cho- 
ses et  qu'à  une  très  forte  majorité  il 
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fut  décidé  que  le  partage  des  étren- 
nes  recueillies  dans  les  circonscrip- 
tions nouvelles  serait  effectué  entre 
les  facteurs  qui  les  desservaient  à 
cette  époque  ;  —  Attendu  que  de  ce 
chef   il    résulte   que    si    Monsieur 
Estour  n'a  pas  touché  la  part  pro- 
portionnelle    d'étrennes     qu'il    se 
croyait  en  droit  d'espérer  dans  le 
secteur  desservi  par  lui  de  janvier  à 
octobre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  a  touché  une  somme  probable- 
ment équivalente  dans  son  nouveau 
secteur  et  que  pour  la  même  raison 
son    prédécesseur   dans  cette  nou- 
velle tournée  serait  fondée  à  son  tour 
à  lui  réclamer  aujourd'hui  ce  dont 
il  se  prétend  lésé  par  M.  Vial  ;  — 
Attendu  que  c'est  pour  parer  à  toutes 
ces    réclamations    que    l'assemblée 
générale  des  facteurs  a  pris  la  déci- 
sion précitée  ;  —  Attendu  que  les 
conventions  font  la  loi  des  parties  et 
qu'au  surplus  en  l'espèce  Monsieur 
Estour  ne  peut  justifier  de  la  somme 
réclamée  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Déclarons  les  prétentions  du  deman- 
deur non  justifiées  et  mal  fondées. 
Le  déboutons  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —   Peut-on  consi- 
dérer   comme  formant   convention 
entre    les  facteurs  et  les  obligeant 
individuellement,  la  décision  prise 
par    une  assemblée   générale   à  la 
grande    majorité  des    votants  ?  La 
question  peut  être  considérée  comme 
au  moins  douteuse.  Dans  l'espèce, 
il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  le  sieur 
Estour  n'avait  pas  voté  pour  la  déci- 
sion qu'il  critiquait.  Il  n'était  même 
pas  établi  qu'il  eût  pris  part  à   la 
délibération  ni  qu'il  eût  donné  sa 
signature.    —    Mais    nous    devons 
reconnaître  que  la  solution  adoptée 
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était  raisonnable  et  conforme  à  Téqui- 
tée.  11  est  donc  probable  que  par  des 
motifs  quelque  peu  différents,  nous 
aurions  statué  dans  le  même  sens 
que  notre  collègue  du  lo*  arrondis- 
sement de  Paris,  dont  nous  avons 
eu  déjà  plusieurs  fois  l'occasion 
d'apprécier  l'excellent  esprit. 


Jn8tio«  de  paix  da  oantoa  de  Sanoolos 
(Cher) 

Président  :  M.  GORET,  Ju^c  de  paix 

i5  avril  1907 

Saisie-arrêt,  —  Tiers-saisi.  —  Déclara- 
tion affirmative.  —  Demande  de  mise 
hors  de  cause.  —  Sursis  à  statuer  sur 
cette  demande. 

Lorsque  le  tiers-saisi  demande  sa  mise 
hors  de  cause  en  se  basant  sur  ce  qu'il 
ne  doit  rien  au  débiteur  saisi,  mais  se- 
rait plutôt  son  créancier,  en  vertu  d'un 
jugement  actuellement  rendu,  mais 
encore  susceptible  d'appel,  le  juge  de 
paix  doit  remettre  à  statuer  sur  cette 
demande  de  mise  hors  de  cause  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  sur  cette  contesta- 
tion soit  devenu  définitif. 

Ainsi  décidé,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Vu  les  pièces 
de  la  procédure  ;  —  Ouï  le  manda- 
taire de  Gorge  en  ses  conclusions  et 
observations  ;  —  Ouï  le  sieur  Protat, 
tiers-saisi  ;  —  Statuant  d'abord  sur 
la  demande  en  condamnation  de 
Debrade  ;  —  Attendu  que  Debrade, 
régulièrement  cité,  n'a  pas  comparu 
et  ne  s'est  pas  fait  représenter  ;  — 
Donne  défaut  contre  lui  ;  —  Et  pour 
le  profit  :  attendu  que  Gorge  justifie 
qu'il  lui  est  du  par  Debrade  :  i*  prêt 
sur  billet  enregistré  5oo  fr,,  a'  prêt 
verbal  4o  fr.  ;  au  total  54o  fr.  ;  — 
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Que  Debrade  n*est  venu  faire  aucune 
contestation  ;  —  Condamnons  De- 
brade  à  payer  à  Gorge  les  sommes 
ci-dessUs  détaillées,  montant  ensem- 
ble à  54o  fr. ,  avec  les  intérêts  à  4  o/ô, 
tels  que  de  droit  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  saisie-arrêt  et  la  déclaration 
affirmative  :  —  Vu  l'article  568  du 
code  de  procédure  civile  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  33  avril 
1867  ;  —  Attendu  que  ladite  saisie 
paraît  régulière  en  la  forme,  mais 
que  par  suite  de  ce  qui  va  être  dit, 
on  ne  pourrait  se  prononcer  sur  sa 
valeur  quant  à  présent  ;  —  Attendu 
que  Protat  a  été  cité  par  Gorge  poUr 
l'audience  de  ce  jour,  à  Teffet  de 
faire  la  déclaration  affirmative  des 
sommes  qu'il  pourrait  devoir  à  t)e- 
brade,  son  fermier,  à  quelque  titre 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
—  Qu'il  se  présente  à  notre  audience 
pour  satisfaire  à  cette  citation  et  par 
suite  de  l'opposition  formée  entré  seô 
mains  ;  —  Attendu  qu'il  dépose  sur 
le  bureau  un  écrit  par  lui  signé,  con- 
tenant ses  dires  et  conclusions  dont 
lecture  a  été  faite  ;  —  Attendu  que, 
par  ses  conclusions,  Protat  déclare 
et  affirme  ne  rien  devoir  actuelle- 
ment à  Debrade,  dont  il  prétend  plu- 
tôt être  créancier;  qu'il  demande, 
par  suite,  sa  mise  hors  de  cause  ;  — 
Attendu  que  le  mandataire  de  Gorge 
fait  les  réserves  les  plus  expresses  au 
sujet  de  la  déclaration  négative  de 
Protat,  contre  laquelle  il  élève  toute 
contestation  en  se  proposant  d'en 
faire  vérifier  la  sincérité;  —  Attendu, 
en  effet,  que  par  son  acte  de  conclu- 
sions, Protat  a  dit  que  suivant  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Amanddu  3 a  mars  1907,  Debrade  a 
obtenu  à  son  profit  la  condamnation 
de  Protat  en  paiement  de  la  somme 
de  800  fr.  pour  dommages-intérêts, 


mais  que,  ne  trouvant  pas  cette  con- 
damnation fondée,  il  se  réserve  de 
faire  appel  de  ce  jugement,  non  en- 
core signifié  ;  —  Que  ce  jugement 
pouvant  être  réformé,  il  convient  de 
surseoir  au  jugement  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  Protat  du  dépôt 
de  ses  conclusions  écrites  et  signées, 
lesquelles  seront  jointes  aux  autres 
pièces  de  la  procédure  et  tiendront 
lieu  de  déclaration  affirmative  ;  — 
Lui  donne  également  acte  de  ses  dé- 
clarations et  affirmations  ;  —  Donne 
acte  à  Grorge  de  toutes  les  réserves 
qu'il  a  faites  relativement  à  la  décla- 
ration affirmative,  mais  négative  de 
Protat,  et  qu'il  a  déclaré  contester  ; 

—  Surseoit  à  statuer  sur  ladite  de- 
mande en  validité  de  saisie,  soit  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  de  Sainl- 
Amand  du  33  mars  1907  ait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
contestation  élevée  par  le  saisissant 
contre  la  déclaration  du  tiers-saisi  ; 

—  Disons  que  par  suite  de  ce  sursis, 
il  ne  convient  pas  de  statuer  quant  à 
présent,  sur  la  demande  de  mise 
hors  de  cause  de  Protat  ;  —  Sur  le5 
dépens  :  —  Attendu  que  Debrade 
succombe,  le  condamnons  en  tous 
les  dépens  envers  toutes  les  parties, 
lesquels  sont  liquidés  et  taxés  à  64 
fr.  65,  en  cecompris  l'enregistrement 
du  titre  et  le  jugement  du  8  août  ;  — 
Commettons  Bertrand,  huissier-au- 
diencier,  à  l'effet  de  signifier  le  pré- 
sent jugement  au  sieur  Debrade,  dé- 
faillant ». 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  doctrine  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril 
1867.  D.  1867,  I,  176. 
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J^8tio•  dp  PaU  da  MtrWUe  (Nord). 

Président  :   M.    ASPEGTSAL,  juge  de  paix. 

3i  Octobre  1906. 

Louage  de  services.  —  Renvoi  de  l'employé. 
—  Délai  de  prévenance.  —  Demande 
en  indemnité. 

Le  contrat  de  louage  de  service?  fait 
•  sans  détermination  de  durée  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  (les 
parties  contractantes.  Mais  la  résiliation 
de  ce  contrat  par  la  volonté  d*un  seul 
des  contractants  pont  donner  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Il  appartient  au  juge  saisi  de  fixer  le 
chiiîre  de  l'indemnité  d'après  la  nature 
des  services,  l'usage  local  et  les  diverses 
circonstances  dq  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGB  DB  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  conclusions  et  expli- 
cations des  parties  que  depuis  deux 
ans  environ  Alliot  était  à  Merville 
employé    pour  le    compte  de  De- 
queker  et  comme  chef  de  chantier 
sur  la  ligne  d'Hazebrouck  à  Merville  ; 
—  Qu'il  touchait  mensuellement  et 
en  un  bloc,  ainsi  qu'il  a  été  établi  à 
l'audience    par    la    production    du 
registre  de  paie,  et  notamment  le 
vingt- trois  septembre  dernier,  une 
somme    fixe    de    cent  quatre-vingt 
francs  ou  cent  quatre-vingt-six  francs 
suivant  que  le  mois  avait  trente  ou 
trente-et-un  jours,  plus  une  indem- 
nité de  vingt  francs  et  douze  francs 
cinquante  centimes  pour  le  logement, 
ce    qui   n'est  pas  contesté  par  Dc- 
queker  ;  -—  Qu'au  moment  où  il  l'a 
embauché,  Dequeker  l'a  fait  venir  à 
ses   frais  de  Méru  (Oise)  et  a  payé 
pour  le  transport  de  son  mobilier  une 
somme  de  quatre-vingt  francs  cin- 
quante-cinq centimes  ;   —  Que  De- 


queker a  toujours  été  satisfait  des 
services  d' Alliot  5  mais  que  par  lettre 
du  treize  septembre  1906  versée  aux 
débats,  et  qui  sera  enregistrée  en 
môme  temps  que  le  présent  juge- 
ment, il  Ta  averti,  en  prétextant 
l'achèvement  des  travaux,  qu'il  se- 
rait «  libre  à  partir  de  fin  courant  »  ; 
—  Qu'AUiot,  pour  ce  brusque  ren- 
voi et  défaut  dé  congédietnent,  ré- 
clame deux  cent  douze  francs  cin- 
quante centimes,  montant  de  son 
salaire  et  accessoires  pour  uii  mois, 
plus  quatre-vingts  francs  pour  le 
transport  de  son  mobilier,  soit  la 
somme  totale  de  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  cinquante  centi- 
mes ;  —  Que  Dequeker  prétend 
qu'AUiot  était  occupé  à  la  journée  et 
lui  fait  ofifre  de  transporter  son  mo- 
bilier sans  lui  fixer  d'époque  pour 
ce  faire  et  sans  aucune  autre  indem- 
nité, Qu'il  a  prévenu  Alliot  quinze 
jours  avant  la  fin  de  ses  services, 
alors  qu'il  aurait  pu  n'observer  que 
le  délai  dô  vingt-quatre  heures,  puis- 
qu' Alliot  était  ouvrier  à  la  journée, 
toute  journée  bonne;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1780  du 
Gode  civil  :  «  Le  louage  de  service 
«  fait  sans  détermination  de  durée 
«  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
«  d'une  des  parties  contractantes. 
«  Néamoins  la  résiliation  du  contrat 
((  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
((  tractants  peut  donner  lieu  à  des 
«  dommages-intérêts.  Pour  la  fixa- 
u  tion  de  l'indemnité  à  allouer,  le 
((  cas  échéant  il  est  tenu  compte  des 
((  usages,  de  la  nature  des  services 
«  engagés,  du  temps  écoulé,  des  re- 
((  tenues  opérées,  de  toutes  les  cir- 
«  constances  qui  peuvent  justifier 
«  l'existence  et  déterminer  l'étendue 
((  du  préjudice  causé  ».  —  Qu'en 
l'espèce,    Alliot,    chef  de  chantier, 
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était  un  employé  au  mois;  qu'on 
doit  le  considérer  comme  tel  :  i*  pour 
les  circonstances  de  fait  :  qu*au  mo- 
ment où  il  a  été  embauché,  son  pa- 
tron a  fait  transporter  son  mobilier 
et  les  personnes  de  sa  famille  ;  qu*il 
touchait  en  bloc  par  mois  une  somme 
fixe  de  cent  quatre-vingts  francs  ou 
cent  quatre-vingt-six  francs,  plus 
vingt  francs  d'indemnité  et  douze 
francs  cinquante  centimes  par  mois 
pour  le  logement,  qu'il  a  été  pré- 
venu qu'il  serait  libre  à  la  fin  du 
mois,  a*  suivant  l'importance  de  son 
emploi  et  la  difQculté  qui  peut  exis- 
ter de  retrouver  un  semblable  em- 
ployé ;  —  Que  son  patron  l'aurait 
lui-même  considéré  comme  tel  si, 
au  cours  des  travaux,  AUiot  qui  don- 
nait toute  satisfaction  à  son  patron 
s'en  était  allé  après  vingt-quatre 
heures  de  prévenance  en  se  préten- 
dant ouvrier  à  la  journée  ;  —  Qu'il 
en  résulte  que  le  délai  de  prévenance 
était  pour  lui  d'un  mois;  que  ce 
délai  de  congédiement  n'a  pas  été 
observé  et  que  son  brusque  renvoi, 
légitime  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ;  que  sa  demande,  étant 
donné  l'importance  de  son  emploi, 
n'est  pas  exagérée,  que  Dequeker  a 


fait  un  usage  abusif  de  la  faculté  de 
résiliation  et  qu'il  y  a  lieu  pour  le 
Tribunal,  suivant  l'opinion  acceptée 
par  la  Cour  de  cassation,  d'apprécier 
sou  verainemen  t  les  circonstances  à*cm 
résulte  l'abus  de  droit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, vidant  notre  délibéré  et  statuant 
par  jugement  contradictoire  en  der- 
nier ressort,  conformément  à  l'art.  5 
S I  de  la  loi  Cruppi  ;  —  Disons  l'offre 
faite  par  Dequeker  insuffisante  ;  en 
conséquence  le  condamnons  à  payer 
à  AUiot,  la  somme  totale  de  deux 
cent  quatre-vingtKlouze  francs  cin- 
quante centimes,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Et  attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens,  le  condamnons 
en  outre  aux  intérêts  judiciaires  et 
aux  dépens  de  l'instance  liquidés  à 
à  ce  jour  à  cinq  francs  trente-cinq 
centimes,  en  ce  non  compris  le  coât 
de  notre  jugement  du  vingt-qualre 
octobre  dernier,  le  coût  de  l'enregis- 
trement de  la  lettre  et  celui  des  pré- 
sentes et  suites  s'il  y  a  lieu.  » 

Observations.  — -  Solution  exacte 
et  conforme  au  dernier  état  de  légis- 
lation. 
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Justice  de  paix  du  3«  oanton  de  Reims 

(Marne) 

Président  :  M.  LOTTIN  Juge  de  paix 
3  août  1906, 

Imprimeur.  —  Demande  civile  en  domma- 
ges-intérêts pour  préjudice  causé  par 
une  affiche  mise  à  l'index.  —  Compli- 
cité, —  Rejet  de  la  demande. 

L'imprimeur  qui  a  fait  imprimer  par 
ordre  et  pour  le  compte  de  tiers,  une 
affiche  de  nature  à  causer  un  préjudice 
à  un  commerçant  notamment  la  mise  à 
rindex  d'un  établissement  industriel  et 
commercial,  ne  peut  être  utilement 
cité,  seul  et  séparément,  comme  com- 
plice du  fait  dommageable. 

Si  l'auteur  principal  de  ce  fait  n'a  pas 
été  le  premier  mis  en  cause,  l'impri- 
meur ne  peut  être  décoré  responsable. 

Il  n'y  a  pas  complicité  de  la  part  de 
l'imprimeur,  puisque  la  mise  à  l'index 
ne  constitue  plus  un  délit  punissable 
par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  4i6  du 
Code  pénal. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

((  Nous,  Juge  de  Paix  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance,  du 
ministère  de  Poterlot  huissier  à 
Reims  en  date  du  39  juin  dernier  ; — 
Ouï  les  parties  en  leurs  explications 
présentées  :  pour  le  demandeur  par 
M*  Mennesson-Dupont  et  pour  le 
défendeur  par  M"  Rep,  tous  deux 
avocats  au  barreau  de  Reims  ;  — 
Yu  les  conclusions  écrites  déposées 
de  part  et  d'autre  ;  —  Attendu  que 
M.  Gobert,  qui  exerce  la  profession 
de  fabricant  de  caisses  à  Champagne 
attaque  devant  nous  M.  Jolly,qui  est 
imprimeur,  en  dommages-intérêts 
pour  préjudice  à  lui  causé  par  des  af- 
fiches imprimées  par  JoUy  ;  —  Que 
Tezploit  ci-dessus  visé,  après  avoir 
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expliqué  ;  —  Qu'un  procès-verbal 
de  constat  des  affiches  incriminées  a 
été  dressé  par  l'huissier  Poterlot 
tant  à  la  requête  de  M.  Gobert  qu'à 
celle  de  M.  Chanderlot-Bernard, 
autre  fabricant  de  caisses  à  Champa- 
gne, à  la  date  du  38  mai  dernier  et  a 
été  signifiée  et  dénoncée  à  M.  Jolly  à 
qui  il  en  a  été  donné  copie  ;  —  Et 
avoir  exposé  :  —  Que  depuis  peu 
des  afliches  mettant  le  requérant  à 
l'index  et  excitant  les  ouvriers  de 
Reims  à  ne  pas  travailler  chez  lui, 
afliches  imprimées  par  le  cité,  ont 
été  apposées  sur  divers  murs  et 
endroits  de  la  ville  de  Reims,  no- 
tamment aux  endroits  indiqués  par 
le  dit  constat  ;  —  Qu'il  en  est  résulté 
et  qu'il  en  résultera  pour  longtemps 
un  réel  préjudice  pour  le  requérant  ; 
—  A  conclu  à  la  condamnation  du 
cité  en  3oi  francs,  de  dommages- 
intérêts,  et  en  outre  en  tous  les  frais 
et  dépens  comprenant  la  moitié  des 
frais  du  constat,  soit  une  somme  de 
12  francs  ;  —  Attendu  que  dans  ses 
conclusions  écrites  M.  Gobert  expli- 
que que  sa  demande  a  tout  simple- 
ment pour  objet  des  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  et  n'est 
point  une  action  pénale,  qu'il  est 
enseigné  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence qu'en  cette  matière  les 
complices  peuvent  être  poursuivis 
séparément  en  négligeant  les  auteurs 
principaux,  que  dans  ces  conditions 
la  demande  est  parfaitement  receva- 
ble,  enfin,  au  fond,  que  désigner  des 
maisons  de  commerce  pour  les 
mettre  à  l'index  c'est,  sans  discus- 
sion possible,  leur  causer  un  préju- 
dice pour  lequel  réparation  leur  est 
due  ;  —  Qu'en  réponse  à  cette  de- 
mande et  aux  arguments  dont  elle 
est  appuyée  le  défendeur  a,  dans  les 
conclusions  écrites  qui  ont  été  dépO" 
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sées  en  son  nom,  demandé  le  débouté 
de  ladite  demande  comme  irreceva- 
ble et  en  tous  cas  mal  fondée,  et  cela 
€n  s'appuyant  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du  39  juillet  1881  en  ce  qu'elles 
déterminent  la  responsabilité  des 
Imprimeurs,  prétendant  ledit  défen- 
deur que  cette  responsabilité  ne  peut 
être  engagée  et  retenue  qu'à  défaut 
de  l'auteur,  suivant  Tordre  établi 
parTart.  42  de  ladite  loi  du  39  juil- 
let 1881,  l'auteur  de  raffîche  incri- 
minée étant  la  a  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  caissiers  et  professions 
similaires  de  la  région  de  Reims  » 
laquelle  est  régulièrement  constituée 
et  apte  à  ester  en  justice  conformé- 
ment à  rârt.  6  de  la  loi  du  24  mars 
1884  ;  —  Et  il  a  conclu  subsidîaire- 
ment,  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne 
croirait  pas  devoir  admettre  l'excep- 
tion de  non  recevabilité,  à  ce  que  M. 
Gobert  fût  déclaré  mal  fondé  ;  — 
Attendu  qu'aucune  faute  personnelle 
liî  professionnelle  ne  pouvait  être 
relevée  à  sa  charge,  qu'en  se  char- 
geant de  l'impression  de  l'affiche,  il 
était  resté  étranger  aux  différends 
pouvant  exister  entre  la  maison  Go- 
bert et  les  ouvriers  syndiqués  et  aux 
conséquences  des  manœuvres  em- 
ployées par  l'un  ou  l'autre  parti  dans 
tin  but  de  propagande,  et  que  si  un 
préjudice  quelconque  avait  pu  être 
causé  à  la  maison  Gobert  par  le  fait 
même  de  l'affiche  incriminée,  il  ne 
saurait  en  être  rendu  responsable, 
sa  participation  se  réduisant  à  un 
simple  travail  matériel  n'ayant  avec 
le  prétendu  préjudice  aucun  rapport 
de  cause  à  effet  ;  —  Attendu  :  —  En 
fait,  qu'ainsi  que  l'établit  le  procès- 
verbal  de  constat  du  28  mai  dernier 
ci-dessus  énoncé,  un  certain  nombre 
d'affiches  étaient,  à  cette  date,  appo- 
sées en  différents  endroits  de  la  ville 


de  Reims,  et  étaient  ainsi  libellées  : 
—  «  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
(i  caissiers  et  professions  similaires 
K  de  la  région  de  Reims.  —  *'  Tous 
«  pour  un  !  — Un  pour  tous  !  "  — 
((  Mise  à  l'index  ;  —  La  Chambre 
«  syndicale  porte  à  la  connaissance 
«  des  ouvriers  de  la  corporation  que 
((  les  maisons  Chanderlot,  Bernard 
«  et  Gobert  ne  voulant  pas  adhérer 
«  aux  justes  revendications  présen- 
«  tées  par  leur  personnel,  invite  les 
((  camarades  à  ne  pas  aller  chercher 
c  de  l'embauche  dans  ces  maisons 
((  où  les  ouvriers  sont  toujours  en 
«  grève  ;  —  Nous  invitons  les  cama- 
«  rades  qui  n'ont  pas  encore  raillé 
((  (sic)  le  drapeau  syndical  à  le  faire 
((  sans  tarder,  car  l'émancipation 
((  des  travailleurs  ne  se  fera  que  par 
«  les  travailleurs  eux-mêmes  ;  —  Le 
«  Comité.  —  Reims,  Imprimerie  E. 
«  JoUy,  rue  Gambetta  21.  »  Que 
Jolly  reconnaît  que  les  affiches  dont 
il  s'agit  sont  bien  sorties  de  ses  pri- 
ses, mais  qu'il  n'en  conclut  pas 
moins  à  ce  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts portée  contre  lui  par 
Gobert  en  raison  de  ce  fait  soit  décla- 
rée non  recevable  et  dans  tous  les  cas 
mal  fondée  par  suite  des  motifs  qui 
viennent  d'être  exposés  ;  —  En 
droit  ;  —  Attendu  que  Gobert,  tout 
en  reconnaissant,  dans  ses  conclu- 
sions écrites,  que  par  suite  de  l'abro- 
gation de  l'art.  4i6  du  Code  pénal, 
la  mise  à  l'index  d'un  établissement 
industriel  ou  commercial  par  des 
ouvriers  ne  constitue  plus  un  délit, 
et  tout  en  spécifiant  que  son  action 
est  une  «  demande  en  dommages- 
intérêts  et  non  une  action  pénale  *> 
n'en  poursuit  pas  moins  Jolly  comme 
complice  du  fait  incriminé,  séparé- 
ment et  en  négligeant  les  auteurs 
principaux,  et  cela  en  vertu  d*une 
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docJtrine  et  d'une  jurisprudence  qui, 
dit-11,   forment    la    règle    de    cette 
matière  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  ce  qui  constitue  la  com- 
plicité ;  —  Que  la  complicité,  prévue 
et  punie  par  leâ  Articles  69  à  63  du 
Code  pénal  est  aiiisi  définie  par  le 
Dictionnaire  pratique  de  Droit  de 
Dalloz  :  «  La  participation  directe 
«  oti  indirecte  d'un  individu,  avec 
«  connaissance  de  cause,  à  un  fait 
«  punissable  dont  un  autre  individu 
«  est  Tautetir  principal  ;  »  Que  dans 
le    même    ouvrage,   on    trouve    au 
même  mot   :   Complicité,   n"   26   : 
«  Pour  que  la  complicité  soit  punis- 
«  sable  il  faut  non  seulement  qu'il  y 
«  ait  un  fait  principal,  mais  encore 
«  que  ce  fait  principal  constitue  une 
«  infraction  punie  par  la  loi  et  sus- 
€  ceptible  de  complicité.  Il  ne  peut 
((  donc   y  avoir  de   déclaration  de 
((  complicité    légale   s'il   n'y   a    en 
«  même  temps  déclaration  explicite 
((  ou   implicite  d'un  fait  principal 
«  punissable,  d  (C.  Gr.    18  février 
1898  D.  P.  99.  I.  58.)  —  Que  dans 
l'espèce  actuelle,  comme  il  n'existe 
pas  dé  fait  punissable,  Jolly  n'a  donc 
pu  y   participer  comme  complice  ; 
que  cette  complicité  n'existe  donc 
pas  non  plus  et  que,  même  au  point 
de   vue   d'une  action  civile,  c'est  à 
iott  que  Gobèrt  invoque  cette  com* 
plie! lé    pour    attaquer    séparément 
Jolly,  imprimeur,  en  négligeant  les 
auteurs  principaux  ;  —  Que  la  mise 
à  ritidex  de  la  maison  Gobert  a  un 
auteur  parfaitement  connu  puisque 
son  nom  figure  en  tête  de  l'affiche 
incriminée,    et  que  cet   auteur  est 
«  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
caissiers  et  professions  similaires  de 
la  région  de  Reims  ^  dont  le  siège  est 
à   la    Bourse  du  Travail,  et  qui,  en 
vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  24  mars 


1884,  constitue  une  personne  morale 
ayant  la  capacité  d'ester  en  justice  ; 
—  Que  l'art.  42  de  la  loi  du  39  juillet 
188 1  établit,  comme  auteurs  princi- 
paux, passibles  des  peines  qui  cons- 
tituent la  répression  des  crimes  et 
délits^commis  parla  voie  de  la  presse 
dans  l'ordre  ci-après,  savoir  :  1"  les 
gérants  ou  éditeurs,  a"  à  leur  défaut 
les  auteurs.  S**  à  défaut  des  auteurs, 
les  imprimeurs,  4"  à  défaut  des  im- 
primeurs, les  vendeurs,  les  distribu- 
teurs ou  afQcheurs  ;  —  Attendu  que 
bien  qu'il  ait  été  établi  en  vue  de 
l'action  publique,  cet  ordre  n'en 
indique  pas  moins  les  degrés  sui- 
vant lesquels  s'établissent  leâ  res- 
ponsabilités résultant  d'un  fait  ac- 
compli par  la  voie  de  la  presse,  et 
suivant  lesquels,  par  conséquent, 
elles  peuvent  être  invoquées  même 
en  matière  civile  ;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  que  Jolly,  dont  la  responsabi- 
lité ne  vient  qu'en  seconde  ligne  a 
été  mis  directement  en  cause  par 
Gobert  ;  —  Par  ces  motifs  et  statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Déclarons  la 
demande  formée  par  Gobert  contre 
Jolly  non  recevable,  l'en  déboutons 
purement  et  simplement  ;  —  Et  le 
condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  En  principe  il 
est  difficile  d'admettre  que  l'impri- 
meur puisse  impunément  prêter  son 
concours  et  ses  presses  à  l'auteur 
d'un  écrit  diffamatoire  et  qu'il  soit 
de  nature  à  préjudicier  gravement  la 
personne  visée  par  l'écrit,  cependant 
la  loi  du  29  juillet  i88i  a  limité  la 
responsabilité  de  l'imprimeur,  qu'elle 
n'établit  qu'en  troisième  rang,  après 
les  gérants  ou  éditeurs,  à  leur  défaut, 
après  les  auteurs.  En  l'espèce,  l'au- 
teur véritable,  la  Chambre  syndicale, 
n'était  pas  mise  en  cause,  et  le  juge 
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saisi  s'est  fondé  sur  ce  motif  pour 
rejeter  Taction  introduite  contre 
rimprimeurseul,  ce  motif,  incontes- 
tablement exact,  s'il  s'agissait  d'une 
poursuite  au  criminel,  Test-il  égale- 
ment devant  le  juge  crvil  ?  Cette 
question  nous  parait  contre versable. 
11  a  été  jugé  que  les  articles  42  et  43 
de  la  loi  du  39  juillet  1881,  qui 
exemptent  de  toute  peine  l'impri- 
meur d'un  journal,  lorsque  l'auteur 
d'un  article  incriminé  ou  le  gérant 
d'un  journal  sont  connus,  n'ont 
statué  qu'au  point  de  vue  pénal. 
Caen  16  juillet  1895  Atînales  1896, 
p.  286.  Ils  n'ont  apporté  aucune 
dérogation  aux  principes  généraux 
du  droit  civil  qui  rendent  chacun 
responsable  civilement  du  préjudice 
qu'il  a  causé  par  sa  faute.  Ibid.  Gass. 
II  janvier  1906  Awnales  1906,  p.  3 12. 


Justice  do  Paix  de  Kontreoil-sor-Mer 
(Pas-de-Calats) 

Président  :  M.  PANSIOT,  licencié  en  droit, 
juge  de  paix. 

Demande  en  payement  de  leçons.  —  En- 
voi d'un  mandat,  —  Befus  de  le  rece- 
voir. —  Dépens. 

N'est  pas  libératoire  Fenvoi  à  un 
créancier  d'un  mandat- postal  que  celui- 
ci  peut  refuser  Le  débiteur  qui  veut  se 
libérer  doit  faire  faire  des  offres  réelles 
et,  en  cas  de  refus,  déposer  la  somme  à 
la  caisse  des  consignations. 

A  défaut  de  cette  précaution,  le  dé- 
biteur assigné  en  payement  devant  le 
juge  de  paix,  peut  être  condamné  aux 
dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
que  PlancQuard  réclame  à  la  dame 


Ligoure  une  somme  de  43  fr.  ao 
pour  prix  de  leçons  données  à  ses 
enfants  et  fourniture  d'un  li\Te  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Ligoure,  dû- 
ment assistée  et  autorisée  de  son 
mari,  fait  plaider  qu'elle  s'est  libérée 
envers  Plancouard  en  lui  adressant 
un  mandat-postal  de  ladite  somme 
de  43  fr.  aS  joint  à  une  lettre  recom- 
mandée en  date  du  18  juin  1907,  la- 
quelle lettre  et  son  enveloppe  por- 
tant les  mentions  de  «  Refus  »  et  de 
«  Retour  à  l'Envoyeur  »,  seront  en- 
registrées en  môme  temps  que  le 
présent  jugement  ;  —  Attendu  que 
l'envoi  d'un  mandat-postal  ne  libère 
point  le  débiteur,  du  moment  que  la 
lettre  qui  contient  ce  mandat  lui  est 
retournée  par  le  créancier;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  seul  moyen 
qu'ait  le  débiteur  de  se  libérer  lors- 
que le  créancier  refuse  de  recevoir  Je 
paiement  consiste  dans  la  procédure 
des  offres  réelles  et  de  la  consigna- 
tion (art.  1357  C.  civ.)  et  pour  que 
ces  offres  réelles  soient  valables,  il 
faut  qu'elles  soient  faites  par  un  offi- 
cier ministériel  ayant  caractère  pour 
ces  sortes  d'actes  (art.  i258  et  laSg)  ; 
—  Mai«  attendu  que  dans  l'espèce  la 
dame  Ligoure  ne  pouvait  même  pas 
recourir  à  ce  mode  de  procéder,  car 
le  retour  de  la  lettre  par  Plancouard 
gans  l'ouvrir,  n'impliquait  pas  un  re- 
fus :  pour  qu'il  y  ait  refus,  il  faut 
qu'il  y  ait  connaissance  de  la  propo- 
sition faite  ;  or,  Plancouard  n'ayant 
pas  ouvert  la  lettre,  ignorait  ce  qu'elle 
contenait  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  qui  contraigne  une 
personne  à  recevoir  une  lettre,  fùt- 
elle  recommandée;  — Attendu,  d'au- 
tre part,  que  Plancouard  refusait  si 
peu  de  recevoir  le  paiement  qu'il  en- 
voyait à  la  dame  Ligoure  un  avertis- 
sement à  Teffet   d'obtenir  le  paie* 
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ment  ;  que  la  dame  Ligoure  est  donc 
en  faute  de  ne  pas  s*être  présentée  ; 
qu'elle  aurait  pu  fournir  ses  explica- 
tions et  se  mettre  d'accord  avec  Plan- 
couard  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
Plancouard  eût-il  ouvert  la  lettre  et 
trouvé  le  mandat,  il  avait  parfaite- 
ment le  droit  de  le  refuser  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  tout  paiement 
suppose  une  dette  (art.  ia35  C.  civ.); 
que  le  créancier  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  une  chose  autre  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de 
la  chose  offerte  soit  égale  ou  môme 
plus  grande  (art.  i243  C.  civ.);  — 
Attendu  qu'il  est  certain  que  Plan- 
couard  réclamait  le  paiement  d'une 
dette  pour  leçons  données  et  que  la 
dame  Ligoure  offrait  une  libéralité  ; 
—  Attendu  qu'on  ne  saurait,  en  ef- 
fet, ne  pas  tenir  compte  de  la  lettre 
d'envoi  du  mandat-postal  qui  expli- 
que la  cause  de  cet  envoi  et  en  précise 
le  but  ;  qu'il  convient  de  rapporter 
ici  littéralement  le  texte  de  cette  let- 
tre :   —   «  Berck-Plage,  le   i8  juin 
«    1907.  —  Monsieur,  —  Par  Tinsis- 
ic  tance  que  vous  mettez  à  recevoir 
«  la  modique  somme  que  vous  ré- 
«  clamez  et  que  j'ai  conscience  de  ne 
«  pas  vous  devoir,  j'ai  fini  par  me 
«  persuader  que  vous  devez  en  avoir 
«  un    pressant    besoin  ;   alors,  j'ai 
c(  changé  de  vues,  et,  par  pur  esprit 
a   de  charité,  je  me  suis  décidée  à 
«   vous  la  faire  parvenir.  —  Veuillez 
«   donc  trouver  sous  ce  pli  en  un 
«   mandat-poste  le  prix  des  leçons 
«  que  vous  n'avez  pas  données.  — 
«   Soyez  assuré,  en  outre,  que  je  ne 
«    manquerai  pas  de  vous  rccomman- 
«   der  chaudement  comme  professeur 
«    si    l'occasion    s'en    présente.    — 
<c   Agréez,  monsieur,  etc..  »  ;  — At- 
tendu qu'il  ressort  avec  évidence  de 
cette  lettre  que  la  dette  est  niécj  et 


que  la  dame  Ligoure  offre,  non  pas 
l'objet  de  cette  dette  qui  est  le  prix 
de  leçons,  mais  une  donation,  c'est- 
à-dire  une  chose  parfaitement  diffé- 
rente par  sa  nature  et  par  ses  effets  ; 
—  Attendu  qu'il  est  non  moins  cer- 
tain que  personne  ne  peut  être  forcé 
de  recevoir  une  donation,  puisque 
Vacceptation  du  donataire  est  une  des 
conditions  essentielles  et  indispensa- 
bles de  la  validité  des  donations  (art. 
894  C.  civ.)  ;  —  Attendu  que  Plan- 
couard  ne  pouvait  donc  être  astreint 
à  recevoir  à  la  place  du  prix  de  ses 
leçons  une  libéralité  (art.  i343  C. 
civ.  précité)  ;  qu'il  a,  en  conséquence, 
agi  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et 
n'a  commis  aucune  faute;  —  Attendu 
que  la  dame  Ligoure  ne  peut,  dès 
lors,  point  se  prétendre  libérée,  puis- 
qu'elle n'a  pas  offert  le  paiement  de 
la  dette  et  qu'elle  ne  pouvait  recourir 
qu'à  la  procédure  des  offres  réelles  ; — 
Attendu  que  la  présente  instance  n'a 
été  nécessitée  que  par  le  défaut  de  la 
dame  Ligoure  de  comparaître  sur  le 
billet  d'avertissement  ;  que  cette  ins- 
tance, bien  fondée  en  fait  et  en  droit, 
n'a,  vis-à-vis  de  la  dame  Ligoure,  au- 
cun caractère  vexatoire  ;  —  Attendu 
que  la  dame  Ligoure,  au  contraire,  a 
tout  fait  pour  créer  ce  procès  ;  que 
déjà,  en  effet,  à  la  date  du  3o  mai 
1907,  elle  avait  adressé  à  Plancouard 
qui  l'a  refusée,  une  première  lettre 
recommandée,  laquelle  lettre  et  son 
enveloppe  portant  les  mentions  de 
((  Refus  »  et  de  «  Retour  à  l'En- 
voyeur »  seront  également  enregis- 
trées en  même  temps  que  le  présent 
jugement  ;  que  c'est  alors  que  l'idée 
lui  est  venue  d'adresser  à  Plancouard 
la  deuxième  lettre  recommandée 
contenant  le  mandat-postal  de  A3 
fr.  25,  la  dame  Ligoure  escomptant 
vraisemblablement  un  nouveau  refus 
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qui  s'est  produit  selon  son  attente  ; 
qu'ainsi  toute  la  responsabilité  mo- 
rale et  matérielle  de  ce  procès  in- 
combe à  la  dame  Ligoure  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu,  recevant  la  dame  Ligoure  re- 
conventionneUement  demanderesse 
en  dommages-intérêts,  la  déclarer 
mal  fondée  en  ses  fins,  moyens  et 
conclusions,  et  l'en  débouter  ;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment, contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort  :  —  Condamnons  la  dame 
Ligoure  à  payer  à  Plancouard  la 
somme  de  43  fr.  26,  montant  des 
causes  de  la  citation  introductive 
d'instance,  avec  les  intérêts  de  droit 
à  compter  du  1 3  juillet  1907,  jour  de 
la  demande  ;  —  Recevons  la  dame 
Ligoure  reconventionnellement  de- 
manderesse en  dommages-intérêts  ; 
la  déclaration  mal  fondée  en  ses  fins, 
moyens  et  conclusions,  et  la  débou- 
tons de  sa  dite  demande  reconven- 
tionnelle ;  —  Condamnons  en  outre 
la  dite  dame  Ligoure  en  tous  les  dé- 
pens qui  comprendront  tous  droits, 
doubles  droits  et  amendes  de  timbre 
etd'enregistrement  qui  seront  perçus 
à  l'occasion  de  la  présente  instance  ». 

Observations.  —  Lorsqu'un  créan- 
cier refuse  de  recevoir  la  somme  qui 
lui  est  due,  le  débiteur  n'a  qu'un 
moyen  de  se  libérer,  c'est  de  faire 
offre  réelle  de  cette  somme  par  mi- 
nistère d'huissier,  et,  en  cas  de  nou- 
veau refus,  de  déposer  la  somme  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  l'espèce  la  déf^ndcrosso  n'avait 
pas  eu  recours  à  ce  mo>on.  (^('st 
donc  absolument  par  son  fait  et  de 
sa  faute  que  le  procès  a  élé  rendu 
inévitable,  et,  dans  ces  conditions,  le 
juge  était  mis  dans  la  nécessité  de 
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laisser  à  sa  charge  tous  les  frais  du 
procès. 


Ja3tice  de  paix  de  Bourg  (Ain) 
Président  :  M.   BËAL   Q,  juge   de  paix. 

2  juin  1905. 

Action  possessoire.  —  Eaux,  —  Exper- 
tise. —  Eaux  pluviales.  —  Resnullias. 
—  Rejet  de  l'action. 

N'est  pas  recevable  ni  fondée  l'action 
possessoire  tendant  à  la  suppression 
d'un  aqueduc,  lorsqu'il  résulte  des  dé- 
bats et  d'une  expertise  que  les  eaux 
de  Taqueduc  dont  la  suppression  est 
demandée  par  des  propriétaires  voisins 
sont  des  eaux  pluviales. 

En  ofiTet  les  eaux  pluviales  sont  res 
nallias  et  ne  peuvent  être  Tobjet  d'une 
possession  au  profit  des  particuliers. 

En  conséquence,  il  y  a  Heu  pour  le 
juge  du  litige  de  rejeter  l'action  pos- 
sessoire intentée  par  les  demandeurs  et 
de  les  condamner  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JtGB  DB  PAIX  :  -*-  Yu  no- 
tre jugement  avant  faire  droit  en 
date  du  7  avril  1905  ;  —  Vu  nos  pro- 
cès-verbaux de  vue  de  lieux  et  d'en- 
quête en  date  du  18  avril  dernier  ;  — 
Vu  le  rapport  de  l'expert  Truchelut, 
commis  par  nous,  par  le  jugement 
précité  ;  —  Vidant  notre  délibéré  et 
statuant  publiquement,  contradic- 
toirement et  en  premier  ressort  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  vue  des 
lieux  litigieux  et  du  rapport  de  l'ex- 
pert que  les  eaux  découlant  dans  le 
fossé  du  clicmin  où  Bernollin  a  éta- 
bli son  aqueduc  sont  des  eaux  plu- 
viales ;  —  Attendu  que  les  eaux  plu- 
viales tombant  ou  découlant  sur  les 
chemins  publics  sont  aux  termes  de 
l'art.  641  du  Code  civil  re&  nulUus  et 
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appartiennent  au  premier  occupant  ; 
—  Attendu  que  leur  possession  étant 
essentiellement  précaire  ne  saurait 
légitimer  une  action  possessoire  ;  ^^ 
(Aubry  et  Rau,  4*  édition,  tome  a, 
chap.  i85,  page  i35)  ;  (Dalloz,  S.  R. 
servitudes  n"  i34>  cassation  i3  jan- 
vier i85i)  ;  (Dalloz  P.  i8i,  a,  i48  et 
la  note  i,  a,  3  et  4-  Dalloz,  S.  action 
possessoire  99  a  loa.  Cass.    18  X. 
1866.  D.  P.  67,  I,  38a)  ;  ~  Attendu 
que  pour  appuyer  leur  demande,  les 
demandeurs  prétendent  que  les  eaux 
découlant  dans  le  fossé  ne  sont  pas 
des    eaux     pluviales,     mais     bien 
des  eaux  provenant  du  bief  dit  de 
l*Etang-Neuf  ;  —  Mais  attendu  que 
la  vue  des  lieux  suJ5ît  à  démontrer 
qu'il  n'en  est  rien,  que  la  situation 
des  lieux  a  été    depuis  très   long- 
temps   modifiée  ;  —    Qu'en    effet, 
TËtang-Neuf  est  desséché  depuis  plus 
de  5o  ans,    que  les  autres  étangs 
voisins,  étang  Frémy,  étang  du  Tail- 
lis et  outres  ont  été  aussi  desséchée 
et  se  trouvent  tous  en  état  de  cul- 
ture ;  -^  Que  par  suite  de  ces  dessè- 
chements les  chaussées  ont  été  dé- 
truites, que  le  bief  dit  de  l'Etang- 
Neuf  a  été  comblé  par  divers  pro- 
priétaires et  a  disparu  aussi  depuis 
plus  de  trente  ans  ;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'il  résulte  tant  des  consta- 
tations faites  sur  les  lieux,  que  des 
dépositions  des  témoins  entendus, 
que  plusieurs  propriétaires  de  fonds 
supérieurs  ont,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  rejeté  les  eaux  qui  leur  étaient 
devenues  inutiles  dans  le  fossé  établi 
à  l'est  du  chemin  public  ;  —  Qu'a- 
gissant ainsi,  ces  propriétaires  ont 
incontestablement   rendu  ces    eaux 
publiques  ;  -^  Attendu  que  les  eaux 
du  fossé  dont  s'agit  n'étant  fournies 
ni  par  le  trop  plein  des  étangs,  ni 
par  des  sources,  on  ne  peut  se  trou- 


ver qu'en  présence  d'eaux  pluviales  } 

—  Attendu  qu'il  suffit  en  principe 
d'être  riverain  d'une  voie  publique 
pour  avoir  droit  de  prendre  les  eaux 
pluviales  à  leur  passage  dans  l'un  ou 
l'autre  des  fossés  de  cette  voie  ;  — 
Attendu  qu'en  établissant  avec  l'au- 
torité de  l'Administration  son  aque- 
duc sur  le  chemin  d'intérêt  commun 
n®  17  pour  recueillir  les  eaux  plu- 
viales découlant  dans  le  fossé  Est 
dudit  chemin,  BemoUin  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  sans  que  les 
demandeurs  dénués  de  droits  sur  les 
eaux  puissent  s'opposer  à  l'autorisa- 
tion accordée  ;  —  (Sirey  C.  C.  annoté 
64  n**  74  A  78.  Cass.  aa  mars  i863. 
Sirey  i863,  i,  479.  Dalloz  P,  63,  i, 
a94)  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain 
que  les  demandeurs  invoquent  sur 
ce  point  l'art.  644  du  Code  civil  ;  — 
Que  cet  article  n'est  point  applicable 
aux  eaux  pluviales,  et  ne  régit  que 
les  cours  d'eau  ou  eaux  courantes  ; 

—  (Dalloz  C.  C.  annoté,  nouvelle 
édition,  art.  644,  n"  3.  Aubry  et  Rau, 
4*  édition,  tome  3,  page  47  *,  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictolre- 
ment  et  en  premier  ressort  :  —  Dé^ 
clarons  Faction  possessoire  intro^ 
duite  par  les  demandeurs  contre 
BernoUin,  non  recevable  ;  —  Le»  en 
déboutons  et  les  condamnons  aux 
dépens  liquidés  à  i63  fr.  65,  et  ce 
non  compris  le  coût  du  présent  jur- 
gement,  auquel  ils  sont  également 
condamnés  ». 

Observations  :  —  Les  eaux  pluvia- 
les sont  res  millius,  disons-nous  dans 
notre  Dictionnaire  gknéhal,  5'  cdit., 
V**  EaUy  n»  4  et  suiv.  —  Par  suite  et 
à  moins  de  conventions  spéciales 
dont  le  demandeur  doit  justifier,  ces 
eaux  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
possession  exclusive  au  profit  d'un, 
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particulier. — V.  aussi  les  auteurs  ci- 
tés dans  la  sentence. 


TrUïanal  da  simple  polioe  de  Roubalx 
(Nord) 


Président  :  M.  PETIT,  juge  de  paix. 
17  mai  1906. 
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dont  il  s'agit  répondent  aux  pres- 
criptions de  l'article  10  de  la  loi  du 
a  novembre  189a  et  qu*en  admettant 
au  travail  les  enfants  porteurs  de 
ces  livrets.  d*Halluin  n'a  commis 
aucune  contravention.  )) 

Le  ministère  public  a  requis  l'ap- 
plication de  la  loi.  —  Jugement  en 
ces  termes  : 


Ouvriers  mineurs.  —  Livrets  prescrits. — 
Livrets  étrangers.  —  Condamnation 
da  prévenu. 

Commet  la  contravention  à  la  loi 
du  8  août  1893,  le  chef  d'établisse- 
ment qui  a  admis  au  travail  des 
ouvriers  étrangers  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  sans  qu'ils  fussent  munis 
de  livrets  délivrés  par  une  municipalité 
nationale. 

Les  livrets  délivrés  à  l'étranger,  à  des 
enfants  eux-mêmes  étrangers  ne  peu- 
vent équivaloir  à  un  livret  émanant  de 
l'autorité  française. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  par  l'Inspecteur  départemen- 
tal du  travail  duquel  il  résulte  que 
le  sieur  d'Halluin  a  admis  au  travail 
deux  jeunes  garçons  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  sujets  belges,  en  ce 
qui  concerne  lesquels  il  n'a  pu  être 
représenté  comme  livrets  prescrits 
par  l'article  10  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  que  des  livrets  délivrés 
par  la  municipalité  belge  de  leur 
domicile. 

A  la  poursuite  le  sieur  d'Halluin, 
par  l'organe  de  M"  Dhellemmes, 
avocat,  a  opposé  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Dire  que  les  livrets  belges  pré- 
sentés par  les  deux  jeunes  garçons 


«  LE  TRIBUNAL  :  parties  ouïes  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  d'Halluin 
est  poursuivi  pour  avoir  admis  au 
travail  deux  jeunes  Belges  de  moins 
de  dix-huit  ans,  domiciliés  à  l'étran- 
ger à  quelques  kilomètres  de  Rou- 
baix,  sans  qu'ils  fussent  nantis  de 
livrets  délivrés  par  une  municipalité 
nationale  ;  —  Qu'il  a  soutenu  que 
ces  jeunes  gens  étaient  munis  de 
livrets  émanant  de  la  municipalité 
belge  de  leur  domicile,  le  vœu  de  la 
loi  était  rempli  ;  —  Attendu  que  la 
question  de  savoir  si  les  livrets  déli- 
vrés à  l'étranger  à  des  enfants  eux- 
mêmes  étrangers  sont  valables  parait 
être  très  controversée;  que  sans 
doute  le  Tribunal  de  simple  police 
de  Tourcoing  le  19  mai  1900  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative  par  ap- 
plication du  principe  «  Locus  régit 
acium  »  :  —  Que  sans  doute  les  cir- 
culaires ministérielles  intervenues 
pour  l'application  de  la  loi  de  189a 
ont  considéré  le  Maire  du  domicile 
de  l'enfant  (lequel  domicile  en  l'es- 
pèce se  trouve  à  l'étranger)  comme 
tenu  de  l'obligation  de  délivrer  le 
livret  ;  —  Attendu  que  cependant 
d'une  part  il  peut  être  fait  observer 
que  la  règle  «  Locus  régit  actum  » 
règle  de  droit  international  privé 
n'est  pas  applicable  aux  actes  pres- 
crits par  une  loi  de  police  française 
et  que  d'autre  part  le  texte  de  l'ar- 
ticle 10,  quoi  qu'en  disent  les  cir- 
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culaîres,  ne  restreint  aucunement 
aux  Maires  du  domicile  de  Tenfant 
le  droit  de  délivrer  les  livrets  dont  il 
s*agit;  que  ce  texte  enfin  par  cela 
même  qu'il  impose  une  obligation 
ne  peut  viser  que  les  autorités  natio- 
nales étant  donnée  Timpossibilité 
d*y  soumettre  les  autorités  étran- 
gères ;  —  Attendu  qu'au  surplus  le 
8  juin  1905  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Tourcoing  est  revenu  sur 
la  jurisprudence  qu'il  avait  inaugu- 
rée, qu'il  n'admet  plus  l'équivalence 
du  livret  étranger  en  faisant  remar- 
quer que  ce  dernier  établi  suivant 
des  règles  que  nous  ignorons  ne 
peut  offrir  le  caractère  d'authenticité 
du  livret  français  basé  en  particulier, 
pour  ce  qui  a  trait  aux  étrangers, 
sur  la  production  exigée  du  certificat 
d'immatriculation,  pièce  officielle 
dressée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  notre  loi  du  8  août  1898  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  qu'en 
vertu  de  l'article  3  d'une  loi  du  i3 
décembre  1889,  les  enfants  belges 
peuvent  obtenir  un  livret  dès  l'âge 
de  douze  ans  ;  qu'il  est  donc  impos- 
sible de  dire  que  le  livret  belge  se 
délivre  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  livret  français,  puiâque  ce 
n'est  qu'à  titre  exceptionnel  qu'en 
France  les  enfants  de  douze  ans  en 
peuvent  obtenir  un,  attendu  que 
c'est  donc  a  tort  qu'à  été  proposée 
l'équivalence  des  livrets  belges  aux 
livrets  français;  —  Par  ces  motifs, 
vu  les  articles  10  et  26  de  la  loi  du 
3  novembre  1893;  —  Condamne 
d'Halluin  en  deux  amendes  de  5  fr. 
et  aux  dépens,  et  fixe  à  deux  jours 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Observations.  —  Ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  jugement  même  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  livrets  délivrés 


à  l'étranger  peuvent  être  utilement 
produits  devant  la  justice  française 
a  été  tout  d'abord  très  discutée,  et 
M.  le  juge  de  paix  de  Roubaix  cons- 
tate que  l'affirmative  a  été  adoptée 
par  le  Tribunal  de  simple  police  de 
Tourcoing.  —  Les  motifs  que  donne 
la  sentence  de  Roubaix  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire  nous  semblent 
décisifs,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  ce  Tribunal  a  eu  com- 
plètement raison  d'appliquer  la  peine 
dans  de  telles  circonstances. 


Justice  de  paix   da  oanton  de  VoQvray  < 
(Indre-et-Loire;. 

Président  :  M.  A.  JOUANNEAU,  juge  de  paix. 

17  août  1906. 

Prorogation  de  juridiction.  —  Travaux. 
—  Conventions.  —  Rabais.  —  Travail 
supplémentaire  de  même  nature.  — 
Art.  i3î,  C.  P.  C. 

En  matière  personnelle  et  mobilière, 
une  prorogation  volontaire  de  juridic- 
tion peut  toujours  être  valablement 
consentie  par  les  parties  de  quantitale 
ad  quantitatem,  en  vertu  de  Fart.  7,  G. 
P.  G. 

Aux  termes  de  l'art.  ii34,  G.  G.,  les 
conventions  légalement  formées  font  la 
loi  des  parties.  En  conséquence,  un 
travail  supplémentaire  doit  être  régi 
par  ces  conventions  et  bénéficier  du 
rabais  qui  y  a  été  stipulé,  alors  du 
moins  que  ce  travail  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  travaux  prévus  par  ces  con- 
ventions, est  de  même  nature  qu'eux, 
et  qu'il  n*est  pas  justifié  d'une  déroga- 
tion l'en  exceptant. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  moyens  et  conclusions  ;  —  Vu 
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l'art.  I"  de  la  loi  du  12  juillet  1906  : 

—  Vu  l'art.  7,  C.  P.  C,  ensemble  les 
dispositions  de  Tart.  ii34,  C.  C.  ;  — 
Vu  notre  interlocutoire  du  23  juin 
dernier; — Vidant  notre  délibéré  ;  — 
En  droit  :  —  Attendu,  d'une  part, 
qu'aux  termes  de  l'art,  i*'  de  la  loi 
du  12  juillet  1905,  les  juges  de  paix 
connaissent,  en  matière  civile,  de 
toutes  actions  purement  personnelles 
ou  mobilières  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  valeur  de  3oo  frfincs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
600  francs  ;  —  qu'en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière,  une  proroga- 
tion volontaire  de  juridiction  peut 
toujours  être  valablement  consentie 
par  les  parties  de  quantitate  ad  quart- 
titatem,  en  vertu  de  l'art.  7,  C.  P.  C, 
comme  il  a  été  fait,  en  l'espèce  ac- 
tuelle, suivant  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé  le  22  juin  dernier.  — 
Cass.,  6  janvier  i845,  S.  45,  i,  188  ; 

—  9  mars  1867,  S.  67,  i,  667  ;  — 
i5  juin  1869,  D.  71,  I,  33i  ;  —  28 
octobre  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  5o6  ; 

—  8  mai  1889, D.  91,  i, 296  ;  T.Seine, 
6  juillet  1893,  Revue  J.  P.,  94,  347  ; 
J.  P.  Vouvray,  i5  mai  1908,  Monit. 
J.  P.,  o4,  44o  ;  Curasson,  n.  3o,  84 
et  35  ;  Fuzier-Herman,  v^  Juge  de 
paiXy  n.  i322  et  s.  ;  Pabon,  Traité 
J.  P.,  n.  877  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  qu'aux  termes  de  Fart.  11 84 
C.  C,  les  conventions  légalement 
formées  font  la  loi  des  parties  ;  — 
qu'elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi  suivant  leurs  termes  et  te- 
neur ;  —  qu'un  travail  supplémen- 
taire doit  être  régi  par  elles  et  béné- 
ficier du  rabais  qui  y  a  été  stipulé, 
alors  du  moins  que  ce  travail  rentre 
dans  la  catégorie  des  travaux  prévus 
par  ces  conventions  et  est  de  même 
nature  qu'eux,  et  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié d'u»e  dérogation  l'en  exceptant: 


—  En  fait  :  —  Attendu  que  des  dé- 
bats et  des  explications  fournies  par 
les  parties,  il  résulte  que  M.  Décréon, 
a  entrepris  les  travaux  de  menuiserie 
et  de  serrurerie  à  exécuter  dans  une 
maison  que  M.  Gros  a  fait  construire 
à  Rochecorbon,  et  ce  aux  prix,  clau- 
ses et  conditions  de  la  série  des  prix 
de  la  ville  de  Tours,  années  1908, 
1904  et  1905,  et  moyennant  un  rabais 
de  vingt-cinq  centimes  par  franc  sur 
les  prix  portés  à  cette  série  ;  ^  que 
la  confection  d'un  escalier  rentre 
dans  les  attributions  d'un  entrepre- 
neur de  menuiserie;  que,  dès  lors,  ce 
travail,  comme  les  autres  travaux  de 
menuiserie,  est  soumis  au  rabais 
stipulé,  à  défaut  d'une  convention 
contraire  ;  —  Attendu  que,  faute 
d'accord  entre  elles  sur  le  règlement 
des  travaux,  les  parties  ont  été,  par 
jugement  préparatoire  du  22  juin 
dernier,  renvoyées  devant  M.  Etesse, 
architecte  à  Tours,  dispensé  par  elles 
de  prêter  serment  et  chargé  de  pro- 
céder à  ce  règlement;  — que  l'expert 
a  rempli  sa  mission  ainsi  qu'il  résulte 
de  son  rapport  en  date  du  28  juillet 
dernier  déposé  le  premier  août  sui- 
vant au  rang  dès  minutes  du  greffe 
de  cette  justice  de  paix  ;  -^  que  de  ce 
rapport,  il  résulte  que  M.  Gros  doit 
à  M.  Décréon  la  somme  de  79  fr.  5o 
pour  solde  ;  —  que  le  travail  de  l'ex- 
pert parait  avoir  été  fait  conscien- 
cieusement et  avec  soin  ;  —  que  les 
critiques  dirigées  contre  ce  rapport 
par  M.  Décréon  ne  sont  ni  sérieuses, 
ni  fondées  ;  —  qu'en  effet,  les  faits 
offerts  en  preuve  par  lui  pour  en 
combattre  les  conclusions  ne  sont  ni 
concluants,  ni  pertinents,  ni  admis- 
sibles ;  —  qu'ils  ne  sauraient,  en 
admettant  qu'ils  soient  prouvés , 
constituer  une  dérogation  aux  con- 
ventions des  parties  sur   le  rabais 
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stipulé  ;  —  que  c'était  à  M.  Décréon, 
au  moment  où  il  a  été  chargé  d*un 
travail  supplémentaire  rentrant  après 
tout  dans  ses  attributions,  à  faire 
une  convention  spéciale  s*il  enten- 
dait ne  pas  consentir  pour  ce  travail 
le  rabais  de  vingt-cinq  pour  cent 
convenu  pour  ses  autres  travaux  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  convient 
d'entériner  et  homologuer  purement 
et  simplement  le  rapport  de  l'expert; 

—  Attendu  que,  par  exploit  de  M* 
Gormery,  huissier  àVouvray,  en  date 
du  9  août  présent  mois,  M.  Pinon» 
marchand  de  bois  à  Parçay-Meslay, 
a  fait  signifier  entre  les  mains.de 
M.  Gros,  au  préjudice  de  M.  Décréon, 
une  saisie-arrêt  pour  sûreté  d  une 
somme  de  aaofr.  60  en  principal;*^ 
Attendu  enfin,  que  M.  Gros  n'a  ja- 
mais contesté  devoir  à  M.  Décréon 
un  reliquat  de  compte  de  76  à  80  fr.  ; 

—  que  les  prétentions  exagérées  de 
ce  dernier  ont  seules  rendu  la  pré- 
sente instance  nécessaire  ;  —  qu'il 
convient,  dès  lors,  de  lui  faire  appli- 
cation de  l'art.  1 3 1,  G. P.  G.  en  laissant 
les  dépens  à  sa  charge  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  par  jugement  contradic- 
toire en  dernier  ressort  ;  Disons  n'y 
avoir  lieu  d'admettre  l'offre  de  preuve 
faite  par  M.  Décréon,  les  faits  par  lui 
articulés  n'étant  ni  concluants,  ni 
pertinents,  ni  admissibles  ;  —  Enté- 
rinons et  homologuons  le  rapport 
d'expertise  du  a8  juillet  dernier  ;  — 
En  conséquence,  condamnons  M. 
Gros  à  payer  à  M.  Décréon  la  somme 
de  79  fr.  5o  pour  les  causes  sus- 
énoncécs  contre  la  remise  de  la  main- 
levée de  la  saisie-arrèt  du  9  août 
courant  ; — Le  condamnons,  en  outre, 
aux  intérêts  judiciaires  à  compter  du 
22  juin  dernier  ;  —  Faute  par  M. 
Décréon  de  rapporter  la  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  pré- 


judice par  M.  Pinon,  autorisons  M. 
Gros  à  consigner  le  montant  de  la 
condamnation  en  principal  et  inté* 
rets,  déduction  faite  des  frais,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
moyennant  quoi  il  sera  valablement 
libéré  ;  —  Condamnons  M.  Décréon 
en  tous  les  dépens  ». 

Observations.  —  Solutions  exactes 
et  juridiquement  motivées.  V.  les 
nombreuses  autorités  citées  dans  la 
sentence. 


JoBtioe  de  paix  du  oantoo  de  Contres 
(Selne-et-Oise) 

Président  :    M.  TABUTAUD,    actuelUment 
à  Carnières  (Nord),  juge  de  paix 

10  février  1906 

Irrévérence  envers  le  Juge.  —  Amende. 

Lorsqu'une  partie  a  été  dûment  aver- 
tie par  le  juge,  au  cours  d'une  enquête, 
d'avoir  à  se  modérer  et  de  ne  point  in- 
jurier les  témoins,  le  fait  par  cette  par- 
tie de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  cet 
avertissement,  et  d'avoir  répliqué  :  «  on 
ne  m'empêchera  pas  de  parler  »,  cons- 
titue une  irrévérence  grave,  et  motive, 
en  vertu  de  l'art.  10  G.  pro.  civ.,  une 
condamnation  en  dix  francs  d'amende 
et  à  l'affichage  du  jugement  dans  toutes 
les  communes  du  canton. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  AttCUdu 

que  le  sieur  Sergent  (Elie),  présent  à 
l'audience  de  ce  jour,  pour  entendre 
les  témoins  des  enquête  et  contre-en- 
quête relatives  à  l'instance  pendante 
entre  lui  et  les  consorts  Rétif,  s'est  per- 
mis d'interrompre  le  témoin  Masson 
dans  sa  déposition  et  de  l'interpeller 
directement,  qu'à  titre  de  premier 
avertissement,   nous   avons    intimé 
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Tordre  à  Sergent  de  ne  plus  recom- 
mencer, et  nous  lui  avons  fait  con- 
naître les  dispositions  de  l'article 
276  du  Code  de  procédure  civile, 
ainsi  conçu,  etc.  ;  —  Attendu  qUe 
Sergent  n'a  tenu  aucun  compte  de 
notre  avertissement,  et,  s'adressant 
au  témoin  Masson,  l'a  appelé  «  rien 
de  bon  et  vaurien  »  ;  que  rappelé  im- 
médiatement aux  convenances  envers 
le  témoin  et  au  respect  dû  à  la  jus- 
tice, Sergent  nous  a  répondu  sur  un 
ton  agressif  et  impertinent  :  «  on  ne 
m'empêchera  pas  de  parler  »  et  a 
murmuré  pendant  une  partie  de  l'en- 
quête ;  —  Attendu  qu'en  répondant 
à  un  juge  qui  s'est  montré  très  in- 
dulgent. Sergent  a  commis  envers 
nous  une  irrévérence  grave  ;  —  Vu 
l'art.  10  du  Code  de  procédure  civile, 
ainsi  conçu,  etc.,  et  par  application 
dudit  article  ;  statuant  publiquement 


et  en  premier  ressort  ;  condamnons 
Sergent  en  dix  francs  d'amende  au 
profit  du  Trésor  public,  ordonnons 
en  outre  que  le  présent  jugement 
sera,  à  ses  frais,  imprimé  et  afiBché 
dans  toutes  les  communes  du  can- 
ton de  Contres,  à  raison  d'un  exem- 
plaire par  commune  ;  le  condam- 
nons en  outre  à  tous  les  dépens  et  au 
minimum  de  la  contrainte  par 
corps  ». 

Observations  :  —  11  est  heureuse- 
ment assez  rare  que  le  juge  de  paix 
ait  l'occasion  de  sévir  contre  les  par- 
ties qui  comparaissent  &  son  au- 
dience. Mais  l'article  10  du  Gode  de 
procédure  civile  lui  en  donne  le 
moyen  et  le  pouvoir,  et  il  doit  en 
user  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  et  pour  le  res- 
pect qui  lui  est  dû  à  lui-même. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  Si 
Tentrepreneur  général  d'une  exploita- 
tion industrielle  est  responsable  des 
accidents  du  travail  dont  ont  été  vic- 
times des  ouvriers  embauchés  par  son 
préposé,  il  ne  Test  pas  des  accidents 
survenus  aux  ouvriers  embauchés  par 
un  sous-traitant  ou  sous-entrepreneur, 
p.  166.  —  Le  sous-traitant  ou  tâcheron 
doit  être  considéré  comme  un  véritable 
chef  d'entreprise  au  regard  de  l'ouvrier 
employé  par  lui.  Ibid.  —  Les  indem- 
nités temporaires  ou  de  demi-salaire 
sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure, 
p.  263.  —  Elles  sont  dues  par  le  chef 
d'entreprise  alors  que  la  blessure  parais- 
sait légère  à  l'origine,  si  elle  est  devenue 
plus  grave  et  plus  persistante  depuis. 
Ibid,  —  Une  entreprise  pour  le  net- 
toyage des  glaces  des  devantures  de 
magasins  ne  rentre  pas  dans  l'industrie 
du  bâtiment,  ni  dans  aucunes  des  en- 
treprises ou  industries  visées  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  9  avril  1898,  p.  66. 

—  En  conséquence,  et  alors  qu'aucune 
faute  personnelle  ne  peut  être  reprochée 
à  l'entrepreneur,  doit  être  rejetée  la 
demande  en  payement  de  Tindemnité 
de  demi-salaire  intentée  par  Touvrier 
victime  d'un  accident  du  travail.  Ibid. 

—  Les  demandes  en  indemnité  pour 
accidents  du  travail  se  prescrivent  par 
un  an,  à  partir  du  jour  de  l'accident  ou 
de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de 
paix,  p.  77.  — -  Cette  prescription  s'ap- 
plique au  règlement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques.  Ibid.  —  Alors 
même  que  la  victime  d'un  accident  du 
travail  est,  aux  termes  d'un  certiflcat 
médical,  atteinte  d'une  incapacité  per- 
manente, le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité  de  demi- 
salaire  et  sur  les  frais  médicaux,  et 
pour  prononcer  condamnation  contre 
le  patron,  p.  23.  ~  Il  n'est  pas  compé- 
tent sur  le  point  de  savoir  si  l'incapa- 
cité de  travail  résulant  de  l'accident  est 
permanente  ou  non  Ibid.  —  Le  patron 
est  responsable  de  l'accident  dont  son 
ouvrier  a  été  victime,  non  pas  dans 
l'u8in«  eu  ratelisfi  mais  aa  cours  d« 


route  et  à  l'occasion  du  travail  com- 
mandé à  l'ouvrier,  p.  263.  —  Dans  ce 
cas,  l'ouvrier  blessé  a  droit  à  l'indem- 
nité de  demi-salaire  qui  devra  lui  être 
payée,  jusqu'à  la  consolidation  de  la 
blessure.  Ibid.  —  Le  patron  condamné 
par  défaut  h  l'amende  pour  n'avoir  pas 
déclaré  un  accident  de  travail  dont  a 
été  victime  un  de  ses  ouvriers,  et  qui  a 
été  forcé  d'exécuter  le  jugement,  est 
recevable  à  y  former  opposition  si  le 
jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié,  p. 
157.  —  L'acquiescement  n'existe  pas  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  Ibid. 

—  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  de- 
mande intentée  par  un  hospice  civil 
contre  la  Société  du  Gaz  d'une  ville, 
pour  avoir  paiement  des  frais  d'hospita- 
lisation d'un  ouvrier  de  cette  Société 
victime  d'un  accident  du  travail  pen- 
dant qu'il  était  à  son  service,  p.  153.  — 
Spécialement  il  y  a  accident  du  travail 
dans  le  fait  que  l'ouvrier  a  été  brûlé  à 
l'œil  par  une  parcelle  incandescente  de 
charbon  provenant  de  la  cornue  qu'il 
déchargeait.  Ibid.  —  Alors  même  qu'il 
a  été  constaté  par  un  certificat  médical 
que  l'incapacité  résultant  d'un  accident 
du  travail  n'est  que  partielle,  il  n'ap- 
partient pas  au  juge  de  paix  de  réduire 
proportionnellement  l'indemnité  tem- 
poraire demandée  par  l'ouvrier  victime 
de  l'accident,  p.  94.  —  Cette  indemnité 
reste  due  intégralement  jusqu'au  jour 
où  ce  dernier  a  pu  eflectivement  repren- 
dre le  travail.  Ibid. 

ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

—  Une  demande  en  dommages-intérêts 
intentée  par  un  mari  pour  adultère 
commis  par  le  complice  avec  sa  femme 
ne  peut  être  accueillie  par  le  juge  civil 
qu'autant  que  le  prétendu  adultère  est 
suffisamment  prouvé,  p.  96.  —  De 
même  si  le  défendeur  se  porte  recon- 
ventionnellement  demandeur  en  paye- 
ment de  diverses  fournitures,  la  de- 
mande reconventionelle  ne  peut  être 
accueillie  qu'autant  que  chacun  des 
chefs  de  cette  demande  a  été  bien  et 
dûment  établi.  Ibid\  -^  £d  cas  da  rejet 
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des  deux  demandes.  Il  y  a  lieu  f^onr  le 
juge  de  répartir  les  frais  entre  les  deux 
parties,  en  mettant  à  la  charge  de 
chacune  d'elles  les  frais  qu'elles  ont 
plus  spécialement  occasionnés.  Ibid.  — 
Le  fait  de  dénoncer  à  la  gendarmerie 
une  personne  que  Ton  soupçonne  d'être 
Fauteur  d'un  vol  constitue  un  acte  dom- 
mageable qui  donne  ouverture  à  une  ac- 
tion civile  en  réparation  du  préjudice 
causé,  et  ce  alors  même  que  l'intention 
de  nuire  né  serait  pas  prouvée,  p.  20. 

—  Le  fait  par  un  maire,  en  procédant 
au  mariage  de  l*un  de  ses  administrés, 
de  modifier  l'acte  de  Tétat-civil  de  ce 
dernier,  en  l'espèce  son  acte  de  nais- 
sance, de  façon  à  lui  donner  l'apparence 
d'un  enfant  naturel,  alors  qu'il  est 
bien  enfant  légitime,  constitue  un  acte 
dommageable  dont  réparation  est  due 
à  celui  qui  en  a  été  victime,  p.  288. 

—  Lorsqu'une  demande  en  3oo  fr.  de 
dortimages-intérêts  le  défendeur  oppose 
utie  demande  reconventionnelle  dépas- 
sant par  son  chiffre  la  Compétence  du 
juge  de  paix,  celui-ci  peut  disjoindre, 
retenir  la  demande  principale  et  ren- 
voyer le  défendeur  à  se  pourvoir  sur  sa 
démande  reconvenlionnelle  devant  les 
jugés  de  paix  compétents  pour  en  éon*- 
naître.  Ibid. 

ACTIONS  POSSESSOIRE.  —  Le  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  posses- 
soire  n'est  pas  dessaisi  par  rèxccption 
tirée  du  fond  du  droit  soulevée  par  le 
défendeur,  p.  201.  —  A  la  condition  de 
s'abstenir  absolument  d'examinet*  le 
fond  du  droit,  le  juge  de  paix  resté 
compétent  pour  juger  l'action  poses- 
soîre  et  ordonner,  s  il  y  a  lieu,  la  té- 
pre^sîon  du  trouble  causé  au  deman- 
deur, îbid.  —  Un  fermier  n'est  pas 
recevàble  i  intenter  contre  son  bailleur 
une  action  possessoire  poUr  trouble  à 
sa  possession,  pas  même  l'action  en 
réintégrartde,  alors  surtout  qu'il  n*y  a 
eu  dans  l'espèce  aucune  voie  de  fait  ni 
violence,  p.  78.  —  Un  droit  de  passage 
ne  peut  donner  ouverture  à  l'action 
possessoire  q^ue  s'il  est  fondé  en  titre. 
Ibid.  —  Celui  qui  est  depuis  an  et  jour 
en  possession  du  droit  de  faire  écôulef 
les  eaux  industrielles  provenant  de  sa 
fabrique  sur  un  chemin  communal  est 
fondé,  en  cas  de  trouble  par  là  com- 
mune, à  intenter  contre  celle-ci  l'action 
possessoire  afin  d'être  maintenu  dans  sa 
possession  de  la  servitude  d'écoulement 
d'eaux,  p.  197.  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mandé, alors  môme  que  la  commune 
prétend  que  le  présent  troublé  eât  lé 


résultat  de  travaux  publics  légalement 
faits.  Ibid.  —  La  possession  d'un  canal 
ou  béalière  entraîne  celle  des  servitudes 
accessoires  telles  que  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  berges  pour  dévier  les 
eaux  et  pour  opérer  le  curage,  droit  de 
jet  de  pelles,  etc.,  p.  244.  —  Le  proprié- 
taire du  fonds  servant  ne  peut  s'oppo- 
ser à  l'exercice  de  ces  droits  accessoires. 
Ibid.  —  Celui  à  qui  appartient  une 
servitude  de  nature  à  ne  devoir  être 
exercée  qu'à  longs  intervalles  et  qu'au- 
tant que  l'exige  l'exploitation  du  fonds, 
ne  perd  pas  la  possession  par  ce  fait 
qu'il  ne  la  pas  exercée  une  seule  fois 

Eendant  l'année  du  trouble,  p.  27.  — 
a  servitude  de  passage,  fondée  en  titre 
sur  l'enclave,  survit  même  à  la  cessa- 
tion de  l'enclave,  Ibid.  —  L'action  in- 
tentée par  une  commune  en  maintenue 
possessoire  d'un  chemin  prétendu  com- 
munal ne  saurait  être  accueillie,  lors- 
qu'il est  établi  par  enquête  ou  toute 
autre  preuve  régulière,  s'agit  d'un  che- 
min rural  privé  et  d'exploitation,  p.  69. 
—  L'action  possessoire  dite  négaloire  de 
servitude  concernant  un  passage,  n'est 
pas  recevàble  lorsqu'il  s'agit  d*un  fonds 
enclavé,  p.  12.  —  Doit  être  considéré 
comme  enclavé  un  héritage  en  nature 
de  bois,  situé  dans  un  ra>in  escarpé, 
où  tous  les  accès  sont  difficiles,  sauî 
que  le  défendeur  a  été  oblige  de  suivre 

gour  voiturer  ses  bois.  Ibid.  —  C^esi  à 
on  dfoit.  dans  ces  circonstances,  que 
le  défendeur,  créancier  de  la  servitude, 
suit  les  sentiers  ôii  passages  apparents 
dans  son  bois  et  aboutissant  au  pré  du 
demandeur.  Ibid.  —  N'est  ni  recevàble 
ni  fondée  Taétlon  possessoire  tendant  à 
la  supptession  d'un  aqueduc  lorsqu'il 
tésultè  des  débats  que  les  eaux  de  cet 
aqueduc  sont  des  eaux  pluviales,  p.  314, 

ADJUDICATION.  —  L'adjudicaUon 
sur  aliénatioa  volontaire  a  pour  effet 
de  résoudre  le  contrat  de  vente  et 
d'opérei*  directement  là  transmission 
de  la  propriété  des  mains  du  vendeur 
dans  celles  de  l'adjudicataire.  —  En 
conséquence,  l'acquéreui*  évincé  n'est 
plus  tenu  des  obligations  qui  résultaient 
de  son  titre  et  ne  peut  être  astreint 
qu'à  rendre  compte  des  fruits,  s'il  en  a 
perçu,  pendant  son  administration  in- 
térimaire, p.  235. 

ADULTÈRE.  —  V.  Action  en  dom- 
mages-intérêts. 

ASSURANCES.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  d'une  demande  en  payement  de 
prtmes  d*asâuranôes  et  d'une  deitiande 
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reconvenlîonnellc  en  résiliation  de  la 
police,  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  deux  demandes  lorsque  les  primes 
échues  ou  à  échoir  n'exccdent  pas  dans 
leur  ensemble  le  taux  de  sa  compétence, 
p.  169.  —  Le  contrat  n'est  pas  résilié 
quand  la  Compagnie  demanderesse  a 
fait,  avec  une  autre  Compagnie,  uti 
traité  de  réassurance  et  ne  s*est  toise 
en  liquidation  que  volontairement  et 
plus  tard.  —  Ibid,  —  En  conséquence, 
rassuré  doit  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  police  et  con- 
damné au  payement  des  primes  dues. 
Ibid. 

ANlMx\UX.  —  V.  Propriété  mobilière, 

AUTOMOBILE.  —  Lorsqu'il  est  cons- 
tant pour  le  Tribunal  que  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  fixe  et  limite  la  vitesse  des 
automobiles  dans  la  traversée  d'une 
commune  à  li  kilomètres  à  l'heure, 
n'a  été  porté  à  la  connaissance  que  des 
habitants  de  cette  commune,  mais  qu'au- 
cune pancarte  ou  affiche  n'a  été  placée 
à  l*entrée  de  façon  à  la  faire  connaître 
aux  étrangers,  cet  arrêté  n'est  point 
applicable  aux  touristes  étrangers  qui 
traversent  le  territoire  à  une  vitesse  su- 
périeure à  celle  prescrite  (i"  jugement), 
p.  281.  —  Le  Tribunal  doit  acquitter  le 
prévenu,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré 
que  la  vitesse  relevée  à  la  charge  de  ce 
dernier  l'a  été  à  l'aide  d'un  instrument 
suffisamment  exact,  et  alors  qu'il  appa- 
raît au  contraire  que  l'automobile  dont 
s'agit  ne  pouvait  atteindre  une  telle 
vitesse  (a«  jugement).  Ibid  —  Il  appar- 
tient au  juge  de  police  de  décider  s'il  y 
a  eu  ou  non  excès  de  vitesse.  Ibid.  — 
Le  numéro  que  les  automobiles  doivent 
porter  à  l'arrière  ne  peut  pas  être  ins- 
crit à  la  craie,  surtout  lorsque  cette 
inscription  n  a  pas  les  formes  régle- 
mentaires, hauteur,  épaisseur,  etc.,  p. 
113.  —  Dans  ce  cas,  l'inscription  à  la 
craie  constitue  une  contravention  à  la 
charge  du  conducteur  et  du  proprié- 
taire de  la  voiture.  Ibid.  —  Le  froid  ne 
constitue  pas  un  cas  de  force  majeure 
pouvant  servir  d'excuse  à  une  contra- 
vention. Spécialement,  un  conducteur 
d'une  voiture  automobile  qui,  ayant 
abandonné  son  siège,  laisse  le  moteur 
en  mouvement,  mais  la  voiture  ati 
repos,  commet  la  contravention  prévue 
et  punie  par  le  décret  du  10  mars  1899, 
modifié  par  le  décret  du  10  septembre 
1901,  p.  171. 

AVEU.  —  Lorsqu'une  créance  n'est 
prouvée  que  par  l'aveu  du  défendeur. 


cet  aveu,  bien  que  complexe,  est  indi- 
visible, et  le  juge  saisi  du  litige  doit  en 
tenir  compte  aussi  bien  en  ce  qu'il  a  de 
moins  qti'en  ce  qu'il  y  a  de  plus  favo- 
rable aux  prétentions  du  demandeur, 
p.  177. 

BAIL.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande 
en  résiliation  de  bail,  même  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'article  3  de  la  loi 
du  12  juillet  1905,  lorsque  le  litige 
n* excède  pas  le  taux  de  la  compétence 
générale,  fixée  par  l'article  1"  de  ladite 
loi,  p.  26.  —  Aux  termes  de  l'article 
1715  du  Code  civil,  la  preuve  par  té- 
moins d'un  bail  fait  sans  écrit,  qui  n'a 
reçu  aucune  exécution,  ne  peut  être 
administrée,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix.  La  môme  prohibition  s'ap- 
plique aux  faits  allégués  comme  cons- 
titutifs d'actes  d'exécution  du  bail.  Ibid. 

—  Le  serment  litis-décisoire  peut  seu- 
lement être  déféré  à  la  partie  qui  nie  le 
bail  et  les  actes  d'exécution.  Ibid.  —  V. 
Louage. 

BAIL  A  COLONAGE.  —  L'action  en 
règlement  de  compte  de  métayage  est 
personnelle  et  mobilière  et  doit  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur.  Il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que le  bail  a  pris  fin.  p.  13.  —  Le  bail  à 
colonage  renouvelé  par  tacite  reconduc- 
tion n'a  qu'une  durée  d'un  an,  p.  270. 

—  En  conséquence  doit  être  validé  le 
congé  donné  par  le  propriétaire  au  colon 
pour  le  jour  de  l'expiration  de  cette 
année.  Ibid. 

BICYCLETTE.  —  Le  tribunal  de  sim- 
ple police  saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  le  propriétaire  d'une  bicyclette 
pour  défaut  de  placjué  réglementaire, 
doit  prononcer  contre  ce  propriétaire 
l'amende  simple  et  non  une  condamna- 
tion au  quintuple  des  droits  fraudés, 
lorsque  l'intention  de  fraude  n'est  pas 
démontrée  à  la  charge  du  prévenu,  p. 
302. 

BORNAGE.  —  Lorsqu'au  cours  d'une 
instance  en  bornage,  il  s'élève  entre 
les  parties  une  contestation  de  pro- 
priété, contestation  sérieuse  et  fondée 
sur  un  titre  et  sur  le  plan  annexé  au 
titre,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 

Ï)élent  et  doit  se  dessaisir  en  renvoyant 
a  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître,  dépens  ré- 
servés pour  être  adjugés  en  fin  de  cause, 
p.  17,1  —  Lorsque  deux  propriétés  sont 
séparées  par  Une  haie  vive  et  ancienne 
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dont  la  mitoyenneté  est  reconnue  par 
les  parties,  la  haie  délimite  les  deux 
propriétés  et  constitue  une  borne  légale, 
p.  68.  —  Dans  ces  conditions,  Tarlicle 
646  du  Code  civil  n*est  plus  applicable, 
et  il  y  a  lieu  pour  le  juge  saisi  de  re- 
jeter la  demande  en  délimitation  et 
bornage  intentée  par  Tun  des  voisins 
contre  l'autre.  Ibid, 

CÉRUSE.  —  En  principe,  le  préjudice 
ne  se  présume  pas.  Par  suite,  qui  in- 
tente une  demande  en  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  préjudice  cau- 
sé, doit  établir  ce  préjudice,  p.  128.  — 
Spécialement,  Touvrier  peintre  qui  a 
dû  employer  dans  son  travail  du  blanc 
de  céruse,  sans  que  le  patron  lui  ait 
fourni  un  surtout  de  travail  spécial 
pendant  le  temps  qu'il  s'en  est  servi,  et 
qui  intente  contre  son  patron  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  doit  être 
déclaré  mal  fondé  et  débouté  de  sa 
demande  s'il  ne  prouve  pas  le  préjudice 
dont  il  se  plaint.  Ibid. 

CAUTIONNEMENT.  —  V.  Inscription 
en  faux. 

CHASSE.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  litige  relatif 
a  l'exercice  d'un  droit  de  chasse  lors- 
qu'il résulte  des  termes  de  la  demande 
que  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  trois 
cents  francs,  p.  164. 

CHEMIN.  —  Le  Tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
exception  de  propriété  immobilière  sou- 
levée par  le  prévenu,  lorsque  cette 
exception  porte  sur  un  chemin  rural 
non  reconnu  en  vertu  de  la  loi  du  20 
août  1881  et  remplit  les  conditions  énu- 
mérées  par  l'article  182  du  Code  fores- 
tier, p.  85.  —  Ce  Tribunal  doit,  à  peine 
de  nullité,  mettre  à  la  charge  du  pré- 
venu qui  a  élevé  l'exception,  l'obligation 
d'introduire  l'action  civile  devant  la 
juridiction  compétente  et  lui  impartir 
un  délai  pour  faire  consacrer  par  elle 
son  droit  réel  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. Ibid. 

CHIEN.  —  V.  Propriété  mobilière. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Lorsque  le  défen- 
deur à  une  demande  personnelle  et 
mobilière  oppose  à  cette  demande  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  résultant  d'un 
jugement  antérieur  rendu  dans  le 
même  litige  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  y  a  lieu  pour  le  |uge  de  paix 
■aisi  de  rexception  de  tenir  compte  à  la 


fois  du  dispositif  des  motifs  de  ce  juge- 
ment antérieur  pour  reconnaître  l'iden- 
tité de  cause,  des  parties  et  d'objet,  p. 
136.  —  Et  dans  le  cas  où  l'exception  de 
chose  jugée  est  reconnue  bien  fondée, 
le  juge  doit  rejeter  la  nouvelle  demande 
et  condamner  le  demandeur  aux  dé- 
pens, et  selon  les  cas,  à  des  dommages- 
intérêts.  Ibid. 

COLONAGE.  —  V.  Bail. 

COMPETENCE.  —  Lorsque  le  marché 
dont  la  résiliation  est  demandée  devant 
le  juge  de  paix  a  une  cause  commerciale, 
si  l'exception  d'incompétence  est  sou- 
levée, ce  magistrat  doit  se  dessaisir  cl 
renvoyer  l'affaire  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connrître,  les  dépens  restant 
à  la  charge  du  demandeur,  p.  133.  — 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  erreur  de  compte, 
lorsque  cette  erreur  rentre  par  son 
chiffre  dans  la  compétence  de  ce  magis- 
trat en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, p.  234.  —  Les  demandes  en 
payement  de  salaires  ne  rentrent  dans 
la  compétence  ni  des  conseils  de 
prud'hommes,  ni  des  tribunaux  de 
commerce,  mais  doivent  être  portée* 
devant  le  juge  de  paix,  lorsqu'dles 
n'excèdent  pas,  par  leur  chiffre,  les 
les  limites  de  la  juridiction  cantonale, 
p.  203. 

CONGÉ.  —  V.  Louage^ 

CONTRIBUTION.  —  Le  juge  de  paix 
est  seul  compétent  pour  procéder  aux 
répartitions  par  voie  de  contribution 
sur  toute  sommes  inférieures  à  6oo 
francs,  même  quand  ces  sommes  sont 
susceptibles  d'être  augmentées  par  des 
versements  postérieurs,  p.  230. 

CULTE.  —  Le  fait  par  un  prêtre 
d'avoir  prononcé  dans  une  église  un 
sermon  devant  un  public  plus  ou  moins 
nombreux,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment une  déclaration  à  l'autorité  com- 
pétente pour  la  recevoir  ne  tombe  sous 
l'application  d'aucune  loi  répressive, 
p.  109.  —  En  conséquence,  il  appartient 
au  Tribunal  de  simple  police  saisi 
d'une  poursuite  contre  ce  prêtre,  d'an- 
nuler le  procès-verbal  et  de  renvoyer  le 
prévenu  sans  amende  ni  dépens.  Ibid. 
—  Le  fait  par  un  abbé  de  célébrer  la 
messe  dans  une  cathédrale,  portes 
ouvertes  au  public,  sans  avoir  fait  la 
déclaration  préalable,  conformément  a 
la  loi  du  30  juin  1881,  constitue  une 
contravention  punissable  des  peines  dt 
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simple  police,  p.  60.  —  Le  fait  par  un 
prêtre  de  célébrer  la  messe  sans  décla- 
ration préalable,  devant  un  certain 
nombre  d'assistants  et  les  portes  de 
l'église  étant  ouvertes  au  public,  cons- 
titue une  infraction  punissable  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  30 
juin  1881,  p.  34  et  35.  —  Contra.  — 
L'article  4  de  la  loi  du  30  juin  1881 
limite  le  domaine  d'application  de 
cette  loi,  par  cela  même  qu'il  énumère 
les  diverses  parties  de  ce  domaine,  et 
qu'il  exige  l'indication  précise  de  celle 
où  la  déclarant  doit  se  renfermer.  La 
célébration  de  la  messe,  même  dans 
une  église  ouverte  au  public,  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  de  l'article  2  de 
cette  loi,  p.  *29.  —  En  conséquence,  le 
prêtre  qui,  sans  déclaration  préalable,  a 
célébré  la  messe  dans  une  église  ouverte 
ne  se  rend  coupable  d'aucune  infrac- 
tion. Ibid.  —  La  loi  du  30  juin  1881 
sur  les  réunions  publiques  n'est  pas 
applicable  aux  cérémonies  du  culte. 
Par  suite  doit  être  acquitté  le  prêtre 
contre  lequel  procès-verbal  a  été  dressé 
pour  avoir,  sans  déclaration  préalable, 
célébré  la  messe  devant  un  grand  nom- 
bre d'assistants,  p.  32  et  91. 

DÉBIT  DE  BOISSONS.  —  Constitue 
une  contravention  punissable  des  pei- 
nes de  l'article  471,  n©  15,  du  Code 
pénal  le  fait  de  maintenir  ouvert  au 
public  un  café  ou  débit  de  boissons 
dont  le  maire  a  ordonné  la  fermeture, 
comme  étant  un  véritable  lieu  de 
débauche,  p.  191.  —  Le  Tribunal  de 
simple  police  peut,  outre  l'amende, 
ordonner  la  fermeture  définitive  du 
débit.  Ibid, 

DEMANDE  EN  PAIEMENT.  -  N'est 
pas  libératoire  l'envoi  à  un  créancier 
d'un  mandat-postal  que  celui-ci  peut 
refuser,  p.  312. 

DIFFAMATION.  —  Le  fait  par  une 
partie  d'avoir  dit  en  public  :  «  Si  Gal- 
lois me  réclame  cette  somme  annuelle 
do  dix  francs  comme  complément  de 
loyers,  c'est  que  Comby  lui  a  fait  un 
cadeau  de  poulets  »,  constitue  l'impu- 
tation d'un  fait  précis  et  déterminé  de 
nature  à  nuire  à  la  réputation  de  l'autre 
partie,  et  à  justifier  l'action  en  domma- 
ges-intérêts pour  diffamation,  p.  159. 
V.   Injure. 

DISTRIBUTION.   —  V.  Contribution, 

DROITS  D'AUTEUR.  —  La  Société 
des  auteurs  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
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des  droits  d'auteur  à  une  maîtresse 
d'hôtel  qui  a  fait  exécuter  dans  une  des 
salles  de  cet  hôtel  des  œuvres  musicales 
et  littéraires  versées  par  leurs  auteurs 
dans  le  répertoire  de  cette  Société, 
quand  il  est  établi  en  fait  que  le  concert 
n  a  pas  été  public,  que  personne  n'a 
payé  sa  place  et  que  les  assistants  n'ont 
été  admis  que  sur  la  présentation  de 
leur  carte  d'invitation,  p.  220, 

DROITS  DE  PLACE.  —  Le  fermier 
des  droits  de  place  dans  une  commune 
ne  peut  réclamer  quoi  que  soit  de  plus 
que  ce  que  lui  accorde  le  tarif  du  cahier 
des  charges  dressé  lors  de  l'adjudication 
de  la  ferme,  p.  278.  —  Lorsque  l'un  des 
débiteurs  des  droits  de  place  a,  avant 
même  de  prendre  possession  des  lieux, 
consigné  une  partie  importante  de  ces 
droits,  le  fermier  est  mal  fondé  à  faire 
pratiquer  une  saisie  sur  son  débiteur, 
et  alors  que  la  totalité  des  droits  a  été 
payée,  il  appartient  au  juge  d'annuler 
la  saisie  et  d'en  mettre  les  frais  à  la 
charge  du  saisissant.  Ibid. 

EAU.  —  V.  Louage. 

ÉCHAFAUDAGE.  —  Un  entrepre- 
neur est  personnellement  responsable 
des  contraventions  commises  dans  son 
chantier.  Il  ne  peut  prétendre  s'en 
décharger  sur  un  contremaître  surveil- 
lant des  travaux,  qui  aurait  accepté 
par  convention  spéciale  la  responsabilité 
des  infractions  qui  pourraient  être 
commises,  notamment  par  défaut  de 
garde-corps  pour  ses  échafaudages, 
p.  205.  —  n  y  a  contravention  aussi 
dans  le  fait  de  n'avoir  pas  séparé  de 
l'approche  des  ouvriers  les  engrenages 
des  treuils  de  deux  appareils  de  levage, 
et  enfin  dans  celui  de  laisser  une  ouver- 
ture béante  de  deux  mètres  de  profon- 
deur sans  la  clôturer.  Ibid. 

ÉLECTIONS.  —  En  matière  électo- 
rale, l'omission  par  la  Commission 
municipale  de  statuer  sur  la  réclama- 
tion d'un  électeur  équivaut  à  une 
décision  de  rejet.  Par  suite,  l'électeur 
peut  interjeter  appel,  p.  54.  —  Le 
droit  d'appel  est,  en  pareil  cas,  sans 
limitation  de  durée.  Ibid.  —  Le  failli, 
après  dix  ans  écoulés  depuis  la  déclara- 
tion de  faillite,  peut  réclamer  son  ins- 
cription sur  les  listes  électorales.  (Loi 
du  30  décembre  1863.)  —  Est  nulle  la 
délibération  de  la  commission  munici- 
pale d'une  commune,  laquelle  refuse 
d'inscrire  sur  la  liste  électorale  le  nom 
d'un  électeur,  sans  qu'il  ait  été  dressé 
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aucun  procès-verbal  de  cette  délibéra- 
tion, ni,  par  suite,  qu'elle  ait  pu  être 
signifiée  à  l'intéressé,  p.  165.—  Le  juge, 
saisi  de  Tappel  de  cette  délibération, 
doit  donc  la  déclarer  nuUe,  mais  il  peut 
décider  que  l'appelant  ne  sera  pas  ins- 
crit s'il  ne  lui  parait  pas  que  cet  élec- 
teur ait  droit  à  Tinscription  qu'il  récla- 
me. Ibid,  —  Le  domestique  qui  réside 
chez  son  maître  est  réputé  y  avoir  son 
domicile  ;  il  peut  donc  réclamer  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  au 
domicile  de  ce  maître,  sans  qu*on  puisse 
lui  objecter  qu'il  n'a  pas  six  mois  de 
résidence,  p.  114.  —  Le  domicile  réel 
confère,  ipso  facto ,  le  droit  d'ôtre  ins- 
crit sur  la  liste  électorale.  —  Il  est  de 
principe  que  nul  ne  doit  être,  par  son 
fait,  inscrit  comme  électeur  dans  deux 
localités  différentes.  Ibid,  —  Néanmoins 
le  domestique  qui,  h  son  insu  et  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'article 
14  de  la  loi  du  ô  avril  1884,  a  été  indû- 
ment maintenu  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune  où  il  a  cessé  d'habiter, 
en  cette  qualité,  depuis  plus  d'un  an, 
ce  dont  aurait  dû  s'assurer  la  Commis- 
sion administrative,  ne  saurait  pâtir  de 
cette  erreur,  et  doit  être  inscrit  égale- 
ment sur  la  liste  de  la  nouvelle  com- 
mune où  sa  cohabitation  avec  le  maître, 
comportant  pour  lui  altributlon  du 
môme  domicile,  lui  a  fait  perdre  son 
domicile  antérieur  Ibid  —  Est  receva- 
ble  l'appel  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale  interjeté  seulement  le 
21*'  jour  après  la  date  de  cette  décision, 
lorsque  le  20«  jour  tombait  un  diman- 
che. Le  délai  d'appel,  par  ce  fait,  est 
prolongé  d'un  jour,  p.  187.  —  Il  appar- 
tient au  juge  de  paix,  saisi  de  l'appel, 
de  décider,  d'après  les  déclarations  des 
témoins  et  les  pièces  produites,  que 
l'électeur  dont  Tinscrlption  est  deman- 
dée sur  la  liste  d'une  commune  que  cet 
électeur  avait  bien  sa  résidence  de  six 
mois  dans  cette  commune  et  même  son 
domicile  réel.  Ibid.  —  N'est  pas  receva- 
ble  ni  fondé  l'appel  interjeté  par  un 
tiers-électeur  d'une  décision  de  la  Com- 
mission municipale  d'une  commune, 
laquelle  a  refuse  d'inscrire  sur  la  liste 
un  curé  ou  desservant  qui  a  été  nommé 
à  une  époque  où  il  ne  pouvait  avoir 
acquis  six  mois  de  résidence  à  la  clôture 
des  listes,  c'est-à  dire  au  31  mars,  p.  86. 

ÉTRENNES.  —  Lorsqu'une  assemblée 
générale  des  facteurs  a  décidé  que  le 
partage  des  étrenncs  recueillies  dans 
des  circonscriptions  nouvellement  éta- 
blies par  l'administration  des  postes 
serait  effectué  entre  les  facteurs  qui  les 


desservaient  à  cette  époque,  les  lecteurs 
individuellement  sont  tenus  de  respecter 
cette  décision,  et  ce  en  vertu  du  prin- 
cipe que  les  conventions  font  la  loi  df<^ 
parties,  p.  304.  —  Le  juge  de  paix  doit 
donc  rejeter  toute  demande  du  facteur 
qui  refuserait  d'exécuter  la  décision. 
Ibid, 

FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  Lorsque 
les  membres  d'un  conseil  de  fabrique 
ont  contracté  en  cette  qualité  un  em- 
prunt sans  autorisation  régulière,  ils  ne 
sauraient,  à  moins  d'une  garantie  spé- 
ciale et  formelle  par  eux  donnée  ou 
d'une  faute  démontrée  contre  eux. 
être  tenus  personnellement  au  rem- 
boursement du  montant  de  cet  em- 
prunt, p.  73. 

FACTEUR.  —  V.  Étrennes. 

FROID.  —  V.  AutoniBbile. 

GARANTIE.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  garantie,  encore  faut-il  que  cette 
demande  dérive  du  même  titre,  du 
même  fait  ou  de  la  même  cause  que  la 
demande  principale  à  laquelle  eUe  doit 
se  rattacher  par  un  lien  intime  et  néces- 
8aire,une  relation  de  dépendance  et  de 
subordination.  Un  recours  en  garantie 
suppose  donc  nécessairement  un  lien  de 
connexité  entre  l'obligation  du  garant 
et  celle  du  garanti  ou  débiteur  prind- 
pal.  p.  104.  —  Le  bailleur  ne  peut  être 
responsable  de  l'usage  abusif  que  le 
preneur  a  fait  des  lieux  loués,  alors 
qu'il  n'a  point  autorisé  cet  abus  qui 
s'est  produit  en  dehors  des  stipulations 
du  bail.  Ibid.  —  Leur  action  en  respon- 
sabilité procédant  de  l'article  1382  du 
Code  civil,  les  propriétaires  ou  locatai- 
res voisins  ne  peuvent  que  s'adresser  à 
l'auteur  même  du  trouble  qui  leur  a 
été  causé.  —  Ibid., 

GARDE  CHAMPÊTRE.  —  Le  garde 
champêtre  n'a  pas  qualité  pour  relever 
les  contraventions  urbaines  prévues  soit 
par  le  Code  pénal,  soit  par  d'autres  lob 
spéciales.  Le  procès- verbal  dressé  par 
lui  en  cette  matière  doit  être  annulé. 
p.  222.  —  Mais  la  preuve  de  la  contra- 
vention est  suffisamment  établie  par 
l'aveu  du  prévenu.  Ibid.  —  Spéciale- 
ment, il  y  a  contravention  dans  le  fait 
par  un  propriétaire  de  commencer, 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'autori- 
sation municipale,  un  travail  de  démo- 
lition d'un  perron  établi  sur  la  voie 
publique.  Ibidi 
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GAZOGÈNE.  —  Lorsque,  au  cours 
d'une  poursuite  en  simple  police,  le 
prévenu  soutient  qu'un  gazogène  n'est 
pas  soumis  à  l'obligation  de  Tautorisa- 
tion  préalable,  parce  qu'il  n*est  pas 
classé,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  cette  question 
préjudicielle  ait  été  tranchée  par  l'auto- 
rité administrative,  p.  1*20. 

GENS  DE  TRAVAIL.  —  Lorsqu'à  une 
demande  en  payement  d'une  dette 
d'ailleurs  reconnue,  le  défendeur  oppose 
une  demande  reconventionnelle  basée 
sur  un  acte  de  bienfaisance,  le  juge  doit 
faire  droit  à  la  demande  principale  et 
rejeter  la  demande  reconventionnellc 
comme  mal  fondée  en  droit,  p.  125. 

GUL  —  Le  procès-verbal  dressé  par 
un  simple  gendarme  contre  un  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  obéi  à  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  l'enlèvement  du 
gui,  lorsque  cet  arrêté  dispose  que,  en 
cas  de  contravention,  procès- verbal  sera 
dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'olficier 
de  gendarmerie,  etc.,  est-il  bon  et  vala- 
ble, et  peut-il  servir  de  base  ù  la  pour- 
suite ?  p.  242. 

HUISSIER.  —  C'est  dovant  le  Tribu- 
nal civil  et  non  devant  le  juge  de  paix 
que  doit  être  portée  une  demande  en 
payement  de  frais  faits  par  un  huissier 
contre  son  client,  p.  83.  —  L'huissier 
prétendrait  en  vain  qu'il  y  a  eu  novation 
par  suite  de  l'arrangement  intervenu 
entre  les  parties  et  auquel  il  est  resté 
étranger.  Ibid, 

IMPRIMEUR.  —  L'imprimeur  qui  a 
fait  imprimer,  par  ordre  et  pour  le 
compte  de  tiers,  une  affiche  de  nature 
à  causer  un  préjudice  à  un  commer- 
çant, notamment  la  mise  à  lïndcx  d'un 
établissement  industriel  et  commercial, 
ne  peut  être  utilement  cité,  seul  et  sé- 
parément, comme  complice  du  fait 
dommageable,  p.  309. 

INJURES.  —  Le  fait  de  dire  au  sujet 
d'un  secrétaire  de  mairie,  instituteur, 
qu'il  a  pris  une  somme  de  160  francs 
sur  le  rôle  des  affouages  en  1905.  et 
qu'il  a  détourné  pareille  somme  sur  le 
rôle  de  1906,  et  du  maire  de  la  môme 
commune  qu'il  est  un  maire  de  pâte, 

de  m et  qu'il  laisse  tout  faire  et 

qu'il  signe  tout  en  blanc,  constitue  à  la 
fois  la  diffamation  et  l'injure,  et  donne 
ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  p.  99.  —  Le  terme  de  voleur 
peut  constituer  une  simple  injure,  mais 


le  fait  d'accuser  quelqu'un  d'avoir  volé 
une  certaine  quantité  de  linge  est  une 
diffamation,  car  il  y  a  là  l'imputation 
d'un  fait  précis  et  déterminé,  p.  107. — 
Lorsque  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts est  exagérée,  il  appartient  au  juge 
d'apprécier,  d'après  la  situation  des  par- 
ties en  cause  et  la  nature  des  propos 
reprochés,  quelle  somme  doit  être 
allouée  au  demandeur.  Ibid,  —  Le  juge 
de  police  peut,  en  outre,  ordonner 
l'insertion  de  la  sentence  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  de  la  localité.  Ibid. 

INSCRIPnON  EN  FAUX.  —  L'ins- 
cription en  faux  ne  doit  être  admise 
que  si  la  pièce  produite  est  de  nature  à 
entraîner  une  condamnation,  p.  146.  — 
Le  cautionnement  doit  être  exprès,  et 
bien  que  le  mot  «  cautionnement  »  pas 
plus  que  tout  autre  terme  sacramentel 
ne  soit  pas  nécessaire,  encore  faut-il 
que  l'intention  de  celui  qui  est  pour- 
suivi comme  caution  ait  été  manifeste 
et  ne  laisse  aucun  doute.  Ibid. 

INTERDIT.  —  V.  Tutelle. 

IRRÉVÉRENCE  ENVERS  LE  JUGE. 
—  Lorsqu'une  partie  a  été  dûment 
avertie  par  le  juge,  au  cours  d'une 
enquête,  d'avoir  à  se  modérer,  et  de  ne 
point  injurier  les  témoins,  le  fait  par 
elle  de  n'avoir  point  tenu  compte  de 
cet  avertissement  et  d'avoir  répliqué  : 
«  on  ne  m'empêchera  pas  de  parler  » 
constitue  une  irrévérence  grave  et  mo-, 
tive  une  condamnation  »à  l'amende  et  à 
l'affichage  du  jugement,  p.  3 19. 

JEU  DE  BOULES.  —  Chacun  a  droit 
de  fiaire  sur  son  terrain  ce  qui  lui  plait 
à  la  seule  condition  de  ne  point  nuire 
au  voisin,  p.  275.  —  Spécialement, 
l'établissement  d'un  jeu  de  boules  peut 
être  nuisible  au  propriétaire  voisin. 
Pour  déterminer  le  préjudice  que  ce 
jeu  peut  lui  causer,  le  juge  saisi  peut 
ordonner  une  visite  de  lieux  et  une 
enquête.  Ibid. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  payement  d'une 
lettre  de  change,  alors  même  qu'elle 
est  signée  par  un  non  commerçant.  Ce 
magistrat  doit  se  dessaisir  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  c'est-à-dire  devant  le  Tribunal 
de  commerce,  p.  293. 

LAPIN.  —  Si  le  propriétaire  d'un 
bois,  ou  les  lapins  sont  sauvages,  n'est 
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pas  de  plein  droit  responsable  de  leurs 
dégâts,  il  en  est  autrement  quand  le 
préjudice  par  eux  causé  est  la  consé- 
quence de  la  faute  ou  de  la  négligence 
de  ce  propriétaire,  p.  67.  —  Lorsque  les 
lapins  abondent  dans  un  bois,  le  pro- 
priétaire doit  être  considéré  comme 
coupable  de  faute  ou  de  négligence, 
lorsqu'il  n*a  pas  fait  défoncer  les  ter- 
riers, n'a  organisé  dans  toute  la  saison 
de  chasse  qu'une  seule  battue  sérieuse 
et  s'est  borné,  pour  le  surplus,  à  chas- 
ser deux  ou  trois  fois  la  semaine  avec 
cinq  ou  six  invités  et  à  faire  de  loin  en 
loin  fureter  à  blanc  les  terriers  par  son 
garde.  Ibid. 

LOUAGE.  —  Le  propriétaire  ou  bail- 
leur est  tenu  de  fournir  à  son  locataire 
de  Peau  saine,  quand  il  a  loué  avec 
l'immeuble  Tusage  d'un  puits  commun, 
et  peut  être  tenu  de  dommages- intérêts 
s'il  ne  fait  pas  curer  dans  un  délai  dé- 
terminé ce  puits  reconnu  contaminé, 
p.  160.  —  D'autre  part,  le  preneur  fer- 
mier est  tenu  de  payer  la  taxe  vicinale 
établie  pour  remplacer  les  prestations 
en  nature.  Ibid.  —  L'impôt  des  portes 
et  fenêtres  est,  en  principe,  à  la  charge 
du  locataire  et  peut  être  réclamé  k  ce- 
lui-ci par  le  bailleur  qui  en  a  fait  l'a- 
vance, 217. —  Mais  il  appartient  au  juge 
de  paix,  saisi  d'un  litige  sur  ce  point, 
de  décider,  d'après  les  circonstances, 
que  le  bailleur  a  renoncé  à  répéter  ses 
avances  et  que  sa  demande  n'est  plus 
recevable.  Ibid.  —  Le  congé  donné  au 
locataire  par  ministère  d'huissier,  à  la 
requête  d'un  seul  des  propriétaires,  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  mentionné 
sur  l'exploit  qu'il  a  été  donné  avec  l'as- 
sentiment des  autres  propriétaires , 
p.  256.  —  Par  suite  ne  saurait  être  ac- 
cepté le  congé  donné  par  un  seul  copro- 
priétaire, et  le  Tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  validité  ne  saurait  valider  ce 
congé  en  se  basant  sur  une  prétendue 
sous-location  qui  n'est  pas  dûment  éta- 
blie. Ibid. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Uu  tra- 
vail supplémentaire  est  régi  par  le  mar- 
ché et  soumis  au  rabais  qui  y  a  été  sti- 
pulé à  défaut  de  convention  contraire, 
p.  317. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Le  con- 
trat de  louage  de  services  fait  sans  dé- 
termination de  durée  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes.  Mais  la  résiliation  de  ce 
contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des 
•entractants  peut  donner  ouverture  à 


une  action  en  dommages-intérêts,  p. 307 . 
—Il  appartient  au  juge  saisi  de  fixer  le 
chiffre  de  l'indemnité  d'après  la  nature 
des  services,  l'usage  local  et  les  diverses 
circonstances  de  la  cause.  Ibid. 

MAISON  DIVISÉE  PAR  ÉTAGES.  — 
Lorsque  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  titres  de  propriété  ne  rè- 
glent pas  le  mode  de  réparations,  elles 
doivent  être  faites,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  toiture,  i)ar  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  ce  qui  lui  appartient  (G. 
civ.,  art.  664),  p.  221.  —  Lorsque  Ihm 
des  propriétaires  a  fait  l'avance  des  frais 
de  cette  réparation,  il  peut  en  réclamer 
à  l'un  des  copropriétaires  la  part  qui 
lui  incombe  dans  la  mesure  do  celte 
valeur  ;  mais  s'il  a  eu  le  tort  do  ne  pas 
le  prévenir  avant  de  commencer  le  tra- 
vail, il  peut  être  condamné  à  une  partie 
des  frais.  Ibid. 

MAITRE  DE  PENSION.—  V.  Respon 
sabilité. 

MÉDECIN.  —  Le  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  à  une  personne  malade  et  in- 
digente, est  fondé  à  actionner  en  paje- 
ment  de  ses  soins  et  visites  au  fils  de  la 
malade  qui  lui  sert  une  pension  alimen- 
taire, p.  181. 

MITOYENNETÉ.  —  ïx^rsqu'au  mépris 
d'une  servitude  non  allias  lolUndi^  des 
constructions  ont  été  élevées  au-delà  de 
la  hauteur  peimise,  le  bénéficiaire  de 
la  servitude  peut  demander  par  voie  de 
complainte  la  réduction  de  ces  cons- 
tructions, p.  2'Jl).  —  Le  propriétaire 
exclusif  d'un  mur,  loi-squ'un  voisin  vient 
à  y  adosser  des  constructions,  a  le  droit 
de  revendiquer  par  voie  de  complainte 
la  possession  exclusive  de  son  mur  et  la 
démolition  des  constructions  sur  lui 
appuyées.  Ibid.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le 
juge  de  paix  peut,  au  lieu  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions,  se  bor- 
ner à  faire  supporter  à  leur  auteur,  le 
défendeur,  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté. Ibid. 

MUTUALITÉ  SCOLAIRE.  —  Le  fait 
par  un  membre  d'une  société  mutuelle 
scoltûre  de  provoquer  la  desittution  ou 
la  démission  d'un  membre  du  Conseil 
d'administration  par  des  propos  tenus 
en  séance  publique  et  de  nature  à  nuire 
à  la  considération  de  ce  membre,  donne 
ouverture  au  profit  de  ce  dernier  à  une 
action  en  réparation  du  domma^  causé. 
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p.  64.  -^  Il  appartient  au  juge  saisi  de 
la  contestation  d'apprécier  le  dommage 
réellement  causé  et  de  réduire  sensible- 
ment la  réparation  demandée,  Ibid* 

NOTAIRE.  -^  Lorsqu'un  notaire  a 
cessé  ses  fonctions,  il  ne  peut  pliis  être 
question  de  frais  et  honoraires  dans  un 
compte,  dressé  entre  lui  et  l'un  de  ses 
anciens  clients,  et  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  payement  du  solde  du»  lorsque  cette 
demande  n'excède  pas  la  compétence 
de  ce  magistrat  en  matière  personnelle 
et  mobilière,  d'après  la  loi  du  12  juillet 
1905,  p.  284. 

OUVRIER.  ^  L'ouvrier  qui  a  été  ren- 
voyé par  son  patron  pour  l'unique 
raison  qu'il  réclamait  à  son  profit  Tap- 
plication  du  repos  hebdomadaire  pres- 
crit par  la  loi  de  1906,  est  recevable  et 
fonde  à  réclamer  une  indemnité  de  ren- 
voi, p.  141.  '—  11  appartient  au  Conseil 
des  prud'hommes  de  réduire  l'indem- 
nité réclamée,  s'il  la  juge  excessive,  et 
d'en  fixer  le  chiffre.  Jbid.  —  Le  patron 
condamné  doit  être,  en  outre,  condamné 
aux  dépens  de  l'instance.  Ibid. 

OUVRIERS  MINEURS,  ^-  La  loi  du 
1^'  avril  1898,  aux  termes  de  son  article 
38,  n'est  applicable  aux  sociétés  ou 
caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
que  dans  ses  articles  13,  18,  19  et  21 
spécialement  et  uniquement  désignés, 
p.  166*  -^  Les  opérations  électorales  des 
caisses  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
existant  antérieurement  à  la  loi  du 
29  juin  1894,  comme  les  opérations 
subséquentes  des  nouvelles  sociétés, 
doivent  se  faire  conformément  à  leurs 
statuts  ;  lorsque  les  statuts  sont  incom* 
plets  ou  peu  précis,  U  faut  s'en  référer 
au  mode  électoral  des  articles  11  et  13 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  ladite  loi  étant 
une  loi  de  procédure  ayant  un  effet 
rétroactif  et  s'appliquant  indirectement 
à  tous  les  ouvriers.  Jbid.  —  Dans  le  si- 
lence des  statuts,  au  premier  tour  de 
scrutin,  la  majorité  des  suffrages  expri- 
més ne  suffit  pas  ;  il  faut  aux  candi- 
dats, pour  être  élus,  la  majorité  absolue, 
conformément  à  Tarticle  12  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  qui  n'est  que  la  répétition 
d'une  règle  générale  qui  domine  tout  le 
droit  électoral  français.  Ibid,  —  Lors- 
qu'au moment  du  scrutin,  l'Assemblée 
générale  décide  que  les  sociétaires  au- 
dessous  de  31  ans  ne  prendront  pas  part 
au  Yote«  une  telle  décision  est  une  véri- 
table modification  des  atatuta  que,  mise 
à  exécution  immédiatement,  sans  avoir 


reçu  l'approbation  mmistérielle  ;  est  de 
nature  a  vicier  les  opérations  électora- 
les. Ibid.  —  Commet  la  contravention 
à  la  loi  du  8  août  1893,  le  chef  d'éta- 
blissement qui  a  admis  des  ouvriers 
étrangers  âgés  de  moins  de  18  ans, 
sans  qu'ils  fussent  munis  de  livrets  déli- 
vrés par  une  municipalité  Â:ancaise, 
p.  316.  ^ 

PASSAGE.—  Celui  qui, pour  l'utilité 
de  son  exploitation,  a  transformé  en 
cour  un  jardin  lui  appartenant,  et 
n'aurait  plus,  à  la  suite  de  cette  trans- 
formation, pour  accéder  à  sa  cour,  avec 
charrette  attelée,  qu'un  passage  d'une 
largeur  insuffisante,  peut  se  prétendre 
et  être  reconnu  enclavé,  p.  174.  —  U 
peut  donc  demander  et  obtenir  sa  main- 
tenue possessoire  d'une  portion  de  ter- 
raln  sur  laquelle  il  a  ainsi  passé  pendant 
plusieurs  années,  et  notamment  durant 
celle  qui  a  précédé  le  trouble  dont  il  se 
plaint,  lorsque  son  voisin,  se  préten- 
dant lui<-mème  propriétaire  de  cette 
portion  de  terrain,  vient  à  mettre  obs- 
tacle au  libre  exercice  de  passage.  Vai- 
nement ce  dernier  prétendrait-il  que  ce 
passage  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  suite 
de  sa  tolérance,  ou  bien  encore  que  le 
complaignant  devrait  appuyer  ses  pré-> 
tentions  d'un  titre.  Ibid. 

PÉREMPTION .  —  La  péremption 
édictée  par  l'article  15  du  Gode  de  pro- 
cédure civUe  a  lieu  de  plein  droit,  et 
elle  est  acquise  dès  que  les  quatre  mois 
sont  expires.  Elle  ne  peut  être  couverte 
que  si,  après  ce  délai,  les  parties  conti« 
nuent  de  procéder,  sans  en  exdper,  au 
jugement  du  fond,  p.  49. 

POIDS  ET  MESURES.  —  Le  proprié- 
aire  cultivateur  qui  vend  dans  un  lieu 
public  les  produits  de  sa  récolte  est  assi- 
milable au  marchand  ambulant  en  ce 
qui  concerne  la  vérification  annuelle  des 
poids  et  mesures,  p.  258.  -^  Est  donc 
passible  des  peines  de  simple  police  Le 
propriétaire  cultivateur  qui,  ayant  ap- 
porté des  produits  au  marché,  est  trouvé 
possesseur  de  poids  et  mesures'  non 
poinçonnés  à  la  marque  de  vérification 
de  l'année.  Ibid.  —  U  en  est  ainsi  quand 
bien  même  il  ne  se  servirait  pas  à  ce 
moment  des  poids  et  mesures  trouvés 
en  sa  possession.  Ibid. 

POLICE   DU   ROULAGE.  —  L'éclai- 
rage n'est  pas  obligatoire  pour  la  voiture 
qui  marche  en  convoi  après  une  pre- 
*\  mière  voiture.  En  conséquence,  doit 
être  acquittée  la  femme  qui  conduit 
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une  voiture  non  éclairée,  en  convoi  à  la 
suite  de  son  mari,  p.  209. 

PRESCRIPTION.  —  La  courte  pres- 
cription d*un  an  opposable  aux  mar- 
chands repose  sur  une  présomption  de 
payement,  p.  261.  — Par  suite,  elle  ne 
peut  être  opposée  par  celui  qui  a  com- 
mencé par  nier  la  dette.  Ibid,  —  Les 
livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  produits  en  justice,  môme 
contre  un  défendeur  non  marchand, 
lorsque  les  diverses  circonstances  de  la 
cause  et  les  explications  rendent  vrai- 
semblables les  prétentions  du  deman- 
deur marchand.  Ibid, 

PRESTATIONS.  —  Le  contribuable, 
ayant  opté  pour  l'accomplissement  en 
nature  de  ses  prestations,  ne  saurait, 
dans  l'exécution  de  la  tâche  constituant 
ces  prestations,  être  considéré  comme 
le  préposé  de  la  commune  au  sens  de 
l'article  1384  du  Gode  civil,  p.  16.  — • 
Par  suite,  le  contribuable  qui,  au  cours 
de  l'exécution  de  ses  travaux  de  presta- 
tion.  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  son  bulletin  de  réquisition  et  a, 
par  là,  causé  un  dommage  à  autrui,  est 
personnellement  responsable  de  sa  faute 
et  sans  recours  possible  contre  la  com- 
mune. Ibid.  —  Les  Tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  fournisseur  d'une 
commune  contre  le  prestataire  en  na- 
ture, lequel,  requis  d'exécuter  chez 
ledit  fournisseur  un  travail  déterminé, 
ne  s'est  pas  conformé  aux  termes  de  sa 
réquisition  et  a  causé  par  là  même  un 
dommage  audit  fournisseur.  Ibid. 

PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE  D' AUTRUI. 

—  Le  fait  de  tuer  un  chien  appartenant 
à  autrui,  alors  qu'il  n  est  pas  établi  que 
l'auteur  de  ce  fait  fût  en  danger  sérieux, 
constitue  la  contravention  prévue  et  pu- 
nie par  l'article  479  du  Gode  pénal, 
p.  219.  —  Toutefois,  si  le  maître  du 
chien  a  eu  le  premier  tort  de  le  laisser 
divaguer,  il  y  a  lieu,  pour  le  juge  de 
police,  d'admettre  los  circonstances  et 
de  condamner  le  prévenu  au  minimum 
de  l'amende.  Ibid. 

PROROGATION    DE    JURIDICTION. 

—  En  matière  personnelle  et  mobilière, 
une  prorogation  «volontaire  de  juridic- 
tion peut  toujours  être  valablement 
consentie  par  les  parties  de  qaaniitate  jI 
at  quanlitatem,  en  vertu  de  l'article  7  G. 
proc.  civ.,  p.  317. 


RECENSEMENT.  —  Ne  commet  pas 
la  contravention  punissable  des  peines 
de  l'article  471,  n»  15,  du  Gode  pénal, 
l'habitant  qui  refuse  de  fournir  les  ren- 
seignements demandés  pour  le  dénom- 
brement de  la  population,  lorsque  les 
renseignements  ont  pour  but  rétablis- 
sement des  carnets  de  prévision  et  ne 
rentrent  pas  dans  la  définition  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  22  juillet  1791  :  ou 
lorsque  les  renseignements  lui  sont 
demandés  avant  le  jour  qui  a  été  spé- 
cialement fixé  par  le  décret,  p.  122. 

REPOS  HEBDOMADAIRE.  —  La  loi 
du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdo- 
madaire ne  prescrit  pas  la  fermeture, 
le  dimanche,  des  magasins,  boutiques, 
etc.  mais  seulement  la  cessation  de 
travail  du  personnel,  p.  40.  —  Ne  com- 
met donc  pas  de  contravention  le  com- 
merçant qui  laisse  son  magasin  ouvert 
le  dimanche  et  qui,  ayant  donné  le 
repos  collectif  à  son  personnel  habituel, 
emploie  ce  jour-là  un  personnel  d'extra. 
Ibid.  —  Un  directeur  d'entreprise  com- 
merciale est  passible  des  peines  édictées 
par  la  loi  du  13  juillet  1906,  lorsqu'il 
n'a  pas  apposé  dans  une  succursale  de 
.  son  établissement  l'affiche  prescrite  par 
l'article  1"  du  décret  du  24  août  1906, 
et  a  ouvert  cette  succursale  au  pubhc 
un  jour  de  repos  hebdomadaire,  alors 
que  le  gérant  de  cette  succursale  est 
soumis  à  l'obéissance  la  plus  stricte  et 
n'a  aucune  initiative,  p.  42.  —  Les  né- 
gociants qui  vendent  des  marchandises 
de  même  nature  peuvent  se  porter  par- 
ties civiles  et  demander  la  réparation 
du  préjudice  qui  leur  est  causé  par  les 
ventes  ainsi  faites  un  jour  de  repos 
hebdomadaire.  Ibid.  —  N'est  point  un 
directeur-gérant  ayant  l'autorité  d'ac- 
corder et  de  régler  le  repos  hebdoma- 
daire, mais  un  employé  ayant  droit  de 
bénéficier  lui-même  de  ce  repos,  celui 
qui,  de  près  comme  de  loin,  est  occupé. 
sous  l'autorité,  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  patron,  à  un  travaU  dépen- 
dant d'une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale,  p.  43.  —  En  cas  d'infrac- 
tion à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
commise  dans  la  succursale  gérée  par 
cet  employé,  c'est  le  chef  de  renlrcprise 
générale  qui  est  responsable  de  l'a- 
mende. Ibid.  —  Il  n'y  a  pas  violation 
de  la  loi  sur  le  repos  obligatoire  dans  le 
fait  du  chef  de  commerce  ou  d'indus- 
trie qui  emploie  dans  son  magasin,  un 
dimanche,  sa  femme,  ses  gendres  ou 
ses  enfants,  p.  38.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  une  distinction  entre  les  divers 
employés  d'un  hôtel  garni,  notamment 
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les  domestiques,  femmes  de  chambre, 
etc.,  spécialement  affectés  au  service  des 
voyageurs  d*une  part  et.  d'autre  part, 
les  cuisiniers,  cochers,  etc. .  quand  toutes 
ces  personnes  sont  attachées  non  au 
service  personnel  du  >maitre  ou  pro- 
priétaire de  r hôtel,  mais  bien  au  service 
de  Texploitation  de  ce  môme  hôtel,  p.  ô. 

—  En  conséquence,  tous  ces  employés 
formant  le  personnel  de  Thôtel  ont  droit 
au  repos  hebdomadaire  établi  par  la  loi 
du  23  juillet  1906.  Ibid.  —  Les  patrons 
d*hôtels  garnis  exploitent  des  établisse- 
ments qui  tombent  sous  l'application 
de  la  loi  du  13  juillet  1906,  p.  46.  —  En 
conséquence,  les  employés  et  domesti- 
ques constituant  le  personnel  de  ces 
établissements  ont  droit  au  repos  heb- 
domadaire, et  en  cas  d'infraction  à  la 
loi,  par  le  patron  d'un  hôtel,  ce  dernier 
est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y 
a  de  personnes  attachées  à  l'hôtel.  Ibid, 

—  Vainement  le  patron  essaierait-il  de 
soutenir  que  les  employés  sont  attachés 
à  la  personne  des  voyageurs.  Ibid.  — 
Les  voyageurs  de  commerce  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  employés  aux- 
quels le  repos  hebdomadaire  est  dû, 
p.  16.  —  Spécialement,  le  fait  par  eux 
de  se  rendre  le  dimanche  au  domicile 
du  patron,  pour  y  parler  des  opérations 
accomplies  pendant  la  semaine  précé- 
dente et  de  celles  qu'il  y  a  lieu  d'entre- 
prendre dans  celle  qui  va  commencer, 
ne  constitue  pas  un  travail.  Ibid.  —  Le 
fabricant  de  cycles  n'est  pas  entrepre- 
neur de  force  motrice  ni  un  entrepre- 
neur de  transports  ;  ce  n'est  qu'un  fa- 
bricant d'instruments  de  transports. 
Par  suite,  il  est  soumis  à  l'application 
entière  de  la  loi  du  13  juillet  1906  sur 
le  repos  hebdomadaire,  p.  8. —  Le  juge 
de  police,  saisi  d'une  infraction  à  cette 
loi,  peut  seulement,  dans  l'application 
de  la  peine,  tenir  compte  de  l'ignorance 
du  prévenu  et  de  sa  bonne  foi  et  lui 
accorder  le  bénéfice  de  l'article  463  du 
Code  pénal  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. Ibid.  —  La  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  ne  vise  au  point  de  vue 
pénal  que  les  chefs  d'entreprises,  direc- 
teurs ou  gérants  qui  ont  contrevenu  à 
SCS  prescriptions  et  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution,  p.  135.  —  La  loi  n'a  édicté 
aucune  pénalité  contre  l'employé  ou 
ouvrier.  Ibid.  —  En  conséquence,  doit 
être  relaxé  l'ouvrier  qui  a  profité  de 
son  séjour  de  repos  dans  l'atelier  auquel 
il  est  régulièrement  attaché  pour  aller 
travailler  le  dimanche  au  service  d'un 
autre  patron.  Ibid.  —  Les  domestiques 
et  gens  de  maison  ne  peuvent  exiger 


l'application  à  leur  profit  de  la  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire.  Mais  ils  peuvent 
rentrer  dans  les  prévisions  de  cette  loi 
s'ils  coopèrent  dans  une  mesure  quel- 
conque à  un  travail  se  rattachant  au 
commerce  ou  à^  l'industrie  du  patron, 
p.  37.  —  U  en  est  ainsi  d'une  bonne  à 
tout  faire  que  son  maître  emploie  à  sa 
boutique,  lorsqu'il  est  personnellement 
obligé  de  s'absenter.  Ibid.  —  En  consé- 
quence, le  patron  boulanger  doit  à  cette 
personne  le  repos  hebdomadaire,  et  est 
passible  de  l'amende  au  cas  où  il  ne  lui 
a  pas  assuré.  Ibid.  —  Est  seul  respon- 
sable de  l'infraction  commise  à  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire,  le  chef  d'en- 
treprise Commerciale  qui  a  en  divers 
lieux  des  succursales  gérées  par  des 
tiers,  p.  61.  — Spécialement,  les  gérants 
de  ces  succursales  ne  sont  pas  person- 
nellement passibles  des  peines  de  la  loi, 
lorsqu'ils  sont  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance du  chef  d'entreprises,  et  que, 
s'ils  ont  tenu  leur  magasin  ouvert  le 
dimanche,  c'est  sur  l'ordre  et  par  la 
volonté  du  chef,  au  moins  avec  son  au- 
torisation. Ibid.  —  La  personne  chargée 
de  gérer  et  diriger,  pour  le  compte 
d'un  chef  d'industrie,  un  magasin  de 
vente  au  détail  ne  peut  pas  être  assimi- 
lée à  un  simple  employé  ayant  droit  au 
repos  hebdomadaire,  mais  est  elle  même 
une  gérante,  p.  297.  —  En  conséquence 
doit  être  annulé  le  procès-verbal  dressé 
par  l'inspecteur  du  travail  contre  le 
chef  d'industrie  pour  n'avoir  pas  donné 
à  sa  gérante  le  repos  hebdomadaire 
prescrit  par  la  loi.  Ibid.  —  Un  patron 
'  coiffeur  ne  peut,  sans  commettre  une 
contravention,  occuper  habituellement 
un  même  ouvrier  tous  les  jours  de 
congé  collectif,  p.  196.  —  Dans  ces  con- 
ditions, le  travailleur  cesse  d'être  un 
extra,  mais  devient  un  employé  ordi- 
naire, assujetti  au  repos  hebdomadaire 
aux  jours  fixés  par  l'arrêté  préfectoral. 
Ibid.  —  La  loi  du  13  juillet  sur  le  repos 
hebdomadaire  est  applicable  aux  co- 
chers de  fiacre,  même  travaillant  avec 
l'emploi  du  taximètre.  C'est  à  tort  que 
la  Compagnie  soutient  que  l'usage  de 
cet  instrument  en  fait  des  associés  de 
l'entreprise.  Habillés  par  la  Compagnie, 
iJs  sont  bien  des  employés  salariés, 
p.  102.  —  Doit  être  considérée  comme 
une  employée,  et,  comme  telle,  doit 
bénéficier  du  repos  hebdomadaire  la 
sœur  d'un  commerçant  qui  habite  avec 
lui  et  sert  les  pratiques,  alors  même 
qu'elle  ne  toucherait  aucun  salaire  et 
qu'elle  serait  seulement  logée,  nourrie 
et  entretenue  par  son  frère,  p.  80.  — 
Le  législateur,  en  inscrivant  dans  la  loi 
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que  le  recours  contre  un  arrêté  préfeo- 
toral  rejetant  une  demande  de  déroga- 
tion était  suspensif,  a  voulu  dire,  puis- 
qu'il dérogeait  à  la  règle  générale,  que 
l'arrêté  du  préfet  était  suspendu  dans 
ses  effets  ;  c'est-À-dire  que  le  commerçant 
bénéficierait  provisoirement  de  la  déro* 
gation,  Jusqu'au  jour  où  le  Conseil 
d'Etat  suivant  sa  décision,  la  lui  attri- 
buerait définitivement  ou  le  ferait  re- 
tomber sous  le  régime  de  droit  commun, 
p.  131.  —  Par  suite,  ne  commet  pas 
d'infraction  à  la  loi  du  13  juillet  1906. 
le  commerçant  qui,  ayant  formé  une 
demande  de  dérogation,  s'est  pourvu 
contre  l'arrêté  de  refus  du  préfet,  à  la' 
condition  toutefois,  qu'il  donne  le  repos 
selon  le  mode  de  dérogation  demandée. 
Ibid.  —  L'article  1"  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1906  interdisant  formellement  d'oo- 
cuf>er  plus  de  six  jours  par  semaine  un 
même  employé  ou  ouvrier  dans  un 
établissement  industriel  ou  commercial 
ou  ses  dépendances,  il  en  découle  que, 
pour  rentrer  dans  les  prévisions  de  ce 
texte,  il  faut  nécessairement  qu'il  s'a- 
gisse d'un  employé  ou  d'un  ouvrier 
faisant  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
entreprises  qu'il  énumère,  p.  88.  -— 
S'il  est  vrai  que  les  expressions  <  em- 
ployé »  et  «  ouvrier  »  doivent  être  en- 
tendues dans  le  sens  large  qui  leur  est 
propre,  elles  ne  visent  toutefois  que  le» 
salariés  attachés  à  l'entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale  en  vertu  d'un 
contrat  de  louage  de  services,  d'ouvrage 
ou  d'industrie  et,  par  voie  de  consé- 
quence, assujettis  à  toutes  les  obliga- 
tions de  ce  contrat,  qui  les  astreint  no- 
tamment à  des  heures  de  travail  déter- 
minées sous  la  conduite,  la  direction 
ou  la  surveillance  constante  du  chef 
d'établissement  ou  de  ses  préposés.  Ibid. 
—  Par  suite,  lorsqu'il  est  démontré,  en 
fait,  que  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  ne  revêtent  aucun  des 
caractères  du  louage  de  services  ou 
d'ouvrage,  mais  constituent,  au  con- 
traire, un  contrat  d'une  nature  particu- 
lière ne  rentrant  dans  aucune  des  pré- 
visions de  la  loi  de  1906,  la  relaxe  du 
prévenu  doit  être  prononcée.  Ibid. 

REPROCHE.  —  Ne  peut  être  admis  le 
reproche  fondé  sur  ce  qu'un  témoin 
était  au  service  d'une  des  parties  au 
jour  où  l'enquête  a  été  ordonnée,  alors 
qu'il  est  établi  que  ledit  témoin  avait 
quitté  définitivement  oe  service  le  jour 
de  l'enquête,  p.  53. 

RÉINTÉGRANDE,  --  Le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  ne  peut  être 


tenu  à  participer  aux  frais  de  répara- 
tion, si  les  travaux  exécutés  n'ont  pas 
été  autorisés  ou,  à  défaut,  appréciés  par 
les  tribunaux,  sur  expertise.  Dès  lors,  le 
demandeur  en  payement  de  la  moitié 
de  la  dépense  résultant  de  l'exécution 
de  ces  travaux  doit  être  débouté,  p.  117. 
—  Reconventionnellement,  un  proprié- 
taire n'a  pas  le  droit  d'établir  les  fonda- 
tions de  sa  maison,  dans  la  cave  d'au- 
trui,  sans  autorisation  du  propriétaire, 
fondé  à  actionner  par  la  voie  de  la  réin- 
tégrande  en  dommages-intérêts  pour  le 
trouble  de  sa  possession.  Ibid.  —  Est 
recevable  l'action  en  responsabilité,  in- 
tentée par  l'héritier  de  la  victime  d'un 
accident,  décédé  après  vingt-q[uatre 
heures,  si  cette  victime  n'a  fait  arant  le 
décès  aucun  acte  qui  implique  claire- 
ment la  volonté  de  renoncer  à  toute 
réclamation,  p.  148. 

RESPONSABILITÉ.  -^  Dans  une  de- 
mande de  réparations  et  de  donunages 
intentée  devant  le  juge  de  paix  à  raison 
de  l'écroulement  d'un  mur  séparatif 
survenu  par  la  faute  du  défendeur,  ce 
dernier  n'est  pas  fondé  à  soulever  une 
exception  d'incompétence  de  ce  magis- 
trat basée  sur  ce  qu'il  y  a  contestaâsn 
sur  la  mitoyenneté  du  mur,  alors  que 
la  question  de  mitoyenneté  n'est  pas  e& 
cause,  p.  226.  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent,  même  en  dernier  ressort, 
pour  connaitred'une  demande  en  exécu- 
tion de  travaux  de  réparation  d'un  mur, 
lorsque  le  demandeur  lui-même  limite 
à  300  francs  la  valeur  des  travaux  à  faire. 
Ibid.  —  Le  seul  fait  qu'un  propriétaire 
d'un  chien  enragé  l'a  laissé  divaguer 
dans  les  rues  d'une  ville  sans  surveillance 
le  constitue  en  faute,  et  si  l'animal  ma- 
lade a  mordu  d'autres  chiens  que  leur 
propriétaire  a  été  obligé  de  faire  abattre, 
ce  dernier  est  recevable  et  fondé  à  in- 
tenter contre  le  premier  une  action  en 
dommages-intérêts,  p.  2ô8.  —  Il  ne 
reste  en  ce  cas  au  procès  qu'une  seule 
question  douteuse,  celle  de  la  valeur 
des  chiens  mordus  et  abattus.  Pour  la 
déterminer,  le  juge  peut  ordonner  une 
enquête.  Ibid.  *-»  Le  maître  de  pension 
est  responsable  des  accidents  survenus 
dans  son  établissement  aux  élèves  qu'il 
reçoit,  p.  132.  —  Spécialement,  il  est 
responsable  de  la  blessure  qui  a  été  faite 
à  l'un  de  ses  élèves  par  un  autre  élève 
plus  âgé  et  plus  fort,  pendant  la  récréa- 
tion qu'il  avait  le  devoir  de  surveiller. 
Ibid.  -^  En  matière  de  louage  de  choses 
mobilières,  le  preneur  est  tenu  de  resti- 
tuer la  chose  louée  en  l'état  où  il  Ta 
reçue,  et  est  responsable  de  la  dégrada- 


Digitized  by 


Google 


I 


tÀBLE  DBS  lUTléllBS. 


3âd 


lion  de  cette  chose,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  n'a  commis  aucune  faute 
et  que  cette  dégradation  provient  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  mcgeure,  p.  149. 

—  Spécialement  celui  qui  a  laissé  tom- 
ber un  cheval  qu'il  a  pris  en  location 
est  tenu  de  remboursera  la  propriétaire 
de  l'animal  les  frais  nécessités  pour  la 
guérison  des  blessures  du  cheval.  Ibid. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Lorsque  le  créan- 
cier a  accordé  terme  et  délai  à  son  débi- 
teur, il  ne  peut  ni  ne  doit  poursuivre 
ce  dernier  et  pratiquer  contre  lui  une 
saisie-arrêt  avant  l'expiration  du  délai 
accordé,  p.  225.  —  Par  suite,  si  au  iour 
de  l'audience,  le  débiteur  offre  à  la 
barre,  à  deniers  découverts,  la  totalité 
de  la  somme  due,  le  juge  saisi  doit,  en 
validant  les  offres,  condamner  le  de- 
mandeur en  tous  les  dépens.  Ibid.  — 
Le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt 
devenu  définitif  a  pour  effet  de  trans- 
porter au  profit  du  saisissant,  et  de  lui 
attribuer  la  quotité  saisissable  des  salai* 
res  dus  ou  à  devoir  au  débiteur  saisi 
par  le  tiers  saisi  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
validée,  p.  118.  -^  Et,  par  suite,  les  sai- 
sissants ultérieurs,  dont  les  saisies  sont 
postérieures  h  la  date  où  ledit  jugement 
est  devenu  définitif,  ne  peuvent  préten- 
dre à  aucun  droit  sur  les  retenues  faites 
ou  à  faire  au  débiteur  saisi  jusqu'à  libé- 
ration complète  du  saisi  envers  le  pre- 
mier saisissant.  Ibid.  «*-*  Est  bonne  et 
valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les 
parents  du  débiteur  sur  les  salaires  dus 
à  ce  dernier,  entre  les  mains  de  la  Com- 
pagnie qui  l'occupe  pour  pension  ali- 
mentaire et  frais,  et  cette  saisie,  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  1895, 
frappe  d'indisponibilité  la  totalité  des 
salaires  dus  par  la  Compagnie,  p.  213. 

—  Celle-ci  a  donc  eu  tort  de  ne  retenir 
que  le  dixième  des  salaires,  et  peut  être 
condamnée  à  payer  au  saisissant  la  to- 
talité de  ces  salaires.  Ibid.  —  Toutefois, 
il  appartient  au  juge  de  paix  de  réduire 
à  la  moitié  de  ces  salaires  la  retenue  im- 
posée par  la  saisie,  l'autre  moitié  restant 
due  au  débiteur  saisi  comme  consti- 
tuant son  seul  moyen  d'existence.  Ibid. 

—  Un  horloger  qui  s'est  chargé  d'entre- 
tenir et  de  remonter  les  horloges  d'une 
commune  moyennant  un  salaire  con- 
venu à  forfait,  n'est  ni  un  ouvrier,  ni 
un  fonctionnaire  public,  p,  81.  —  Le 
juge  de  paix  doit  donc  valider  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  créancier  sur  le 
salaire  à  lui  dû.  Ibid.  —  Il  n'appartient 
pas  à  un  juge  cantonal  de  connaître 
comme  juge  d'appel   d'un  jugement 


rendu  antérieurement  contre  la  partie 
défenderesse,  à  plus  forte  raison  alors 
que  le  délai  d'appel  est  expiré  et  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Jbid.  —  Le  domicile  de  tout  ci- 
toyen est  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  U  appartient  au  juge  du 
litige  de  décider  d'après  les  pièces  de  la 
clause  et  les  explications  des  parties  en 
quel  lieu  se  trouve  ce  principal  établis- 
sement, p.  194.  —  Notamment  le  juge 
de  paix  devant  qui  est  portée  une  de- 
mande en  paiement  et  en  validité  de 
saisie-arrêt,  doit  se  déclarer  incompétent 
pour  en  connaître,  s'il  lui  est  démontré 
que  le  défendeur  n'a  pas  son  domioUe 
dans  son  canton.  Ibid.  -^  Doit  être  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  le  créancier  d'un  entre- 
preneur de  moissons  et  fenaisons  entre 
les  mains  du  propriétaire  ou  cultivateur 
pour  lequel  travaille  cet  entrepreneur, 
lorsque  le  tiers  saisi  avait  déjà  payé  à  ce 
dernier  la  totalité  de  son  travail,  au 
moment  où  la  saisie  a  été  faite^  p.  179. 
—  Lorsque,  sur  une  saisie-arrêt  prati- 
quée par  un  créancier  sur  le  dixième 
des  salaires  du  débiteur,  ce  dernier, 
comparaissant  à  l'audience,  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justide,  et,  par  suite,  ne 
conteste  pas  la  dette,  il  y  a  lieu  pour  le 
juge  de  paix  de  valider  la  saisie  et  d'or- 
donner  que  les  sommes  retenues  par  le 
receveur  de  la  commune  et  déposées  à 
la  Caisse  des  consignations  seront  remi- 
ses au  saisissant  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  due  à  ce  dernier,  p.  22.  — 
Le  débiteur  saisi  doit,  on  outre,  être 
condamne  aux  dépens,  Ibid.  —  Le  juge 
de  paix,  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence générale,  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  alors  même  que  la  saisie  est 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  notaire, 
p.  184.  —  Le  notaire  n'est  pas  appelé 
dans  l'instance  en  sa  qualité  d'offi- 
cier ministériel,  mais  uniquement  en 
celle  du  tiers-saisi  ordinaire.  Ibid.  — 
Lorsque  le  tiers-saisi  demande  sa  mise 
hors  de  cause  en  se  basant  sur  ce  qu'il 
ne  doit  rien  au  débiteur  saisi,  mais  se- 
rait plutôt  son  créancier,  en  vertu  d'un 
jugement  actuellement  rendu,  mais 
encore  susceptible  d'appel,  le  juge  de 
paix  doit  remettre  à  statuer  sur  cette 
demande  de  mise  hors  de  cause  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  sur  cette  contesta- 
tion soit  devenu  définitif,  p.  305. 

SALAIRES.  —  V.  Compétence,  Saisie. 

SOCIÉTÉ  DE  CHASSE.  —  Tous  les 
membres  d'une  société  de  chasse  ont 
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droit  à  une  part  du  gibier  abattu  par 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  société, 
à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  con- 
vention contraire,  p.  :f40. 

SOCIÉTÉ  MUSICALE.  —  Le  fait  par 
une  société  musicale  d'avoir,  sans  auto* 
risation  de  Tautorité  administrative, 
donné  sur  la  voie  publique  une  aubade 
à  son  président,  ne  saurait  constituer  à 
la  charge  de  ce  dernier  une  contraven- 
tion punissable,  p.  10.  —  C'est  donc  à 
tort  qu'en  pareil  cas  un  procès-verbal  a 
été  dressé  contre  le  président.  Ibid, 

TAILLES.  —  La  taille  ne  fait  preuve 
complète  qu'autant  qu'elle  est  corréla- 
tive a  l'échantillon,  p.  161.  — Lorsqu'elle 
est  présentée  seule  par  le  demandeur, 
le  défendeur  prétendant  que  l'échantil- 
lon a  été  détruit,  elle  ne  fait  pas  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées,  et  le 
défendeur  est  recevable  à  apposer  la 
prescription.  Ibid.  —  En  conséquence, 
il  y  a  lieu,  pour  le  juge  de  paix  sabi  du 
litige  de  rejeter  la  demande  avec  dépens 
à  la  charge  du  demandeur.  Ibid. 

TUBERCULOSE.  —  En  cas  d'abatege 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine  pour 
cause  de  tuberculose,  l'action  en  nullité 
de  la  vente,  ou  toute  réclamation  de  l'a- 
cheteur doit  être  intentée  dans  les  dix 
jours  à  partir  du  jour  de  l'alïatage,  p. 
238.  —  Passé  ce  délai  et  à  défaut  de  la 
stricte  observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  23  février  1905,  l'ac- 
tion n'est  plus  recevable.  Ibid.  —  L'ac- 
tion récursoire  en  garantie  ne  peut  être 
reçue  qu'autant  que  la  demande  origi- 
naire est  elle-même  recevable.  Ibid. 

TUTELLE.  —  Le  père  et  la  mère  d'un 
majeur  interdit  ne  peuvent  lui  donner 
un  tuteur  par  testament.  Cette  tutelle 
ne  peut  être  constituée  que  par  le  con- 
seil de  famille,  p.  250.  —  Ce  conseil  est 
régulièrement  composé  des  membres 
survivants  de  l'ancien  conseil  de  famille, 
et  à  défaut  de  parents  à  la  distance  vou- 
lue, d'amis  de  la  famille.  Ibid. 

USAGE.  —  Un  usage  local,  dont  la 
preuve  n'a  pas  été  régulièrement  faite 
ni  même  offerte  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  principes  généraux  du  droit, 
p.  232.  —  L'acheteur  d'une  marchandise 
en  devient  propriétaire  immédiatement 
et  par  suite,  si  sur  sa  demande  ces  mar- 
chandises ont  été  déposées  chez  un  ma- 
gasinier, c'est  l'acheteur  et  non  le  ven- 
deur qui  est  tenu  de  payer  les  frais  de 
magasmage.  ibid. 


VENTE.  —  Lorsqu'une  vache  a  été 
l'objet  de  plusieurs  ventes  successives  et 
que  le  dernier  acheteur  constate  chez 
l'animal  l'existence  de  la  tuberculose, 
cet  acheteur  a  seul  qualité  pour,  après 
avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  31  du  Code  rural,  intenter 
contre  le  dernier  vendeur  une  action 
en  nullité  de  vente,  p.  285.  —  Le 
dernier  vendeur  ne  serait  donc  pas  re- 
cevable, après  avoir  reconnu  la  nulli- 
té de  la  vente  par  lui  consentie,  repris 
l'animal  et  fait  la  déclaration,  à  inten- 
ter une  action  en  nullité  contre  son 
propre  vendeur.  Ibid. 

VÉRIFICATION.  —  V.  Poids  et  mesu- 
res. 

VOISINAGE.  —  V.  Jeu  de  boules. 

VOITURIER.  —  Depuis  la  loi  du  17 
mars  1905,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  plus  s'affranchir  de  la 
responsabilité  du  voiturier  établie  par 
l'article  103  du  Code  de  commerce,  p. 
210.  —  Aux  termes  de  cette  loi  de  1903. 
toute  clause  contraire  insérée  dans  une 
lettre  de  voiture  est  nulle.  Ibid.  —  En 
conséquence,  est  recevable  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer  â  rai- 
son des  avaries  qu'ont  subies  en  cours 
de  route  des  meubles  transportés  par 
cette  Compagnie,  alors  même  que  Tex- 
pédition  a  eu  lieu  en  wagon  complet,  et 
à  prix  très  réduit.  Ibid.  —  L'expéditeur 
n'a  pas  à  sa  charge  la  preuve  de  la  faute 
du  voiturier,  lorsque,  d'ailleurs  Tavarie 
n'est  pas  déniée.  Ibid.  —  Les  adminis- 
trations des  chemins  de  fer  sont  tenues 
de  remettre  à  tout  expéditeur  un  récé- 
pissé énonçant  la  nature  des  colis,  les 
noms  et  adresses  du  destinataire,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  le- 
quel le  transport  doit  être  effectué  (Lm 
du  13  mai  1863,  art.  10),  p.  143.  — 
Le  chef  de  gare  ou  station  qui  n'a  pas 
rempli  ces  formalités  a  commis  une 
faute  personnelle  et  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'expé- 
diteur. Ibid. 

VOYAGEUR  DE  COMMERCE.  -  V. 
Repos  keMomadaire. 
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NOM  ET  QUALITÉ 

>0M  ET  QUALITÉ 

DATES 

DU    MAGISTRAT 

PIGES 

DATES 

DU    MAGISTRAT 

FiGIS 

IQOS 

11  juillet. 

RICHE  juge  de  paix. 

217 

29  juillet. 

ALONE,  juge  de  paix. 

94 

21  juillet. 
23  juillet. 

DRIFFORD,  juge  de  paix. 
GORET,  juge  de  paix. 

23 

150 

1SI04 

4  août. 

ROUSSEAU,  juge  de  paix 

2:5 

G  juin. 

QALOPEAU,  juge  de  paix. 

174 

9  août. 
10  août. 

M  ARSEROU  Juge  de  paix 
BRUNET.  juge  de  paix. 

276 
13 

G  juillet. 
3u  Dov. 

BOLELLL  juge  de  paix. 
BOLELLI,  juge  de  paix. 

69 

27 

3  sept. 
7  sept. 

PANSIOT,  juge  de  paix. 
COURT,  juge  de  paix. 

78 
181 

lf)05 

12  sept. 

BEAUME.  suppléant 

55 

22  sept. 

IMICHAUT.  juge  de  paix. 

5/ 

5  juin. 

LE  FALHER,  juge  de  paix. 

220 

24  sept. 

PRESSUROT,  juge  de  p. 

77 

24  juin. 

COLART.  juge  de  paix. 

169 

28  sept. 

DAVID,  juge  de  paix. 

17» 

3  août. 

MUSSOT,  juge  de  paix. 

164 

28  sept. 

JOUANNEAU.  juge  da  p. 

85 

3  octob. 

AL.LINE,jugcMlei);ax. 

49 

2  octob. 

BARBUT,  juge  do  paix. 

2'i4 

4  octob. 

ET  ANCEUIN.  juge  do  paix. 

16 

19  octob. 

LEVILLAIN  Juge  de  paix. 

194 

13  octob. 

QUERIN.  juge  de  paix. 

161 

31  octob. 

APECT8AL,  juge  de  paix. 

307 

12  déc. 

MOREAU.  jugede  paix. 

20 

3  nov. 

DAGUIN.jugede  paix. 

219 

29  déc. 

TABUTAUD,  juge  de  [laix. 

125 

7  nov. 

BERTH AUt.  juge  de  paix. 

263 

lOOU 

26  nov. 

TRAVERSIER.jugedep. 

255 

2\i  nov. 

BASTARD,  jugede  paix. 

8 

4janv. 

CHAMPION,  jugede  paix. 

278 

30  nov. 

JOUANNEAU,  juge  de  p. 

104 

5  janv. 

LEVILLAIN,  juge  de  paix 

148 

!«'  déc. 

ROUSSELOT,  juge  de  p. 

15 

17  janv 

TROUPENAT,  juge  de  p. 

135 

r'déc. 

DAOUIN,  juge  de  paix. 

46 

16  février. 

PENDRIE,  juge  de  paix. 

107 

4  déc. 

PERRIN.  juge  de  paix. 

253 

16  février. 

PANSIOT.  juge  de  paix. 

68 

5  déc. 

G.  BERNARD,  juge  de  p. 

5 

17  février. 

BOURSE,  juge  de  paix. 

Î26 

7  dt'-c. 

ANDRE,  juge  de  paix. 

38 

20  février. 

RAQOT.  juge  de  paix. 

240 

8  déc. 

DELRIVAL.  juge  de  paix. 

133 

21  février. 

QALOPEAU.  juge  de  paix. 

114 

8  déc. 

FUMET,  juge  d»  paix. 

81 

22  février 

QORET.  juge  de  paix. 

201 

14  déc. 

ANDRE,  juge  de  paix. 

43 

22  février. 

BOURQUET,  jugede  paix. 

2:^4 

15  déc. 

PETIT,  juge  de  paix. 

42 

6  mai. 

FEREY,  juge  de  paix. 

15i 

17  déc. 

FILHON,  juge  de  paix. 

29 

17  mars. 

OONÛY.  juge  de  paix. 

22 

17  déc. 

RAGOT,  juge  de  paix. 

34 

21  mars. 

ROBERT,  juge  de  jjaix. 

64 

19  déc. 

FEREY.  juge  de  paix. 

21rt 

28  mars. 

THIAULT,  juge  de  paix. 

284 

19  déc. 

VERGOIGNAN,  juge  de  p. 

209 

28  mars. 

LAURENT,  juge  de  paix. 

153 

20  déc. 

LAMBERT,  juge  de  paix. 

222 

31  mars. 

DRIFFORD,  juge  de  paix. 

12 

i  ÎK>T 

H  avril. 

BOYER.  juge  de  paix. 

136 

7  avril. 

Théoph  GAUTIER,  j.dep. 

10 

16  janv. 

TABUTAUD.  juge  de  paix. 

143 

10  avril. 

ALLINE,  juge  de  jiaii. 

83 

18  janv. 

DEQOIS.  juge  do  paix. 

40 

21  avril. 

BECHADEJugede  paix. 

25 

19  janv. 

GARNIER.  juge  de  paix. 

92 

25  avril. 

HAUDOS,  juge  de  paix. 

54 

23  janv. 

HAMELIN.  juge  de  paix. 

113 

28  avril. 

BEOH  ADE,  juge  de  paix. 

:.3 

25  janv. 

LEVILLAIN.  juge  de  paix. 

235 

11  mai. 

CHAMPEAU.  juge  de  paix 

89 

25  janv. 

BOULENGER,  juge  de  p. 

146 

20  mai. 

BELLAN.  jtige  de  paix, 

122 

26  janv. 

GROS,  juge  de  paix. 

121 

21  mai. 

PINQEON.  juge  de  paix. 

118 

31  janv. 

ROGUET.jugede  paix. 

131 

2  Juin. 

PETIT,  juge  de  paix. 

21-5 

2  février 

QOUBET,  juge  de  paix. 

80 

8  juin. 

GASSE.  juge  de  paix. 

275 

4  février 

LENOIRdeTOURTEAU' 

14  juin. 

KERNEVEZJugode  paix. 

177 

VILLE,  juge  de  paix. 

88 

14  juin. 

JEÛOU,  juge  de  paix. 

2flO 

4  février. 

ROUSTAN,  juge  de  paix. 

60 

26  juin. 

COUHTENEUVE,  j  de  p. 

9(j 

7  février. 

BESN  ARD.  juge  de  paix. 

73 

28  juin. 

PETIT,  juge  de  paix. 

120 

9  février. 

THOMAS,  juge  de  paix. 

238 

2  juillet. 

MAZILLIER,  juge  de  paix. 

302 

14  février. 

DELRIYAL,  juge  de  paix. 

232 

3  juillet. 

HAUDOS,  juge  de  paix. 

197 

21  février. 

CAILLERE.  juge  de  paix. 

268 
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PiGl 

27  février. 

OILLONJugedepaix. 

266 

17  avrU, 

WAGNER,  suppléant. 

149 

2  mars. 

Jean  RBY  Juge  datait. 

'  109 

1"  mai. 

DAQUfN,  juge  de  paix. 

203 

2  mars. 

COHEN,  suppléant. 

102 

3  mai. 

PENDRIEJugedepaix. 

28^ 

5  mars. 

MAQNES,  Juge  de  paix. 

86 

4  mai. 

COURTILLER.  juge  de  p. 

261 

7  mars. 

VAI.I88ANT,  Juge  de  paix. 

128 

4  mai. 

ANOREJuMdepaix. 
DEVINEAU.  Juge  de  paix. 

259 

13  mars. 

LAMCIERT,  juge  de  paix. 

187 

15  mai. 

210 

16  mars. 

BOURUT,  Juge  de  paix. 

171 

16  mai. 

ROBERT,  juge  de  paix. 

159 

19  mars. 

ROU  ANET,  Juge  de  paix. 

184 

17  mai. 

FUINET,  Juge  de  paix. 

191 

22  mars. 

OLLIVIER,  Juge  de  paix. 

117 

23  mal. 

LAMBERT,  juge  de  paix. 

293 

22  mars. 

QOUBET,  juge  de  paix. 

196 

2  juin. 

LAMBERT,  juge  de  paix. 

250 

24  mars. 

QAUDE.  juge  de  paix. 

297 

17  Juin. 

HERVIEU,  juge  de  paix. 

24i 

25  mars. 

QORET.  juge  de  paix. 

157 

17  juin. 

MINAUD,  juge  de  paix. 

2^5 

26  maxt. 

BERNARD,  juge  de  paix. 

141 

25  juillet. 

•BNARD,  juge  do  paix. 

281 

10  avril. 

HENRIQUEZ,  suppléant. 

132 

2  octob. 

BNRIQUEZ.  juge  de  paix. 

804 

15  avril. 

OORETJugvdepaix. 

305 

12  ootob. 

OLLIVIER,  Juge  de  paix. 
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